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AVERTISSEMENT  DE  L'AUTEUR, 


£.1  TÉTE  DE  LA  l'REMIÈHE  ÉDlTiOSI. 


Le  Conseil  Représeniatir  ordonna,  le  15  Hai  1819,  Timprossion 

du  Rapport  que  je  lui  fis  au  nom  de  la  Commission  chargée  de 
rexamcn  du  Projet  de  Loi  sur  la  Procédure  civile. 

Ce  Rappori  ayant  en  lieu  sur  de  simples  notes,  c'était  me  faire 
un  devoir  de  le  rédiger.  J*ai  essayé  de  m'en  acquitter. 

le  dois  prévenir  tonte  méprise.  Cet  Expoêê  det  MoAfk  n'a  point 
un  caractère  officiel.  Rédigé  après  l'adoption  de  la  loi,  il  n'a  été 
soumis,  dans  sa  forme  actuelle ,  ni  au  Conseil  Représentatif,  ni  k 
aucune  Commission.  C'est  mon  œuvre  personoeUe. 

Cependant  si  Ton  y  trouve  quelque  idée  neuve ,  quelque  vue 
utile ,  le  mérite  en  doit  être  partagé  avec  les  honorables  collègues 
qui  ont  coopéré  à  la  rédaction  de  la  loi.  Je  ne  suis  alors  que 
leur  interprète. 

X*ai  dA  à  l'amitié  de  M.  Douont  la  communication  de  ses  extraits 
encore  inédits  des  manuscriis  de  Berthau  sur  la  procédure  ;  je 

me  plais  à  reconnailro  qu'ils  m'ont  été,  ainsi  que  1rs  conseils  do 
cet  illustre  ami ,  plus  d'une  fois  utiles  dans  le  cours  de  mon  travail. 
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AVIS  D£S  ÉDITEURS 


MB.  cim 

SËGONDË  ÉDITION. 
» 


La  première  éditioii  de  TEipoté  des  Kotib  de  la  Loi  sur  b 

Procédure  drile ,  qui  parut  en  ISSl ,  ne  comprenaii  qu'une  pre- 
mière partie,  el  s'arrêtait  au  THre  XXVlc.  M.  le  Professeur  Bellot 
avait  souvent  annoncé  à  ses  amis  son  intention  de  publier  la  se- 
€<màe  pwrû8  relative  à  VExèoÊtàan  forcée;  la  mort  ne  lui  en  laissa 
pas  le  temps  :  ce  travafl  ne  s'est  malheureusement  point  retrouvé 
dans  ses  nombreux  manuscrits. 

Déçus  dans  nos  espérances  à  cet  égard ,  nous  n'avons  pas  cru 
cependant  devoir  abandonner  le  projet  d'une  nouvelle  édition  de 
la  première  partie  de  l'Exposé  des  Motife ,  et  d'une  ecnùmuiAm 
qui  pût  remplacer  la  seconde  partie.  Nous  avons  extrait  textuelle- 
nient  eeile  continuation  des  coui.s  piur«'ssés  par  M.  Belloi  dans 
l'Académie  de  Genève  ;  nous  n'avons  pas  clé  réduits  à  re- 
courir pour  ce  travail  à  des  notes  informes  ou  aux  cahiers  des  élu- 
dians  :  toute  cette  partie  de  ses  cours  avait  été  rédigée  avec  soin 
par  l'auu  ur  lui-même  en  1820,  el  s'est  retrouvée  enlièrenicnt 
écrite  de  sa  main. 

-  Ce  n'est  donc  pas  seulement  un  simple  Exfmé  tUi.  Motifs  que 
nous  fiûsons  paratiro  sur  ht  seconde  partie  de  la  Loi;  c'est  un 

emmentinre  développé  et  complet,  rpii  embrasse,  outre  les  motifs 
•du  législateur,  uu  profond  cnscigueiueul  do  doctrine  cl  un  guide 


—  TI  — 

SÛT  pour  la  pi  aiiquc.  C'est  le  résumé  de  dix  ans  d'études  sur  la 
partie  la  plus  diflicile  de  la  procédure ,  foites  par  le  principal  an- 
Cenr  de  la  Loi ,  et  conscieDcieiuenieDt  élaborées  pour  Tiuage  de 
fles  élèves  et  du  barreau. 

Avec  de  pareils  matériaux ,  uuus  ne  pouvions  hésiter  k  achever 
l'œuvre  que  M.  Bellot  avait  commencée,  quoique,  pour  profiter 
de  ses  trairamt,  nous  fossionB  obligés  de  suivre  un  autre  plan  que 
cehii  qu'il  avait  adopté  lui-même  dans  sa  première  édition. 

Voili»  pour  ce  qui  concerne  la  seconde  partie,  jusqu'ici  incite , 
el  qui  lormcra  la  seconde  livraison  de  cet  ouvrage. 

Quant  à  la  jrremière  partie,  publiée  en  1821 ,  nous  la  réimpri- 
mons sans  autres  changemens  que  ceux  que  les  nouvelles  Lois  ont 
rendus  nécessaires.  Celte  édition  manquait  depuis  long-temps  dans 
le  commerce  :  la  Collt;ciion  des  Codes  Etrangère,  publiée  h  Paris 
par  d'habiles  jurisconsultes ,  vient  de  l'insérer,  tout  incomplète 
qu'elle  est,  dans  sa  dnquièuM  livraison.  U  était  de  rboone»  de 
notre  patrie  de  ne  pas  laisser  k  b  presse  Irançaise  le  soin  de  mms 
fournir  un  ouvrage  aussi  national  :  nous  devions  au  sonwnir  de 
Bellot ,  de  ne  pas  abandonner  à  des  jurisconsultes  étrangers  U 
tâche  d'élever  ce  monument  à  sa  mémoire. 

C'est  cette  première  partie  que  nous  ofirons  au  public  dans  la 
premièfe  Kvraîson. 

Nous  devons  maintenant  indiquer  les  nombreuses  additions  qui 
conqtlèlent  les  deux  parties  de  cette  édition,  et  en  ioni,  sous  plu- 
sieufs  rapports^  im  ouvrage  tout  nowean. 

4*  Nous  avons  placé  en  téte  de  diaque  Titre  de  l'Exposé  âes 
Motifs,  le  texte  de  la  Loi  de  Procédure  ,  que  nous  avons  mis,  par 
quelques  corrections,  en  rapport  avec  les  Lois  judiciaires  promul- 
guées depuis  1819. 

9»  Après  le  texte  de  la  Loi ,  nous  avons  transcrit  les  Arrête 
rendus  par  la  Cour  de  justice  civile  en  matière  de  procédure,  jus- 
(ju  on  1837,  recueillis  sur  les  minutes  nicines  de  cette  Cour. 
3<>  Enfin,  nous  avons  agouté  à  l'Ëxposé  des  Motifs  de  1  ouvrage 


Digilized  by  Google 


-  VII  - 

primitif,  et  au  Commeiitaire ,  qui  en  est  la  continuation,  tous  les 
renseignemens  de  statistique  et  (l'oi^auisation  judiciaires  qui  peu- 
vent fiJie  apprécier  les  résallats  pratiques  du  nouveau  aystènie 
introduit  par  la  Loi  (1). 

n  ne  nous  reste  qu'il  recommander  cette  seconde  édition  k  la 
même  bienveillance  qui  avait  accueilli  la  première.  Si  elle  réussit, 
les  Editeurs  publieront  incessamment  les  travaux  de  Bellot  sur 
les  Draiit  rieU  et  sur  le  iferio^,  sujets  des  médiiations  et  des  re- 
cherches  de  l'Auteur  pendant  vingt  années,  et  sur  lesquels  fl  a 
laM  des  matériaux  complets  et  prêts  ^  être  mis  en  oeuvre. 

(1)  Ces  additions  sont  placées  entre  doubles  crochet»  [[]]. 


Gtaive,  le  10  Février  1S37. 

Les  Éditeurs  :  Cli.  SCUAliB,  Avocat,  neveu  et  béritter  de  feu 
lf.Beilot. 

Pierre  ODIER ,  Professeur  de  DroU  cMI  daw 

r  \ca<!(!'inie  de  (loni'vc, 
Edouard  MAULET,  Docteur  en  Droit. 
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LOI 

SVR  LA  PROCÉDURE  CIVILE 


POUR  LE  CANTOiN  DE  GENÈVE.  ' 

AVEC 

l'bXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

BT  LA 

JURISPRUDENCE  DE  lA  COUR  DE  JUSTICE. 


INTRODUCTION. 

GrBNÀVB  était  rendue  â  son  indépendance.  Les  institu- 
tions françaises  qui  lui  avaient  été  imposées  dès  1798, 
allaient  être  remplacées  par  des  institutions  nationales. 
Mais  ces  institations  ne  s'improvisent  point,  et  les  pre- 
miers momens  d'une  restauration  ne  sont  pas  iàvond>Ies 
â  cette  méditation  calme  qni  doit  présider  au  travail  des 
lois  civiles  et  criminelles. 

Les  Ckmseib  du  canton  le  reconnurent.  Ils  maintin- 
rent provisoirement  les  Codes  français  dans  toutes  les 
dispositions  auxquelles  il  n'aurait  pas  été  déro^jé  (i). 

En  ne  renversant  point  de  suite  l'édifice  léf^islatif 
qu'une  domination  étranfjère  avait  élevé  au  milieu  de 
nous,  pour  revenir  spontanément  â  ces  £dits(:2)  qui 


*  Cette  loi  a  été  sanctionnée  le  29  Septembre  1819.  Sa  mise  k  exécation  a  été 
flxée  au  1  Janvier  4821. 

(1)  Lois  du  S  Janvier  4815  et  du  20  l  évrier  4816. 

(2)  Nm  Bdttt  cfrils  forent rédigé<4  parCemniii  Colhtdon,  arodiC  de  Bourges, 

qui  se  retira  ;i  Ccncvc  à  l'époque  de  la  Réforinalion.  Us  furent  sanctionm's  par  le 
Couseil  général  en  1568,  imprimés  en  4707,  revus  en  1713,  réimprimés  on  1714, 
4735  et  1785.  La  dernière  édition  renferme  tfentoHputre  titres.  Odxc  traitent  de 
la  prorédurc  civile,  quatre  des  matières  de  «ooraerce,  et  les  dix<-neiif  aatree  des 
priacipaui  sQjeta  du  Droit  ciTil. 
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avaient  si  long-temps  ré(]i  la  république,  les  Conseils 
sacrifièrent  d'honorables  préjugea  à  des  coasidératioD» 
de  ia  plus  haute  sagesse. 

Si  ces  Edits  civils  s'offraient  â  notre  souvenir  comme 
une  loi  nationale  éprouvée  par  près  de  deux  aièdet  et 
demi,  si  sous  plusieurs  rapports  ils  avaient  puissamment 
contribué  à  tarir  la  source  des  procès ,  à  affermir  les 
bases  de  la  propriété^  le  plus  léger  examen  suffisait  pour 
reconnaître  qae^  sur  nombre  de  points,  ils  étaient  im- 
parfaits on  devenus  .inexécutables;  que,  sur  un  plus 
gnind  nombre,  ils  gardaient  un  silence  absolu,  auipiél 
il  n'était  suppléé  que  par  une  jurisprudence  d'usage  ou 
par  le  Droit  romain. 

Mais  y  d'une  part,  la  tradition  de  .cette  jurisprudence 
d*usaf][e  avait  été  sinon  perdue,  du  moins  extrêmement 
aiVaiblic  par  une  interruption  de  plus  de  vingt  ans,  et 
d'autre  part,  ce  corps  du  Droit  romain^  mine  si  abon- 
dante de  richesses  comme  doctrine,  s'ofiVait,  comme 
code,  comme  loi  en  vigueur,  avec  tous  les  inconvéniens 
attachés  à  une  langue  étran/rère  et  savante^  à  son  éten- 
due et  à  sa  complication,  à  la  difficulté  d'avoir  des  juges 
({ui  l'entendissent^  à  l'impossibilité  d'en  rendre  jamais 
la  connaissance  familière  ou  seulement  accessible  aux 
justiciables. 

Si  les  Godes  français  avaient  contre  eux  la  nouveauté 
de  leurs  dispositions ,  et  plus  encore  le  souvenir  de  li| 
domination  étrangère  à  laquelle  nous  les  devions,  l'im- 
partialité ne  permettait  pas  de  méconnaître  tout  le  mé- 
rite de  quelques-unes  de  leurs  parties.  Le  Code  civil , 
surtout,  se  recommandait  à  nous  par  l'écrit  d'équité 
dont  il  était  généralement  empreint,  et  par  Fart  avec 
lequel  ses  habiles  rédacteurs  avaient  su  adapter  aux 
maximes  de  l'ancien  droit,  d'heureuses,  d'importante» 
innovations. 

Une  expéiîence  de  ces  nouveaux  Godes,  prolongée 
dans  Genève  indépendante  par  des  juges  genevois,  de- 
venait nécessaire  pour  les  apprécier  sainement.  C'était 
lù  le  plus  sur  moyen  de  distinguer  dans  ces  Godes  ce  qui 
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se  (Hélait' aux  moBim  nationales  de  ce  <|a'eUes  repous- 
saient, d'en  reconnaître  les  avantages  et  les  inbonixé-^ 
niODf  /  de  oonstrâr  les  vm,  de  se  gaxantir  des  antres, 
et  de  profiter  ainsi  des  lumières  et  même  deawrenra  dte 
cette  législation  nouvelle  pour  améliorer  la  ndtre. 

La  moindre -précipitation  ftisait  évanouir  une  occa* 
sion  opportune.  La  sag^esse  des  Conseils  a  su  nous  eif 
préserver  :  ils  se  sont  habilement  emparés  d'nne  position 
unique,  due  à  de  malheureux  événemens,  pour  nous 
approprier  ce  que  cette  expérience  d'une  législation 
étrangère  nous  aurait  prouvé  être  en  harmonie  avec  nos 
besoins  et  nos  circonstances  nouvelles. 

Des  Codes  français  provisoirement  main  tenu  s ,  celui 
de  procédure  civile  était  le  plus  imparfait,  le  moins 
adapté  à  nos  habitudes  et  à  nos  besoins.  Il  devint  l'objet 
des  réclamations  les  plus  vives  de  la  part  des  tribunaux 
et  de  leurs  justiciables.  Son  abolition,  son  remplacement 
dévenaient  ainsi  le  premier  besoin  à  satisfaire,  le  pre- 
mier devoir  à  remplir. 

On  se  tromperait  cependant  si  on  considérait  comme 
une  oeuvre  méprisable^  le  Gode  que  nous  rappelons. 

C'est  en  le  rapprochant  des  lois  et  règlemens  anté- 
rieurs, surtout  de  cette  ordonnance  de  1G67,  qui  valut 
à  Louis  XIV  des  éloges  si  magnifiques  et  si  peu  mérités, 
que  l'on  appréciera  la  bonté  reUitwe  de  ce  Code,  et  sa 
grande  supériorité  sur  les  lois  de  même  nature  qui  exis- 
taient auparavant  en  France ,  sous  le  rapport  de  la  mé- 
tliode,  et  sous  celui  de  la  simplicité  des  formes. 

Mais  il  faut  aussi  le  reconnaître,  le  législateur  français 
ne  sut  point  ici  sortir  de  Fomiére  profonde  qu'avait 
creusée  une  pratique  de  plusieurs  siècles ,  et  s'élever  â 
cette  hauteur  de  vues,  à  laquelle  étaient  dus  plusieurs 
lois  civiles  et  les  changemens  opérés  par  TAssemblée 
constituante  dans  la  législation  criminelle* 

11  ne  sut  point  dégager  TadminUtration  de  la  justice 
de  ces  formalités  multipliées;  sans  objet,  ou  purement 
ftteales,  qui  en  encombraient  l'accès,  et  que  sous  le  pré- 
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texte  d'écarter  la  chicane,  la  chicane  eUe-méme  afait 
introduites  (i). 

Le  Conseil  d'État  du  Canton^  convaincu  de  la  tiécet- 
aité  de  ré^mer  la  procédure,  chargea  la  CommÎMion 
préparatoire  des  lois  civiles,  créée  par  Arrêté  da  20  juin 
1816  (a),  de  s*oocoper  de  ce  travail  sans  retard  et  avant 
tout  antre  dbjjet  de  législation. 

Les  membres  de  la  commission  reconnurent  lûentftt 
unanimement  qu'ils  ne  pouvaient  adopter  comme  bases 
de  leur  travail,  ni  les  Edits  civils ,  ni  le  Gode  français  ; 
qu'il  ne  s'agissait  donc  pas  d'un  ouvrage  i  retoucher,  à 
améliorer^  mais  d'un  ouvrage  à  refaire  en  entier. 

Les  dispositions  de  nos  anciens  Edits,  correspon- 
dantes à  celles  de  loi  la  nouvelle,  sont  toutes  renfermées  ^ 
les  subhastations  comprises,  dans  neuf  titres  contenant 
cent  dix-sept  articles  et  n  excédant  pas  cinquante  pages 
d'impression. 

Si,  en  un  si  petit  nombre  d'articles  et  de  pages,  le  lé- 
gislateur Genevois  fût  parvenu  à  embrasser  Tensemble. 
d'un  corps  de  procédure  à  tracer  sans  trop  de  lacunes 
la  marche  à  suivre  tant  en  première  instance  qu'en  ap- 
pel^ et  les  divers  modes  d'instruction  et  d'exécution  ;  si 
ces  dispositions  eussent  été  rédigées  avec  assez  de  clarté 
et  rangées  avec  assez  de  méthode  pour  être  mises  à  la 
portée  d'autres  que  des  praticiens,  il  faut  l'avouer,  cette 
partie  de  nos  Edits  eût  été  un  véritable  chef-d'œuvre> 
que  nous  aurions  dû  conserver  avec  un  respect  religieux. 

Mais  dés  qu'on  l'examine  avec  quelque  attention,  on 
trouve  qu'elle  est  également  défectueuse  sous  le  rapport 
de  la  clarté ,  de  la  précision  et  de  la  méthode* 

Les  cent  dix-sept  articles  reladft  à  la  procédure  don- 
nent une  très-faible  idée  de  la  manière  dont  les  procès 
s'instruisaient  à  Genève ,  du  mode  des  enquêtes,  de  la 


(I)  ntm  le  coan  de  ce  njvport,  noui  aurons  ploe  d^ina  fvb  roeca«ion  de  rele- 
ver les  vices  que  non»  NprediOM  ici  n  Code  de  Procédue  Cnuifais.  (Note  de  la 

r"  édition.) 

(^)  Celle  commission  est  composée  de  H.  Fort,  conseiller  d*éUI,  ekd% 
MM.  Girod  oi  BeUot,  profeiMurs  eu  droit.  (Note  de  la  1^"  édition.) 
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marche  des  appels,  lisse  taisent  sur  une  foule  de  points 
essentiels. 

Une  pratique  d'usage  ,  aussi  indispensable  à  connaî- 
tre que  nos  Edits,  pour  se  faire  une  juste  idée  de  la  pro- 
cédure genevoise ,  avait  suppléé  à  leur  silence^  aux  nom- 
breuses lacunes  qu'ils  présentaient. 

Ces  usages  n'appartiennent  point  à  notre  législa- 
teur ;  ils  sont  loin  d'être  empreints  de  sa  sagesse  ;  ils 
•ont  même  diaméCralement  opposés  à  sod  esprit  ;  iU  sont 
en  entier  TœuvrO'  des  praticiens. 

Cest  dans  les  ouvrages  manuscrits  d'tin  jnrisoonsiilte 
distingué  (1) ,  dans  les  recueils  d'arrêts  »  et  surtout  dans 
les  registres  de  nos  anciens  tribunaux  ^  que  les  mem-« 
bres  de  la  commissioi^  préparatoire  eherchèrent  à  sop-' 
pléer  .au  dé&nt  d*ane  pratique  personi^le ,  pour  se 
ftire  une  eiacle  idée  de  ce  complément  de  la  procédure 
genevoise. 

Ce  système ,  loin  d'être  simple»  était  compliqué  et 
hérissé  de  fiMtnalités  CHseoseSy  n'atteignant ,  ne  pouvant 
atteindre  sous  aucun  rapport  le  but  de  la  justice  (2).  On 
devait  s'y  attendre.  Le  législateur  s'était  imprudemment 
reposé  du  soin  de  compléter  son  ouvrage  sur  les  prati- 
ciens, sur  les  plus  intéressés  à  le  dénaturer. 

Ainsi  Vexamen  que  fit  la  Commission  préparatoire 
de  tout  ce  qui  appartenait  à  l'ancienne  procédure  gene- 
voise, l'amena  à  ce  double  résultat  :  qu'il  y  avait  beau- 
coup à  ajouter  aux  dispositions  de  l'Edit  civil  ;  qu'il  n'y 
avait  rien  ou  que  très-peu  à  puiser  dans  les  usages  qui 
étaient  venus  en  remplir  les  vides. 

De  l'examen  des  Edits  et  des  usages  genevois,  la  Com- 
mission  passa  à  celui  des  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure firan^s  et*  de  quelques  lois  ou  réglemens  acces- 
soires. 

D'-après  cé- que  nous  avons  dit  plus  haut,  il  est  aisé 


'  fi)  Le  ifidie  Cramer. 

(2)  On  ea  verra  plaiican  eMoato  tes  cet  Mvieiit  netuMMBi  an  TU.  XV 
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déjuger  combien  sa  position  était  changée ,  combien  il 
y  avait  ici  à  élaguer  et  à  supprimer.  La  commission  se 
fût  estimée  heureuse  si  elle  eût  pu  se  borner  à  ce  genre 
de  travail.  Mais  elle  reconnut  bientôt  la  nécessité  d'une 
refonte  totale  des  articles  mêmes  qui  mentaient  d'être 
conservés. 

Aussi ,  à  un  petit  nombre  de  dispositions  près ,  dont 
la  sagesse  avait  été  éprouvée  par  Uexpéhence^  la  corn- 
miation  préparatoire  présenta  au  Conseil  d'£tat  un  ou- 
vrage qui  diffère  essentiellement  du  Gode  de  Procédu- 
re en  vigueur  y  et  qui  même,  sur  pluaîears  poinCs  ,  lui 
est  entiêrenebt  opposé.  .      •  - 

La  nouvelle  loi  est  sans  doute  bien  étendpe  ,  surtoot 
si  on  la  compare  aux  ùent  dix-sept  artiolet  de  ooa  Edita, 
traitant  de  la  procédure. 

Bfai»  toute  critique,  comme  toocâoge ,  qu'on. ti- 
rerait de  cette  longueur  seule  ,  serait  ^galeoM&t-  dé- 
raisonnable. 

La  loi  est  Mnfermée  dans  de  justes  limites ,  si  ellè  ne 

traite  que  des  points  nécessaires  à  prévoir ,  si  elle  ne 
trace  que  des  formalités  indispensables  y  si  sa  longueur 
ne  provient  que  de  l'étendue  même  du  sujet  qu'Ole 
embrasse. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  ,  le  silence  du  législateur  , 
son  défaut  de  prévoyance  sur  les  cas  qui  se  rencon- 
trent  journellement  et  sur  les  formes  à  suivre ,  ne  sont 
jamais  sans  grave  inconvénient. 

L'arbitraire  remplace  alors  la  loi ,  et  cet  arbitraire 
entraine  à  sa  suite  cette  incertitude  si  pénible  aux  jugea 
comme  aux  justiciables ,  et  ces  accusations :de  conti^- 
diotion ,  de  partialité  ^  qui ,  vmûcs  fausses ,  réelles 
ou  apparentes ,  diilèrent  peu  quant  à  leuriifiet  géné- 
ral y  celui  de  discréditer  la  justice  elle-même. 

Un  antre  effet  non  moins  ttcbeiix  résulte  iei  du  si- 
lence de  la  loi.  U  naît  du  besoin  même  que  tous,  juges, 
offlders  judiciaires  y  parties,  éprouvant  d'échapper  aux 
inconvéniens  de  l'arbitraire.  Les  formalifés,  que  la  loi 
a  négligé  de  prescrire ,  sont  remplacées  par  une  prooé- 
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dure  d'usaf^e,  que  tout  contribue  à  rendre  également 
vicieuse,  Ja  nature  des  sources  où  elle  est  puisée ,  les 
préjugés ,  l'intérêt  personnel  des  individus  appelés  à 
y  concourir. 

Supposons  que  séduits  par  une  fausse  idée  de  simpli- 
cité, noua  placions^  avant  tout  autre  mérite  ,  celui  de 
la  brièveté,  non  cette  brièveté  inestimable,  qui  ren- 
ferme beaucoup  en  peu  de  mots,  mais  cette  brièveté  qui 
86  manifeste  seulement  par  le  petit  nombre  d'articles , 
par  Texiguité du  volume;  admettons  que  pour  atteindre 
cet  avantage  imaginaire  >  nous  lui  sacrifiions  Tavanla- 
ge  réel  d'une  loi  plus  complète,  et  que  ^  soit  dans  ce  but, 
soit  par  pure  prévoyance,  nous  négligions  d'embrasser, 
dans  notre  loi  nouvelle ,  des  points  de  procédure  qui 
s'oftent  joumdleineiit  dtens  la  pratique.  Je  le  dematidey 
éofmnettt  seront  feinpUes  ces  laicnnes?  A  quelle  éoorce 
poisera-t-on  pour  suppléer  au  silence  de  la  loi?  Ge  sera 
à  cette  législation  étrangère,  à  ce  Code  même,  que  nous 
voulons  abdir  à  cause  de  ses  formes  compliquées  et 
fiscales* 

Les  Conseils  Font  adopté  momentanément  pour  loi 

du  canton.  Mais  en  vain  en  voteraient-ils  l'abolition  : 
ce  serait  de  leur  autorité  privée  que  les  praticiens  le 
maintiendraient  comme  usages  sur  tous  les  points  où 
se  tairait  la  loi  destinée  à  le  remplacer. 

Pourquoi  recourraient-ils  à  une  autre  forme  de  pro- 
céder ,  à  d'autres  usages  ?  Us  ont  tous  été  élevés  dans  la 
pratique  de  ce  Code  qui  leur  est  seul  connu  et  familier. 
Ils  y  sont  tous  attachés  par  habitude  et  par  intérêt.  Pour- 
quoi y  renonceraient-ils  pour  des  formes  plus  simples  , 
qui  ne  leur  seraient  pas  ordonnées?  Pourquoi  tente- 
raient-ils ce  que  le  législateur  aura  dédaigné  d'essayer  ? 
Sur  quel  fondement  attendrions-nous  d'eux  une  telle 
générosité  ? 

Ce  n'est  point  ici  de  pures  suppositions.  L'expérien- 
ce vient  à  l'appui  de  nos  coi^ectjares.  Je  me  bornerai  ,4 
citer  deux  Ikits. 

A  l'époque  où  le  jurisccMUSulte  Germain  Colladon  fut 
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ohargé  de  la  rédaction  de  dos  Edits  civils  (1568) ,  il  n'y 
avait  guère  plus  de  quarante  ans  que  les  Syndics  et  le 
Conseil  avaient  remplacé  TOlficial  de  r£véque  (1),  et  le 
Lieutenant  et  ses  Assesseurs,  le  Yidomne  ou  son  Châte- 
lain (Y)f  dans  radministration  de  la  justice  civile. 

C'est  l'histoire  judiciaire  du  temps  qu'il  iaut  consul- 
ter pour  se  faire  une  idée  de  oe  qu'étaient  les  Ofiicialî- 
tés  ou  tribunaux  'ecclésiastiques ,  de  l'étendue  de  la  ju- 
ridiction qu'elles  s'arrogeaient»  des  scandaleux  abus  qui 
y  régnaient  y  de  la  subtilité»  de  la  complication  »  .de  la 
lenteur  des  formes  qui  y  étaient  suivies.  Les  auteurs 
fiançais ,  même  les  plus  attachés  au  catholicisme ,  sont 
d'accord  pour  attribuer  à  la  cour  de  Rome  et  à  son 
séjour  à  Avignon  ,  la  naturalisation  en  France  de  cette 
astucieuse  chicane  qui  avait  envahi  tous  les  tribunaux , 
dont  toute  la  sagesse  des  ordonnances  du  chancelier  de 
l'Hôpital  ne  put  les  délivrer  ,  et  dont  les  traces  se  trou*- 
vent  ju8^{ue  dans  la  législation  la  plus  moderne.  - 

Les  procès  étaient  une  riche  mine,  dont  l'exploitation 
privilégiée  était  réservée  aux  ecclésiastiques  ,  aux  uns 
en  qualité  de  juges,  aux  autres  en  qualité  d'avocats. 
Tout  ce  qui  s'y  rapportait  était  inaccessible  au  vulgaire, 
jusqu'à  la  langue  qui  y  était  employée.  On  sait  que  la  lan- 
gue latine  était  alors  la  seule  admise  devant  les  tribu- 
naux. L'usage  n'en  fut  aboli  en  France  que  peu  d'an*p 
nées  avant  la  rédaction  de  nos  £dits  (3). 

Quoique  d*aprés  les  coutumes  et  franchises  de  la  Ville 
de  Genève,  publiées  par  Adémar  Fabri(4)y  la  langue 
maternelle  eût  été  substituée  à  la  langue  ùitine  au  tribu- 
nal du  Vidomne ,  et  que  le  ministère  des  cleros^  seuls 
Avocats  du  temps ,  y  eût  été  interdit  ;  quoique  lès  causée 


(1)  Le  15  Juillet  lSi7.— Spoa,  Bistoira  d«G«aèv«,  toiM  I,  y«e  ISS. 

(2)  Lchh  Novrmbn-  i:;29.-Si.on,  nistolfedeGeoive,  tofli«  I,  ptfe  101. 

f3)  Ordonnances  de  l.»5y  et  de  1563. 

\k)  Adémar  Fabri ,  évcque  et  prince  de  Genève.  Ces  eoqtumcs  et  franchise» 
ftirànt  publiées  en  4387  ;  elles  furânt  conflnnées  el  angmaitéet  en  1444  par  Aimé 
vm  i«fluToie ,  élu  pape  sons  le  nom  de  Félix  Y»  et  téminhlnteor  des  érdohés  dt 

Genève  et  de  Lausanne;  elh^s  furent  traduites  en  Inns^uc  vulgaire  et  impiiméesea 
1507.  C'est  le  plus  ancien  recueil  de  lots  qui  ail  été  £ail  pour  Genève. 
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énmnt  y  êtres  jugées  «ominaireinenl ,  sans  bruit  et for- 
mB  dè  jugmem  ei  non  autrement  $  quoiqu'enfin  les  écrir 
tamVy  fiuaeiit  permises  que  dans  les  causes  ardues  (1) 
où'  il  était  besoin  de  témoins  ^  nous  ne  poufons  guère 
admettre  que  cette  juridiction  subalterne  ait  été  entiè- 
feaient  aÂandiie  des  abus  qu'o£Erait  la  juridiction  su- 
périeure ,  que  Tesprit  de  clnrâie  et  d*avidité ,  qui  ré- 
gnait dans  celle-ci ,  n*y  eût  point  pénétré ,  si  Ton  con- 
sidère surtout  que  l'office  de  Vidomne  s'engageait,  s'hy- 
pothéquait,  se  vendait  ,  et  qu'en  définitive  il  avait  été 
aliéné  en  faveur  des  Comtes  de  Savoie  (2). 

Tel  était  le  déplorable  état  de  l  administration  de  la 
justice  civile  ,  lorsqu'en  1527  elle  passa  à  des  magis- 
trats citoyens. 

Quelque  zèle,  quelque  amour  du  bien  public  ,  quel- 
ques lumières  que  nous  puissions  leur  supposer,  il  leur 
eût  été  bien  difficile  de  s'écarter  des  formes  qu'une  lon- 
gue pratique  avait  consacrées  ,  et  de  leur  en  substituer 
de  suite  de  plus  simples,  surtout  à  une  éjx)que  où  un 
intérêt  d'une  autre  nature ,  la  réforme  religieuse ,  ab* 
sorbait  toute  Tattention  de  la  magistrature. 

nooTeamx juges  laïques»  dans  l'impossibilité  d'é- 
tablir un  système  meilleur,  se  soumirent  à  celui  que 
leur  avaient  légué  leurs  prédécesseurs  »  d'autant  plus 
qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  procès  continuèrent, 
pendant  quelque  temps  du  moins,  à  être  introduits  et 
dirigés  devant  eux  par  ces  mêmes  clercs ,  avocats  et 
procureurs ,  que  nous  avons  vus  en  être  exclusivement 
en  possession  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques.  Leur 
influence,  au  premier  moment ,  dut  même  s'accroitre 
i  raison  de  l'ignorance  oà  étaient  nos  nouveaux  juges 
de  leurs  formes  inextricables.  ' 

C'est  ce  système  de  procédure ,  dont  quarante  an» 
d'expérience,  dès  lô27  à  1568,  avaient  mis  les  vices 


(I)  Article  \. 

(S>  SpM,  HiltoiM  4»G«BiTe,  tml,  pigetSSitSS. 
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en  évidence  ^  que  Germain  Golladon  parvint  à  simpli- 
fier à  plusieurs  égards.  Mais  n'ayant  pas  embrassé  Ten* 
semble  de  la  prooédore ,  son  œuvre  resta  incomplète  ; 
il  ne  guérit  qu'one  partie  da  mal  ;  et  l'on  vit  suivie 
collatéralement  devant  les  mêmes  tribunaos,  denz.nkàr- 
ohes  bien  opposées ,  Tune  simple  et  droite  snr  les  points 
prévus  par  le  légUlateuTt  Tantre  compUqnée  et  toftoen- 
sesor  e^x  où  son  silence  laissa  snnrim  les  anGieniMs 
formes  des  tribunaux  ecdésiastiqués. 

Cette  opposition  entre  deux  marches  si  dilKrentes  a 
subsisté  jusqu'à  nos  jours.  Cest  dans  ees  iutidiauiMS 
dietées^  daiMees  ordonnsoieès  de  gémination  »  de  for- 
clusion f  dans  ce  grand  nombre  de  degrés  de  juridie» 
tion,  mais  surtout  dans  les  formes  mystérieuses  et'Oe- 
cultes  des  enquêtes,  que  nous  retrouvons  des  traces  évi- 
dentes de  cette  pratique  compliquée,  antérieure  à  nos 
Ëdits  ,  et  dont  la  grande  ressemblance ,  sur  quelques 
points,  avec  les  usages  de  nos  voisins,  atteste  une  com- 
mune et  ancienne  ori/^ine. 

A  ce  premier  exemple  ,  tiré  de  notre  propre  histoire, 
de  l'intluence  qu  exercent,  sur  une  législation  incomplè- 
te ,  des  usages  antérieurs ,  j'en  joindrai  un  second  plus 
moderne  : 

Dans  ce  temps  si  fécond  en  erreurs  et  en  crimes^  du 
régne  de  la  Convention  nationale,  un  article  d'une  con^p 
titution  projetée  prescrivait  que  les  eontestations  des 
particuliers  lussent  décidées  sut  défense  verbale  ou  sur 
simple  mémoire,  sans  procédure  et  sans  frais. 

Pour  fidre  jouir  sans  retard  les  citoyens  du  bienfait 
de  cette  chiméricpie  conception ,  la  Conventioii  natio- 
nale improvisa  dans  une  de  ées  séances  la  Aaieiise  loi 
du  3  brumaire  an  n. 

En  dix-s^pt  article ,  contenant  moins  de  trois  pages 
d'impression ,  elle  se  flatta  d'avoir  tracé  toutes  fes  for- 
mes nécessaires  à  l'instruction  des  affaires  devant  les 
tribunaux. 

Quelques-unes  des  nouvelles  dispositions  ne  man- 
quaient pas  d'une  certaine  sagesse;  mais  l'orgueiUeu- 


se  ignorance  de  ces  modernes  législateurs  se  manifesla 
dans  leur  prétention  de  parvenir  à  supprimer  tout  l'an- 
cien système  de  procédure  ,  à  rendre  inutiles  toutes  les 
lois  antérieures  sur  la  matière  ,  à  les  (aire  oublier ,  en 
se. pourvoyant  qu'au  plus  petit  noa&bre  des  objets  qu  elles 
embcMiaieot ,  en  gardant  un  silence  absolu  ^ur. tous  les 
autres. 

Qu'arriva-t-il  ?  L'empire  de  Fhabilude^  plus  encore ^ 
la  force  de  la  nécessité,  firentsurvivre  à  leur  abolition  ces 
iqis  antérieures  ^ur  tous  les  points  auxquels  on  n'avait 
paa  expressément  pourvu.  Quelque  imparfidtes,  quelque 
vicieuses  que  fussent  ces  lois,  elles  étaient  oent  fois  pré* 
féraUes  a  l'absence  de  toute  régie.  Sans  ce  sage  parti 
qu'adoptèrent  les  tribunaux ,  le  décret  de  brunairè  eût 
substitué  au  fléau  de  l'excès  des  formes  le  fléau  plus 
grand  encore  de  l'arbitraire,  et  la  France,  comme  la  'Tur- 
quie, n'eût  plu3  connu  que  la  justice  des  Gadis. 

C'est  ainsi  qu'en  partant  de  la  nature  même  des  cho- 
ses et  en  ayant  sous  les  yeux  les  exemples  rappelés^  nous 
avons  regarde  comme  un  fait  certain ,  que  le  €odc  de 
Procédure  français  survivrait  chez  nous  à  son  abolition, 
que  ses  formes  compliquées  obstrueraient  toujours  l'ac- 
cès de  la  justice,  que  ses  ministres  continueraient  à  le 
suivre  comme  un  complément  obligé  de  la  loi  nouvelle, 
que  celle-ci  serait  étoulîée  dès  sa  naissance  sous  le  poids 
de  la  législation  préexistante,  si  nous  n'avions  Je  coura- 
ge d'embrasser  l'ensemble  entier  de  la  procédure  judi- 
ciaire, et,  en  traçant  sur  toutes  ses  parties  une  marche 
plus  simple  et  en  harmonie  avec  l'esprit  général  de  la 
loi,  de  la  mettre  à  l'abri  de  l'invasion  des  anciennes  for- 
mes. 

La  question  qui  se  présente  à  décider^  n'est  pas  en  ef- 
fet celle  de  la  nécessité  des  fèrmes.  Cette  nécessité  ne 
saurait  plus  être  raisonnablement  miconnne  0).  Miiis^ 
cette  nécessité  admise,  la  question  consiste  à  savoir 
par  qui,  comment  ces  iatmès  éemt  tràd^:  a'Mesl 


(I)  MoitatiiiriM,  BqwU  àm  Loto,  Uv.  VI,  di.  II. 
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plus  expédient  qu'elles  le  soient  par  les  praticiens  et  dans 
de  simples  usages,  ou  par  le  législateur  et  dans  la  loi 
même  ;  si,  de  part  et  d'autre»  nous  trouvons  d'égales  ga- 
ranties. 

Reposes-TOus  sur  les  praticiens^  et  bientôt  vous  verrez 
les  formes  et  les  délais  se  compliquer,  se  multiplier  à 
raison  y  non  du  besoin  de  la  justice ,  mais  de  leur  propre 
intérêt. 

Repose»>vous  sur  les  usages,  et  la  procédure  ne  sera 
plus  qu'un  art  incertain ,  qu'une  science  occulte,  îles 
mystères  de  laquelle  on  ne  pourra  s'instruire  que  dans 

la  poussière  des  grefles  et  des  études. 

Que  le  législateur  fixe  les  formes,  un  seul  intérêt  do- 
mine, celui  de  la  justice;  tout  lui  est  subordonné.  Juges 
et  parties  n'ont  qu'à  ouvrir  le  livre  de  la  loi  pour  con- 
naître la  marche  à  suivre;  ils  cessent  d'être  à  la  merci 
des  praticiens  et  sous  leur  aveugle  tutelle. 

Si  l'option  entre  ces  deux  partis  ne  saurait  être  dou- 
teuse, si  les  considérations  que  j'ai  présentées  ont  quel- 
que force,  je  serai  panrenu  à  justifier  la  loi  nouvelle  du 
reproche  tiré  de  sa  longueur,  et  à  en  motiver  Fétendue. 

Avant  de  parcourir  séparément  les  divers  titres  dont 
se  compose  la  loi^  et  d'en. développer  les  motifs,  je  dois 
exposer  les  principes  qui  ont  présidé  à  ce  travail  : 

La  loi  civile  fixe  les  droits  et  les  obligations. 

Mais  supposons  le  droit  méconnu,  l'obligation  contes- 
tée, le  relus  de  l'exécuter;  les  dispositions  de  la  loi  civile 
ne  seront  que  d'inutiles  préceptes,  dépourvus  de  toute 
efficacité,  sans  des  tribunaux  chargés  de  juger  si  le  droit 
existe,  si  l'obligation  est  due,  revêtus  du  pouvoir  d'ap- 
pliquer la  loi ,  d'en  contraindre  l'exécution.  Tel  est  Tob- 
jet  des  lois  sur  Vocganisation  judiciaire. 

Le  droit  contesté ,  comment  sera-t-il  réclamé  ?  com- 
ment la  connaissance  en  sera-t-elle  portée  aux  tribn- 
nanx?  de  quelle  manière  la  demande  sera-t-elle  instruite 
devant  eux?  comment  prononceront  les  juges?  com- 
ment, en  cas  d'erreur,  leur  décision  sera-t-elle  léfinr- 
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mée?  ocwimeDt  enfin  en  forcm-t>on  TenécatioQ?  Tels 
iont  le8  objets  <|a'embras8e  la  procédure. 

U  est  aisé  dé  comprendre  que  si,  d'un  cM,  la  loi  sur 
la  procédure  n'est  que  secondaire  (1)»  en  ce  sens  qu'elle 
n*a  d'antre  objet ,  d'autre  but  que  raocomplissement  de 
la  loi  chrile,  de  l'autre  elle  en  est  un  complément  néoe^ 
saire,  elle  lui  donne  seule  la  force  et  la  vie. 

Le  but  de  la  procédure ,  aTons-nous  dit,  est  l'acoom- 
plissement  de  la  loi  civile.  Ainsi  la  loi  qui  en  preieriFa 
les  règles,  sera  d'autant  plus  parfidte  que  ce  but  sera 
mieux  atteint,  c'est4pdîre  que  la  r6ute  qu'elle  tracera 
sera  plus  simple,  plus  courte,  plus  sûre. 

Sirnpliciiéy  brièveté^  siireiéy  tels  seront  donc  les  carac- 
tères distinctifs  d'un  bon  système  de  procédure. 

Si  Ton  considère  le  demandeur,  qui  réclame  le  droit, 
la  route  ne  saurait  être  trop  simple  et  trop  courte;  pour 
lui  toute  forme,  tout  délai  est  un  mal. 

Si  Ton  considère  le  défendeur,  contre  qui  le  droit  est 
réclamé,  le  mérite  de  la  simplicité,  celui  de  la  prompti- 
tude ne  sont  plus  en  première  ligne;  celui  de  la  sûreté 
prévaut. 

C'est  à  concilier  ce  qu'eiigent  ces  positions  opposées 
des  parties  que  nous  avons  donné  tous  nos  soins. 

Nous  n'avons  rien  sacrifié  aux  convenances  person- 
nelles des  juges,  ni  à  l'avantage  des  hommes  de  loi;  tout 
intérêt  de  fiscalité  a  été  mis  à  l'écart.  Nous  nous  sommes 
gardés  aussi  de  cette  doctrine^  démentie  par  l'expérience 
de  tous*  les  temps  et  de  tous  les  lieux ,  que  la  multiplici- 
té des  formes  était  nécessaire  pour  éloigner  du  temple 
de  la  justice,  la  chicane  et  la  mauvaise  foi.  Nous  n'avons 
consulté  qu'un  seul  intérêt,  celui  des  parties. 

Nous  avons  posé  pour  premier  prindpe  de  notre  tra- 
vail, de  n'introduire  aucune  forme^  de  n'accorder  aucun 
délai,  sans  un  légitime  motif,  c'est-à-dire  sans  une  né* 
cessité  ou  une  utilité  évidente  pour  les  deux  parties  ou 

...  "I 

(0  Ou  adjectiçt.  Voyez  dans  les  Traités  de  législation,  de  Benlham,  sa  divisimi 
•a  Wê  tubiMiMi  el  Mt  MrMttfW.  Oraitee  MittOB,  tcme  lU,  fm»  188. 
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Tune  d'elles,  en  subordonnant  toujours^  danarlecas  é^Ofn 
position  d'intérêlSy  le  plus  faible  au  plus  grand  avan-n 
tage,  la  célérité  à  la  sûreté»  qoéiqoefois  même  la  sûreté  à 
laoélérilé>  rainant' qae  Teiigadent  les  cirooDStanoes  et 
la  natare  des  .droits  réclamés  poar  atteindre  le  but  de  Im 
procédure,  poor  mieax  assurer  raocompUssement  de  la 
loidiTile. 

Un  second  principe,  d'nne  égale  importance,  adopté 
par  les  rédacteurs  de  la  loi,  a  été  d'éviter  les  règles  trop 
absolues.  Ces  règles  en  effet,  l'expérience  le  prouve,  se 
plient  difficilement  à  la  variété  infinie  des  cas  qui  naissent 
chaque  jour,  et,  en  liant  etgarrotanl  les  juges,  elles  les 
mettent  dans  la  cruelle  position  de  prononcer  souvent 
contre  leur  conscience  et  leur  conviction  personnelle  ; 
résultat  funeste,  scandale  judiciaire,  symptôme  non 
équivoque  d'une  loi  vicieuse. 

Avant  d'adopter  une  règle  de  procédure,  nous  avons 
donc  pesé,  avec  une  scrupuleuse  sévérité,  son  utilité  et 
son  danger. 

Si  l'utilité  prévalait,  en  admettant  la  règle,  nous  l'a- 
vons limitée  par  les  exceptions  dont  elle  était  susceptible 
^ur  que  son  application  n'ofirit  aucun  inconvénient 
dans  la  pratique. 

Toutes  les  ibis  qu'il  nous  a  para  impossible  ou  tiop 
difficile  de  tempérer  la  ré^^e  par  des  restrictions  eonve** 
i&ables  etd'embnissei'toas  les  cas  d'exceptioii^  nous  «vbna 
piréféré  le  silence  de  la  loi,  nous  nousen  sommes  rappoiw 
tés  à  l'équité  et  à  la  prudence  des  juges. 

Tout  se  réduit  ici  a  un  calcul  comparatif  des  ajutages 
et  dés  inconvéniens  entre  la  disposition  législative  et 
l'arbitraire  des  juges. 

Qu'ainsi  tout  ce  que  la  loi  pourra  embrasser  sans  dan- 
ger, régler  avec  avantage,  elle  le  fixe  et  le  règle,  mais 
que  son  empire  cesse,  que  le  lot  du  juge  commence  là  où 
la  rigueur  de  la  règle  serait  plus  dangereuse  que  l'arbi-i 
traire  même. 

L'idée  de  cet  arbitraire  ne  saurait  inspirer  d'alarme, 
si  l'on  considère  que  les  points  sur  lesquels  il  s'exerce^ 
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sont  toujours  déterminés  et  circonscrits  dans  de  justes 
bonieSy  qu'il  est  confié  à  des  map^istrats  dont  l'élection 
garantit  le  caractère,  et  que  la  publicité  sera  ici  comme 
elle  Test  à  tant  d'autres  é^uràB ,  le  frein  le  plus  salutaire 
contre  toute déoision  capricieuse  ou  injuste. 

On  répète  souvent  ce  brocard  du  palais»  la  formé  «m- 
porté  le  fond;  ici,  il  est  invocpié  comme  une  maxime 
tnléhdre;  là»  il  n'est  eité  que  comme  ihisant  à  lui  seul  la 
critique  (a  plus  wig^te  des  instlintions  judiciaires. 

Oû*  est  le  point  de  la  vérité  entre  ces  éesax  assërtioas 
cMtémes? 

Cesl'èn  partant  de  l'objet  de  la  procédure  que  nons  lé 
réoomiitraiis» 

Cet  objets  nous  l'avona  vu ,  est  l'aocomplissement  de 
la  loi  civile. 

Si  par  TefTet  de  formes  omises  ou  négligées,  un  droit 
eét  relusé  à  celui  à  qui  la  loi  civile  l'assure ,  un  droit  est 
accordé  à  celui  à  qui  cette  même  loi  le  refuse,  dans  l'un 
et  l'autre  cas  si  la  forme  l'emporte  ainsi  sur  le  fond,  je 
le  demande,  la  loi  civile  sera-t-elle  accomplie?  la  loi  de 
procédure  aura-t-clle  atteint  son  objet?  Certainement 
non.  Mais  une  loi  qui  ne  remplit  pas  son  but,  qui  va  à  fin 
contraire  de  sa  destination,  qu'est-elle,  sinon  une  loi  vi- 
cieuse? Cette  conséquence  paraît  évidente. 

Cependant,  si  la  loi  civile,  toutes  les  fois  qu'elle  ne 
peut  atteindre  la  certitude ,  est  contrainte  à  se  borner  a 
des  pMJjabilités,  à  des  présomptions  résultant  tantôt 
des  circonstances ,  tantôt  du  laps  de  temps;  si,  pour  Isi 
séenrilé  des  fiimilles ,  elle  a  été  obligée  de  fixer  des  ter» 
mes  plus  ou  moins  longs  à  l'exercice  de  certains  droits» 
et  d'introduire  la  prescription  ;  de  même  la  loi  de  procé- 
dttft  a  dû  souvent»  par  dee  oonsidérations'eèmblaHIds» 
attacher  A  l'aœomiÂisiemenr  de  tcMe  00  telle  fomus»' 
telle  ou  telle  présomption  »  et'à  Fexpiratlon  de  tel  ou 
délais  telle  ou  telle  déchéance. 

L»  loi  de  procédure  sera  à  l'abri'  de  tdut  reprodie  û; 
danslapprédatiiNi  de  cesprésoMptieiis»  danfé  la  fizàtion 
dèiàes  déchéances  »  elle  ne  perd  point  de  vuë  son  prihci^ 
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pal  objet,  si  elle  ne  le  fait  céder  qu  à  la  force  de  la  néces- 
sité^ si  elle  ne  sacrifie  jamais  le  fond  qu'à  des  considéra- 
tions prépondérantes,  c'est-à-dire  alors  seulement  que 
le  danger  de  T inobservation  des  formes,  le  mal  de  l'in— 
oeititudey  les  inconvéniens  de  la  prolongation  de  la  lutte 
judiciaire,  surpassent  évidemment  le  bien  même  résol- 
tant  de  racoomplissement  de  la  loi  civile. 

Les  règles  exposées  ci-dessus  noua  pot  conduit  souvent 
à  des  résultat»  diamétralement  opposés  à  k  piatique 
actuelle,  et  à  de  nombreuses  et  importantes  innovatioiis; 
mais,  en  partant  de  principes  aussi  certains ,  en  tioos 
éclairant  sans  cesse  par  le  flambeau  de  Tespérienoe, 
en  soumettant  à  un  calcul  rigoureux  tout  ce  qui  en  a  été 
susceptible,  nous  avons  la  confiance  de  nous  être  ga- 
rantis ^;alement  des  préjugés  de  la  routine  et  de  U  sé- 
duction des  théories  purement  spéculatives. 

Quant  à  la  méthode,  on  a  classé  les  nombreux  objets 
qu'embrasse  la  loi,  de  manière  a  ce  que  ses  dispositions 
s'enchaînent  dans  un  ordre  naturel  ^  que  les  premiè- 
res ne  supposent  point  la  connaissance  des  suivantes , 
que  leur  recherche^  leur  étude  en  soient  facilitées  le  plus 
possible. 

Enfîn ,  quant  au  style,  tout  a  été  subordonné  à  la 
clarté  ;  on  a  cherché  à  ce  que  le  texte  fût  aisément  com- 
pris par  l'homme  même  non  versé  dans  la  science  du 
droit  et  de  la  pratique.  On  a  évité,  dans  cette  intention^ 
les  termes  techniques,  les  expressions  savantes,  toutes 
les  fois  que  leur  emploi  n'a  pas  été  indispensable;  et 
dans  ce  dernier  cas  on  a  toujours  donné  la  préférence 
aux  plus  simples. 

[Pour  Tintelligence  de  plusieurs  parties  de  cet  ou» 
vrage^  nous  jugeons  convenable  de  tracer  ici  l'exposé 
de  notre  organisation  judiciaireau  civil.] 

Lesbases  de  l'organisation  judiciaire  civile  avaient  été 
posées  dans  les  Lois  des  7, 15  et  20  Février  1^16^  Elles 
ont  été  modifiées  parles  Lois  du  5  Décembre  1832,  prin- 
oipalement  dans  le  but  d'introduire  une  plus  complète 
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INTRODUCTIOR. 

tkm  inférieure  n'avait  compétence  que  ju8qu*à  100  flo-  • 
rins.  La  Loi  judiciaire  du  5  DécemliFe  1832  l'a  élevée  â 
150  florins.  Le  nombre  des  causes  portées  à  ce  tribunal 
s*e8t  oontînaellenient  accru.  Dans  les  huit  années  181 7 — 
24,  il  jugeait  en  moyenne  398  causes  par  an.  Dans  les 
cinq  ans  1825—29,  on  y  a  porté  2,794  causes,  dont  1 ,907 
ont  été  jugées,  787  retirées  ou  conciliées  (moyenne  an- 
nuelle, 558  causes,  dont  88 1  jugées,  177  retirées  ou  coq- 
dliées).  Dans  les  trois  ans  1830^32,  il  a  été  saisi  de 
2,341  causes,  dont  1,790  ontélé  jugées,  et551  retirées  ou 
conciliées  (moyenne actuelle,  780  causes,  dont  597  ju- 
gées^ 183  retirées  ou  conciliées).  Enfin,  depuis  que  sa 
compétence  a  été  portée  à  150  florins,  dans  les  trois  an- 
nées 1833 — 35,  il  y  a  eu  2,497  causes,  dont  1,901  jugées, 
579  retirées  ou  conciliées ,  et  17  à  l'arriéré  (moyenne 
annuelle,  832  causes,  dont  634  jugées,  193  retirées  ou 
conciliées).  Ainsi  la  nouvelle  loi  n'a  augmenté  le  nombre 
des  causes  annuellement  portées  à  ce  tribunal ,  que  de 
52  nouvelles  affaires,  et  ne  lui  a  imposé  que  37  jugemens 
de  plus  à  rendre.  Ainsi  cette  élévation  de  moitié  dans 
sa  eompéleoce  n  a  ajouté  que  un  quinzième  à  ses  fono^ 
lions. 

Ajoutons  que  pour  rendre  ce  tribunal  plus  accessible 
aux  parties,  le  tarif  des  frais  en  matière  civile  du  12  Mars 
1821  a  décidé  qu'il  ne  serait  passé  en  taxe  aneon  émo- 
lument ans  Procureurs  dans  les  causes  qui  y  sont  por- 
tées. Enfin,  diveises  lois  de  finances  rendues  dés-lors, 
ont  réduit  à  6  sous  (23  centimes) ,  le  droit  d'enregistre- 
ment sur  les  assi^pratioDS  et  jugemens  de  ce  tribunAl,  et 
exempté  de  timbre  les  expéditions  de  ces  jugemens. 

8*  Le  jy^unal  de  CDmnwiv»  est  composé  d*un  Prési- 
dent, de  quatre  Juges  et  de  quatre  snppléans.  Sa  compé- 
tence d exception  est  réglée  d'après  le  Code  de  Commerce 
français,  avec  ce  seul  cbangement,  que  la  limite  fixée  au 
dernier  ressort  a  été  réduite  de  1000  francs  à  1000  florins. 
Ce  tribunal  sié^c  au  nombre  de  trois  Juges.  Dans  les 
19  ans  1817—1835,  il  a  été  porté  à  son  rôle  11,721  cau- 
ses, soit  en  moyenne  61 7  par  an. 
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Lu  CSMit  jusik»  eMe  'et  erimineUê  prononce  Wkt 
rappel  des  jagonens  rendus  en  premier  ressort  par  le 
trilmnal  mU  et  par  oeini  de  commeroe.  Cette  Goor»  dont 
les  attributions  s*étendent  anssî  aux  appels  des  jugemens 
correctionnels  et  anx  matières  eriminelles^  est  eomposée 
d*Qn  Président,  d'un  Yiee-Prësident,  de  six  Juges  et  de 
cinq  suppiëans.  Bile  siège  au  ci^il  an  nombre  dé  einq 
Juges.  Dans  les  19  ans  1817— 1B85,  il  a  été  porté  au  rôle 
de  la  Cour  664  causes  civiles  ou  commerciales,  soit  eu 
moyenne  35  par  an. 

Les  lois  judiciaires  de  1816  avaient  consacré,  pour  les 
Juges  d'appel ,  le  principe  de  Tinamovibilité  et  de  Télec- 
tion  â  vie.  Le  tribunal  de  C audience  (maintenant  cii>il 
et  correctionnel)  six  Jurjes  à  vie,  elsix  Juges  à  temps, 
TiOxnmé&  Auditeurs  f  qui  cumulaient  des  fonctions  ad-< 
ministratives  et  judiciaires  :  les  premières  étaient  même 
la  partie  principale  de  leurs  attributions.  Les  Juges  de 
commerce  étaient  nommés  à  temps. 

Lors  de  la  révision  de  ces  lob  en  1832 ,  on  adopta  la 
règle  de  Tamovibilité  comme  (tnn  gage  de  bonne  com- 
position des  tribunaux  9  on  principe  de  vie^  nne  source 
de  confiance  et  de  force  morale.  »  On  pensa  qœ  Tindé- 
pendance  dn  Juge  serait  suffisamment  assurée  par  la 
«itconstanee  ipie  ton  élection  est  conflde  à  la  réonicm  des 
députés  de  la  nation ,  au  Conseil  représentatif.  En  ood- 
séqnenc^  on  décréta  que  les  membres  de  la  cour  de  Jus-  . 
tkse,  les  Juges  dn  trilmnal  dvH  et  correctionnd,  seraient 
élus  pour  buit  ans,  les  J uges-assesseurs  pour  quatre  ans, 
et  que  les  uns  et  les  autres  seraient  indéfiniment  réélign 
bles.  Les  Juges  du  tribunal  de  commerce  sont  élus  pour 
deux  ans ,  par  une  assemblée  de  notables  commerçans, 
et  indéfiniment  rééligibles. 

Notre  organisation  judiciaire  se  compose  en  totalité  de 
23  Juges  actifs  et  de  9  supplcans.  C'est  beaucoup  sans 
doute  pour  une  population  qui,  d'après  le  recensement 
de  1834,  ne  se  compose  que  de  56,655  habitans  ^  pui8(jue 
c'est  un  Juge  ou  suppléant  pour  1770  personnes.  Ce  nom- 
bre est  cependant  au-dessous  de  ce  qu'il  était  sous  i'anr 
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cienne  République  de  Genève,  avant  1798,  avec  une  po- 
pulation de  35,000  âmes,  et  surtout  de  ce  qu'il  était 
dans  quel<iue8  cantoos  suisses.]] 

Nous  avoDs  dû  partir  de  cette  organisation  sans  nous 
livrer  â  la.  recherche  d'un  meilleur  ordre*  Il  n'entrait 
point  dans  notre  mission  d'aborder  les  graves  questions 
qu'eût  offertes  cette  recherche:  si  Tunité  est  préférable 
à  la  pluralité  des  Juges;  si  les  Juges  du  foit  doivent  être 
distincts  de  ceui  du  droit.  Nous  n'avons  point  eu  â  nous 
décider  entre  la  jurisprudence  classique  de  Rome  on 
rautoritéde  rAngleterre,  de  l'Ecosse,  des  Etats-Unis, 
et  la  pratique  universelle  des  autres  nations  modernes. 
Ces  questions  étaient  résolues  d'avance  pour  nous.  S'il  y 
a  quelque  vérité  dans  cette  ingénieuse  comparaison  de 
l'organisation  judidaireà  la  machine  en  repos,  et  de  la 
procédure  à  la  machine  en  mouvement  (1),  pour  nous 
la  machine  était  donnée,  nous  n'avions  plus  qu'à  en 
montrer  le  jeu,  qu'à  en  régulariser  le  mouvement. 

J'ai  rappelé  les  vices  du  Code  de  Procédure  qui  nous 
régit,  le  besoin  et  l'urf^ence  de  le  remplacer,  les  princi- 
pes qui  ont  dirigé  les  rédacteurs  de  la  loi  nouvelie,  .je 
vais  aborder  séparément  chaque  titre. 

Ce  n'est  ni  un  oonr8.de  procédure  ni  un  commentaire 
que  j'entreprends. 

Je  ne  m'astreindrai  point  à  tout  expliquer,  à  tout  dé» 
finir,  moins  encore  à  me  traîner  d'article  en  article. 

Je  veux  surtout  faire  connaître  l'esprit  général  de  la 
loi  nouvelle.  Toutes  ses  parties  n'exigeaient  pas  pour 
cela  un  égal  développement. 

Si  les  dispositions  accessoires  ou  reconnues  dès  long- 


^1)  Cette  comparaison  npparticnt  h  M.  Ir  profos-^f  ur  Rossi.  II  remploya  dans  ce 
con»,  «or  Tancien  Droit  romaia,  si  briliaut  d'imagination,  si  riche  de  faits  et  de 
ptmiM,  qu'il  donna  dans  rUvw  de  4819.  Ce  cours  sera  pour  non»  une  époque. 
Noos  lui  dpvrons  Pimpulsion  vers  une  étude  philosophique  du  droit.  C'est  de  lui 
que  daitira  la  restauration,  dans  notre  Académie,  de  cette  branche  si  importante 
de  Teoseignenient  public.  L'nmitit^  qni  nous  unit  m'iatcrdinlI-eUa  CtNt  Of VW-  • 
•ion  4»M»MBtbMMf  (Nol«  de  lapresuif*  édiUoQ.) 
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temps,  n'avaient  besoin  que  detre  indiquées,  j'ai  dû 
donner  à  l'exposé  des  motifs  une  étendue  proportionnée 
à  l'importance  de  l'objet^  lorsqu'il  a  été  question  de 
points  controversés,  d  innovations  à  la  pratique  actuelle^ 
de  dùpoaitioDS  fondamentales. 
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LOI 

SUR 

LA  PROCÉDURE  QVILE, 

DU  29  SEPTEMBRE  1819.* 


IITR£  PREMIER. 

Art.  1.  Celui  qui  prétend  à  une  chose  ou  à  un  droit,  pour  l'ob- 
tenir légitimeoient ,  en  cas  de  refus  du  débiteur  ou  du  détenteur, 
doit  en  former  la  demandé  devant  le  Uttnmal  compétent  d'après 
k  Loi  anr  Torganisation  judiciaire.  (1) 

Aat.  s.  Fioor  foiiner  une  demande  ea  jnatiee,  on  pour  7  défendre, 
il  fkm  a?oir  le  Ubre  exercice  de  ses  droits. 

Les  personnes  ou  les  corps  qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de 
leurs  droits,  duivonl  <}tre  représenlés,  assistés  ou  autorisés  en  jus- 
tice (le  la  manière  luée  par  les  lois  qui  règlent  .leur  état  ou  leur 
organisaiiou. 

âiff.  S.  Il  M  senkslataé  sat  aucune  demande^  sans  que  la  partie 
contre  laquelle  elle  sera  formée,  n'ait  4âé  entendue  ou  dnement 
appelée,  sauf  les  matwrêê  pmMomiêUêi  autorisées  par  la  loi. 

(Tit.  II.) 

Akt.  4.  Toute  demande  devant  un  tribunal  y  sera  formée  par 
un  exploit  d ajournement  (Tit,  m,  Scc  t.  n),  à  moins  que  l'une  et 
l'autre  des  parties  n'y  comparaissent  volontairement|  pour  exposer 
leur  différend  et  requérir  jugement. 

Amt.  s.  Aucune  demande  entre  époux,  on  entre  asoendans  et 
descendans,  ne  sera  formée  devant  nn  tribunal  sans  l'autorisation^ 


{*)  Les  renvois,  tant  entre  parenthèses  qu'au  bas  des  pages,  dont  le  Conseil- 
reprMentatif  a  aotorbé  l'inaertloa  dans  l'édition  officielle  de  la  f  réseato  loi ,  pour 
«I  iAMiUtar  VUui»  «I  la  piatiqna ,  m  Mvcnt  point  toiMUi  élrâ  uiiBiiMiéi  ct«- 

■le  partie  de  la  loi. 

(i)  Loi  sur  i'orgaoisatioD  judiciaire  du  43  Février  1816,  aiodifiifl  ItnDécmL- 
hra  laaa,  «m  T,  Ai  ta  JÉrMfdfMi  iM  1VI5MMWI. . 
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du  Président,  qui  an  l'accordera  qu'après  avoir  cherché  à  concilier 
les  parties. 

GMie  antorisatioii  poim  étra  doDnëe  dans  la  form 
rartideiie. 

AsT.  6.  Pour  tonte  autre  demande,  Fessai  préalable  de  la  conci- 
liation sera  purement  facultatif.  Le  mode  en  est  réglé  par  la  Loi 
sur  rorganisatioD  judiciaire  (1).— [Yoy.  jirréit,  n!^  i.] 


ARRÊTS. 

ArtM*  6. 

I.J       ULTRA  PETITA.  —  CoifCiLlATION.  —  AVKU  JODiaAiRX. 

i .  Le  Juge  n«  feuX  ar corder  d  un«  petrUê  im  moim  CH  f «rmMf  »*•  fÊ»  it' 

nuindé.  (L.  Proc.  ii8<,  n.  2.) 
S.  X/i  déclaraiion  faite  wrbëlmenl  par  une  partie  devant  le  Juge  conciliateur ,  ne 
peut  élre  comidérée  comwft  aveu  judiciaire  et  invoquée  contre  Me,  ei  é'oHUare  la 
conciliation  ne  ien  e*f  fMW  enivie.  (L.  Judic.  art.  78.) 

Guégouf  contre  Covcllo,  Mustapha- trTcndi ,  et  Jumcl. 

Fait.  Guégoaf,  Jumel  et  Covelle,  traitent  avec  Mustapha-Effendi , 
officier  du  vice-roi  d'Egypte^  pour  la  fooruiture  et  l'envoi  de  dtven  as- 
iortiment  de  machines  pour  carder  et  filer  le  coton.  Une  contestation 

s'élève  à  ce  sujet  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui  commet  un  de  ses 
membres  pour  concilier  :  la  conciliation  n'ayant  pas  eu  lieu,  intervient 
jugement  le  20  Décembre  1817,  dont  un  des  motifs  est  fondé  sur  une 
déclanitioii  verbalement  lldte  par  Gn^ponf  an  joge  concUiatenr. 

AamET  da  7  Juin  1819  Attendu  qu'il  oonste  du  jugement  dont  est 

appel  que  Covelle  n'a  pria  aucunes  conclusions  en  garantie  contre  Gué- 
gouf j  d'où  il  résulte  qu'en  accordant  au  premier  un  recours  contre  le 


(I)  Loi  judiciaire  du  t5  Ff^vrior  t8l6,  modillée  le  5  Décembre  1832: 
Art.  77.  1^8  Auditeurs  dans  leur»  arroiidisscmcns,  et  les  Maires  dans  leurs 
commune»,  seront  spéctalemeot  tenus  de  cIum  i  hcr  .n  prévenir  les  procès  et  à  con- 
cilier Ifs  parties  divulées.  A  cet  effet  ils  auront  lo  droit  de  mander  les  parties,  le 
tout  «ans  Avis. 

Art.  78.  Dans  toutes  les  causes  qui  Icnr  paraîtront  de  nature  K  i''tre  conciliées, 
les  tribunaux  civils  du  cauton,  taut  intérieurs  que  d'appel ,  devront,  u^ant  ou 
i|Vè8  les  plaidoiries,  commettre  un  de  leurs  meaMires  pour  eeir  plut  parlieuliè- 
rement  les  parties,  et  les  concilier  si  faire  se  peut. 

Art.  79.  Toutes  les  fois  que  les  parties  ou  le  magistral  cbargé  de  les  eoneilier 
Testimeront  convenable,  ce  mngistrat  rédigera  les  transactions  concilialoires,  et  il 
les  signera  avec  les  parUes.— Si  celles-ci  ou  l'one  d'elles  ne  savent  ou  ne  peurent 
signer,  il  en  ««ra  fmaentlOB,  et  lents  slfeitane  seront  respiae^ei  par  edies  do 
deux  témoins. 

Art.  80.  Les  transactions  conciliatoires,  ainsi  rédigées ,  emporteront  date  cer- 
taine ;  elles  ferout  pltioe  fol  de  lêar  contenu  Mitre  les  parties  contractantes  «t 
leurs  héritiers  ou  ayant-caase;  mais  pour  le  surplus  elles  n'auront  que  force 
d'obligation  privée.  (Toy.  l'Arrêt  dv  8  Février  iSSI,  rapporté  sur  l'art  66.) 
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dernier,  les  premiers  juges  ont  prononcé  sur  chose  uon  demandée;  vu 
l'art.  480,  n'  3  C.  Proc.  (conforme  à  l'art.  281,  n°  2  L.  Proc.) 

Considérant  que  la  déclaration  de  Guégouf,  portant  ■  qae  le  nUMiis  de 
474  fr.  fait  sur  la  dernière  facture,  n'avait  rien  de  commun  avec  celle 
de  33,99 1  fr. ,  et  qu'il  avait  préféré  faire  ce  rabais  plutôt  que  d'être 
payé  au  Caire  selon  la  première  convention ,  »  ne  saurait,  quoique  rela- 
tée dans  les  motift  éa  jngement  dont  cit  appd, .  éire  conndérée  comme  * 
une  déclaration  juridique;  soit  parce  qu'on  ne  trouve  nulle  part ,  dans 
les  faits  relatés  au  dit  jugement ,  qu'il  en  ait  été  donné  acte  aux  parties, 
ou  même  qu'elle  ait  été  faite  à  l'audience  en  contradictoire  de  l'adver- 
Mdie;  Mit  peice  que,  û  die  a  élé  finie  ptr^^tevant  le  juge  eoneOiatenry 
il  ne  résulte  point  de  l'art.  78  de  la  Loi  sur  l'organisation  judiciaire  , 
qu'un  juge  nommé  en  cette  qualité  ait  aucune  mission  pour  faire  rap> 
port  sur  ce  qui  aurait  été  dit  ou  fait  par-devant  lui,  outre  le  fait  unique 
de  Tedilenee  ou  de  la  iioii>«xislaice  delà  conciliation  ;  et  qn*an  eon- 
trnce  il  est  de  principe  que  la  possibilité  d'un  pareil  rapport  pourrait 
nuire  au^  parties  de  bonne  foi,  et  souvent  même  les  détourner,  par  la 
crainte  de  se  compromettre,  de  faire  les  aveux  et  concessions  qui  pour- 
raient condoire  i  la  eandliation  ; 

I>a  Cour  dit  et  prononce  avoir  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est 
appel  :  1°  en  ce  qu'il  prononce  contre  Guégouf  une  condamnation  en 
garantie  en  faveur  de  Covelle  ;  2"  en  ce  qu'il  condamne  Covelle  à  tenir 
compte  à  MnslapldKEffendî  d'me  somme  de  de.;  émendsnt,  dédiarge 
Goéîjouf  et  Covelle  des  condamnations  contre  eux  ptononcées  dana  lee 
deux  chclii  du  susdit  jugement  dont  est  appel ,  le  confirme  pour  le  anr- 
plntf. 

<PlaM.  lu.  GM,  Foriel  eC  Ufentefae,  Avee.) 


MXPOiÉ  DES  Mfnrn  OU  TETÊE  PMEMU/U 

Dans  Fenfiinoe  des  sociétés ,  l'emploi  de  la  force  indi- 
viduelle était  le  seul  moven  connu  et  efficace  de  défen- 
dre  ses  droits,  de  recouvrer  sa  propriété. 

A  ce  mode  de  se  rendre  justice  par  soinnéine ,  qui 
constituait  un  état  d'hostilité  permanent,  la  civilisation 
a  substitué  l'autorité  du  Jugé. 

Celui  qui  prétend  à  une  chose  ou  à  un  droit,  en  cas 
de  refus  du  débiteur  ou  du  détenteur,  ne  peut  plus  s'en 
emparer  par  voie  de  fait  ;  il  ne  peut  l'obtenir  légitime- 
ment qu'en  recourant  aux  tribunaux. 

Tel  est  le  principe  fondamental  que  consacre  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi. 

Le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  ce  qui 
nous  est  dû  ou  nous  appartient,  se  nomme  aciion;  et 
Texerdce  de  ce  droit,  demande. 


ff 
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Fixer  la  manière  dont  la  demande  doit  être  formée, 
instruite  et  jii{jée,  et  le  jugement  qui  Taccorde  exé- 
cuté^ c'est  à  quoi  se  réduit  tout  le  système  de  la  loi. 

Contre  quelles  personnes,  devant  quel  tribunal,  la 
demande  doit-elle  être  dirigée,  pour  que  les  Juges  du 
canton  puissent  légalement  en  connaître  ? 

C'est  ce  qui  avait  été  déjà  réglé  dans  la  Loi  sur  Torga- 
nisation  judiciaire  du  15  Février  18! G,  au  titre  de  la 
juridiction,  par  des  dispositions  claires  et  précises,  aux- 
quelles la  loi  nouvelle  se  réfêre. 

Ce  titre  premier  se  borne  à  quelques  règles  généralea 
et  préliminaires,  dont  l'évidenoe  ne  saurait  être  mé- 
eonnue. 

Ainsi  Fart,  2  porte  ^  que  pour  former  une  demande 
en  justice»  ou  pour  y  défendre»  il  faut  avoir  le  libre 
exercice  de  ses  droits. 

Nous  avons  laissé  au  Code  civil ,  ou  à  des  lois  spé- 
ciales ,  à  déterminer  comment  les  communes ,  les  fem- 
mes mariées,  les  mineurs  sous  tutelle,  les  mineurs 
émancipés,  les  interdits  pour  démence,  les  personnes 
pourvues  d'un  conseil  judiciaire  pour  faiblesse  d'esprit 
ou  prodigalité,  tous  ceux  enfin  qui  n'ont  pas  le  libre 
exercice  de  leurs  droits,  seraient  représentés,  assistés 
ou  autorisés  en  justice. 

L'art.  3  interdit  de  statuer  sur  aucune  demande, 
sans  que  la  partie  contre  laquelle  elle  est  formée  n*aît 
été  entendue  ou  dûment  appelée.  Il  n'admet  a  ce  prin- 
cipe de  sûreté  et  d'éternelle  justice  qu'une  seule  ezeep> 
tîon,  dont  nous  parlerons  au  titre  second. 

Notre  Loi  sur  l'organisation  judiciaire  du  15  Février 
,  1816,  avait  aboli  cet  essai /ircé  de  conciliation  aussi  in- 
signifiant qu'onéreux  des  Lois  françaises,  pour  lui  subs- 
^  tituer  le  mode  simple  et  gratuit  d'un  essai  de  concilia- 

tion purement  facultatif. 

L'idée  philantropique  d'une  magistrature  destinée  à 
prévenir  les  procès  et  à  les  terminer  à  l'amiable,  appar- 
tient à  Guillaume  Penn.  L'Assemblée  constituante  la 
réalisa  en  France. 
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L'expérience  n'y  a  j>oint  répondu  à  l'attente.  Cet  essai 
forcé  (le  conciliation  devant  le  Jujje  de  paix  dégénéra 
promptement  en  une  vaine  formalité.  Ce  ne  fut  bientôt 
plus  qu  une  espèce  de  passeport,  dont  les  parties  étaient 
contraintes  de  se  munir  pour  parvenir  aux  tribunaux , 
qu'elles  sollicitaient  pour  saUsfaire  à  la  formej  et  qu'on 
leur  accordait  avec  indifférence. 

Des  lois  fiscales  vinrent  ajouter  encore  aux  vices  de 
l'institution  :  c'est  sous  peine  d'amende  que  Fessai  de  U 
conciliation  fut  commandé  ;  c'est  à  prix  d'argent  que 
les  parties  durent  l'acheter. 

Les  bureaux  de  conciliation  ont  résisté  en  France  aux 
vives  attaques  que  leur  livrèrent  en  1806  la  plupart  dea 
cours  d'appel  dans  leurs  observations  sur  le  projet  de 
Coda  de  Procédure.  On  en  a  appelé  à  une  nouvelle  ex« 
périence.' 

Pour  nous  l'expérience  était  &ite;  l'essai  forcé  de  con- 
ciliation a  disparu  de  nos  lois;  nous  sommes  revenus 
à  l'essai  libre  et  gratuit  de  nos  anciennes  institutions  ju- 
diciaires. 

Cet  essai  est  de  deux  espèces: 

1**  Les  Auditeurs  dans  leurs  arrondissemens,  et  les 
Maires  dans  leurs  communes,  sont  chargés  de  concilier 
les  parties  qui  se  présentent  volontairement  devant  eux 
sans  citation  et  sans  frais.  Il  n'y  a  rien  d'écrit  si  la  con-» 
ciliation  n'est  opérée. 

7^  La  cause  introduite  au  tribunal  de  première  ins- 
tance^ parvenue  même  au  tribunal  supérieur^  tout  es- 
poir de  conciliation  n'est  pas  perdu.  Nous  exigeons,  si 
elle  parait  de  nature  à  être  conciliée ,  que  le  tribunal 
commette  dans  ce  but  un  de  ses  membres  marU  ou  après 
les  plaidoiries, 

"Tantôt  la  qualité  des  parties  plaidantes^  les  liens  qui 
les  unissent^  lesciroonstances  de  la  cause,  exigent  que  la 
çonoîlialioiii  soit  tentée  avant  toute  discussion  publique. 
La  publicité  seule  rendrait  un  arrangement  impossible, 

Tantdt,  au  contraire,  la  tentative  d'une  conciliation 
échpuerait  avant  les  débats.  Une  exaspération  récipro- 
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qoe  écarte  jiia(|a'à  Tidée  d'un  acoommodement.  Il  fiiut 
que  tout  le  hn  de$  parties  soit  jeté  dans  une  plaidoirie 
contradictoire  pour  les  rendre  accessibles  à  des  paroles 
de  conciliation. 

Le  Juge  se  pliera  à  ces  positions  diTcrses,  il  saisira  le 
moment  opportun. 

On  comprend  tout  l'ascendant,  toutes  les  lumières 
qu'un  tel  concilialeur  doit  apporter  dans  cette  mission 
de  paix. 

Sans  craindre,  de  la  vengeance  du  plaideur,  ces  cri- 
mes qu'eurent  naguère  à  punir  les  tribunaux  du  dépar- 
tement du  Léman,  nous  applaudirons  ici  et  à  la  sollici- 
tude du  législateur,  et  aux  efforts  de  nos  Juges  pour 
réaliser  ses  vues,  si  nous  envisageons  les  suites  fâcheuses 
des  procès  privés ,  les  conséquences  des  haines  invétérées 
auxquelles  ils  donnent  naissance,  et  dont  la  funeste  in- 
fluence, dans  un  petit  état,  se  lait  ressentir  jusque  dans 
les  relations  publiques. 

Mais  il  y  a  une  limite  que  le  Juge  conciliateur  ne  doit 
point  dépasser.  Qu'il  se  garde,  dans  la  ferveur  de  son 
zèle,  de  pousser  ses  instances  jusqu'à  l'importunité; 
d'arracher  à  l'ignorance,  à  la  timidité,  à  la  crainte  de 
passer  pour  dur  et  processif,  le  sacrifice  de  droits  évi- 
dens;  de  se  prévaloir  des  aveux  échappés  dans  l'aban- 
don de  l'entretien  ;  qu'il  se  garde  de  menacer  jamais  de 
son  autorité  de  Juge  :  la  conciliatiofnneserait  plus  qu'un 
piège,  elle  n'offiriraît  plus  qu'un  nouvel  appât  à  la  chi- 
cane. 

Alors  la  perspective  d'obtenir,  par  une  conciliation^ 
une  partie  tout  au  moins  de  ce  qu'un  jugement  aurait 
rejeté,  ferait  hasarder  plus  d'une  demande  qui,  sans  cet 
espoir,  n'aurait  jamais  été  introduite.  La  conciliation 
deviendrait  une  affaire  de  calcul  et  de  spéculation  de 
la  part  de  quelques  plaideurs.  Le  Juge  conciliateur  don- 
nerait lieu,  par  son  zèle  même  et  contre  son  intention 
à  des  demandes  sans  légitime  fondement;  il  contribue- 
rait, à  son  insu ,  à  accroître  le  nombre  des  procès. 

Tout  en  sanctionnant  de  plus  fort  le  principe  que  l'es^ 
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sai  préalable  de  la  conciliatioD  est  purement  facultatif, 
la  loi  nouvelle  introduit  une  exception  :  «  Aucune  de- 
ir  mande  y  porte  Fart,  b,  entre  ëpoux  ou  entre  ascendans 
u  et  desceiïdansy  ne  sera  formée  devant  un  tribunal  «ms 
«c  Tautorisation  du  Président,  qui  ne  l'accordera  qn'a- 
«  prés  avoir  cherché  à  concilier  les  parties.  » 

Cette  disposition,  que  nous  fournissait  la  loi  romaine 
à  l'égard  des  ascendans  (1),  était  commandée  par  le  be- 
soin de  prévenir,  d'étouffer  d'entrée  des  procès,  dont  la 
pul^icité  n'est  jamais  sans  scandale  par  Foubli  qu'ils 
supposent  de  devoirs^sacrés.  Bile  était  ainsi  dans  Vinté- 
rét  des  mceurs  autant  que  dans  celui  des  fiunilles. 

[[Les  tableaux  des  opérations  des  tribunaux  de  Ge- 
nève ont,  poiir  les  années  antérieures  à  1829 ,  générale- 
ment confondu  les  causes  conciliées  avec  celles  retirées 
par  les  parties,  ce  qui  ne  permet  pas  de  donner  des  chif- 
fres statistiques  complets  sur  les  résultats  de  notre  sys- 
tème de  conciliation.  Cependant  on  y  peut  voir  que  la 
proportion  des  conciliations  a  sensiblement  décru  de^ 
puis  un  certain  nombre  d'années. 

Au  tribunal  civil,  il  y  a  eu  dans  les  quatre  ans  1828 — 
31,  561  conciliations  (moyenne  annuelle,  1  iO)  sur  5125 
causes  nouvelles  au  rôle,  soit  1  conciliation  sur  9  causes. 
— Dans  les  quatre  ans  1832 — 35 ,  il  y  a  eu  257  concilia- 
tions (moyenne  annuelle,  64)  sur  4914  causes,  soit  1  con- 
ciliation sur  19  affaires* 

Au  tribunal  de  commerce ,  il  y  a  eu  dans  les  dix  ans 
1817 — 26,  536  conciliations  (moyenne  annuelle,  54)  sur 
4326  causes  nouvelles  au  rôle,  soit  1  conciliation  sur  8 
aflaires.— >Dans  les  sept  ans  1829—35,  il  y  a  eu  252  con- 
ciliations (moyenne  annuelle,  36)  sur  6008  causes ,  soit 
1  conciliation  sur  24  affiures. 

A  la  Cour,  il  y  a  en  dans  tes  quatre  ans  1817—20 , 18 
conciliations  sur  190  causes  nouvelles  au  rôle,  soit  1  con- 


(1)  Loi,  4,  S  1,  «a  dignte  dt  in  jm  vocawi*. 
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cîlîation  sur  10  ai&ires.  —  Dans  les  sept  ans  18!S9— 35 , 
10  Gonciliatioiis  sur  240  causes ,  sûit  1  concilialion  sur 
13  afikires. 

En  réunissant  toutes  les  conciliations  et  toutes  les  cau- 
ses sus-indiqnées  devant  les  trois  tribunaux ,  on  a  le 
chiffre  total  de  1648  conciliations  sur  20808  causes,  soit 
1  conciliation  sur  12  affiûres  environ.  ]] 


TITRE  II. 

DES  MESimBS  pnoinsiONinELLi». 


SECTIOW  I. 
su  Mmmns  nsomu  Munrtnoiimus. 

Art.  7.  Le  Président  du  trilranal  dvD  pourra  ântoriser  à  saisir» 
entre  les  mains  d'un  tiers ,  les  sommes  et  autres  e8iBlt  mobiliers 
appartenant  au  débiteur  de  la  partie  requérante. 

L'autorisation  de  saisir  pourra  aussi  être  accordée  tant  par  l'Au- 
diteur du  domicile  du  débiteur  que  par  celui  du  domicile  du  tiers. 
^lYoy.Jrréis,n^%,] 

Abt.  8.  Le  Président  dn  tribaisl  cifU  ponm  autoriser ,  pour 
loyers  et  femuges  eiJgibles,  la  saide  des  neaMeset  ftvlis  exlataos 
dans  les  bâtimens  etsir  lee  fonds  loués  ou  affermés. 

En  cas  de  déplacement  des  meubles  garnissant  la  maison  ou  la 
ferme,  le  Président  du  tribunal  civil  pourra  en  autoriser  la  saisie, 
si  la  rc({uisiiioii  lui  en  est  faite  dans  le  délai  pendant  lequel  le  pri- 
vilège, pour  loyers  et  fermages,  est  conservé  sur  les  dits  meubles. 

imv.  9.  Le  Président  du  tribianal  civil  pourra  autoriser  à  saisir, 
entre  les  mains  de  tont  détenteur,  leseffeis  ■nbittsrsdent  la  pr#- 
priélé  serait  lereodkpiée.  (i) 


(1)  Les  arlidftS  «1 S  «e  i»odi6«it  point  k  règle  fénërele  établie  par  l'art.  472, 
mnit  qat  !■  Mitte  en  omIbs  d'on  tiers  des  effets  mobiliers  appartenant  au  débî- 
tear,  M  cwir  lira  pw  un  tzploit  d'adooroemeot.  (V07.  TArrét  du  8  FéTrier 
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iMP.  M.  Il  pourra  auloriaer  à  wiiir,  en  maiiift  dn  débiteur  hd- 

méme,  ses  effets  mobiliers, 

1"  S'il  n'est  pas  domicilié  dans  le  canton  ; 

2*"  Si  y  quoique  domicilié ,  il  y  a  lieu  de  craindre  sa  ftiite  ou  le 
divertissement  de  ses  effets. 

Dans  le  dernier  cas  la  saisie  pourra  être  autorisée  même  pour  uue 
dette  BOB  éeluie. 

Abt.  il.  Le  PMdent  du  trlbwial  cMI,  pour  ne  dette  eiigftle, 
poim  tstoriser  rarrestatioD  dn  dâ>iteiir  non  domicilié  dans  le 
canton ,  s*il  est  justiciable  de  ses  tribmiaax  (1) ,  et  contraignable 
par  corps.  (Tit.  xxxi,  Sect.  i.) 

Art.  12.  Si  le  débiteur  donne  des  sûretés  suffisantes,  le  Président 
du  tribunal  civil  refusera,  ou  fera  cesser  les  mesures  provision- 
■eUes  autorisées  dans  les  deux  articles  précédons. 

Abt.  IS.  Lorsqu'il  s*agini  de  noureaux  oevrages  entrepris  con- 
tra TaneienBe  dispottlkn  des  liens,  le  Président  dn  tribunal  civil 
fNMnrrt  les  hiire  suspendre,  on  n*ea  anloriser  la  contlnnatiOB  qpftt- 
YM  cantioB.  (Art.  751,  n®  7.) 


(i)  Loi  judiciaire  du  19  Février  1816,  modifiée  le  5  Décembre  1832: 
Art  60.  Sttront  josticiables  des  tribunaux  du  caaUMS 

1°  Les  Gencrrois,  quel  que  soit  leur  domicile  ou  leur  résidence,  sauf  en  ce  qni 
concerne  les  oblifptions  par  eux  contractées  en  pays  étranger  tant  qu'ils  y  seront 
domiciliés; 

2**  Les  iadiridus  qai  auront  leir  domicile  ou  leur  fëaidonce  dans  le  canton,  on 
quiy  auront  élu  domidle  ; 

3**  Les  étrangers,  mémo  non  résidans  dans  le  ranton,  à  raison  des  obligations 
qu'ils  7  auraient  contractées  t-nvcrs  des  individus  domiciliés  dans  le  canton.— Ne 
Mfn  eonaMéré  comme  domicilié  dans  le  canton  qne  celui  qui  anm  dionandé  et 
•MMni  In  pBfwiwIcn  d'y  fixer  ton  domicile  ; 

4*  Lee  propriétairea  ou  usufruitiers  d'immeubles  situés  dans  le  canton,  et  les 
créanciers  h>  potlK^caires  sur  les  dit»  inuneuMea,  Bioi  aenlanent  à  ndaon  den  ne* 
liona  relatives  à  ces  immeuMee. 

Dm  te«  leamliee  eni  on  anltm,  qwat  wa  Mmo  dMnt  eratoM  el  nx 
étrangers  non  domiciliés  ou  non  résidans  dans  le  canton,  les  mêmes  règles  de 
compétence  qui  seront  observées  dans  leurs  pays  respectifs  à  l'égard  des  Generoia. 

CoMCordaf  entre  les  cantunft  /tuimm  sur  le  for  du  dêbilrur  exposé  aux  poursut' 
tu  juridiamei,  do.  15  Juin  1804 ,  confirmé  par  tous  les  cantons  le  8  Juillet  1818: 

«  Le  dâ>itear  non  failli  ayant  un  domidle  fixe,  doit  être,  conformément  i  l'an- 
cien droit,  traduit  devant  son  Juge  naturel.  C'est  cette  règle  que  devra  observer  le 
Suisse  ([ui  exigera  d'un  autre  Suisse  l'accomplissement  d'une  obUntien  personnelle. 

ffVnM^  mfre  to  PVnnce  et  ta  SufMS,  dn  18  Jvlllel  18S8  : 

Art.  3.  Dans  les  affaires  litigieuses  personnelles  ou  de  commcrrp,  qui  no  pour- 
ront se  terminer  ^  l'amiable  ou  sans  la  voie  des  tribunaux,  le  demandeur  sera 
eUifé  de  penrtnIvM  non  action  devant  Ich  Juges  naturels  du  défendeur,  &  moins 
qne  les  pnrtiea  ne  soient  présentes  dans  le  lieu  môme  où  le  contrat  a  été  stipulé, 
ou  qu'elles  ne  fussent  eouTenues  des  Jn^^es  par-devant  lesquels  elles  se  seraient 
engagées  k  discuter  leurs  dilfleultés. — Dans  les  afTiires  lilijîicusps  ayant  pour  objet 
des  propriétés  fondères.  l'action  sera  suivie  par-devant  le  tribunal  ou  nu^strat 
ém  mm  où  ladite  propriété  est  située.  —  Les  contestations  qui  ponmioal  swrer 
entre  les  héritiers  d'un  Français  mort  en  Suisse,  à  raison  de  sa  succession,  seront 
portées  devant  le  Juge  du  dernier  domicOe  que  le  Français  avait  en  France  ; 
la  rédprocité  aura  lieu  ^  l'égard  des  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
héritiets  d'un  Suisse  mort  en  France.  Le  mime  principe  Mfn  iniTi  pour  les  coaten 
IsHoBs  qui  nattnieat  an  tqjet  des  tutelles. 


DES  MESURES  PROVISIONTVELLKS. 


Art.  16.  En  cas  d'urgence,  les  mesures  provisionnelles,  décrites 
dans  les  six  articles  précédons,  pourront  être  autorisées  par  l'Audi- 
teur de  rariondissenienl,  à  la  charge  d'en  référer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  Pré^ideut  du  tribunal  civil,  qui  poonrt  les  réro- 
quer on  les  modifier. 

AmT.  15.  Lorsque  d'après  la  nature  des  obgel»,  il  y  aura  urgence 
de  Tërifier  et  de  constater  leur  état,  le  Président  du  tribunal  civil 
pourra  ncMmner  &  cet  effet  un  ou  trois  experts. 

Il  recevra  leur  serment  et  leur  rapport,  ou  il  commettra,  pour  les 
recevoir,  un  Auditeur  ou  le  Maire  de  la  commune.  (Titre  xvi.) 

Il  décidera,  suivant  les  circonstances,  si  les  parties  devront  être 
appelées  à  Texperlise. 

Aat.  16.  SU  s'agit  d'aflUres  de  la  juridiction  du  tribuikal  de  com- 
merce, la  mesure  provisionnelle  d-dessus  sera  ordonnée  par  mm 
Pïrésident. 

Abt.  17.  Au  défaut  du  Président  du  tribunal  civil  ou  du  Prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  l'Auditeur  de  l'arrondissenicut  pour- 
ra lui-même  nommer  les  experts^  recevoir  leur  serment  et  leur  rap- 
port. 

Aat.  18.  A  l'exception  des  cas  mentionnés  dans  la  iMrésente  aee- 
tion,  et  de  ceux  qui  seraient  alUeurs  prém  spécialement  par  la  lob 
les  tribunaux  statueront  eoxrmémes,  parties  ouïes  on  dftment  ap- 
pelées, sur  toute  autre  espèce  de  demande  pro? isionnelle. 

S£CTION  II. 

AB  L'oiTiiinoii  sr  Ds  tlnÉconon  ras  msimis  f  Bonnoiiint&us. 

Art.  19.  L'ordonnance  qui  autorisera  une  mesure  provisionnelle, 
sera  rendue  de  l'une  des  manières  suivantes  : 
Sur  une  requête  écrite  et  signée  par  la  partie  ; 
Sur  une  requête  signée  par  m  Procureur  -,  (1) 


(4)  Ou  ÀtxKat.  Loi  du  SO  Juin  1834,  «ur  f«i  A^tKalt»  Procurevin  et  Huhtknz 

Art.  7.  Le»  Avocats  seront  cbarfétea  matière  civile:  1"  do  représenter  les  par» 
tîe«  et  de  plaider  pour  elles  devant  les  tribunanx  ;  9*  de  faire  tous  les  actes  de  la 
procédure  cl  de  rinslrucliuii  ipiP  les  lois  nrlucllos  attribuent  tant  concurreinmont 
aux  Avocats  et  aux  Procureurs,  qu'exclu6iveiaeal  à  ces  derniers,  à  l'exception  de 
ceux  relaUfo  k  la  ponrsoile  en  saisie  InneUliire.  —  Les  dispealtlow  4e  11  Lelew 
la  procédure  civile,  relatives       Prorurours,  leur  seront  applicables. 

Art.  17.  Les  Procureur»  actuellciiicnt  en  office  continueront:  1**  à  être  chargé 
exclasiTement  de  la  poursuite  des  saisies  immobilières,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
aalrement  poumi;  k  exercer,  concorrcmmenl  avec  les  Avocats,  les  autres  at~ 
Mbuttons  que  linir  eonféraient  les  lob  exlitentes.  —  ils  resteroot  aonmis  anx  mê- 
mes obligations. — Il  ne  Bcra  point  pourvu  ht  l*.'ur  rcmplacemenlCIlCaedevSGMMu 

Loi  du  15  Février  1816,  sur  l'Organi$atio%jndiciairt: 

Art.  161.  Les  Procurenrs  seront  cbarfés:  4*  4e  représenter  les  parties  par- 
devant  tous  les  tribunaux  du  canton  dans  Tes  causes  civiles  ;  2°  <lf  fuiri'  le^  artc^  de 
la  procédure  et  do  l'iastrucUon  \  3®  de  plaider  dcvaut  les  irUtuaaux  civil  et  de 
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Sur  un  exposé  vertMil  qui  sera  inséré  dans  i*<irdonnance. 
La  requête  ou  reposé  yerbal  exprimera  la  nature  et  le  moiif  de 
la  mesure  réetanée. 

Les  pièces  à  Tappni  y  seront  jointes. 

Abt.  50.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  7,  8,  10  et  11,  l'or- 
donnance déterminera  la  somme  pour  laquelle  la  sai&îe  sera  auto- 
risée. 

Abt.  21.  Avant  d'autoriser  les  mesures  provibionnelles,  le  Prési- 
dent du  tribunal  civil  et  les  Auditeurs  pourront  assi^étir  les  reqné- 
rans  à  donner  cattion; 

La  caution  admise  fera  sa  soumission  sur  Fordonnance  ;  elle  en 
dgnera  Toriginal  et  la  copie. 

Art.  22.  Les  ordonnances  provisionnelles  sat>nt  exécutées  SUT 
l'orifîinal  et  sans  sigiiilication  préalable. 

Il  en  sera  donné  copie  lois  de  l'exécution  seulement. 

Aat.  23.  Lesdites  ordonnances,  selon  la  nature  de  la  mesure 
qu'elles  antoriseront ,  seront  mises  à  exécution  ,  d'après  les  règles 
tracées  dans  les  titres  zxvi ,  xxtii  ,  zxvtn  et  xxxi. 

Aet.  î&.  L'ordonnance  ,  qui  accordera  une  mesure  provision- 
nelle ,  sera  périmée  de  plein  droit ,  si  elle  n'a  été  mise  à  exécution 
dans  les  deux  semaines  de  sa  date. 

Art.  25.  L'effet  des  mesures  provisionnelles  cessera  aussi  de 
plein  droit , 

1°  Pour  le  cas  de  l'arrestation  du  débiteur  (Art.  11),  s'il  n'y  a  eu , 
dans  la  semaine  dès  rexécniion,  demande  introduite  en  justice 
(Titre  vretArt.  715.) 

!•  Pour  tons  les  autres  cas,  sH  n'y  a  en ,  dans  le  mois  dès  l'exé- 
cution ,  accord  entre  les  parties ,  ou  demande  introduite  en  jus- 
tice (Titre  rv.) 

Ar-p.  2 fi.  Les  termes  fixés  dans  les  deux  articles  préeédens  , 
pourront  être  restreints  par  i'ordouoance  qui  autorisera  la  mesure 
provisionnelle. 

Ait.  27.  Dans  le  cas  des  articles  7  et  9,  la  saisie  pourra  éire 
fidte  par  simple  lettre  missive  du  Président  du  tribunal  ci?il  on  de 
FAuditeur ,  si  Tol^et  de  la  saisie  n'excède  pas  la  compétence  du 

Président  du  tribunal  civil  (1). 

La  saisie,  faite  en  cette  forme,  sera  périmée  de  plein  droit,  s'il 
n'y  a  eu  ,  dans  la  semaine,  accord  eoU'e  les  parties,  ou  demande 
introduite  en  justice  (  lit.  iv.  ) 


(4)  Imx  judiciaire  du  1.")  l  ôrrier  1816,  modifiée  le  5  Décembre  1832: 
Art.  68.  Le  Pr^idcntdu  tribanal  ciril  on  celai  des  membres  du  dit  (ribanat 
délégoert  à  cet  effet,  prononcera  »eul,  sommairement  et  en  dernier  ressort, 

W  tontet  l«t  «Ibiree  penonaelle»  oa  moliilièra,  jasqu'à  la  valeur  de  ceot-cio- 

^Mote  flw«M  M  ivfaâftl. 

5 
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s£cxiojH  m. 

M  trovHMiTiOM  Avx  MMVBBt  movwonBujn. 

Art.  28.  Il  pourra  être  rormé  opposition  aux  mesures  provîsioii- 
nelles  et  aux  ordonnauces  qui  les  auront  autorisées. 

L'opposition  ne  suspendra  point  rexécuUon. 

Ait.  S9.  L*oi>position  sera  formée  pu*  9trploU  ttqgaumpmmu, 
(Titre  m,  Sect.  u),  et  elle  sera  portée , 

Devant  le  tribunal  de  commerce,  dans  le  cas  de  l'article  16  ; 

Devant  le  Président  du  tribunal  civil ,  dans  le  cas  des  articles  7 
et 9,  si,  la  créance  du  saisissant  n'excédant  pas  sa  compétence (1), 
l'objet  saisi  n'excède  pas  non  plus  cette  compéience,  ou  la  deUe  du 
tiers  saisi  n'est  pas  contestée  ; 

Devant  le  tribunal  civil ,  dans  tous  les  autres  cas. 

Ait.  m.  Le  trUranal ,  sur  Topposîtioii ,  maintiendra ,  modifiera 
OH  révoquera  »  suivant  les  clrconatanoes,  les  mesurai  provision- 
nelles. 

Il  annulera  celles  qui'  auraient  été  accordées  par  un  magistrat 
incompétent  ou  hors  les  cas  déterminés  en  la  section  première. 
(Art.  751,  nM.) 

Aet.  31.  Si  le  débiteur  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  du 
canton  (2),  ceux-ci  ne  connaîtront  de  la  mesure  provisionnelle  que 
ions  le  rapport  de  Tobservaiion  des  règles  prescrites  pour  son  ob- 
tention et  son  exécution. 

Tonte  autre  contestation,  tant  sur  le  fond  du  droit  que  sur  la  me- 
sure provisionnelle,  sera  renvoyée  devant  les  juges  naturels  des 
parties. 


JRMiTS, 
Articfe  7. 

[IS**  2.]  Saisib-Arrkt  provisionnelle.— Intérêts  ainnATotRcs. 

1.  £a  déUgalion  de  débiteur  non  accepUe ,  ne  rend  pa$  le  délégué  débiteur  de  ului 
à  fui  9%  tê  délègue:  on  ne  peut  donc  f<»wr  mUiU'mrit  tnin m methu  w  fré^ 
judieedeeelui-ci.  (Krt.  7,  kli  L.  Proc.j 

S.  Lee  intérétt  des  arréragrs  d'une  penxion  alimentaire  ne  courent  ni  du  jour 
iu  AMt  4»  fctteleur,  ni  de  celui  de  la  eommation  de  payer  quand  elle  ne 
forte  ftu  ajownmimi,  maii  MMUmaU  iepmii  la  imaniê  <»  fmikê.  (Art.  1011^ 

ii53, 1185  c  av.; 

6«rars  ChartoD  contre  hér.  Argand  et  Archinard. 

FaiL  Le  sieur  Argand  lègae  une  pension  alimentaire  aux  sœors  Char- 
ton.  Su  liéiiliara,  en  vcaduit  une  maiaoïi  du  défon^  duiigcnt  l'acqné- 


(O  Loi  judiciaire  du  15  Février  1816,  modifiée  le  5  D«-crmbre  I83Ï,  art.  68h 
(8)  Art.  60  dt  la  Loi  judiciaire  da  15  Février  1816,  modifiée  le  B  Déc  1881. 
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MUT  Ardilanrd  de  Mrrîr  cette  rente.  Quatre  aiu  «'étant  passés  sans 
Im  senrs  Charton  se  soient  fait  payer,  les  héritiers  Argand  font  saisie- 
arrêt  provisionnelle  en  mains  d'Archinard  pour  avoir  paiement  des  ar- 
rérages correspondant  aux  pensions  non  servie».  Les  sœurs  Charton 
demandent ,  non-senlement  les  quatre  ans  arriérés,  nais  lintérét  des 
arrérages  dés  le  décès  du  testateur,. ou  an  moins  dès  la  sommation  de 
payerqu'elles  ont  adrcssécaiix  hcriiicrs  Argand.  —  Jijj::^ementdu î.")  sept. 
1835,  qui  rejette  la  demande  d'intérêts:  «Attendu  que  d'après  les  dis- 
«  positions  de  l 'art.  1 1 56  C.  Civ.  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  ou 
•viagères  ne  produisent  intérêt  que  du  jour  de  la  denande  on  de  In 

•  convention;  que  l'art.  101)  tnvnqdé  par  les  sœurs  Charton  à  l'appui 

•  de  leurs  prétentions,  n'établit  aucune  exception  à  cet  égard  en  ce  qui 

•  concerne  les  arrérages  d'une  petision  alimentaire;  que  cet  article,  qui 
«fiût  courir  de  plein  droit  dès  le  jour  du  décès  les  intérêts  ou  fruits  oe  la 
«  chose  léguée,  ne  désigne  par  là  <\uc  les  arrérages  de  la  pciision,  (juî 
«seub  en  sont  les  fruits,  et  n'a  nullement  en  vue  les  intérêts  de  ces  arré- 
«rages.  »  —  Appel  des  sceurs  Charton. 

AniArdn  24  Février  1836.  —  1"'  Question  :  La  saisie  opérée  par 
les  héritiers  Argand  en  mnins  d'Ardiinard,  a-t-elle  bien  procédé? 
2'"'^  Question  :  Les  arrérages  des  pensions  alimentaires,  léguées  par 
▲rgand  aux  sœurs  Charton,  doivent-ils  porter  intérêt  de  plein  droit 
«Vint  In  demande  en  justice? 

Sur  la  première  question.  Considérant  en  fait  que  les  héritiers  Argand 
n'étaient  pas,  lors  de  la  saisie,  créanciers  des  sœurs  Charton,  mais  an 
contraire  leurs  débiteurs  pour  quatre  années  de  pension  ;  que  la  délé- 
gation fidie  par  les  héritiers  Ai^puid  d'Arehinard  eomme  dateur  dm 
pensions  léguées  aux  sœurs  Charton,  a  eu  lieu  par  un  acte  dans  leqnel 
les  dites  sœurs  Giarton  ne  sont  pas  intervenues,  et  que  cette  délégation 
n'a  point  été  acceptée  postérieurement  par  elles  j  que  par  conséquent 
Ardiinard  n'était  pas  débiteur  des  sorars  Charlon;  qn'ainsi  an  droit  il 
n'y  avait  pas Uen  a  saisir,  d'après  l'art.  7  L.  Proc. 

Sur  la  seconde  question.  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  con- 
sidérant de  plus  en  droit  que  la  sommation  du  9  Août  1834  ne  peut  être 
eonsidérée  aoauaa  nae  demande  en  justice,  puisqu'eUa  an  raii^finnna  pas 
qoumement;  (Art.  4  L.  Proc.) 

La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  a  mis  les  frais 
de  la  sai«ie  à  la  charge  des  appelai^  j  ordonne  que  ces  frais  seront  sup- 
p«ntéa  parles  liéritien  Argand;  coÉÂraM  k  dit jnfement dans  tontesscs 
antres  di^ositipns. 

(fkM.  mi.  Gide,  Va  Lsr  et  ChanlnouM,  Avoe.— Gond.  conf.  M.  Duval,  P.  G.) 


SXPOSÉ  DES  MOTifS  DU  TITRE  il. 

» 

Une  demande  dirigée  en  justice  serait  trés-sooyenc 
sans  objet,  si  l'on  ne  pouvait  obtenir  sur  les  biens  ou 

sur  la  personne  de  son  adversaire,  avant  même  qu'il 
ait  été  prévenu  et  entendu ,  des  mesures  qui  garantissent 
4ue  le  procès  pe  sera  pas  gagné  en  vain. 
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Il  8*agit  d'un  débiteur  qui  refuse  de  payer,  et  auquel 
on  découvre  des  valeurs  entre  les  mains  d'un  tiers;  il 
importe  au  demandeur  de  s'assurer  que  ce  tiers  ne  s'en 
dessaisira  pas  avant  que  les  tribimaux  aient  statué  sur  la 
validité  de  sa  demande. 

Il  s*agit  des  meubles  affectés  par  privilège  au  paiement 
de  loyers  ou  fermeges,  et  déplacés  par  le  locataire  ou 
fermier. 

n  s*a^t  d'un  débiteur  suspect  de  Aiite»  qui  va  empor- 
ter arec  lui  ou  Tendre  en  secret  son  mobilier. 

11  8'af][it  d'un  débiteur  forain ,  dont  on  trouve  la  per- 
sonne ou  les  elFets  sur  le  territoire  du  canton. 

Dans  tous  ces  cas  et  autres  analo/jues,  exiger  une  ci- 
tation, une  instruction,  un  jugement,  ce  serait  être 
complice  de  la  fraude. 

Il  fiiut  des  mesures  provisionnelles  et  promptes  qui  la 
déjonenl  et  assurent  le  plein  accomplissement  des  oblir- 
gations. 

Ces  mesures  ont  été  autorisées  de  trat  temps» 
Le  Gode  genevois  de  1791  en  contenait  une  énumëra- 
tion  assez  complète. 

Le  Code  de  procédure  renferme  ansèi  on  assez  grand 
nombre  de  dispositions  du  même  genre,  mais  dissémi- 
nées dans  divers  titres  ;  la  recherche  n  en  est  pas  toujours 
facile. 

Nous  ayons  cru  devoir  les  réunir  toutes  dans  un  seul 
titre. 

£t  comme  les  mesures  provisionnelles  précèdent  la 
demande,  on  du  moins  Tinstruction  et  le  jugement, 
nous  avons  estimé  que  le  titre  qui  en  traitait,  devait  pré- 
céder tout  ce  qui  concernait  la  forme  de  la  demande , 
l'instruction  et  le  jugement. 

Cest  piùrttcnltérement  au  Président  du  tribonal  civil 
que  la  loi ,  commè  le  Gode  de  1791 ,  confie  ce  qni  lîetti 
linx  mesures  provisionnelles  (Art  7, 8, 9, 10, 1 1,13, 15). 
QuelquesHinies  d'elles  sont  attribuées,  dans  certains  cas 
et  avec  quelques  restrictions,  au  Présidait  du  Tribunal 
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d6Copimèroe(Art.  t^),  et  aux  AadiUiirs.  (Art.  7,  14 

et  17.) 

la  marche  tnwée  pour,  requérir,  aoeorder,  exécuter 
uoe  mesure  provisioimelle ,  est  «impie  et  rapide ,  commf 
elle  devait  rdtre  pour  atteindre  son  but  (Art.  19  à  23). 

Tout  en  subordonnant  ici  le  principe  de  la  sûreté  à  la 
célérité,  nous  sommes  loin  d'avoir  négligé  aucune  de» 
précautions,  aucune  des  (jarauties  propres  à  prévenir 
l'arlji traire  des  mesures  provisionnelleSi»  à  écarter 
surprises,  à  réprimer  les  vexations. 

C'est  ainsi  que  la  loi  détermine  avec  précision  le  cas 
où  les  diverses  mesures  provisionnelles  seront  obtenues, 
et  les  personnes  contre  qui  elles  pourront  l'être  ;  qu'elle 
fixe ,  suivant  le  plus  ou  moins  de  gravité  des  ciix^onstan- 
«es  et  de  la  mesure  réclamée ,  quand  il  suil&ra  d'une  dette 
même  non  écbue  »  ^  quand  il  fiiudra  vm  dette  exigible 
(Sect.  i). 

C'est  ainsi  qu'avant  d'autoriser  une  mesure  provisioiir 
■belle,  le  Président  du  Tribunal  civil  et  les  Auditevrs  peu- 
vent exiger  da  demandeur  qo'il  donne  camion*  (Artii- 
cle  21.) 

C'est  ainel  que  k  durée  de  la  m^me  provisionneQe  et 
de  ses  effila  été  limitée  par  des  termes  tres-breft  (Ait. 
24  et  25),  et  qu'une  :vQie  d'oppotîtion  prompte  et  lacîlie 
a  été  ouverte  à  la  partie  lésée  (Seet.  m  j. 

C'est  dans  le  même  esprit^  qu'ailleurs,  au  titre  dernier, 

la  loi  condamne  celui  qui ,  sur  un  faux  exposé,  se  sera 
fait  autoriser  à  une  mesure  provisionnelle,  le  Procu«- 
rcur  (1)  même,  qui  y  aura  coopéré  sciemment,  à  une 
pleine  indemnité  et  à  une  amende  dont  le  maximum 
est  fixé  à  IjOOO  florins.  (Articles  751,  752,  753,  754 
et  759.) 

Mais  c'est  surtout  à  l'égard  de  l'arrestation  person- 
nelle, et  par  la  comparaison  de  la  loi  nouvelle  avec  la 
loi  frangûta  du  10  Septembre  1807 ,  que  Ton  ratonnai- 


(i)  L'ucionM  déaolMiluUoii  4e  J^rociimur  a  été  préférée  dam  nos  loi»,^fiiie. 
c iabéi  à  It  dfooBinliflB  ftote  r^lMW.  (Neto  4e  I»  fMBlÎN  4dM^ 


SB  DBS  EXPLOITS  00  ACTES  D*H1}ISSIBm8. 

tra  la  sollicitude  que  nous  avons  apportée  i  restreindre, 
à  adoucir  rexercice,  la  rigueur  d'un  mode  de  précau- 
tion, que  la  petitesse  de  notre  territoire  et  l'étendue  de 
nos  relations  commerciales  ne  nous  ont  point  permis 
d'abandonner. 

L'arrestation  provisionnelle ,  sons  la  loi  du  10  Sep- 
tembre 1807,  est  d'une  durée  indéfinie. 

Un  projet  de  loi,  piésenlé  par  le  Koi  aux  Chambres 
en  Mars  1818,  porlait  que  le  créancier  serait  tenu  de  se 
pourvoir  en  condamnation  dans  les  quinze  jours  de  l'em- 
prisonnement  provisoire  de  son  débiteur^  faute  de  quoi 
oe  dernier  pouvait  demander  son  élargissement  (1). 

NottS  sommes  allés  plus  loin. 

L'effet  de  la  mesure  provisionnelle  cessera  de  plein 
droit  si,  dans  la  semaine  même  de  l'emprisonnement ,  le 
eréaneîer  n*a  pas  introduit  sa  demande  devant  le  tribu- 
nal. Ce  terme  écoulé,  l'élargissement  sera  ordonné  de 
suite  par  le  Président  du  tribunal  civil,  sur  le  certificat 
du  greffier  constatant  que  la  demande  n'a  pas  été  intro- 
duite, sans  autre  formalité.  (Art.  25  et  715.) 

[[  Les  mesures  provisionnelles ,  telles  qu  elles  ont  été 
organisées  par  la  loi  de  procédure,  sont  d'une  exécution 
facile  et  d'un  usarje  frétpicnt.  Les  tableaux  détaillés  des 
opérations  du  tribunal  eivil  de  (icnève,  nous  montrent 
que  dans  les  huit  années  1828 — 35  il  a  été  demandé  au 
Président  de  ce  tribunal  54G  mesures  piovisionnelles  ; 
qu'il  en  a  accordé,  aux  risques  et  périls  des  rciiuérans, 
470,  et  refusé  76  (moyenne  annuelle,  environ  59  accor- 
dées et  0  refusées).  Comme  pendant  ce  même  temps  il  a 
été  porté  10,039  causes  à  ce  tribunal,  ce  nombre  cor- 
respond à  une  mesure  provisionnelle  accordée  sur  21 
afiaires.  La  proportion  des  mesures  provisionnelles  ao- 
eordées  à  celles  refusées,  est  de  6  à  1 . 

Quant  aux  expertises  provisionnelles  en  cas  d'ui^gencê, 


(I)  MMliltw  4u  Si  Sbn  ISIS. 
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qoe  l'art.  16  autorise  le  Président  du  tribanal  dé  com- 
merce à  ordonner,  il  réBuIte  des  tableaux  des  opération^ 
du  tribunal  de  commerce^  que  dans  les  sept  ans  1829—35 
Il  en  a  ^cé  acoordé  61,  soit  enrâon  9  par  an^  Fendant  ce» 
temps  il  a  été  porté  6008  causes  à  ce  tribunal  ;  c'est  donc 
ims  espertise  provisionnelle  sur  9&affiâres.]] 


TITRE  IIÎ. 

PE8:EXPIXlfTB  OU  ACTES  VBUVmEMB^* 


SECTION  I; 

^ËSf  SS.  Tout  espioii  on  acv»  d'hiussier  oomprendra, 

Un  on^^mo/ pour  la  pai:tie  requérante} 

Une  copie  pour  chaiiae  partie  sommée  ou  dlée. 

Abt.  35..  Il  ne  sera  donnë  qu'une  seule  copie  aux  époux  non  sé^ 
parés  de  corps ,  si  l'eiptoit  n'est  signifié  au  mari  qu'à  fin  d'autoriser 
sa  femme  (l). 

Âmx.  3^.  L'orig^ioal  et  la  copie  de  tout  exploit  contiendront  i 
Ia  date;, 

Lç  nom ,  les  prénoms ,  la  profession ,  le  domicOe  ou  la  réslden- 
ee  de  la  partie  requérante,  ceux  de  la  partie  sommée  on  citée,  «i 
tcpte  antre.désignaiion  précise  des  parties  (2)  ; 

La  mention  du  lieu  où  chaque  copie  sera  laissée,  et  de  la  per^ 
sonne  à  qui  elle  le  sera  (3)  ; 

Le  nom ,  les  prénoms  et  la  signature  de  i'buii>sier.  [Voyez  jér^ 
réit,  n'^  3  et  4.] 


C*)  Loi  tnr  l«t  ATocals,  Prooorevr»  et  Hniasicn,  dn  90  Juin  188%,  Ht.  m. 

(I)  Est  nul  Texploit  signiflô  à  la  femme  seule ,  s:iiv< ']u(>  le  tiinri  soit  aussi  cité 

{tour  l'autoriser  à  ester  en  justice.  Voy.  ArrOt  du  7  Septembre  4855,  rapporté  sur 
'art.  3iî.  • 

{i)  L'erreur  dans  le  prénom  d'une  partie  ne  vicie  p«s  un  exploit,  qaMià  la 
partie  t^n'on  a  entendu  désigner  sous  ce  prénom  inexact  comparatt,  et  que  la  caiiM 
M  démené  au  fond  vis-à-vis  d'elle.  Voy.  .irrél  du  i  Avril  1H55,  rapporté  sur 
rartîde  472.  —  Quant  à  l'omisatoa  du  domicile  da  requérant,  vojres  Arrêt  d« 
9  AeAt  1810,  rapporté  mr  rart  8ia. 
(8)  Yf,  cf«ïff4i,  pi8e43,rArf4Cii"  8,  l«8  ATiaitt». 
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Ait.  85.  L'exploit  sigftifié  à  la  requête  d'un  individu  sans  domi- 
cile ni  résidence  dans  le  caolOD ,  ooDtieodra  éleclion  d'un  domi- 
cile dans  le  canton. 

Toute  signification  rrsponsive  sera  faite  à  ce  domicile  élu  ,  et  , 
à  d^aut  d'tîleclion  ,  au  parquet  du  Procureur-général.  (Art.  58.) 

Âxt.  36.  La  copie  de  l'expluit  sera  remise ,  soit  à  la  partie  som- 
mée ou  citée  en  penome,  «oit  de  lamalèM  décrits  diae  h»  ar^ 
tîcles  suîTfiDS.  (Art.  37  à  40.  ) 

iAT.17.  SiliipartieMiiinéeflvciiéeinidmBidleMViierésl» 
dence  dans  ie  qatoo ,  la  copie  de  l'exploit  y  sera  remise  pour  elle 
ik  l'un  de  ses  parens  ou  domest^pne. 

Si  l'huissier  n'y  trouve  aucun  parent  on  domestique,  il  remettra  la 
copie  à  un  voisin  qui  si^iicra  l'original,  et,  au  défaut  de  voisin, 
qui  veuille  ou  puisse  signer,  à  l'Auditeur  de  l'arrondissement  pour  la 
ville  de  Genève,  ou  au  Maire  de  la  commune  pour  le  reste  du  can- 
ton. 

Dans  ce  dernier  cas  TAndiienr  ou  le  Maire  visera  Poriginal. — 
[  Toyex  Arrétt,  n^  5  et  6 .  ] 

AftT.  38.  Si  la  partie  sommée  ou  citée  n'a  ni  domicile  ni  rési- 
dence dans  le  canton,  la  copie  sera  remise  pour  elle  au  Procoreor- 

général,  (jui  visera  l'orlL^inal,  à  moins  que,  par  les  traités  ou  les  con- 
cordais passés  avec  l'Etat  auquel  appartient  l'individu  sommé  ou 
cité,  il  n'ait  été  convenu  d'un  antre  mode. 

Aat.  39.  Si  la  partie  sounnée  ou  citée  n'a  aucun  domicile  ou  rési- 
dence connue ,  un  extrait  de  l'exploit  sera  inséré  en  outre  dans  la 
FeuOie  d^Avié, 

Aet.  &0.  Dans  le  cas  d'un  domieU»  élu  par  une  partie ,  lliulssier 
y  remettra  la  copie,  sli  y  trouve  celui  chez  qui  le  domicile  est  élu 
ou  l'im  des  parens  ou  domestiques  de  ce  dernier  ou  de  la  partie. 

A  défaut  dos  dites  personnes,  il  sera  procédé  <ionformémeot  aux 
articles  précédcns.  (Art.  37  à  89.) 

Art.  k\.  Toute  signification  d'exploit  aux  héritiers  d'une  partie 
décédée  depuis  moins  de  six  mois  pourra  leur  être  faite  collective- 
ment,  sans  désignation  de  noms  et  de  qualités,  nu  domicile  qu'avait 
le  déftmt. 

Néanmdins  si  ce  domicile  était  fermé,  ou  s'il  n'y  restait  plus  au- 
cun parent  ou  domestique  du  défunt,  la  signiûcation  aux  héritiers 
collectivenieni  leur  sera  faite  d'après  les  articles  38  et  39.  —  [Yoyei 
^rr^/^,  n°*7el8.] 

Aicr.  42.  Les  Auditeurs  et  les  Maires  donneront  sans  relard  aux 
parties  avis  dSs  copies  qu'ils  auront  reçues  pour  elles.  (Art.  37.) 

Le  Procureur^énéral  transmettra  de  même  sans  retard  les  copies 
par  lui  reçues  pour  les  partiei,  ai  leur  don^e  ou  leur  réAteneu 
lui  est  connue.  (Art.  38.) 

Les  uns  et  les  autres  tiendront  un  registre  sur  .  lequel  Us  inscri- 
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HM  MNDiMiieiDeDt  1m  copîMd'iiploit  avM  la  dm»  4e  leur  renUse 

on  envoi. 

Aet.  43.  Pour  les  fonnalités  ci-<lessus,  et  los  autres  de  même 
nature  de  la  présente  loi,  le  Maire  de  la  commune  jjourra  être  sup- 
pléé* par  l'un  de  ses  Adjoints,  l'Auditeur  de  l'arrondissement  par  l'un 
de  ses  collègues,  et  le  Procureur-général  par  l'un  de  ses  substituts. 

Abt.  44.  Les  eopiesdeeeiqpioitB  seront  renises, 

I*  PDnrrélat,imProearenr*génénl| 

2**  Pour  le  trë80i»|Mlille  ei  la  vUle  de  Genève»  aa  borean  de  la 
Chambre  des  comptes  ; 

8**  Pour  les  communes,  à  la  personne  on  au  domicile  des  Maires; 

4"  Pour  les  administrations  ou  éiablissemens  publics,  pour  les 
diverses  corporations,  et  pour  les  sociiés  dites  cercles^  en  leurs  bu- 
ream,  et  si  elles  n'ent  ont  pas,  à  la  personne  ou  au  domicile  de  leurs 
Trésoriers  ou  Secrétaires  ; 

'  f  *  Four  les  sociétés  de  conneroe,  m  ienrs  bareanx  on  magasins, 

à  la  personne  ou  an  domicile  de  Tun  des  associés  gérans; 

&*  Pour  les  unions  et  directions  de  créande»,  à  la  penonne  on 
au  domicile  de  l'un  des  directeurs. 

Art.  45.  Aucun  exploit  ne  sera  signifié  un  dimanche  ou  un  autre 
jour  de  fête  légale  sans  la  permission  du  Président  du  tribunal  devant 
leqnel  rajoumement  a  lieu,  ou  sans  celle  du  Président  du  tribunal 
dvil,  si  l'exploit  ne  porte  pas  ^journenient.  (Sect.  II .) 

AftT.66.  Cette  pemissiOD  sera  donnée  snr  l'original  de  feipioit,  * 
et  transcrite  sur  la  copie. 

AaT.  47.  Aucun  exploit  ne  eera  signiAé  ni  avant  le  lever  dn  soleil 
ni  après  son  coucher. 

Akt.  û8.  Aucun  huissier  ne  pourra  signifier  un  exploit  dans  le- 
quel lui-même,  sa  femme,  ou  l'un  de  ses  parons  ou  alliés,  jusqu'au 
daiènie  degré  inetnelvement^  serait  partie. . 

Aiff.  40.  Sera  uni  tout  eqrioit  fiit  en  «oniraventlon  dea  artieka 
»,  84,  88,  $9,  40, 44, 4S,  47  et 48  (1>  (Art.  mecTM 

à7C80 

S£CT1ÛN  il. 
Dfts  Mxruurt  u'uoimxnimn  es  pa&ticoubb.. 

Aet.  50.  Outre  les  formalités  presèrites  dans  la  section  précé- 
dente, l'exploit  d'ayournement  contiendra,  à  peiné  de  nullité  : 
(AM.m,ttM.) 


awicvkn  18»,  npportémr  l'art.  Bit.  * 
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V  L'indicatîoii  dn  irilniiial  drant  lecpnl  V^omnttmim  M 

tlonné; 

2°  Lo  jour  et  Theure  de  la  oompanuion  { 

8°  Les  conclusions. 

II  contitridra  sommairement  les  moyens  de  la  demande.  (Art.  74.) 

A&T.  51.  Usera  douué,  avec  l'ei^loii  d'^joumemeut,  copie  oo 
cxtndt  des  pièces  sur  lesqiielles  la  déniant 

n  ne  sera  donné  qa*une  seule  copie  pour  les  époux,  ainsi  que 
pour  les  indhridosj  ayant  un  intérêt  oommon^  ^  sénat  cités  par 
un  môme  exploit. 

L'exploit  fera  mention  de  celle  d^s  parties  à  «pii  la  oppie  des 
pièces  sera  laissée. 

Si  les  pièces  sont  trop  longues  ou  trop  nombreuses,  il  en  sera 
donne  seulement  uji  bordereau  avec  offre  de  cummimication. 
(Art.  81.) 

Aav.  6S.  Le  délai  des  i^nmeineDS  devant  le  tribunal  de  com- 
merce et  le  Président  du  tribunal  civil  sera  au  moins , 
D'un  jour  pour  la  TiUe  de  Cîenève»  les  otvnmones  aiyacenles,  et 

la  ville  de  Carougc  ; 

De  deux  jours  pour  le  reste  du  canton. 

ÂHT.  53.  Devant  les  autres  tribunaux  ce  délai  sera  au  moins^ 

De  trois  jours  pour  la  ville  do  Genève,  les  communes  adjacentes 
et  la  yille  de  Carouge  ; 

De  six  jours  pour  le  reste  du  canton  (i).  (Art.  iSS ,  n*  S,  et 
art.  787.) 

ÂRT.  54.  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  le  Président  de 
chaciiic  tribunal  pourra  permettre  de  citer  à  un  délai  plus  bref. 

Cette  permission  sera  donnée  conformément  à  l'art.  46. 

Aj&t.  55.  Lorsqu'il  s'agira  i}c  citer  un  individu  sans  domicile  ni 
résidence  dans  le  canton,  le  Président  du  tribunal  fixera,  sur  l'original 
de  l'exploit,  le  délai  de  la  comparution,  eu  égard  à  la  distance  du 
domicile  et  aux  autres  circonstances.  (Art.  W,  n*-S.  ) 

Aux.  56.  Ancnn  exploit,  portant  citation  devant  un  tribunal  étran- 
ger, ne  sera  signifié  sans  le  visa  du  Procureur-général  sur  l'origi- 
nal et  les  copies.  (Art.  762  et  76.%  n°  1.) 

Si  le  Procureur-g('*néral  refuse  son  visa ,  il  en  énoncera  le  motif. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  pourra  en  être  référé  au  Conseil  d'£tat, 
qui  statuera  déiinitivement. 


(I)  La  sommation  judicbireqao  le»  arbitres  fontàl*ne  des  parties  COSprOr 
mcttantcs  de  comparaitro  par-ilcvanl  eux,  n'est  pas  un  exploit  d'ajournemont, 
Mumis  comme  t«l  aux  délais  de  l'arlide  55.— Voy.  Arrêt  du  29  MoTemttre  1830, 
nfporlé  sur  l*«rUde  358. 
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JRRÊTS. 
AvtielA  34. 

{N*  8.]    LlBV  00  EST  REMISE  LA  CoPiF.  D'EXPLOIT.— I1rPOniiQ|0B  VARAnBE- 

NALE.  — HYPOTHEQUE  DE  TUTELLE, 

I.  Est  nul  rextiett  nmit  à  un  parent  de  la  farlUt  indica^im  ét  Uiu  ia 
nfhmUtkimie.  Vahument  aU^jurail-on  qut  keilé,  quoique  riaUant  A  Vé- 

tranger,  a  cnntené  son  domicile  d'origine  chez  son  prre ,  rt  qur  lu  copie  a  été  re- 
mise à  ton  frère  qui  habile  au  domicile  d'oriyinr  chez  le  père  commun;  car  lt$ 
indicatioHê  etsenlielles  d'un  exploit,  romiiM  celUa  du  domicile  du  cité  et  du  lim 
de  la  remite,  doivent  être  explicitement  formulée»,  et  ne  jMWWiif  itn  ênpMéeêpur 
induction.  (Art.  Zh,  h9,  L.  Pror.) 

S.  Lliypothèquf  légale  de  la  femme  sur  fri  hicn^  de  son  mari,  pour  <ies  créaneeêM- 
raphemaUe,  n'est  pas  diepeneée  d  inscription.  (Art.  C.  Cir.) 

8.  Jf«li  ii  Im  ^mme ,  qui  avait  4rolt  A  «im  porvtll»  «rAinM»  «inirl  latmant  iee  m- 
fans  mineurs,  et  si  le  père  «in  ufuif  iinjUgr  de  fuirr  inscrire  cette  hypothèque  au 
profit  de  ses  enfane,  ceux-ci  auront  droit  à  une  hypoUièque  légale,  dispensée  d'int- 
eription,  dérivant  du  fait  de  !•  tnkU«,  MNT  U  MOMAml  dcf  reartet  4»  Inr  mère, 
(Jllàaestft.etS136.) 

Dondin  contre  Bcrthct,  vcutc  Jeandia  et  béritien  Blantcl. 

AftnêT  du  /)  Avril  1830.  — Considérant  que  l'exploif  du  27  Octobro 
1828»  (de  notiûcation  aux  fins  de  purger  les  hypotlicques  légales,  à  la 
requête  de  Berthet,  acquéreur,  contre  Jean-Pierre  et  François  Dondin, 
filtde  Pierre-Louis  Dondin,  vendeur,  pour  le»  droils  qu*ù»  pouTaient 
avoir  du  chef  de  leur  défunte  nièi  e  ) ,  e&t  ainsi  conçu  en  ce  qui  est  relatif 
au  domicile  ou  à  la  résidence  de  l' i  anrois  Dondin,  et  au  lieu  où  la  copie 

aurait  été  laissée  :  Je  j'^i,  avec  les  présentes ,  signifié  et  donne  copie  : 

3*  AO  siew  FramçM»  Diûuiin,  soldat  dans  um  ré^ment  suisse  capitulé  a» 

service  de  France,  en  garnison  à  Paris  ce  que  /ai  notifié,  pour  Franc; 

Dondin,  ù  Jean-Pierre  Dondin,  son  frère,  qui  s'est  c/iarî^c  de  la  lai  re- 
mettre ;  c£u'en  admettant  avec  les  intimés  que  i'appel<int  a  son  domicile 
d'origÎDO  et  civil  i  Chéne-Thénesy  dbcx  Pi«R»>LoiiiÎ8  IKmdm  «on  père, 
et  que  la  copie  de  la  notification ,  n'ayant  p«  4lfO  remise  en  personne,  a 
dû  être  laissée  dans  ce  lieu  à  l'un  de  ses  parens  ou  domestiques;  on  ne 
saurait  voir,  dans  les  énonciations  ci-dctsus  rappelées,  ni  dans  aucunede 
oellet  de  Teiploit,  cette  double  raenlioii  dû  dondcîle  de  Fraaçois  Dondin 
et  du  lien  o^  la  co|ne  aurait  été  remise;  et,  en  effet,  la  proaière  dotées 
énonciations  porte  que  Dondin  est  boldat  dans  un  régimont  suisse  au  ser- 
vice de  France^  de  garniMMu  à  Paris ,  et  indique  seulement  par  là  une  es* 
pèoe  do  pffoftision  «l  de  réndonce  en  pays  étranger  ;  et  l'antre  énoneia» 
doo»  portant  que  la  notificatkn,  pour  F.  Dondin,  a  été  faite  k  J.-P.  Don- 
din son  frère ,  n'indique  en  aucune  manière  le  lieu  où  la  copie  aurait  été 
laissée^  en  droite  que  l'art.  34»  L.  Proc.  prescrit,  entr'autres  choses,  que 
TeEpItiit  ooalieBM  lo  domidle  de  la  partie  lomniée  on  citée,  et  la  mention 
du  lieu  où  diaqao  copie  est  laissée;  et  que  l'art.  49  décide  que  tout  ex- 
ploit fait  en  contravention  à  l'art.  3i  est  nul;  considérant  encore  que  le 
vœu  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  indications  essentielles  du  domicile 
et  dtt  lien  où  chaque  copie  est  laissée,  ne  peut  être  suppléé  par  indodion 
et  par  raisonnement,  nudb  qall  doit  4lreMB]ffi  d*nne  numiiredaire  et 
positive; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l  art.  C.  Civ.,  qu'entre  les  créan- 

ciers, l'hypothèque,  soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  conventionnelle»  n'a 
4enng  epM-éa^  jour  de  llntcription  prise  par  le  crétnder,  sanf  les  ex- 
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ceptions  portées  en  l'article  suivant;  que  cet  exceptionSj  fixées  par  l'ar- 
Uele  2135|  au  profit  des  femmes  sont  :  i°  ppor  raison  de  leur  dot  et 
conTCDtiqBsmatrîinoiiialeâ;  2*"  pour  les  sommes  dotales  qui  proncDiieat 
desaccessions  ou  de  donations;  3* poor  indemnité  des  dettes  qu'elles 
ont  contractées  avec  le  mari,  et  pour  le  remploi  de  leurs  propres  alié- 
nés i  que  la  créance  dont  s'agit,  reconnue  par  l'acte  du  8  Août  lâû6«  ne 
peut  évidemment  pas  être  rangée  dan^  tes  dans  pwnitta  eat  d'eooep* 
tûm,  pubqn'dle  est  paraphemale  ou  extndolale,  et  par  conaéqnent 
d'une  nature  directement  opposée  à  la  dot;  qu'elle  ne  peut  pas  non  plus 
être  comprise  dans  l'exception  relative  aux  indemnités  et  au  remploi  des 
propres  aliénés ,  parce  que  ces  cas  se  rapportent  et  sont  particuliers  au 
rêgune de  la  communauté,  ainsi  que  cda  résulte  des aMiift  de  la  loi,  de 
l'ensemble  de  ses  dispositions,  et  des  expressions  mêmes  qu'emploie  l'ar- 
ticle 2136;  que  la  créance  que  la  femme  Dondin  avait  contre  son  mari 
ne  se  trooTant,  de  cette  manière,  dans  aucun  des  cas  spécifiés  pour  dis- 
pense d'inscription,  elle  teste  soumise  à  la  règle  générale  de  llnicrip* 
tion,  au  principe  général  delà  publicité;  que  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion n'ayant  pas  été  remplie,  l'hypothèque  légale  attribuée  aux  femmes, 
n'a  point  pris  rang ,  et  est  en  conséquence  primée  par  celle  des  consorte 
Mantel,  qui  a -été  inserile;  la  priorité  de  rang  pour  la  eréanee  de  In 
wmn^  Jeandin ,  n'étant  d'ailleurs  pas  contestée  ; 

Considérant  que  le  fait  à  raison  duquel  F.  Dondin  demande  nne  hj~ 
polhèque  légale  exempte  d'inscription,  dérive,  soit  du  défaut  d'inscrip> 
tioe  qui  e  èmféébé  la  ooUoealion  de  la  ctéance,  soil  de  Ifomiision  «a 
devoirs  générau  etparticaliers  imposés  aux  pères  et  aux  totenrs,  dlad- 
miniatrer  les  biens  en  bon  père  de  famille,  sous  peine  des  dommages-in- 
térêts, et  de  faire  inscrire,  sans  aucun  délai,  les  hypothèques  dont  leurs 
immenibles  sont  grevés  ;  que  dès-lors  ce  Ait  se  trosTe  éire  mi  Adt  ie  tu- 
IsHe  et  de  gestion ,  compris  dans  la  disposition  de  l'art.  2135  déjà  cité| 
que  suivant  cet  article  l'hypothèque  légale  existe,  indépendamment  de 
toute  inscription  ,  au  profit  des  mineurs  sur  les  immeubles  de  leur  tu- 
tsv,  à  raisoB  de  sa  gestion ,  dn  jour  de  TMceplation  de  la  toft^i 
qu'ainsi,  et  quoique  l'appelant ,  devenu  majeur,  n'ait  pas  pris  inscrip* 
tion,  il  a  sur  les  immeubles  de  son  père  une  hypothèque  sans  inscription 
remontant  au  20  Mars  1809»  jour  du  décès  die  Louise  Gardet  et  de  rou- 
vettorede  la  tutelle  

La  Cour  déclare  la  iM»tifioation  fiiite  à  François  Dondin,  par  expMt 
du  27  Octobre  1828,  nulle  et  de  nul  effet;  déclare  que  F.  Dondin,  en 
qualité  de  co-héritier  de  I.otiise  Gardet,  sa  mère,  n'a  pas  une  hypothè- 
que légale  indépendamment  de  toute  inscription  pour  la  créance  para- 
phemale résultant  de  l'acte  dn  8  Aoèt  1806;  déclare  que  P.  Dendin,  à 
raison  de  la  gestion  de  P.-L.  Dondin,  son  père,  tuteur  légal,  et  de  la 
responsabilité  de  cette  gestion ,  a  l'hypothèque  légale  accordée  aux  mi- 
neurs avec  dispense  d'inscription  réforme  le  jugement  dont  est' appel 

daes  les  dispositions  qni  sonteentraiiesàedies prenonaém  ei-demns..^., 

(Plaid.  HM.  Googaard,  Malict  et  CbaubaoBtet,  ATec«->Gsnâ.  cenH  M.  Vferlin, 

P.C.) 

NB.  L'importante  question  de  la  non-dispense  d'inscription  de  rhypo- 
thèquc  Ir^tile  des  créances  paraphcrnnles  de  la  femmes  avait  déjà  été 
résolue  dans  le  même  sens  qu'elle  l'est  par  la  seconde  question  de  l'arrêt 
â-dessm^  on  premier  arrêt  que  aoos  allons  transcrira  •a«w> 
plélcrlajwi^pnid«MedetaGoiirde  Genéf^twcepoiol. 
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(N"  k.)  Dame  Hornang  contre  I^vit. 

Araét  du  2G  Février  1821-  —  Considérant  que,  dans  l'acte  du  17 
ÀTiil  178Ô  Duby  notaire,  avant  le  mariage  de  la  dame  Hornuaf ,  le 
étar  Batiupan ,  son  père,  •  constitué  à  Danid  Honrang,  en  vue  du 

mariage  futur  de  celai-ci  avec  sa  fille,  la  somme  de  en  dot  spéciale 

et  déterminée,  et  que  celle-ci  n'a  point  constitué  ses  biens  futurs;  qu'il 
y  a  conséqueinnient,  dans  ce  cas,  inapplication  de  l'art.  6f  titre  xix  des 
Edils  mils,  et  qu*«inst  b  créance  ijésnltant  de  la  reeoBodssince  ^te 
pv  HomoDg  à  M  ftnune ,  le  3  Février  1815,  par  acte  Binet  notaire, 
ne  pouranl  tirer  un  caractère  dotal ,  ni  de  la  stipulation  faite  dans  le 
contrat  de  mariage,  ni  de  la  loi,  ne  peut  être  réputée  que  paraphemale; 

Considérant  qu^  résulte  soffisamncHt  ét  l'ensenible  des  art.  212t  » 
3122»  2140,  2144  «t  2193  C.  Gv.,  que  les  créances  et  droits  de  toute 
espèce  des  femmes  mariées  sur  leurs  maris,  doîvmt  jouir  d'un  droit 
d'hypothèque  sans  convention  ni  jugement  subies  biens  présens  et  futurs 
de  leurs  maris ,  et  que  cette  espèce  dliypothèque,  ne  tirant  sa  source 
que  de  la  loi,  est,  par  cette  raison,  qualifiée  du  nom  de  légale; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  2131,  que  l'hypoilicque,  m<^me  lé- 
gale, ne  prend  rang  entre  les  créancierâ  que  du  jour  de  son  inscription, 
sauf  les  exceptions  portées  en  l'art.  2l3ôj  que  la  créance  reconnue  en 
ftrfcnr  de  te  éuut  Hormrog  ne  m  troim  daîns  anenn  des  eas  anxqaeit 
se  rapportent  les  exceptions  portées  dans  ce  dernier  article ,  vu  que  ce- 
lui-ci ne  parle  que  de  créances  ])rovcnant  de  dot ,  de  la  communauté  ou 
autres  conventions  matrimoniales,  et  que  dans  l'espèce  il  ne  s'agit  que 
d^iae  créanoe  pmenent  paraphemale,  pour  argent  reçu  dala  duM 
Homung,  ou  pour  son  compte,  et  prorenant  des  successions  de  tti 
père  et  mère  ;  en  conséquence,  que  cette  espèce  de  créance  nepant  pratt' 
dre  rang  que  du  10  Juillet  1818,  jour  où  elle  a  été  inscrite; 

La  Ganr  eoniniia  le  jugement  écwtcit  aippd. 

(naiè.iai.  CMqfaarlelGIfod,  Avec— Gond.  coaT.!!.  SeiMlier,  Jagetlde  P.C.) 

Mite  57. 

[N*  tt.]  SxiuMT  mm  Mami  a  tMntionir,  «-  catis  uméi  a  «n  «dm». 

Quand,  dant  une  procédure ,  une  partie  fait  connaître  son  domicile ,  toul  exploit  de 
ta  partie  adv<ru  doit  iiu  être  signifié  à  ce  domicile  :  est  util  tout  exploit  rtmiê 
fOur  eUe  on  jwr^ ue(  du  Procureur-Général,  $out  prétexte  qu'elle  n'auraU  fti  ic 
domicile  connu  :  VexploU  doit  contenir  la  mention  de  l'aceomplistm&Uéê  faaiaf 
Uifoimalitéi  tsig^par  la  loi  pour  sa  validité.  (Art.  37, 49.) 

Pernottd  contre  Ravier. 

A&&BT  dtt  12  Septembre  1636.  —  Attendu  en  lait  que  Pemond,  dans 
iOti  eacploit  tatrodtietif  dliullÉnea  4»  Il  lan^rier  1831  >  s'éuh  donné 
pour  être  auLcrpste  et  propriétahre  domicilié  à  Viletle;  qoa  Cet  «inalitéa 
ont  été  répétées  dans  le  jugement  du  19  Septembre  suivant;  en  droit, 
^e  cette  indication  attribuait  à  Pemoud ,  vb-à- vis  de  sa  partie  adverse^ 
là  donrieile  indiqué  ;  que  par  conséquent  la  signification  fdu  jugement] 
devait  y  être  fiaite,  d'après  l'art.  37  L.  Pkoe.;  en  ftit  qoa lVt|4oil  de  n- 
^ification  du  H  Octobre  1834  [remis  an  parquet  du  Procui crrr-f»éné- 
ral],  se  borne  à  énoncer  que  Pemoud  est  actuellement  sans  domicile  ni 
véaide&ce  connus,  et  ne  constate  point  que  l'huissier  se  soit  transporté  à 
"VQana  pour  y  reinpiir  Itt  tomlitéa  prescrite»  par  M.  87  tmoiMft- 
^MHMl|  ipi'ilnil  tt  uê  ttarilo  pÊê  d0  fas^alilQi^MiBa  q(iM'CWftffflnIMi 
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n'aieut  pu  être  remplies ,  et  que  Pernoud  eût  perdu  le  domicile  qu'il 
•«ait  à  l'orighe  da  procès;  vu  en  droit  l'wt  49  L.  Ptoc.; 

La  Cour  déclare  nulle  la  signification  du  11  Octobre  1834  ,  déboute 
linCiiné  de  ta  fin  de  non  •recevoir,  le  condamne  aux  dt^pcns  deTincideiit 

(Plaid.  MM.  De  I.or  et  Citic,  Avoc.) 

[iN"  €,}  Eêt  n\U  Vtxploit  dont  la  copie  e*(  remite  à  m»  voirin  pour  n'of^ir  jmu 
inmti  U  dli  éM$  «m  êt/mMI»,  »i  l'huttêter  ne  coiutaU  en  mêmie  tcMft»  dam  âam 
«S^Otl,  fi^lt  «'c  tnmt,  dan»  h  domicile  du  cité^  ni  paraU  «i  dOMMtfgiM. 

Chaulmontcl  conlrc  Mauuol. 

JucRXEKT  du  Tribunal  civil  du  13  Décembre  1834.  —  Attendu  en 
&it  que  duu  l'exploit  du  80  Aoàt  1839  »  llraisiier  IL  dëdan  avoir 
parlé  pour  Portier  à  la  personne  de  Derobact»  son  voisin,  qui  a  signé  le 
présent ,  n'ayant  pas  trouve  Portier  dans  snn  domirilc  ;  qji'en  vertu  de 
l'art.  37  L.  Proc,  l'huissier  ne  peut  remettre  la  copie  d'un  exploit  à  on 
voisin  que  s'il  ne  trouve  atieim  parent  ou  domeitiqiie  du  cité  dans  le  do* 
mîcile  ou  la  résidence  du  dît  cité;  que  rien  ne  constate  que  l'huissier  H. 
n'ait  trouvé  ni  parent ,  ni  domestique  de  Portier  au  domicile  du  dit  Por- 
tier ,  et  qu'il  ait  été  tlans  le  cas  de  remettre  la  copie  à  un  voisin;  attendu 
dèi-Iors  que  rien  n'établit  que  l'art.  37  ras-inemionné  ait  été  exécuté  ; 
vu  Tart.  49  L.  Proc; 

Le  Tribunal  déclare  nul  l'exploit  du  30  Août  1833  ,  M, ,  huissier,  en 
ce  qui  concerne  le  sieur  Portier ,  et  par  suite  la  saisie-arrét  £ûte  par  le 
dit  exploit. 

(Faid.  MM.  MjIIcI  et  Gide,  Avoc.) 
Article  4f. 

£N*  7.}    Citation  couicnva  nis  HÉaiTiKia  au  douicilb  no  DÉnniT.  — 

BSJBT  na  vkÊàm, 

I.  Quand  on  cite  eoIIecffvMMalj  a»  domicile  du  défunt  ^  les  héritier»  inconnuê  ou 
domiciliés  hors  du  canton ,  d*«n  fndifjdu  décédé  dejmis  moins  de  six  moU,  on  ne 
suit  d'autres  formalités  qûs  celles  tracées  par  les  art.  41,  38  «(  89,  €^est-à-dire 
qu^on  remet  la  copie  nu  I'rocur(  ur-<jâ\('ral ,  cl  qu'an  insère  un  CTtrait  de  l'cx- 
floit  dans  la  Feuille  d'Avù  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  iart.  53  qui  exige,  pour 
M  etiaUam  iFuu  individu  mu  iomieile  dans  Is  conton,  la  fixation  fréahMe  pur 
Ir  Préfidcnt  dn  délai  de  comparution.  (Art.  kl,  38,  31),  35.) 

S.  Quand  un  jugement^  au  lieu  d'adjuger  par  défaut  au  demandeur  te»  conclusions 
contre  le»  défendeurs  non-eomjNironf,  r^ette  te  défaut  oar  «n  prétendu  vies  és 
firme  is  i'a«iaaafiea«  'I  ne  juge  vas  un  incident,  mais  U  fond  :  »i,  en  appel,  en 
reotmiuM  gat  w  «Cm  ée  forme  allégué  n'existe  pat,  on  doff  adjuger  les  esnetii- 
sloMf  ea/baé, tans reapor«r  ou  IHbunal  de  première  instance.  (Ait.  I80,S87,8M.) 

Espèce.     Mcssy  contre  hcriticrs  Lcnoir. 

Arrkt  du  28  Mars  1836.  —  Ck>nsidérant  en  fait  que  Lenoir^  dont 
l'appelant  se  dit  unique  héritier,  est  décédé  dans  son  domicile,  à  Ge- 
nève, le  32  Janvier  dernier  ;  que  ses  héritiers ,  s'il  en  a  ,  ont  été  asaignéa 
àion  domicile  par  exploit  du  27  Février  suivant;  qu'aucun  parent  ou 
domestique  n'ayant  été  trouvé  à  ce  domicile,  copie  de  l'exploit  d'ajour- 
nement a  été  remise  le  dit  jour,  27  Février ,  au  parquet  de  M.  le  Procu- 
tear-général,  et  qu'extrait  en  a  été  imété  danala  Fenilte  d^Amàncusi» 
ton,  du  5  Mars  courant  ;  qu'ainsi  toutes  les  formalités  prescrites  en  pareil 
cas,  par  les  art  41i  38  et  39  L.  Proc.,  ont  été  régulièrement  accomplies; 

Considérant  en  droit  que  l'art.  66  de  ladite  loi  n'est  pas  apx>licable  y 
en  ee  que  Ton  ne  peut  conndérer  les  dtés  oonDUDa  étant  saaa  domicile 
dan*  le  canton,  soit  parce  que  l'art.  41  j  ci-dessus  mentionné,  permet 
de  Ict  aiiigner  collectivement  sans  déiignationa  apédalcft,  et  par  consé> 
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qMBtMM  iadiicitien  de  doo^eUe  individuel,  soit  parce  qae  ee  niDie 
article  lenr  atliibiw  «K  domicile  pour  tontes  significatioiU}  celui  du  dé- 
funt; que  par  conséquent  les  intimés  étaient  régulièrement  assignes  pour 
le  8  Mars  courant  par- devant  le  tribunal  civil,  et  que  c'eût  ctc  le  cas  de 
prononcer  débat  contre  eux  ; 

ConeMérant  en  droit  que  la  conséquence  nécessaire  du  défaut  pro- 
noncé contre  les  défendeurs,  devait  être  l'iidjudication  des  <  (iiu  lusinns 
du  demandeur  (Art.  130  L.  Proc);  qu'ainsi  le  jugement  dont  est  appel 
ne  t'est  pas  borné  k  décider  un  incident,  puisqu'en  rejetant  le  défiut  il 
déboutait  le  demandeur  de  ses  eoDclusions  au  fond  ;  qae  par  eonséqnent 
il  y  a  lieu  par  la  Cmir  de  statuer  au  fond  ; 

La  Cour  donnant  défaut  contre  les  intimés,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Genève  le  8  Mars  courant; 
dédaveqne  l'asiignation  était  régulière,  et  que  déiantaurait  d&  être 
prononcé;  et  statuant  au  fond,  adjuge  à  l'appelant  ses  conrltisiotis  avec 
dépens  de  première  instance  et  d'appel;  dit  et  prononce  en  conséquence 
^e  l'appelant  Messy  est  seul  et  unique  héritier  ab  intestat  de  Lenoir, 
et  eoToie  au  besoin  le  dit  Mesty  eo  poesession,  à  rexelnnon  de  tons 
anlrei^  det  biens  du  dit  Lenoir. 

(Plaid.  M.  Binet,  Avec.  —  Gond.  tant.  M.  Daval,  P.  G.) 

(M*  8.]  IP**  B^tce.  ~  GfUkt  contre  kérltiers  Xoriiiex. 

Aeeet  du  30  Mai  1836|  motiTé  en  termes  idenlîqiua  à  ceux  de  PAr- 
sét  précédent» 

Maie  80. 

[N"  9.j  OWSaiOn  BK  L'nvaiS  UB  C031PARUTI0H.  —  NULLITi. 

XMMit  Pexploit  qui  n§  eoNftmfpas  rMIfceJliMi  tf»  Pheur*  it  eompmnUto».  CMi 

nulliU  n'est  pas  couverte  pnr  la  comparution  pure  et  simple  de  la  partie  ou  de  son 
représentant  f  ii  d'ailleurs  elU  ne  conclut  pan  ou  ne  laisse  pa*  procéder  au  fond, 
(L  Proc  M,  «S,  9*8, 747.) 

Due  CtfriiN  cenlM  BoHiand. 

Fait.  La  dame  Carrière  fait  signifier  à  Bertrand  un  exploit  d'appel 
portant  citation  au  22  Août,  sans  indication  de  l'heure.  Au  dit  jour  l'a- 
vocat de  l'intimé  comparait  purement  et  simplement ,  sans  opposer  de 
nnlIM  à  r«X|ileîl^  maie  anan  mbs  défendre  air  fond,  et  la  cause  est  re- 
mise an  19  Septembre,  jour  auquel  l'intimé  ezcipe  de  la  nullité  de  TcK* 
ploit  d'appel.  La  dame  Carrière  répond  que  la  nullité  est  couverte,  parce 
que  l'intimé  a  laissé  sciemment  procéder  sur  l'acte  nul  ;  (L.  Proc.  747) 
qafSL  m  exéemé  irolMitaîrciiient  FoUigatioiL  (C  Cir.  1888.) 

AaAET  du  28  ^o▼enlbv«  1SS6.  QiMstioo  :  L'exploit  d'appel  du  10 
Août  183 G  est-Il  nul? 

Considérant  <'/i/ai/ que  l'exploit  d'appel  du  10  Août  1836  ne  con- 
ticnt  pat  rfaidieadmi  de  llictire  à  laquelle  llnliné  défait  oomparaitre  ; 
-^endroit,  que  l'indication  de  l'heure  de  la  comparution  est  prescrite  à 
peine  de  nullité  par  l'art.  50  L.  Proc,  et  que  tout  acte  de  procédure 
dont  la  nullité  est  formellement  prononcée  par  la  loi  doit  être  annulé, 
aahiiitnui.  745  même  loij 

Considérant  en  faù  que  l'intimé  n'a  point  plaidé  sur  l'appel,  mais  s'est 
borné  à  se  préseiter  à  l'audience;  qu'ainsi  en  drtit  il  n'a  pas  laissé 
sciemment  procéder  sur  racte|d'appel,  en  sorte  que  d'après  l'art.  7  47»  n**  i 
1*  Proc,  la  demande  en  nullité  n'a  pas  cessé  d'être  lecevable; 
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La  Grar  dtfdm  noi  raqriMk  d*appdl  du  10  Ao*t  m$, 

(HbM.  MM.  Miliat  6l  GMt,  Am.  ~  CmtI.  Mif.  V.  0ml,  F.  O.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DU  TITRE  ilJ. 

9 

Gomment  le  demandeur  traduira-t-il  en  iustioe  son 
adversaire  ? 

Dans  Vorigine  de  Tinstitution  des  tribunaux ,  il  dut 
être  lui-même  chargé  de  ce  soin. 

Ainsi  à  Rome  ,  d'après  la  loi  des  douze  tables ,  le  de- 
mandeur qui  atteignait  le  défendeur,  après  l'avoir  som- 
mé de  le  suivre  sans  délai ,  et  avoir  pris  à  témoin  le» 
assistans  ,  pouvait  le  conduire  de  force,  obtorto  coUo  , 
au  tribunal  du  Préteur. 

A  ce  premier  mode  d'ajournement ,  qui  devait  être 
une  occasion  journalière  de  querelles  et  de  voies  de  fait, 
une  civilisation  plus  avancée  ,  et  la  pratique  universelle 
des  nations  modernes,  ont  substitué  la  citation  par  le 
ministère  d*an  oiEcier  de  justioe  ou  huissier. 

Outre  lesajoumemens,  nous  verrons  oonBer  aux  huis- 
siers un  assez  grand  nombre  d'autres  aetes  judiciairM. 

Ces  actes  divers ,  pour  la  sécurité  des  parties ,  et  dans 
^'intérêt  de  la  justice  »  ont  dû  être  assujétis  à  des  formes 
protectncesy  propres  à  en  asmier  la  vérité,  à  en  eons- 
tater  Taudienticité. 

Ces  formes  font  l'objet  de  ce  titre.  BUes  sont  ponrla 
plupart  tirées  de  TEdit  civil  on  du  Gode  de  Proeédore. 
Quelques-unes  ont  été  complétées,  d'autres  simplifiées» 

La  distinction  entre  les  formalités  générales  et  eoo^ 
mones  à  tous  les  actes  d'huissier,  et  les  formalités  spé- 
ciales des  exploits  d'ajournement ,  ne  se  trouvait  ni 
dans  l'Edit,  ni  dans  le  Code  ;  elle  a  contribué  à  jeter 
de  l'ordre  et  de  la  clarté  dans  plusieurs  parties  posté- 
rieures de  notre  ouvrage. 

Pour  les  exploits  d'ajournement ,  nous  avons  rétabli 
la  nécessité  d'indiquer  le  jour  et  l'heure  de  la  compa- 
rution (Art.  50).  Nous  avons  banni  cette  forme  énigma- 
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tique  de  dtalion  â  hauUtùw  on  dans  h  dékà  de  la  hi, 
encore  pratiquée  devant  nos  tribnnaax»  d'après  laquelle 
les  parties  ignorent  le  jonr  où  leur  cause  paraîtra  en  jus- 
tice^ et  qui  en  laisse  la  fixation  subséquente  â  l'arbitraire 

des  Procureurs. 

L'exploit  d'ajournement  contiendra  les  conclusions , 
il  indiquera  les  moyens  et  les  pièces  à  l'appui  (Art.  50 
et  51).  Cette  connaissance  préalable  mettra  le  défendeur 
â  même  de  jn{;er  s'il  doit  accéder  ou  défendre  à  la  de- 
mande ;  elle  peut  contribuer  terminer  d'entrée  tout  dé- 
bat judiciaire.  Une  telle  pratique  est  bien  préférable  à 
celle  des  anciens  tribunaux  genevois,  devant  lesquels  la 
production  des  pièces ,  et  le  plus  souvent  l'énoncé  dc  la 
demande,  n'avaient  lieu  qu'après  l'introduction  de  la 
cause. 


TITRE  IV. 

DE  L*IIITIMMNICniMI  DBS  CêXJÊSB  EN  JUèi'lCE* 

An.  57.  Avant  rouverture  de  l'audience  d'introduction ,  le  de- 
nandear  remettra  av  greffe  da  tribonal ,  pour  l'appel  de  la  csme , 
reaploitd'iOoiimenient  (Tit.  m,  Sect.  n),  ou  un  extrait  oonlenantla 

désignation  des  parties. 

Aat.  58.  Chaque  cause  sera  introduite  et  continuera  d*étre  ap- 
pelée dans  l'ordre  de  sa  remise  au  greffe,  à  moios  qu'il  ae  soit  déci- 
dé autrement  par  le  tribunal. 

Art.  59.  Les  parties  comparaîtront  à  l'audience  par  elles-mêmes, 
par  les  personnes  sous  la  puissance  ou  l'autorité  desquelles  elles  se 
lioinrent,  ou  par  leurs  procureurs  (1).  (Voyei  jifrên,  iO.] 

àm.  60.  liS  partie  qni  n'aura  ni  domicile  ni  résidence  dans  le 
canton ,  sera  interpeléc  par  le  Président  de  faire  sur  la  feuiUe  d*ail- 
'  dience  l'élection  d'un  domicile  dans  la  ville  de  Genève. 

Art.  61.  Toutes  les  sif^nificaiions  relatives  à  la  cause  ,  au  juge- 
ment, aux  voies  de  recours  contre  le  dit  jugement,  et  à  son  exécu- 
tion, seront  faites  à  ce  domicile  élu  de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 


(I)  0»  Jnmm, Ulda aiHila tSHtiit  7. 
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Ucle  40,  à  moins  que  la  partie  ne  Tait  révoqué,  ou  qu'il  nete  fok 
écoule  plus  d'un  an  dès  la  proponciation  da  jogement.  (lit  'iSy 

Sect.  I.) 

Dans  CCS  deux  cas  ,  ainsi  que  dans  celui  où  aucun  domicile  n'au- 
rait été  élu ,  les  significations  ci-dessus  seront  faites  conformément 
an  artides  88  et  89. 

Ait.  6S.  La  plaidoirie  (Tit.  vu,  Sect.  i)  aura  liea  dès  la  première 

ocmipanition  ou  elle  sera  ^jonmée  à  une  audience  prodialne  (1). 

Abt.  C3.  Toiilpfois  ,  si  la  cause  l'exige  ,  les  juges  pourront  or- 
donner la  cuiiiînunicîUion  des  <  ()ncIusions  et  des  pièces  produites 
(Art.  82),  on  I  insiruciiou  préalable  tracée  dans  le  Titre  vi.  [Voyez 
yîrrâtSy  uMl.] 

Abt.  64.  Seront  observées  au  surplus  les  dispositions  de  l9  loi 
sur  rorganisation  judiciaire  (2) ,  à  l'égard  de  la  conciliation  dttW 
les  causes  qui  en  paraîtraient  susceptibles. 


ARRÊTS, 
AMm  89. 

[N*  10.1     Droit  de  REPaÉSENTEii  les  parties.  —  Impotatioh  omise  en 
i**  nuTAiia.  —  iBTiBâts  moratoires.  —  Contraietr  far  coRn. 

1.  Le  Procureur  ne  peut  représenterlafQrtSemnêtimwi^oHmtttH.  {AH,  8aL.PniC.; 

161  L.  Jnd.  15  Février  1816.) 
9.  On  ne  peut  en  oppet  impvUr  «n  éhtfi»  compeiuafCon  omH  en  l**{iuteii«e.  (A^ 

ticlc  r»2'J  L.  Pror.) 

3.  Le»  intéréU  ne  $ont  pat  dus  dès  la  demande  judiciaire  du  capital^  mais  ieulement 
4lt  Mlle  4lw  fiilMli.  (Art.  liSS  C.  CtT.) 

k.  L'e'tranqrr  qni,  /kMiianf  Vinstance  d'appfl,  obtient  permiinon  de  re'xiilrncc,  doit 
être  déchargé  de  la  conlrainte  par  corps  proHoncce  contre  lui  en      imlance,  4 

fftpR  4g  sw  «a»  iamMlÊ  mtérk».  (Art.  SSS  L.  Pwc> 

Lofris  contre  Maire  et  Boaflot. 

Arrêt  dn  7  Jftnrier  1822*  —  Considérant  qa*U  est  de  principe  auiai 
important  que  reconnu,  que  le  privilège  accordé  aux  Procureurs  par  les 
art.  lf)t  Loi  judiciaire  du  lÔ  Février  1810  et  59  L.  Pror.,  ne  saurait  al- 
ler jusqu'à  leur  donner  droit  de  paraître  spontanément  pour  une  partie 
qai  ne  les  aimit  fA»  diargés  de  là  représenter,  et  moliiE  eneoie  «  te«v 
ooraer  le  pouvoir  de  diriger  ime  aetioii  que  le  propriétaire  ii*aanit  paa 
manifesté  la  volonté  d'e\ercer,  puisque  dans  ce  cas  il  n'y  aurait  véri- 
tablement ni  instance  à. diriger,  ni  parties  à  représenter;  qu'ainsi  Lugriiv 
nliandt  pas  d&  étare  dffîonté  de  ion  exception  sur  ce  point; 

Attenan  en  ftit  qne  Lugrin  n'a  point  demandé  en  1**  instance  Itm- 


(i)  Voy.  lc>  Arrt^tsqnldéddentaaetoiU««fielmil4o<tllr«H<^»«<n*^«M 
appel,  rappuriés  sur  l'art.  3S0 ci-apres. 

{i)  Art.  78  et  soiraos  de  la  Loi  Jndldalre  du  18  Février  181$,  modifiée  le 
5  Décembre  I83S. 
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pntatîon  du  monter  au  billet  ^ollS(  I  lt  solidairement  par  Itti  ét  Maire  en 
faveur  de  Carey  ;  que  l'acquit  uiis  au  bas  du  billet  du  1 1  Septembre  18?0 
Cftt  antérieur  au  jugement  dont  e&t  appel  ;  —  Considérant  en  droit  qu'a 
féfne  de  l'art.  839  L*  Proo.  la  Cour  ne  peut  stauier  snr  noe  oompa»- 
Mlion  non  demandée  en  V  instance,  qu'autant  qn*dle  aorait  Uea.poar 
cause  postérieure  au  jugement  dont  est  appel  ; 

Attendu  en  fait  que  les  intérêts  de  la  somme  que  Bonijol  a  payée  à  La> 
grin  n'ont  été  par  loi  demandés  que  par  son  écritore  da  22  Décembre 
dernier,  par  laquelle  il  s'est  rendu  incidemment  appelant;  —  Considé- 
rant en  droit  qu'il  résulte  de  l'art,  llôo  C.  C;iv.  que  les  intérêts  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'adjuger  à  Bonijol 
IciinféréU  qu'il  réclame  dès  le  jonr  de  la  demande  qu'il  en  a  fiii^e; 

Attendu  en  fait  que  Ln^n  justifie  avoir  obtenn  le  21  Décembre  der- 
nier une  permission  de  résider  à  Genève; — Considérant  en  droit  que 
l'art.  683  L.  Proc,  qui  avait  dû  lui  être  appliqué  dans  l  état  où  les  par- 
lies  ont  paru  devant  les  premiers  Juges ,  ne  peut  plus  mainlenant  être 
iuToqué  contre  lui  ;  qu'ainsi  Lugrin  n'est  pas  contiaignable  par  corps  à 
l'exécution  dos  condamnations  prononcées  contre  loi ,  tant  par  Ics  juge- 
mens  dont  est  appel  que  par  le  présent  Arrêt; 

La  Conr  dft  et  prononce  qnll  a  été  mal  eonnn  et  jugé  par  le  jugement 
dont  ait  appel  du  1 1  Mai  dernier,  en  ce  que  Lugrin  a  été  déilonté  de  sa 
demande,  qu'il  fût  jnstifi»'-  de  l'intention  de  Maire  d'exercer  une  action 
contre  lui. . . .  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  l'imputation 
demandée  par  Lugrin  de  la  moitié  du  monter  au  biUet  sonscrit  solidai- 

veBMnt  par  lui  et  Maire  an  profit  de  Carey  condamne  IMaire  4 

payer  à  Bonijol  la  somme  de. . .  avec  intérêts  légitimes  dès  le  22  Décem- 
bre dernier,  et  Lugrin  à  rembourser  à  Maire  les  sommes  que  celui-ci 
est  tenu,  par  le  présent  Arrêt,  de  payer  à  Bonijol. . . .  déclare  que  la 
contraiaM  par  corps  ne  peut  éire  exercée  contre  Lugrin  pour  rexécution 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  les  jugemens  dont  est  ap- 
pel ;  confirme  pour  le  surplus  les  dits  jugemens  des  1 1  Mai  et  18  Août 
ocraler. 

(Plaid.  HM.  Coagnaré,  De  Lsr  et  Dénote,  Atoc.) 
Msle  63. 

(M*  II.]  CoRCLOstOKS  ROM  oonnnnQeias. 

1$  iéfaut  de  communication  prMtthte  Ûea  conchuions  que  Von  veut  prendre  à  l'aii- 
dieHce,n'e$lpag  un  motif  pour  leg  rejeter  :  on  peut  en  oréoaacrto  0»SIMlllltfiBtii|MI, 
<l  nuntytr  à  «mm  autre  audience.  (  Art.  63  L.  Proc.) 

.Sebwitsgodiel  coiltro  Aabert  et  Pélsi. 

Aaan  du  21  Pérrier  1831.  Question.  Que  doit-il  être  statué  sur  les 
conclusions  d'Aubert,  en  rejet  de  celles  prises  à  cette  audience  tant  par 
l'appelant  que  par  l'intervenant  ? 

Considérant  en  fiût  que  les  concloûons  prises  par  Schwitzgndiel  et 
Mhtta'ontpitélémnnnniqnées  i  l'intimé,  non  plus  que  les  pièces  qu'ils 
pouvaient  aTOÎr  ii  produire;  —  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  G3  L. 
Proc.  le  défaut  de  communication  n'est  pas^un  motif  de  rejet  de  conclu- 
sions non  oommnnîquées  ;  que  les  juges,  si  la  cause  Pexig^  peorcnt  mr- 
donner  cette  communication;  qne,  dais  Te^pèc^  kcaunnucatfflài  éteil 
Qtile  et  doit  être  ordonnée» 


{(S  DE  l'I!<TRODVCTION  DES  CAUSES  Efl  JUSTICE. 

La  Cour  ordonne  que  dans  les  vingt-quatre  heures  Sdiwits^ebel  et 
Péiaz  communiqueront  à  l'intimé  les  coiiclusionâ  qu'ils  entendent  pren* 
dre,«bii  qnelct  pièce»  doatib  Tealent  fidreuagey  icmet  la  plaidoirie  à 

l'audience  du  condamne  pcnonnelIeraentlesProenreillf  daSdiwft» 

gaebel  etPélaxauz  frais  de  la  présente  audience. 

(Plaid.  MM.  Gide,  Cougnard  et  Chaalmontet,  Ayoc.) 


ÉXPÙii  DES  MOTIFS  mj  TiTâB  ir. 

Les  causes  portées  devant  les  tribunaux  sont  de  di- 
verses espèces. 

Les  unes ,  à  raison  de  leur  simplicité  ou  de  leur  ur- 
gence, exigent  une  décision  prompte;  elles  doivent  être 
plaidées  et  jugées  sans  retard  ;  la  plaidoirie  n*a  besoia 
d'élre  précédée  d'aucune  instruction  préalable. 

Les  antres ,  au  contraire,  a  j^ison  de  la  complicatioD 
des  faits ,  de  la  difficulté  des  questions  de  droit,  seraient 
mal  plaidéeSi  mal  jugées^  si  elles  n'étaient  éclairées  par 
une  discussion  préliminaire.  Elles  n'exigent  point  une 
décision  aussi  prompte.  En  pressant  trop  celle-ci ,  les 
jnges  s'exposeraient  à  de  graves  erreurs. 

Dès-lors  la  loi ,  pour  satisfaire  à  cette  diversité  de 
besoins  9  doit  tracer  deux  marches  diflférentes,  Tune 
plus  simple  et  plus  rapide,  l'autre  moins  simple  >  mais 
plus  sûre. 

Avant  d'exposer  les  dispositions  de  la  loi,  je  signalerai 

sur  l'objet  qui  nous  occupe,  deux  erreurs  également  ca* 
pitales  ,  qu'on  relrouvc  dans  toutes  les  lois  et  dans  tous 
les  traités  de  procédure. 

La  première  erreur  est  la  prétention  de  ranger  quant 
au  mode  de  l'instruction  ,  toutes  les  causes ,  nonobs- 
tant leur  infinie  variété  ,  sous  deux  classes  ,  l'une  des 
causes  ordinaires  ,  l'autre  des  causes  sommaires ,  d'après 
certains  caractères  ,  tirés  tantôt  de  leur  nature  ,  tantôt 
de  la  valeur  pécuniaire ,  tantôt  enfin  de  la  circonstan- 
ce d'être  jugées  en  premier  ou  en  dernier  ressort. 

Tous  ces  caractères  ne  sauraient  conduire  qu*à  une 
classification  imparfaite  ou  inutile. 

£t  d'abord ,  si  la  distinction  tirée  de  la  nature  même 
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des  caoMt  n'a  point  réussi ,  ce  n'est  pas  certes  faute 

Nous  avions  sous  les  yeux  les  Edita  civils  (  Tit.  i , 
art.  12),  rordonnance  de  1667  (Tit^XYii),  le  Code 
de  Procédure  (Liv.  ii ,  Tit,  xxiv)  ,  et  trois  nouvelles^ 
classifications  tentées  9  Tune  par  la  Commission  prépa- 
ratoire dans  un  promier  travail  qu'elle  retira  d'elle^ 
même»  la  seconde  par  trois  de-nos  Avocats  les  plus  éelai* 
rés  (t),  et  la  troidéme  par  les  Procureurs  du  canton  , 
dans  dea  observations  qu'ils  nous  transmirent  sur  le 
projet  présenté  par.  le  Conseil  d'Etat. 

L'examen  de  tons  ces  essais  ne  nous  a  laissé  aneun 
doute  «ur  l'imperfection  et  la  complète  inutilité  de 
.  tonte  dassifieation  de  cette  nature. 

En  effet ,  tantôt  L'on  est  parti  de  caractères  de  sim- 
plicité otf  d'urgence  tellement  saillans,  qu'il  devenait 
oiseux  d'en  déclarer  l'évidence  par  la  loi,  tantôt  l'on  s'est 
arrêté  à  des  définitions  tellement  vagues ,  qu'elles  pou- 
vaient s'appliquer  indifléremment  aux  affaires  les  plus 
simples,  comme  aux  plus  compliquées^  embrasser  tout 
comme  ne  renfermer  rien. 

Quant  à  la  distinction  tirée  de  la  valeur  pécuniaire  , 
ij  faut  avouer  que ,  si  rien  n'est  plus  facile  que  de  classer 
comme  sommaires  toutes  les  demandes  au-dessous,  par 
exemple ,  de  1 ,000  florins ,  et  comme  non  sommaires 
toutes,  les  demandes  qui  excédent  cette  somme  ;  rien 
aiusî  n'est  plus  arbitraire  et  moins  fondé  en  raison.  La 
complication  d'une  cause  dépend-elle  de  la  somme  ré- 
clamée? Gelle-ci  ne  peut-elle  pas  être  excessive  sans 
qn^  Ja  cause  offre  pour  cela  de  difficulté  sérieuse?  Et  au 
contraire ,  les  laits  les  plus  embrouillés^  les  questions  de 
droit  les  plus  abstruses  ne  peuvent-elles  pas  s'élever  sur 
les. intérêts Jes  plus  faibles  en  apparence? 


(.1).  MM.  Ie«  AToeatB  La  Fontaine,  Cougnard  et  Foi^.— Si  non»  B*aTOMf«  W- 
caeillir  les  obserTations  de  Messieurs  les  Avocats  et  de  Messieurs  les  Procureurs 
•ur  les  bases  mêmes  du  projet,  celles  de  détail  nous  ont  été  souTeul  utiles;  bous 
devons  reconnaître  qn*«Ufll  «Bft  COBMtalé  à  ISiâlORr  BOlrU  MVItS**  (IM»  4«  1» 

pr«w^  éditioD.) 
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Nous  disons  en  apparence,  car  nous  ne  saurions  trop 
insister  sur  la  fausse  idée  qu'on  se  forme  généralement 
de  Timportance  d'une  cause  à  raison  de  la  valeur  no- 
minale de  la  mnine  qui  en  fait  l'objet.  C'est  sur  l'inté- 
rêt seul  des  parties  que  cette  importance  doit  se  régler. 
,  Une  cause,  où  il  s'a^jira  de  mille  florins  formant  le 
capital  ou  le  revenu  entier  d'un  individu  »  ôffire  un  plu» 
grand  intérêt,  elle  est  plus  importante  ,  qae  la  cause 
où  il  ne  s^agira  que  d'une  partie  du  revenu  amrael  d'un 
riche  plaideur,  fit-il  question  de  cent  mille,  d'nn  mil-» 
lion  de  florins.  Nous  aurons  occasion  de'revenir  éur  oe 
point 

La  distinction  des  causes  tirées  de  la  droonstanoe  d'ê- 
tre jugées  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  offire  left 

mêmes  vices  que  la  précédente,  puisque  cette  circons- 
tance elle-mome  est  réglée  sur  la  valeur  pécuniaire. 

Mais  rinconséquence  de  la  distinction  est  ici  plus 
frappante  encore.  On  procède  avec  mesure  et  réserve^ 
on  multiplie  les  précautions  dans  les  causes  où  la  voie 
de  l'appel  est  ouverte  ;  et  clans  celles  où  ce  recours  est 
fermé,  on  précipite  tout^  on  diminue^  on  supprime 
les  garanties  contre  les  chances  d'un  mauvais  jugement. 

La  seconde  erreur  que  nous  nous  sommes  proposé  de 
relever,  est  celle  d'avoir  considéré  constamment  comme 
ordineûres  \e&  causes  les  moins  simples ,  et  comme  non 
ordinaires  les  causes  les  plus  simples  ;  d'avoir  adopté 
comme  règle  la  marche  d'instruction  nécessaire  aux  pre- 
mières, et  comme  exception  la  marche  établie  pour  les 
secondes. 

Aussi  le  Gode  de  Procédure ,  après  avoir  tracé ,  dans 
le^  23  premiers  titres  du  Livre  ii,  la  marche  eompli-> 
quée  qu'il  fkut  suivre  dans  les  causes  qu'il  appelle  or* 
dinaires,  indique  dans  les  Titres  xxiv  et  xxv  les  ex** 
ceptions  qui  simplifient  cette  marche  pour  les  matières 
sommaires  et  de  commerce. 

Le  parti  inverse  eût  été  seul  raisonnable ,  soit  parce 
qu'il  est  plus  naturel  de  remonter  du  simple  au  corn- 
pUxc^  que  de  descendre  du  complexe  au  simple  ;  soU 
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parce  que  les  affaires  que  ce  Code  réputé  sommaires  ou 
non  ordinaires  ,  excédant  au  moins  dans  le  rapport  de 
trois  à  un  ,  celles  auxquelles  il  réserve  la  dénomination 
d'ordinaires  ,  il  convenait  mieux  d'adopter  comme  rc- 
^  la  marche  applicable  au  plus  {jrand  nombre  de  cas^ 
que  celle  qui  oe  Tétait  qu'au  plus  petit  nombre. 

On  se  tromperait  si  Ton  ne  voyait  lâ  qu'un  simple 
défaut  de  méthode.  En  plaçant  en  tête  la  marche  c^mk*^ 
pliquée»  en  la  présentant  pour  la  règle ,  il  est  hors  de 
doute  qu'on  en  a  rendu  Temploi  beaucoup  plus  lté'" 
quant  qu'il  ne  Feût  été  dans  un  système  opposé^  ofi  l'ex^ 
eaptîon  serait  devenue  la  règle ,  et  la  règle  Teiceptiofi. 
Or  cela  n'a  pu  avoir  lieu  sans  de  graves  inconvéniens 
pour  les  parties ,  à  raison  de  l'augmentation  des  hm 

des  dâab  qu'elles  ont  eu  à  supporter. 

Yoicî  maintenant  à  quoi  se  réduit  tout  le  systèHoïc  dë 
la  kn. 

Noua  avons  exclu  la  classification  des  causes,  en  or- 

dinaires  et  non  ordinaires  ,  en  sommaires  et  non  som-' 
maires  ;  nous  avons  banni  jusqu'à  ces  expressions,  qui 
n'ofirâient  aucun  sens  déterminé  ,  et  dont  on  n'eût  pas 
manqué  d'accroître  l'obscurité,  en  recourant,  sous  le 
prétexte  de  les  déiinir ,  aux  dispositions  des  lois  an- 
térieures. 

Nous  avons  admis  ,  comme  règle ,  la  plaidoirie  immé- 
diate ou  à  Tune  des  prochaines  audiences ,  sans  au** 
6une  autre  formalité  antérieure.  (Art.  62). 

C'était  partir  du  cas  le  plus  simple  et  le  plus  fréquent. 

Poilr  les  causes  où  la  plaidoirie  immédiate  ne  serait 
pas  sans  inconvénient,  nous  avons  introduit,  comme 
ception,  deux  degrés  de  formalités,  le  premier  se  bor- 
nant a  une  simple  communication  des  pièces ,  le  seeon^ 
consistant  dans  la  production  respective  de  diverses  écri- 
tures^ dont  le  mode  est  tracé  dans  le  Titre  vi.  (Art.  69.) 

Nous  laissons  aux  Juges  à  décider  ce  qu'exigeront  l«s 
droonstancesde  chaque  cause.  Eux  seuls  peuvent  saisir, 
des  variétés  et  des  nuances  dont  l'appréciation  se  sont» 
traira  toujours  à  la  fixité  des  règles. 


86  m  L'niTiiODOcmii  dbs  gausis  m  Justici. 

(Test  ici  un  de  ces  cas  où  le  juge  est  mieux  placé  que  le 
législateur. 

Nous  ne  nous  sommes  permis  qu'une  seule  direction 
pour  prévenir  Tabus  de  Finstruction  préalable. 

L'article  72  en  interdit  l'emploi  ,  si  l'urfjence  de  la 
demande  s'y  oppose,  si  la  nécessité  n'en  est  reconnue 
â  raison  du  nombre  des  chefs  de  demande ,  de  la  na* 
ture  des  points  de  fait  ou  de  droit  de  la  cause. 

Cet  exposé  répond  d'avance  à  une  objection  qu'on 
nous  a  présentée.  Pourquoi,  à  l'instar  du  Gode  de  Pro- 
cédure ,  la  loi  nouvelle  ne  trace>t-clle  pas  pour  le  tri» 
bunal  de  commerce  des  formes  plus  simples  et  plus  ez« 
pédidves  ? 

La  réponse  est  Ikciie. 

Cette  simplicité  de  formes  des  tribunaux  consulai- 
res ,  adoptée  comme  exception  dans.  les  lois  antérieu- 
res ,  nous  l'avons  admise  comme  régie  dans  la  nôtre* 
.  Nous  n'aurions  pu  mettre  une  diffiSrence  sur  ce  point 
chtre  le  tribunal  civil  et  celui  de  commerce ,  qu'en 
imaginant  pour  le  dernier  des  formes  plus  simples 
encore.  Mais ,  si  ces  formes  se  fussent  présentées  à 
nous ,  nous  n'en  aurions  point  borné  l'usage  à  un  seul 
tribunal  ^  nous  en  aurions  étendu  le  bienfait  à  tous. 

Ainsi  les  Juges  de  commerce  ,  dont  l'institution  en 
France  offre  deux  avantages  inappréciables,  l'un  dans 
la  simplicité  et  la  célérité  de  leurs  formes,  l'autre  dans 
le  caractère  dont  ils  sont  revêtus ,  de  pairs  des  parties^ 
ne  présentent  plus  chez  nous  que  ce  dernier  avantage, 
dès  que  leur  mode  de  procéder  sç  trouve  introduit  dans 
nos  autres  tribunaux. 
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TITRE  V. 

EZQEmOB»  A  PHOPOflBE  irEHTBÉaB  HB  CAUSB. 


SECTIOll  I. 
n  VasuarruM  aioniATOiu. 

ÂAT.  65.  La  partie  citée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui 
doit  oonniltre  de  la  contestation ,  poiura  demander  son  renvoi  de- 
vant les  Jnges  eonpëtens.  (1) 

Ce  renvoi  devra  être  demandé  préalablement  à  tonte  aatre  ex- 
ception ou  défense.  [Voy.  ArrêU,  n"'  12  à  22.] 

Kkt.  66.  Toutefois ,  s'il  s'agit  d'une  incompôtence  5  raison  de  la 
matière ,  les  parties  pourront  demander  le  renvoi ,  et  U  s  Juges  de- 
vront Tordonner,  même  d'office,  en  tout  étal  de  cause.  [Voyez 

SECTION  U. 
M  xk  CAOTKW  A  fooinm  vAa  ta  amâiomoa  ÉriAmsa. 

Abt.  67.  Si  le  défendeur  le  requiert  d'entrée  de  cause ,  le  de- 
mandeur étranger  ,  non  domidlié  dans  le  canton  (Art.  683)  ,  sera 
tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement  des  dépens  el  des  dom- 
mages-intérêts résultant  du  procès  (Tit.  xxvi,  Scct,  v),  ou  de  con- 
signer la  somme  provisoirement  arbitrée  par  le  tribunal. 

Aet.  68.  Le  demandeur  étranger  sera  dispensé  de  donner  cau- 
tion ou  de  consigner, 

SU  est  d*nn  état  dans  leqœt  on  ne  l'esige  pas  dn  Genevois  de- 
mandeur ; 

S'il  possède  dans  le  canton  des  biens  sufïisans  pour  assurer  le 
paiement  des  dits  dépens  et  dommages-intérêts. 


(<)  Voy.  Fart.  60  de  la  Loi  judiciaire;  le  Concordat  entre  les  cantons  suisses, 
te  8  laUM  ISiS,  et  le  Traité  entre  la  Fraoce  et  la  8ttiMe«  du  «8  JuiUet  4828 , 
Mifwléiiomrtrt.41  d  Snua. 
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SECTION  III. 
in  LA  mn  tx  cause  nu  «araw. 

Art.  69.  Si  la  pariie  citée  allègue  un  juste  motif  pour  mettre  en 
cause  uji  garant  ou  un  sous-garant ,  il  lui  sera  accordé  un  délai  , 
suffisant  &  raison  de  leur  dâmlcOe. 

Pendant  ce  délai  il  sera  sursis  à  la  demande  originaire.  [  Toyei 
^rr^,n*80.] 

Aet.  70.  Il  pourra  être  procédé  séparément  au  jugement  do  la 

demande  originaire,  sauf  à  statua*  ensuite  sur  la  demande  en  ga- 
rantie, 

Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  requise  U  entrée; 
Si  le  garant  n'a  pas  été  appelé  dans  le  délai  fixé  (Art.  69)  ; 
Si  la  demande  originaire  est  en  état  d*étre  jugée  et  que  la  deman- 
de en  garantie  ne  puisse  Tétre  promptement^ 


Actial*  SB.  HwHMtyÉTMna  r  broot  m  rr  — 

« 

[N*  lt.J  GRHBVOU  m  RKTOOR  SB  LflRAKOR. 

'  Qm»i  ira  CeMVolê  fullfe  Km  ^fsMiMMWiil  è  PHranger  fmr  remUr  à  Ceitke,  H 

est  cniif'  rrpmidrr  tun  domicile  d'ori(jine ,  et  devient  jutticiable  de»  tribunaux 
genevuii,  même  pour  le*  obligations  qu'il  a  contractuê  à  l'étranger.  (Art.  (M)  Loi 
iudic;  05  L.  Pfoc) 

NovrrinoR  «tleblsr  costnCL 

Arrbv  du  Mai  1817.  —  Atlaida  que  la  Mille  dt  la  màamC. , 
ovverte  à  Auguste  ,  parait  totaleaent  terminée  au  moyen  des  ooireii-* 

tions  et  jngemens  produits  dans  la  eause  actuelle,  et  que  d'un  antre  c6tâ 
il  a  été  avoué  dans  les  plaidoiries  que  C.  avait  disparu  d'Auguste  aa 
mmnent  de  Touvcrture  de  cette  llûfhie;  qu*à  1r  date  de  l'exploit  d'asù- 
gnation  en  validité  de  saisie,  fait  le  13  Avril  I8i6,  il  parait  oonsfantqQtf 

rintiiiié  n'avait  plus  son  domicile  à  Auguste,  et  que,  se  trouvant  alors 
personnellement  à  Genève,  il  avait  repris  son  domicile  d'origine;  qu« 
dans  cette  cfrconitance ,  en  supposant  que  l'obligation  de  l'intimé  ait  été 
contractée  à  Auguste,  il  n'aurait  pu  décliner  la  juridiction  des-tribUmME 
genevois,  d'après  même  l'art.  78,  n.  1,  Loi  judiciaire  du  15  Février 
1816  (Art.  GO,  même  Loi  revue  le  5  Décembre  1832),  qu'autant  qu'il 
aurait  été  domicilié  dans  un  pays  étranger  à  la  date  du  13  Avril  1816} 

La  Cour  reçoit  les  RppelM»  dans  l'appel  par  eux  émis  du  jugement 
du  53  Juillet  1816,  et  reformant  le  dit  jugement  sous  le  rapport  de  Hn- 
compétence  qui  y  serait  prononcée,  ordonne  que  les  parties  reviendront 
devant  le  Tribunal  civil  pour  y  plaider  sur  la  susdite  demande  en  vali- 
dité de  saisie-RRétl 

(naid.  ml.  CoRcniid  etfefgel,  Atec.). 


Digitiztxi  by  Google 
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13.]     JoCTIGUUUTi  M  DOWCltlÉf  —  BXCIfTim  M  UTUmOAHCB.  « 

IncttMPiTiiica,  aaatM  mciMiiT. 

I.  Lei  tribunaux  genevois  iont  compéleus  pour  connaitre  d'obUgatiuus  pertontuUes 

enrer»  toul  domicilié.  (Art.  00  L.  Jodic.) 
S.  Vexception  de  litiupendance  pour  eonnexité  n'r»l  opposable, que  quand  le  jugement 

du  fribunal  primitivement  taigi  devra  në^euMiremrnt  iitfîurr  sur  la  tolulion  de  la 

demande  portée  plus  lard  de^ant  un  autrt  tribunal.  (  Art.  65  L.  Proc) 
i.  Quand  le  tribunal  infirieurf  «u<i  d'une  demande  au  fond,  n'a  ilatué  quetturm 

tomjfétvue,  la  Cour  m  décid»  q¥4  Vincidcnl,  mm  ttvquer  le  fond.  (Art.  3i7  L. 

Ptoc) 

Laroche  MBtre  Laullle. 

AftRET  dn  9  Décembre  t83ô.  1"  Question:  Let  tribunaux  gen^ToU 
iont-ilt  compétent  ratione  pertaSnœ  poor  «tattuer  sur  U  demaa^  fiiniéc 

par  Laroche  contre  Lasalle  en  ])aieinent  d'un  billet  de  8,131  liv.  SuÎMe, 
daté  de  Lucerne,  15  Avril  183  i,  et  payable  à  Bûle  le  31  Décembre  6ai> 
▼ant?  2*  Question  :  Cette  demande  en  paiement,  ou  une  demande  qui 
soit  cAuMse  âTce  «Ile,  a-t<^e  déjà  été  introduite  devant  le  tribunal  ài 
Kfiena  an  canton  de  Lucerne,  et  y  a-t-il  Heu,  en  conséquence  ,  à  ren- 
Toyerla  cause  devant  le  dit  tribunal  ?  'À'  Question:  La  Cour  doit-elle, 
dès  à  présent ,  statuer  sur  la  demande  principale  de  Laroche  en  paie- 
MMOt  dn  billet  tna^mentionné,  on  bien  renToycr  Ict  pardet  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Genève  pour  être  dit  droit  en  premier  rcisoit 
sur  cette  demande  ? 

Sur  la  première  Question,  Considérant  qu'il  est  établi  en  fait  que  La- 
lalle  a  son  domicile  dans  le  canton  de  Genève,  et  qu'il  y  eieroe  la  pro- 
ftnion  de  maître  dfiôtd  ;  que  k  demande  lonnée  contre  Ini  par  Laro- 
che est  purement  personnelle;  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  GO  de  la 
quatrième  loi  du  6  Décembre  1832  ,  tout  individu,  ayant  son  domicile 
dans  le  canton  de  Genève,  est  ju:>ticiable  des  tiibuuaux  genevois  pour  les 
actiona  pcnonnellci  intentées  contre  Ini  ; 

Sur  la  secende  Question,  Considérant  en  droit  que  l'eiception  de 
lilisjiendance  ne  peut  aToir  l'effet  de  dessaisir  un  tribunal ,  d'ailleurs 
compétent,  que  si  Tinstance  peadante  devant  un  autre  tribunal  existe 
entre  les  méines  parties  sur  le  même  objet  de  eontestadoo  ;  que  l'excep* 
tkm  de lilispendance pour  connexité,  en  particulier,  ne  peut  être  oppo- 
sée que  quand  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  primitivement  saisi, 
doit  nécessairement  influer  sur  la  solution  de  la  demande  portée  plus 
tafd  devwt  on  antre  tribunal  ;  —  en  lait ,  que  l'Intimé  n'a  produit  céans 
aucun  acte  judiciaire  introductif  d'instance  fait  à  sa  requête  contre  Ln- 
roche  ;  que  les  certificats  du  Président  ou  du  tribunal  de  Kriens ,  respec- 
tivement produits  par  les  parties,  ne  peuvent  point  suppléer  ce  défaut 
de  production;  qu'ainsi  la  Cour  ne  peut  apprécier  (  en  supposant  même 
qu'une  demande  ait  été  introduite  devant  le  tribunal  luoemois  de* 
Kriens  )  si  cette  demande  est  identique  avec  celle  introduite  par-devant 
les  tribunaux  pen€\uis,  ou  s'il  existe  enti'e  ces  deux  demandes  une  véri- 
table counexite ,  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoyer  la  cause 
de  larocbe  contre  Lisalle  en  paîemnt  da  billet  devant  le  «ribanal  de 
Kriens; 

Sur  la  troisième  Question,  Considérant  que  Lasalle,  cité  devant  le 
Tribunal  de  commerce,  n'y  a  point  défendu  à  la  demande  au  fond; 
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qu'il  s'est  borné  à  oppoa«r  deux  exceptions  d'incompétence ,  l'one  à  rat- 
•on  de  la  personne  du  défendeur ,  l'autre  pour  Iiti^)endance;  qu'il  n'a 
point  conclu  au  débontement  ét  Laroche ,  mais  seulement  i  ce  «pu  le 
tribunal  se  déclarât  incomp('tent;  — en  droit,  que  l'art.  327  L.  Proc.  ne 
permet  point  à  la  Cour  d'évoquer  et  de  juger  le  fond  d'une  contesta- 
tioa,  quand  le  jugement  dont  est  appel  n'a  statué  que  sur  un  incident, 
et  que  la  déoiiioD  da  fond  doit  toe  renvoyée  anx  jvgas  de  pronière 
instance; 

La  Cour,  réformant  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  14 
Mai  dernier,  rejette  les  exceptions  déclinatoires  proposées  devant  les 
pvenim  juges  par  Lasall^  déDiere  q«e  Ica  tribmMOz  gM^^ 
pétens  pour  connaître  de  la  demande  en  paiement  intentée  contre  lui 
par  Laroche ,  et ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  du  dit  Laroche ,  ten- 
dantes à  ce  que  dès  à  présent  la  Cour  lui  adjuge  ses  conclusions  princi- 
pales, loifoktiir  le  fond  ks  parties  devant  le  TlibiMl  de  ooo^^ 
poor  y  4tra  par  allas  condii»  et  par  le  TMbanal  siatiié  ee  qœ  de 
dhoit. 

(Plaid.  MM.  Biaet  et  Cougnard,  Atoc«) 

• 

CR*I%.)  Unanmaiici.— HimiiB  Av  roHD. 

tfm  ftrtkwtfnd  0m  appel  oppoteriê  MWqwwiaacs  isieat  —  trihaiat  étranger, 
fiwn.deIka||aMealtNMlt'"^<*F*"W'«  iaitancSt  ««tf  «  «IRpsI*  (Ii*  VMc« 
art.  65.). 

Excofller  contre  Gouty. 

F^it.  TTne  contestation  s'engage  devant  le  Tribunal  de  commerce  en- 
.tre  Coutj  et  ËxcoiEer.  Celui-ci  appelle  du  jugement.  Devant  la  Cour  il 
élère  un  înddent  pour  obtenir  la  production  de  l'original  d'une  pièce 
déposée  en  Saroie,  et  en  est  débouté  par  Arrêt  du  23  Septembre.  Alors 
il  fait  défaut,  et  est  démis  de  son  appel  par  Arrêt  du  27  Septembre.  Il 
forme  oppo.sition ,  et,  attendu  qu'il  est  en  instance  en  Savoie  sur  l'appel 
d'une  sentence  rendue  entre  les  parties  par  le  juge  de  Douvaine,  il  de- 
Biande  à  oe  qa'il  seit  suiab  par  la  Cour  jnsqs'à  oe  qui!  ait  été  À  drdt 
sor  cet  appel. 

Abret  du  22  Novembre  1819-  Question:  Y  a-t-il  lieu  à  surseoir  l'ins- 
tance pendante  devant  la  Cour ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dit  droit  sur 
rappel  éoDiis  par  Exceffier  déraut  lie  jnge-miqe  de  la  pra^aee  de  Ch»- 
blais,  de  la  sentence  rendue  le  1**  Juin  dernier  par  le  joge  du  mandement 

de  Douvaine  ? 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  rendu  le  14  Juillet  dernier  par  le 
Tribunal  de  eommeree,  que  l'appelant  a ,  par  ses  propres  eondunons^ 
établi  la  contestation  sur  le  fond  de  la  cause ,  au  lieu  de  demander  à 
être  renvojé  par-devant  les  juges  sardes,  pour  contester  sur  la  validité 
du  jugement  du  1*^  Juin  dernier ,  dont  l'exécution  n'était  ni  demandée 
'  purement  et  simplement ,  ni  n*a  été  ordonnée  par  ce  Tribunal  ; — Atten- 
du de  plus  que  reppdant,  plaidant  sur  s<hi  appel  du  dit  jugement  da 
Tribunal  de  commerce,  a  pris  également  des  conrhisions  au  fond,  sur 
lesquelles  est  intervenu  l'Arrêt  du  23  Septembre  dernier^ — Considérant 
«ni  résulte  de  là  que  l'appelant  a  lai4néme  reoonm  ainsi  les  triimnuux 
du  canton  pour  juges  de  la  contestation  an  fond,  et  n'est  plus,  par  con- 
séquent, admisiible  i  transporter  cette  contestation  devant  d'autres 
tribunaux  i 
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La  Conr ,  sans  s'arrêter  i  la  dfiBMwdf  âib  miMoir,  oidooM  que  let 
parties  aient  i  plaider  aa  fond. 

(Plaid.  MM.  Jaoot  et  Lafoataine,  Atoc.— Cond.  conl.  M.  Le  Fort.»  P.  G.) 

pl*48.]  iROnoimiGB  VROMliB  l»*feRTmAB  BC  CAm. 

Vhumfàmm  â  reteii  J»  UnuttkmmUii  #hml  pertomwUc,  Ml  Hre  yrojWMrfifai 

liminc  litis.  Celui  qui  a  défendu  au  fond  m  première  iiutÊHUêf  Ml  mm  rwepaHi 
àopfOier  d'i»compêic»ce  en  apyeî.  (Art.  65  L.  Proc.) 

Perrier  contre  ijidcTaiit. 

Faù.  Perrier,  appelant  d'un  jugement  civil  du  30  Mai  1823  ,  oppose 
préalablement  d'incompétence  sur  ce  que  les  parties  sont  sujets  Sai  des , 
fuiieiablca  én  tribuiiaiiE  sardts,  d*af«è»  le  mmUtUtt  da  Sénat  d«  Sa» 
yole  du  1 1  Janyier  1 8 1  G- 

AaRET  du  22  Septembre  1823.  — Considérant  qu'il  résulte  du  juge- 
ment de  première  instance,  que  Perrier  n'a  en  aucune  manière  décliné 
la  eonpétenee  des  Inbnnanz  du  canton,  «t  «fo'att  contraire  il  let  a  re- 
connus expressément ,  en  excipant  du  jugement  du  27  Floréal  an  12  , 
soit  de  la  péremption  de  l'appel  du  dit  jugement  ;  que  la  contestation  a 
pour  objet  une  matière  personnelle,  et  non  point  une  matière  réelle^ 

Sedèt  lort,  en  droit,  ans  tennea  d«  ait  65  et  66  L.  Proc. ,  la  Conr 
it  connaître  de  cette  contestation; 

La  Cour  déboute  Perrier  de  son  exception,  et  se  déclare  compétente. 
(Plaid.  MM.  Cougnard  et  Lafoulaiiie,  Avoc.  —  Cond.  conf.  M.  Rigaud,  Sub.) 

[H*  16.]  CHtinaiwEiit  as  atanBacs.  —  Amn. 

CUal  qui  énptmihtMumeeaééfiniitm  fond,  nepeut,  en  trantportOÊimràtÊmtw 
hor$  du  ressort  depuis  le  jugmgui  ii  fnmun  imtÊmt$$  pfyêjir  #facoiBjiéhy 
«a  appel,  (Ii.  Proc.  art.  65.) 

Daroc  Tessé  contre  Tessé. 

Arket  de  8  Mars  1810.  —  Considérant  que  l'intimé  a  reconnu  la 
compétence  du  Tribunal  de  1'*  instance;  qu'il  ne  peut  appartenir  à  une 
partie  de  m  aoutnare  en  appd  à  la  juridiction  dn  aenl  tnbnnal  que  la 
loi  a  créé  pour  réformer  le  jugement  rendu  en  première  instance,  et  que 
d'ailleurs  l'intimé  n'a  point  établi  qu'en  cliangeant  momentanément  de 
résidence  [il  arait  été  demeurer  en  Savoie  j ,  il  ait  changé  vraiment  de 
domicile,  en  portant  aillcv»  qn'è  Carouge  le  siège  de  son  principal  éta- 
blissement ; 

La  Cour  rejette  l'exception  d'incompétence  présentée  par  l'intimé. 
(Plaid.  MM.  Congoard  et  Lafoataine,  Avoc  —  Cond.  conf.  M.  Le  Fort,  P.  G.) 

[H*  47.]      Ifmuri  tm  Habuab.  —  VBnmAL  nv  WMacita. 

Quand  un  premier  mariage  a  été  conlraclé  à  Vétranger,  aue  h  mari  est  revenu 
4mnê  le  canton  et  y  a  formé  une  noufelle  union ,  la  validité  ou  nmliUé  du  premier 
mariage  doit  ilre  discutée  devant  les  juges  du  domicile  actuel  du  mer!,  ef  non  de- 
vant ceux  du  ressort  où  (e  premier  wtariagt  a  été  contracté.  (C  Cir.  i9, 106; 
L.  ladie.  M{  L.  Ffoc  «8.) 

Kacke  coatra^lame  Beche-GolberC,  TcaTe  Colberl  el  Tcafa  modw. 

Mr.  La  IZ  Jumm  1806 ,  à  TonrlaTille,  département  de  la  Mande, 
Miada  flHMig»  cnin  AUsandra^laio  llocfaty  onginaira  Gow^ 


• 


6i  BzcBpnom  a  pioposn  d'brtméi  hb  cavib. 

Pélagie-Marguerite- Julienne  Eenouf,  française.  Roche  rerient  à Gcaèr^ 
et  y  épooM  en  1816  la  Demoiselle  Colbaî.  Plus  tmà  la  ytnn  GoDMrt 

attaque  de  nullité  le  inarlap;e  de  sa  HHe  avec  Roche,  comme  eootnclé 
au  mépris  tVun  premier  maiiage  subsistant.  Hoche  oppose  la  nullîlé  de 
son  premier  mariage  j  la  veuve  Roche^  mère,  intervient,  et  demande  la 
mise  en  eanse  de  la  dcmoitdie  Rcnoaf.  Jugonent  dn  17  limi  1820  qû 
décide  qu'il  j  a  lieo  de  jager  préalablement  la  validité  ou  nnUité  du  pre- 
mier mariage ,  mais  se  déclare  incompétent  pour  ordonner  la  mise  en 
cause  de  la  Demoiselle  Renouf,  «attendu  quelle  est  née  française,  est 
domiciliée  en  France,  et  aimjt  contracté  en  France  ;  qnll  s'agit  contN 
die  d'une  action  principale  et  purement  personnelle  :  que  sous  ces  ra^ 
ports,  et  conformément  aux  dispositions  Irgislativcs  et  diplomatique» 
ipédalrment  applicables  aui  français ,  la  Demoiselle  Renouf  ne  peut 
être  ^traite  de  ses  juges  naturels  et  appelée  en  cause  en  ce  tribonaly 
d'autant  raoina  que  Roche  soutenant  n'être  point  uni  i  elle ,  son  doaù- 
cile  à  Genève  ne  saurait  t-tre  réputé  celui  de  la  Demoiselle  Renouf,  » 

Arrêt  du  18  Décembre  1820.  Question:  Le  Tribunal  de  premièret 
instance  a-t-il  dft  renvoyer  les  parties  à  faire  prononev  ailleon  qu'à  Ge^ 
aère  stir  la  nullité  de  l'acte  du  1 3  Janvier  1808 ? 

Attendu  qu'en  exécution  de  la  partie  du  jugement  dont  il  n'y  a  pas 
appel,  et  qui  a  été  rendue  en  vertu  de  l'art.  189  C  Civ.,  il  s'agit,  dana 
l'instance ,  déjuger  préalablement  la  validSté  on  la  nullité  d'un  premier 
mariage  qui  aurait  été  contracté  â  forme  du  dit  acte  du  13  JanTier  1808; 
—  Considérant  qu'aucune  disposition  léfjislative  n'attribue  exclusive- 
ment au  juge  du  lieu ,  où  un  acte  a  été  fait ,  la  connaissance  des  contes- 
tations sur  la  validité  on  la  nullité  de  cet  acte  ;  et  qu'an  contraire  il  y  a 
lieu  à  appliquer  dans  l'espèce  le  §.  1  de  l'art.  59  C.  Froe.,  fMdsqu'il  s'agit 
d'une  question  d'état,  c'est-à-dire  d'une  question  éminemment  person- 
nelle; —  Considérant  que  tant  que  l'acte  authentique  produit  n'est  pas 
annulé,  il  doit  être  présumé  valide,  et  que  cependant  déclarer  dès  à 
présent  qae  la  Demoiselle  Rcnonf  est  française ,  qu'elle  est  domiciliée 
en  France ,  et  que  l'action  en  nullité  du  dit  acte  doit  être  poursuiTlft 
contre  elle  devant  d'autres  tribunaux  que  ceux  du  canton,  ce  serait  d'a- 
vance dépouiller  cet  acte  des  effets  essentiels  qu'il  doit  produire  à  forme 
des  art.  19  et  106  C.  Gt.,  puisque  Roche,  auquel  laDemoisdleRenoQf 
serait  mariée  à  teneur  du  dit  acte,  est  un  genevois,  domicilié  k  Genève  ; 

La  Cour  dit  et  ])rononce  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est 
appel,  en  cela  seulement  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incom- 
pétent pour  connaître  de  ]%ijM»è  en  Validiléoa  én  nnUiléde  facte  dà 
13  Janvier  1808  ;  réforme  le  dit  jugement  quant  au  dit  dief,  renvoie  les 
parties  par-devant  le  Tribunal  civil  pour  être  procédé  à  la  dite  instance. 
(Plaid.  MM.  Forget,  Cougoard,  De  Lor,  Avoc.  —  Coocl.  M.  Le  Fort,  P.  G.) 

[H*  18.]  For  dis  DtoaiiDKuas  scissis. 

£e  AuMe,  originaire  d'un  canton  aufrt  çm»  «eial  Gmiftt  tt  domieilié  ian$  ton 
canioH ,  n'eit  pm  juêUciable  dei  tribunaux  genevoiê,  quand  mime  il  ferait  à  Ge- 
nève un  t^our  temporaire  et  périodique  de  quetquei  môii  ehaque  année.  (Coocor- 
dat  du  8  IttiUet  1818.  —  Art.  65  L.  Proc) 

De  Bonslstlen  contre  llo|nelU. 

AauBT  du  28  Février  1828.  —  Considérant  en  fait  quH  eit  recoann 
par  toutes  les  parties  que  l'appelant  est  Suisse  dhin  autre  canton  que 
oeli\i  de  Genève^  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  le.domicile  réel 
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de  l'appelant  est  depuis  long-temps  étMi  à  Valleires-sous-Rances,  can- 
ton de  Vaud ,  et  que  sa  ré&idence  à  Genève  n'a  pa«  les  caractères  d'un 
domicile,  dam  le  sens  légal  de  oc  mot  ;  — en  droit,  que  !•  Concordat  do 
15  Juin  1804,  confirmé  le 8  Juillet  1818  par  tous  les  cantons,  déoid* 
que  tout  fîébitcur  suisse  solvable  et  domicilié  doit  être  recherché  devant 
yes  juges  naturels,  soit  les  juges  du  domicile  du  débiteur;  que  ce  Con- 
cordat eat  applicable  à  la  cause; 

La  Ccrardédart  qall  aélémiileoiimi  «tjvgépar  le  jancmstdoiitcrt 
appel ,  dit  et  prononce  que  les  tribunaux  du  canton  ne  sont  pas  compé- 
iffii  potu*  connaître  de  l'action  intentée  par  Mognetti  contre  de  fionstetten. 
(Plaid.  AOL  LaloDlaiue  et  Gide,  Avoc.  -«Concl.  conf.  IL  Martin,  P.  G.) 

{ff  n»  M»  AftfnwnM  fA&nçAit. 

Leê  frf bmoux  gneçûk  «ml  {nampêUn»  pour  emmoffre  d*itn  coaf rsl  ftUt  «n  Wrmtm 
enirc  inix  Fronçait,  quand  même  plux  tard  le  défendeur  vtmi  tétUÊf  à  Gnhf. 
'  (Traité  du  18  Juillet  1828,  art.  3.  —  Art.  65  L.  Proc.) 

EUrard  contre  Durift. 

Ffitt.  Ehrard ,  négociant  à  Vaise ,  fait  des  avances  à  Durlct ,  à  Lyon . 
Durlet  vient  s'établbr  i  Génère:  Ebrard  l'assigne  en  paiement  devant  le 
tribunal  deeommeree  de  cette  ville.  DoilcC  oppose  d'incompétence 
comme  français.  Ebrard  répond  que  Duilct  étant  Tcna  s'établir  depoit 
pins  de  trois  ans  à  Genève,  et  y  ayant  porté  son  industrie,  y  a  trans- 
porté son  domicile;  que  c'est  là  qu'il  a  dù  rassigncr,  d'après  les  arti- 
cles 103  et  1247  C.  Civ.  ;  enfin  que  Durlet  est  justiciable  des  tribunaux 
genevMS  d'après  l'art.  80,  n*  2t  Lot  jndîdaire. 

AaaET  du  H  Tfovcmbre  1831.  Question  :  L'exception  d'incompé- 
tence ,  fondée  sur  l'art.  3  du  Traité  de  1828  entre  la  France  et  la  Smu^ 
est>elle  fondée? 

Attendu  en  fidt  qaThrard  et  Durlet  sont  tous  denz  français  ;  qoelca 
,  cngagemens ,  à  raison  desquels  Ehrard  pommit  en  ce  moment  Doriet^ 
ont  été  contractés  en  France  pour  marchandises  vendues  et  livrées  en 
France;  —  en  droit,  que  de  ces  faits  constanb  au  procès ,  comparés  au 
teste  de  l'art  3  do  Tiaité  du  18  loOlet  1828»  il  iMleqne  lea  tribnnau 
genevois  sont  incompétens  pour  alatner  snr  la  eoalcitatioti  dont  aligiti 

l.a  Cour  confirme  

(Plaid.  MM.  Cougaard  et  Cbaulmontet,  Avoc.  —  Cond.  oonf.  M.  Martin,  P.  G.) 
{R*  ao.]  FOft  Ms  DimfDBena  nuvçAia. 

I.  Le»  tribunaux  générais  sont  compékns  pour  connailre  d'un  procès  mobilier  tnu 
contreun  Françaix  pour  contrat  stimiléàGenève,si  l'exploit  introductif  d'instanai 
m  été  remii  à  le  pertonne  rencontrit  à  Cemève.  (Traité  de  1838,  art,  3.  Art.  6ft 
I>.  Proc.^ 

S.  Vn  marche'  pour  la  confection  de  roitures  dcitinies  au  tratkMport  des  voyageun  et 
marchamdueêf  est  um  acte  de  commerce.  {  Art.  65 i  C.  Comm.  ;  Art.  66  L.  Proc.) 

David  contre  Dclcdernier. 

Fait.  David,  français  domicilié  dans  le  département  de  l'Ain,  com- 
mande à  Deledemier,  carrossier  à  Genève|  quatre  voitures  pour  ui^  ser- 
vice de  dtligencei.  Tnidoit  pour  rexéentfott  de  ee  ouordié  devant  I»  tri- 
bunal deeOMmcrce  de  Ctawve,  il  excipe  d'incompétence  à  raison  de  la 
pewoane  conte  feaoçaii»  etestdébonlé  par  jogeniciit  da9  Juin  1831: 
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«Ion  n  excîpc  d*uicomp^tenoe  A  raison  de  la  matière,  oonme  aréttatpM 

négociant ,  et  est  débouté  par  jugement  du  14  Juillet. 

Aaebt  du  29  Août  183 !•  —  Considérant  en  fait,  qu'en  suite  de  la 
convention  fiûte  entre  les  parties,  à  Genève,  le  24  Janvier  18St  pour 
la  confection  par  Deledemier  de  quatre  voitorct,  fine  contestation  s'eat 
élevée  entre  elles  sur  l'exécution  de  cette  convention  ;  que  cette  contesta- 
tion, constatée  et  commencée  par  exploit  signifié  à  la  requête  de  David 
le  10  Mars  1831 ,  a  été  por^  devant  le  tr&nnal  de  commerce  de  6e» 
'  nève ,  par  exploit  de  citation  à  la  reqoèta  da  Deledemier  du  22  Avv3 
suivant ,  signifié  à  David  parlant  à  sa  personne  troucée  à  Genève  ;  — 
▼tt  en  droit  le  $  1 ,  art.  3  du  Traité  entre  la  France  et  la  Suisse  du  18 
Jaiflet  1823  >  duquel  il  réralte  que  si  le*  parties  sont  prérenies  dans  te 
lieu  même  où  le  contrat  a  été  stipulé  ^  le  dCBUndenr  n'est  pas  oM^  de 
poursuivre  le  dt-fendcur  devant  ses  juges  naturels;  adoptant  pour  le 
iorplus  les  motifs  donnéspar  les  premiers  juges; 

Considérant  en  fint  qnfl  résolte ,  soit  de  la  convention  dn  24  Janvier^ 
soit  de  la  signification  du  10  Mars,  que  U  contrat 4ait  par  David  avec 
Deledemier  avait  pour  but  de  foumir  au  premier  quatre  voitures  desti- 
nées à  faire  le  service  de  trannport  des  voyageurs  et  mardiandises  de 
Genève  i  Paris,  i  l'instar  des  atl^^ences;  en  droit,  que  ce  naMlié ooae* 
titna  un  acte  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  d'aprèa  lia 
deux  premiers  alini^as  de  l'art,  632  C.  Comm.  ; 

La  Cour  confirme  les  jugemens  dont  est  appel. 

(Plaid.  AIM.  Forget  et  Gide,  Atoc  — Cond.  conf.  H.  Martin.  P.  G.) 

[N*  SI.]  Fton  BU  DÉmtiBDBf  tAVOVABaf. 

Le»  tribunaux  genevois  »ont  incompétrng  pour  connaître  des  actinnt  per$onneUes  in~ 
tentée*  contre  un  Savoyard  qui  n'a  dant  le  canton  qu'une  habitatù*  temporairs  et 
•  «oas /Mtf  (  L.  Jadic.  art.  eO;  —  Art.  «B  L.  Piec.  > 

HérUiers  de  Giailly  contre  héritiers  Peaeel. 

AmaR  da  26  Jain  1826.  —  Considérant  qu^îl  n'est  établi  par  aucune 
pièce,  par  aucun  fait,  que  la  Dame  de  Chaumont  et  la  Demoiselle  de 
Grailly  aient  leur  demeure  habituelle  et  fixe  dons  le  canton  j  qu'il  ré> 
•idte  iealement  que  ces  Dames  y  ont  nne  habitation  parement  tempo» 
vaire  et  sans  fixité;  que  toutes  les  parties  en  cause  sont  étrangères;  [  les 
appelantes  Savoyardes ,  les  intimés  Français  |  que  les  appelantes  ont 
leur  domicile  et  leur  habitation  ordinaire  en  Savoie ,  et  qu'il  s'agit  d'une 
action  penoBBéDe  et  absofanaent  civile;  que  dés  lors,  et  dans  cet  dr» 
constances,  Part.  60»  n*  2  delà  Loi  sor  l'oiganisatioB  jttdiciairaa'aitpaa 
applicable  ; 

La  Cour,  réformant  le  jugement  dont  est  appel,  déclare  les  tribunaux 
dn  eanlon  da  Genève  iacmmtcBt  ponr  connaîtra  de  la  demande  faite 
BBxhéfilicEi  da  Graiily  par  les  hénticri  Ponoet. 

(PlsU.  MK.  bfMlaine  ekTlreàAlsr,  Avec.  —Coad.  ceaf.  IL  Daral,  8ab.} 

[IS*  22.]      Ircompétknces  successives.— Chose  jugée.— RECONVENTioif. 

1.  La  partie  déboutée  d'une  exception  d'incompétence ,  à  raison  de  la  matière,  peut 
fias  tari  oppoier  d^ineompélenee  à  raUon  de  la  personne ,  $an$  fv'on  puisu  lui 
eÊmmlaétossp^varUpstmkrjuamiÊmtiUnWmpt» 

M,  1851  €.  Chr.;  ArC  «,  M  L.  Vroc.) 

2.  Celui  qui,  dans  la  même  série  de  concluiionSt  conclut  di'abord  en  incompétence 
pertonnelttf  et  ensuite  au  fond,  ne  peut  être  dédari  nom-recsfabU  eomm  n'ajraef 
ptu/npoeiêM  HtmfUmtê  la  Mmtee  HMs. 
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i«  £a  rtcMfiMlid»  lU  fror*g«  la  juridiction  que  lonque  la  danaudef  giM  /6rm«  U 
iéfûânr,  tH  UuSdMU  H  amiMM  à  te  dMiaiitft  jiriiiàrjMle,  m  lui  «tri  4» 

Biof4  coain  Mmu. 

/iiîir.  Dda'vanx  poomalt  Biord  en  paiement  d'An  billet,  et  obtient 
coaire  lai,  le  23  Juillet  1820  ,  jugement  par  défaut  du  tribnnd  de 
commerce.  Biord  y  forme  oj)posilion  et  fait  des  dein<mdes  reconven- 
tîonnclles ,  sur  lesquelles  Delavaux  oppose  d'incompétence  à  raison  de- 
la  matière.  Le  1*'  Octobre,  jagement  qoi  an  principal  confirme  celui 
par  défaut  rendu  au  pmfit  de  Delavaux,  et  sur  les  demandes  rcconven- 
tîonnelles  rejette  l'exception  d'incompétence  à  raison  de  la  matière.  Alors 
Delavaux  excipe  d'incompétence  à  raison  de  la  personne  :  sur  ce ,  juge- 
ment du  16  Octobre,  par  lequel  :  «  Attendu  que  d'après  le  jugement 
du  l«r  Octobre,  la  demande  de  Biord  a  été  écartée  comme  reconven- 
tionnellc,  en  ce  sens  que  le  jugement  sur  défaut  rendu  le  23  Juillet  con- 
tre Biord  a  été  maintenu  ;  qu'il  s'agit  en  coniiéquence  d'une  demande 
qui  est  derenne  principale,  sur  laquelle  le  tribunal  s'est  déclaré  compé- 
tent à  raison  de  la  matière  seulement;  que  Delaranz  propose  aujour- 
d'hui une  exception  d'incompétence  à  raison  de  la  personne;  que  Biord 
et  Delavauxsont  tous  deux  étrangers  au  canton  ,  que  Delavaux  est  Vau- 
^is,  et  qu'il  a  son  domicile  fixe  dans  le  canton  de  Yand;  en  droit,  tu 
l'aru  60  Loi  judiciaire,  et  le  Concordat  da  8  Juillet  1818  ;  le  tribunal  se 
déclare  incompétent  à  raison  de  la  personne.  « 

Arrêt  du  25  Janvier  1830.  —  Considérant  qu'il  résulte ,  soit  de  l'en- 
semble du  jugement  du  l*'  Octobre  dernier,  lequel  a  acquis  force  de 
cbose  jugée,  soit  du  dire  des  parties  dans  leurs  plaidoiries,  |d*nne  part 
que  Delavaux,  sur  les  réclamations  de  Biord,  a  demandé  son  renvoi 
pour  cause  d'incompétence  ù  raison  de  la  matière ,  et  d'autre  part  que 
le  tribunal  de  commerce,  par  ce  jugement  du  l**^  Octobre,  a  prononcé 
seulement  sur  cette  incompétence,  ainsi  qu'il  l'a  d'ailleurs  formellement 
déclaré  par  le  jugement  du  15  du  même  mois;  qu'il  résultede  ce  dernier 
jugement,  dont  est  appel,  que  Delavaux  a  conclu  au  renvoi  par-devant 
SCS  juges  naturels  pour  incompétence  à  raison  de  la  personne  ^  et  que 
c'est  cette  incompétence  qui  a  été  jugée;  —  en  droit,  que  Tincompétence 
à  raison  de  la  matière  et  l'incompétence  à  raison  de  la  pcr-^onn^  ne  sont 
ni  une  seule  et  même  cause,'  ni  un  simple  moyen  ou  exception  de  droit; 
mais  que,  par  la  différence  de  leur  caractère  et  de  leurs  effets,  ces 
deux  incompétences  constituent  des  causes  différentes,  que  l'on  ne  sau- 
rait assimiler  à  dépures  exceptions;  qu'aux  termes  de  l'art.  1351  C.  Cîv. 
l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  que  lorsque  la  demande  est  formée 
sur  la  même  cause;  que  pour  constituer  la  chose  jugée  sur  un  objet  ou 
un  chef  de  demande ,  il  est  indispensable  qu'il  y  ait  des  condunone 
prises  sur  cet  objet ,  et  une  diqiosition  dn  jugement  qui  en  prononce 
le  rejet  ou  l'admission,  la  chose  jugée  ne  pouvant  s'induire  d'une  déci- 
sion implicite  et  virtuelle;  que  dès  lors  l'exception  de  cbose  jugée  oppo- 
sée par  l'appelant  n'est  pas  fondée; 

Considérant  que  dans  son  écriture  dn  31  Août  'Wrnier,  et  par  le  jn- 
gement  du  I"  Octobre,  Delavaux  a  conclu  à  son  renvoi  pour  cause 
d'incompétence  y  non-seulement  lorsque  avant  tout  il  établissait  ses  pro- 
pres condostons  en  paiement  du  billet  qui  avait  fiilt  l'objet  du  jugement 
pardé&ut  du  23  Juillet  précédent,  mais  encore  en  même  temps  qu'il 
eoocloait  sur  Ict  réclamatione  de  Bbad»  et  dans  la  même  série  de  oon- 
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dostoM  ;  que  dam  cet  éttit  m  b'€iI  pn  W  «m  d'appliquer  M.  #5 

L.  Proc.; 

Considérant  en  droit  que  la  prorogation  légale  ou  reconventlon  n'est 
admise  que  lorsque  la  demande  que  forme  le  défendeur  est  incidente  et 
connexe  à  la  demande  principale,  ou  lorsqu'elle  loi  sert  de  défeoaa;  en 
ârity  que  la  demande  de  Delavanx  a  été  jugée  par  le  jugement  du  l*' 
Octobre  ,  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  (ju'elle  n'existe  plus  comm© 
demande,  comme  action  ;  que  dès  lors  celle  de  Biord  n'est  ni  incidente» 
ni  connexe  à  aucune  demande ,  et  ne  sert  pas  de  défense ,  mais  qu'eUe 
est  ▼éritabiement  une  action  principale  et  iadépendaiile,  sonmise  à  la 
règle  générale  des  juridictioiu  ;  qtt*aiiiii  «Ue  ne  proroge  paa  la  juiidic* 
tion  commerciale; 

La  Cour  rejette  l'exception  de  chose  jugée  et  la  fin  de  non-recevoir; 
déclare  que  la  demande  nifiBée  par  l'appelant  ne  proroge  pas  la  juridio* 
tio9  du  triboiial  4a  eommcfoc:  en  conségnenoe  eonficma  le  jugtimit 
dont  est  appel. 

(Plaié.  MM.  Cragnard  et  TremUey»  Avoe. — Coad.  c«al.  M.  Martin,  P.  C.) 

4Lftiel0  66.  Ill001IP*TB«CB  A  BAiaOH  DB  UL  MAnÉBS. 

pl*fll.l    incoMPtwuiCB  tf*ovricE.  —  conciuathm.  —  Dnuim  Movnm 

EH  Arria. 

1^  l^Juge  incompvtenf  à  raifon  de  la  matière,  doit  U  dMoTÊtif^ffMfflÊMàWttmt 

lté  jfortiet  conêtuUnt  à  être  jugéu.  (Art.  <>6  h.  Proc.) 
t.  n  n'y  a  pa$  Ue*  à  homologuer  judidairtmtMt  les  frentaelioM  cdNcfUWWriei. 
8.  La  Cour  ne  peut  statuer  sur  l'interprétation  d'une  cmiciliation  fUtê  9$k  afftl^ 

qm$atiom  ao»  mmmitt  aux  premien  Juget.  (Art.  3â9  L.  Proc.) 

Vottnat  et  T«uve  GItgrre  eonlve  Oandea. 

Arrêt  du  8  Février  t83L  —  Considérant  que  la  transaction  dn 
30  Janvier  dernier  a  terminé  tous  les  différends  qui  dépendaient  de 
l'instance  d'appel,  et  qu'ainsi  cette  convention  a  éteint  la  litispendance 
de  cette  instance  pour  ne  former  entre  les  parties  que  des  pactes  nou- 
veaux ;  que  la  Loi  sur  l'Organisation  judiciaire  n'a  ordonné,  wr  lea 
transactions  faites  devant  l'un  des  membres  de  1;»  Cour,  d'autres  for- 
malités que  celle  de  la  transcription  au  Greffe,  et  que  I  homologation 
demandée  est  une  formaiitc  d'autant  plus  surabondante,  qu'elle  ne  peut 
rien  ajouter  aux  effet»  de  cette  transaction,  qui,  anivant  l'article  80  de 
cette  Loi,  ne  peuvent  t'étendre  au-delà  de  ceux  d'une  obligation  prÎTée; 
que  dans  rot  état  de  choses  la  Cour,  dont  la  juridiction  est  bornée  par 
la  loi  aux  demandes  sur  appel,  ne  peut  s'occuper  des  conclusions  des 
demandeurs,  qui  n'ont  rapport  qu'à  l'exécution  ou  l'mlerprétation  de 
cette  convention ,  et  qui  n'ont  point  subi  un  premier  degré  de  juridic- 
tion; que  l'incompétence  de  la  Cour  se  trouvant  matérielle,  celle-ci  est 
dans  l'obligation,  d  après  l'art.  6G  L.  Proc,  d'ordonner  d'office,  malgré 
le  conaentement  tacite  du  défimdeur,  le  renvoi  de  hi  canse  au  Jugea 
compétena; 

La  Cour  déclare  qu'elle  est  incompétente  pour  statuer  sur  les  con- 
clusions des  demandeurs,  sauf  à  ceuxrcià  se  pourvoir  devant  les  Juge» 
compétens  ainsi  qu'ils  aviseront. 

(Haid.  m.  DaLer  eiUfoulaiaa,  Avoc.) 


nconoiis  a  nioposn  B'nrraiB  bb  cav». 
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34.]      Tejjbunai.  ou  P&ûidekt.  —  Conclusions  iNDiTEaauKKU.— Excès 
»B  pomronu  —  Cassatioh. 

deauindr  ;)rr;iri';)(trc  71(1'  mifre  dans  sr.<  nf(r<&uf(on«,  on  OfyOM  SM  itNMNlit 

nt/onvenliontidlc  indétcrminf'e.  (Art.  (i'i.  (j.i,  US  L.  Judic.) 
t.  JlAW  M  CM,  H  doit  toffiet  se  déclarer  incompHoa^  «vfrMMal  II  amtnvtoU 

txfTe$$ément  à  la  loi.  (Art.  66,  304  L.  Proc.) 
8.  La  Cour,  qut  ann%U  ta  ienlenee  imeompétei^  êm  iMitteult  ne  peut  retmfr  t§  . 

fond  de  la  musc,  mrmc  à  la  dt^mande  deg  parliez:  cr  n'est  pOê  le  CM  é$  ffêfOf^ 

UonconvetUionHclUdejuridiclion.  (Art.  ti7  L.  Judic.) 

Gardy  contre  Damo  Dufcu. 

Arrêt  du  1  i  Mai  1821.  l'"  Question  :  La  réunion  des  conclusions 
rccoQTentionnelles  de  l'intimée  aux  conclusions  principales  de  l'appe^ 
Itnt»  dmile  jugemcaftMndo  par  le  TrOnmal  ên  Président  civil  le  31 
Jairfter  danier)  derait-dle  opérer  rincompétencc  de  ce  Tribunal  pour 
prononcer  sur  la  contestation?  —  2"*  Question  :  Le  Juge  remplaçant  le 
Président  civil  a-t-il  contrevenu  expressément  à  la  lot  en  ne  renvoyant 
pas  d'office  fat  eame  an  Trilmnal  civil ,  et  la  Cour  doil-clle  recevoir 
l'appel  cmi«  le  81  Mars  dernier?  —  S'"^QiMSti(m:  Dana  Iceasde  TalRt^ 
native  de  ces  denx  questions,  la  Cour  peut-elle,  sur  le  consentement 
donné  à  cet  effet  à  l'audience  par  les  parties,  se  retenir  le  jugement  du 
fond  de  la  cause? 

Sor  la  première  queUioiif  Considérant  que  les  conclusions  reconven- 
tionnelles de  rinfirnre  ne  renferment  aucune  v.ilctir  di'terniinée  ;  que, 
tendantes  à  la  résiliation  de  l'échange  des  deux  vaches  dont  s'agit,  elles 
étaient  exclusives  des  conclusions  principales  de  l'appelant,  qui  avaient 
pour  bat  d'obtenir  le  paiement  de  la  sonlte  de  cet  échange,  et  que 
d'après  l'art.  68  de  la  Loi  d'Organisation  judiciaire,  les  conclusions 
reconventionnelles  ne  pouvaient  être  jugées  par  le  Président  civil  ; 

Sur  la  seconde  question.  Considérant  que  le  Tribunal  du  i'ruiiidcnt 
civil,  étant  un  tribinial  d'eieeptioa  auquel  la  loi  n'atiribne  que  les  eau-' 
ses  personnelles  ou  mobilières  au-dessous  de  la  valeur  de  loO  florins 
en  principal ,  il  y  a  incompétence  matérielle  toutes  les  fois  que  ce  tri- 
bunal connaît  de  causes  ayant  une  valeur  supérieure  à  cette:  sonune, 
<m  une  valeur  indétemmié^  tant  y  être  adieminé  de  la  manière  pres- 
crite en  l'art.  67  de  la  mCtne  loi  ;  et  que,  vu  l'absence  de  réquisitions 
formelles  de  la  part  des  parties  ponr  que  le  Président  civil  se  retint 
la  cause,  il  était  du  devoir  de  ce  magistrat  de  renvoyer  cdle>ct  d'ollice 
an  Tribunal  civil,  d'après  l'obligation  qu'impose  à  eet  égard  l'art.  66 
'L.  Froc.  ;  que  roublt  da  ae  devoir  est  une  contravention  expresse  à  la 
loi  qui  en  fait  aux  Juges  une  obligation  formelle,  et  qu'ainsi  l'appel  in- 
teijeté  par  Gardy  est  recevable,  d'après  l'art.  304,  n»  3  de  cette  Loi; 

Sur  la  troisième  question,  Considérant  que  la  Cour  ne  se  trouve  pas 
dans  le  cas  de  l'art.  328  L.  Proc. ,  parce  que  dans  l'espèce  il  ne  s'agit 
paa  d'un  incident  sur  lequel  aurait  pu  prononcer  le  Juge  inférieur; 
mais,  au  contraire,  d'un  jugement  définitif,  rendu  par  l'autorité  que 
la  loi  dépouille  du  ponvoir  de  le  fitire  en  semblable  cas  :  que  d'dlleura 
*  l'art.  67  de  la  Loi  d'Organisation  judiciaire  n*est  applicable  qu'aux  lo- 
ges inférieurs,  et  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  ne  peut  se  regarder  que 
comme  Tribunal  de  Cassation,  chargé  de  faire  respecter  l'ordre  des. 
'  juridictions  ; 

La  Cour  rt^qpit  l'appel  émis  par  Gardj»  et  y  ftitant  drot^  déclare  qu'il 
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a  été  incoropétemment  jugé  par  le  jugement  renda  par  le  tribunal  da 
Président  ctTÎl  le  St  Itavicr  dernier;  ordonne  en  conséquence  que, 
NBt  égurdA  la  prononciation  faite  au  fond  dans  ce  jugement,  les  par~ 
tict  se  pourvoiront  devant  le  tribunal  cxril*  poor  ékn  renda  droit  cor 

Icors  contestations  ainsi  qu'il  écherra. 

(Plaid.  MU.  LafoDtaine  et  Cougoard,  Avoc  — Coacl.  coatr.  M.  Le  Fort,  P.  G.) 

lll*SS.3     JosimcnoH  couamaatK.  —  Dimaiii»  MOOHVBimoiniiiu* 

letrOwial  âê  comwurct  eainwmpétentpour  wmnMniFmê  imtmiê  cMb  reeoa- 

çenlionnellement  opposée  à  U1U  immUê  COMaurcMe.  (C.  CoH.  68^  038;  L. 
Judic.  71  ;  L.  Proc.  66.) 

Roch-Saulnier  et  C*  coatre  consorb  Bacle. 

Fait.  Les  consorts  Bade  demandent  à  la  mabon  Rock  le  paiement 
de  deux  lettres  de  change  :  celle-ci  oppose  une  demande  reconvention- 
nelle  en  paiement  de  fonmitnrct  Mb»  à  Auguste  fiacl^  ran  des  deman- 
deura. 

AnnÊT  du  15  Janvier  1821-  —  Considérant  que  le  tribunal  de 
commerce  est  un  tribunal  d'attribution,  institué  pour  juger  dans  les 
limites  d'une  compétence  et  d'après  des  foimes  spéciales  qui  ne  sauraiedt^ 
•ont  aueon  prétexte,  être  étendues  à  d'autres  causes  qne  ceUea  délermi- 
aécs  par  la  loi; — que  la  vente  do  fournitures  faite  par  un  négociant  à 
on  individu,  non  à  lin  de  revendre,  mais  pour  son  propre  usage,  n'est 
point  un  acte  de  commerce,  à  forme  des  art.  632  et  633  C.  Conun.; 

Le  Cour  dit  et  prononce  qoHI  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont 
eit  appel,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  le  27  Septeoibre  1820ff 
en  ce  qu'il  a  déclaré  l'incompétence  quant  à  la  demande  recoaTentton- 
aelle  formée  contre  Auguste  Bacle. 

(Plaid.  MM.  Forget  et  De  Lor,  Aroc.) 
(]R"M.]        Fauu  GoiicoftnATAmB.—Joitmctioit  cmtc 

Vne  fois  le  concordat  homologué,  les  trihnnnux  civils  sont  compèlens  pour  connat- 
tre  de»  créances  mobilière»  eiçiU»  récia$aée»  contre  le  failéi  concordataire,  quand 
«Iw,  rsiMMifaal  à  Fétaqvu  à»  te  foiMMe,  clics  «'eeretail  pM  M  têmj^rUa  mu 
neaiArt  iss créMOM  adsilMt ef  v^r^lns*  (Art  828 C  Geaun.;  68  li..Jiidi6.) 

Brena  contre  €liatin. 

Fiait,  Bmdb  poursuit  Chatin  devant  le  tribunal  da  Préiideat  en 

paiement  de  vin  vendu.  Chatin  offre  de  !c  f.iire  jouir  de  son  concordat 
sur  faillite,  qui  donne  30  p.  "lo  aux  créanciers.  Sur  ce,  Jugement  d  in~ 
compétence  d'office,  «  attendu  que  Chatin  a  été  déclaré  en  état  de  failli- 
te, qne  divers  appels  ont  été  faits  am  eréandert  poor  prodaire  tems 
titres,  sans  que  Bronn  i>c  soit  présenté;  que  dans  cet  état  de  choses  il 
appartient  au  tribunal  de  commerce  seul  de  statuer  sur  la  faculté 
qu'aurait  encore  le  demandeur  d'être  admb  a  la  qualité  par  lui  récla- 
née  de  créaneicr  privilégié  de  Chatin  fiuUL  » 

AaaâT  du  24  Mat  1830. — Considérant  en  fait  que  l'intimé  n'a  ychiÈ 
disconvenu  que  la  soinroe  de  97  florins  qui  lui  est  demandée,  a  poor 
cause  le  prix  du  vin  qui  lui  a  été  vendu  et  livré  pour  sa  consomma- 
tion; qu'amsi  l'afbire  dont  s'agit  est  personnelle,  mobilière  et  eivile,  et 
Crt  bilerieure  à  la  valeur  de  100  florins  en  principal;  —  en  droit,  que 
conformémoit  à  l'art.  66  [68]  de  la  Lot  sur  l'Organisation  jodidaln^  le 
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Président  du  tribunal  civil  prononce  seul  sur  toutes  les  affaires  person- 
nelles ou  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  100  florins  [maintenant  lôO 
en  prioeipal  «n  lait,  que  le  2  Novembre  dernier  il  a  été  passé  un  con- 
coitlat  entre  Chttin  et  Mt  eréraden ,  et  que  ce  ooncordat  a  été  ko- 
mologuc  le  19  même  mois;  —  en  droit,  que  le  concordat  fait  cesser- 
l'état  de  faillite,  ainsi  que  ses  suites;  que  dcs-lon,  et  soiuee  rappofl| 
le  Président  du  tribunal  civil  était  compétent  j 

La  Con*  léfarwe  le  Jugement  renda  entre  les  parties  par  le  tribiinal 
da  Président  civil  le  10 Février  dernier,  dont  est  appel;  en  conséqnence» 
déclare  que  le  tribunal  du  Président  cavileit  compétent  poor  connat** 
tre  d.e  la  demande  faite  par  l  'appelant. 

(Plaid.  MK.  Chniinoatct  et Govspwé,  Avoc.-^cl.  conf,  H.  Bbctta,  P.  G  ) , 

pl*  27.]     SaayiTODB  MiuTAiax.  —  AuroaiTÉ  AmnmsraATiTa. 

Les  tribunaux  $ont  incompét^i  pour  connaitre  de$  défenses  de  ronstruire  et  ordon- 
nances de  démolition  faiUi  par  l'administration  sur  le  terrain  greçé  de  la  servi- 
tude militaire  autMt.it  ta  flsM  de  ikitèn.  (Loi  da  II  JoiUet  1094.  art.  S  et«Si 
att.«6L.PN«.> 

CoBieilaillitaife  eentr^noy. . 

Aaa*r    S  lain  1835.-^Vu  l'art.  2  de  la  Loi  da  1 1  jaHlct  1834,  qui 

diarge  le  Conseil  militaire  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  fiuse  extérieure- 
ment à  l'enceinte  des  fortifications  de  la  ville  de  Genève  aucune  construc- 
tion qui  n'en  soit  éloignée  4e  60  toises  de  8  pi^s  ;  vu  l'art.  3  même 
Loi  [qui  autorité  le  Conseil  militaire  à  làîre  tontes  les  démarches  et  dé- 
fenses nécessaires  h  ces  fins,  le  tout  sous  la  direction  du  Conseil  d'Etat; 
attendu  en  fait  qu'il  n'est  point  contesté  que  le  terrain  sur  lequel  l'inli- 
mjé  a  élevé  une  palissade,  est  situé  À  une  distance  moindre  de  âO  toises 
de  l'enceinte  czténenre  des  fi»rtifications  considérant  en  droit  qne  la 
Imt.  unique  de  la  loi. a  été  d'empêcher  qu'il  ne  fût  créé,  daps  la  disiaqoa 
susdite,  des  constructions  qui  pourraient  grner  Li  dt'-fense  ou  favoriser 
l'attaque  de  la  place;  que  le  législateur,  en  donnant  à  l'autorité  admir 
nlstrattva  le  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  dqns  chaque  cas  partial- 
lier,  lui  a  donné  celui  d'interpréter  le  sens  du  root  construction  ^  que  la 
loi  n'a  pas  défini;  qu'en  donnant  au  Conseil  militaire  le  mandat  de 
veiller  à  l'exécution  de. la  loi,  et  de  faire  les  défenses  nécessaires  à  ces 
fins  sous  la  direction  du  Conseil  d'£tat,  il  a  confié  à  l'autorité  adminis- 
trative, non  un  bimple  droit  de  surveiller  et  de  déférer  aui  tribunaux 
les  infractions  à  la  loi ,  mais  le  droit  de  défendre,  et  par  conséquent 
d'empêcher,  tout  ce  qui  serait  contraire  aux  dispositions  de  cette  loi: 
d'où,  il  résulte  que  cette  autorité  a  reçu  du  législateur  les  pouvoir»  in- 
dtqwnfables  pour  assurer  l'accomplisnnent  du  mandat  et  des  devoirs 
qni  lui  sont  imposés  ;  que  le  mandat  et  l'obligation  imposés  à  l'autorité 
administrative  par  les  articles  ci-dessus  cités  de  la  Loi  du  1 1  Juillet 
1834,  seraient  illusoires  si  l'cifet  des  défenses  faites  par  le  Conseil  mili- 
taire i  fimpe  de  la  lot  devait  dépendre,  dans  diaque  cas  particulier,  de 
Katerprétatioa  qnt  les  tribunaux  feraient  du  mot  construction^  puisque 
dans  ce  cas  ce  serait  en  réalité  la  décision  de  l'autorité  judiciaire,  et  non 
celle  de  l'autorité  administrative,  qui  empêcherait  ou  permettrait  l'exis- 
tenoe  de  l'oavrage  contmté}  qne  les  tribunaux  devant  appliquer  k  loi 
dans  l'esprit  dpnaleqttd  elle  a  été  faite,  ne  pourraient  interpréter  saine- 
ment la  wMtoiuàmeiitoiit  ^cn  i^piécLiut  des  considératioos  relatives  à 
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Fattaque  et  à  la  défense  de  la  place,  considération*  purement  administni- 
.  tÎTCs  et  luilitaires,  et  par  conséquent  étrangères  au  pouvoir  judiciaire; 
La  Cour  réfofOM  le  jugement  rendu  par  le  Tribanal  eivil  le  t7  Je»* 

vier  dernier,  dit  et  prononce  que  les  tribunaux  sont  incomptHens  pour 
connaître  de  l'opposition  formée  les  IG  Juillet  et  21  Août  1834  par  l'ia- 
tiinéf  aux  arrêtes  du  Cou^eil  militaire  des  3  Juillet  tt,  14  Août  même 
année. 

(PMd,  MM.  GUe  el  Ce^nv^»  Atoc— Cend.  canf.  M.  DmTÉl,  V.  G.) 

[N^  28.]     Autorité  administrative.  —  Constructions  dangereitses. 

IéeiJuf^Mf9»l^9i(le»miéei«urer  iH«mp^ten$  quand,  ^dant  une  itutance  et- 
fite  feadoiif  d  In  réparutton  êe  qnrlques  défrrUtorttét  d'un  bûttnuntf  intervieni 
«ne  décision  adminiulradir  preBcrivant  les  tntsurr*  nécf»saire$  pour  remédier  A 
cti  mêwus  4éftctuo$U€*  dans  i'inlérél  dt  la  sùrtlé  ^bliqne.  (L.  Proc.  60  i  U>i  sur 
let  construct.  dinfereasea  du  S7  Février  I8S9,  art.  I,  S|  6,  IS.) 

Follet  contre  fi^aeffer. 

Fait.  Follet,  locataire  d'une  foi^e  et  d'un  appartement  dans  la  mai- 
aon  de  Sdiaefflêr,  assigne  eelai-ci  pour  olrtenir  divcracs  réparationi  aux 
cmplacemena  lonéSy  la  cheminée  de  la  forge  donnant  de  la  fumée  et  ris- 
quant de  causer  un  incendie.  Le  3  Mai  l83fi  ,  jugement  préparatoire 
qui  nomme  un  expert.  Le  même  jour,  Arrêté  de  la  Chambre  des  Tra- 
ins publics  (département  de  l'Etat) ,  qui,  attendu  que  la  dieminée  en 
question  est  dangereuse,  défend  d'y  faire  du  feu,  et  prescrit  sa  dé- 
molition. IVéanmoins  l'expert  procède,  et  quoique,  par  écriture  tîa 

23  Mai^  l'oUet  eût  dénoncé  à  Scbaeffer  l'Arrêté  de  la  Chambre  des 
Travaux  publics  et  demandé  une  nouTelle  expertise,  un  jugement  da 

24  Mai  homologue  le  rapport  de  l'expert,  prescrit  la  confection  des 
réparations  par  lui  indiquées,  et  compense  les  dépens. — Appel  de  Fol- 
let, qui  oppose  d'incompétence  à  raison  delà  matière. 

Arrêt  du  28  Novembre  1836.— Attendu  que  la  Chambre  des  Tra- 
vaux publics,  prononçant  è  forme  de  l'art.  2  de  la  Loi  du  27  Février 
1829,  a  rendu  le  3  Mai  dernier  une  ordonnance  qui  prescrit  les  ouvra- 
ges qui  doivent  être  faits  aux  cheminées  de  la  forge  et  de  la  chambre 
occupées  par  l'appelant  dans  la  maison  de  l'intimé  pour  faire  cesser 
le  danger  d'Incendie;  que  les  réparations  à  ces  deux  cheminées  fi>r- 
maient  une  partie  de  la  rontestation  pendante  devant  les  premiers  Ju- 
ges, «et  qu'on  ne  saurait  admettre  que  des  réparations  potir  corriger  le 
vice  de  la  fumée  dussent  être  préalablement  ordonnées,  tandis  que  la 
démolition  et  la  reconstruction  de  ces  m^es  dieminées  étaient  pres- 
crites dans  rintérct  de  la  sûreté  publique;  qu'ainsi,  jusqu'après  l'exé* 
cution  (hi  (lit  Arrêté  du  3  Mai  dernier,  la  décision  snr  les  travaux  à  faire 
avait  passé  de  l'autorité  judiciaire  à  l'autorité  administrative;  attendu 
que  les  premiers  Juges  ont  eu,  par  les  conclusions  de  Follet  en  date  du 
23  Mai,  connaiisance  de  l'Arrêté  de  la  Oiarabre  des  Travaux  publics 
du  3  même  ^nots;  vu  en  droit  l'art.  OH  L,  Proc; 

Attendu,  quant  aux  dépens  de  première  instance,  que  les  premiers 
Juges  ont  fiitt  une  juste  application  de  l'art.  117  L.  Proc.  ;  et  quant  à 
ceux  d'appel,  attendu  qu'en  première  instance  l'appelant  n'a  point  op- 
posé l'exception  d'incompétence  dont  il  Dût  usage  en  appd;  yn  en 
droit  l'art.  331  L.Proc.  ; 

La  Cour  dit  et  prononce  que  les  premiers  Juges  étaient,  en  l'état  o\\ 
ia  cause  cxiitait  devant  eux  à  la  date  du  jugement  dont  est  appd,  fa- 
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à  raison  de  la  matière  pour  ordonner  l'homologation  da 
rapport  de  l'expert  Junod  fils  du  10  Mai  dernier ,  et  l'exécution  des 
travaux  mentionnés  au  dit  rapport  :  conséquence,  ordonne  que  sur 
cm  deaz  le  jogcmeat  dont  edi  eppel  reste  et  danemre  eomne  nvl 
et  aon  eTcna;  confirme  le  dit  jageraent  dans  sa  dispoiilioii  sur  lei  d4> 
pcns,  compense  entre  les  parties  les  dépens  d'appel. 

(Plaid.  MM.  Biaet  et  Coucoard ,  Avoc— Coocl.  conf.  M.  Duval^  P.  G.). 

IH*  tt.)      Cbmhi  conoiiAi.  -p>  Automté  AsMimmATiTi. 

Mm  eomtettation  entre  «ne  commune  et  un  particulier  sur  ta  gactffon  de  iavo(r  ii  an, 
chemin  communal  qui  traverte  une  frofriéti  farticulihrt ^  e$l  un  chemin  à  char§ 
m  à  talons,  est  de  la  camféUnvt  ém  IritmMmxx  el  nom  éuruêort  d«<'adai<AMre- 
«Ml.  (Ul  de  t5  Mars  1616,  art.  W;  L.  Froc.  art.  66.) 

Commune  de  Cliancy  el  Gaillard  contre  Bouvier. 

Fait.  Un  jugement  civil  ayant  déclaré  que  le  chemin  communal  de  la. 
ruette,  traversant  les  propriétés  de  Bouvier,  était  un  chemin  à  talons,  et 
ayiBt  lUl  défieMi  d^  pMscr  en  iter,  la  eomanme  appelante  prétend' 
que  les  tribunaux  sont  incompétens  pour  juger  la  tlestiaation  et  le 
mode  de  jouissance  du  cheipio  ^  TiidmîiMtra^on,  dit-elle,  a  seule  droit 
de  statuer  sur  cet  objet. 

AaaÉT  da  3&  Février  1899.— Atteada  m  fiût  que  la  oonteilitie*  à 
joger  existe  entre  des  individus  déterminés,  et  sur  l'étetidue,  l'asserviase- 
mcnt  on  la  liberté  d'une  propriété  ; — en  droit,  que  par  conséquent 
il  s'agit  d'une  question  de  propriété  qui^  à  forme  de  l'art.  39  Loi  du 
25  Mars  1816  an  la  tfoirie^f*  eMhuîiMntda  la  oonpétflDttda  tri- 
banaux  ; 

XfSi  Cour  déhoute  lea  ^palans  dj^rescapUon  d1hcoiB|)étenca  par  èo^ 
opposée. 

(PlaW^M^  C^eUpKmtet  4.TVeplilf7>  Avs«,r*l^«l-  cwf.  M.  Martin. t«]».X 

>••■.♦  •      .  ■     '  .  ,  _ 

i^umàwufariXêallèQut,  «an»  en  ra^^orter  la  preittv,  un  jutte  motif  pour  mettre- 
an  cause  un  garant.  If  irifumnl  tu  j>n(t  lui  réfuter  délai  tuflisant  pour  crtte  mise 
ê»  cause.  8i,  WMigré  la  demande  en  renvoi,  il  iMUsail  oiilrstfjta<iMi<l«i|r  It  And. 
ieai«6eiaMl 4mM Un  réfimmé.  (Art.  69  L.  Pree.)     *^^l^i^    '  <^ 

Dechevrens  contre  Métrai. 

Arbét  du  1 1  Août  1823. — Considérant  qu'il  résulte  du  jugement  dont 
est  appel,  que  Dechevrens  en  personne  a  conclu  à  son  rcntun  d'instance^' 
anenda  qt^U  aaait  une  heiUion  de  deux  ont  de  la  darni'téâffttêihf  Ht 
demandé  le  renvoi  de  la  cause  afin  d'appeler  cette  dernière  en  garan-  , 
tic  ;  que  l'allégation  de  Dechevrens  d'avoir  une  location  est  un  juste 
motif  pour  demander  à  évoquer  garant,  et  que  l'art.  69  L.  Proc.  n'exi* 
fcant  poiat  que  le  joila  aa«tiCaaj|  iMpédiatanent  prowé  uena%  la  df- 
aumdeur  originaire,  mais  simplement  allégué^  DechevTCBt  alignant  oa 
jaste  motif  devait  obtenir  le  renvoi  qu'il  denjandait  ; 

La  Cour  déclare  qu'il  a  été  mal  connu  et  jugé  par  le  jugement  dont 
'agit,  en  ce  qaa  la  lanvoi  de  la  omi^  demandé  par  Deeliefiens»  a  été 
laraié^at  en  ce  qatl  anraît  éU^  pcémtarémeat  et  sans  iaslnictkMi  suffi- 
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•ante,  prononcé  sur  les  diffërens  chefs  de  la  demande;  en  conséquence, 
nmule  le  jugement  dont  est  appel,  rendu  le  20  Mars  dernier  ;  renvoie 
lei  partie»  par-denmt  las  prenûin  Juges  pour  Aire  ftKtaé  ainn  tpiB 
de  droit  tant  sar  le  fond  que  sur  les  dépens  déjà  fidtscn  Itnitance  :  «on* 
l'intiaié  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

(Plaid.  UM.  Demole  et  Lafootaine,  Atoc.) 


XXPOSÉ  DES  MOTIFS  DV  TITRE  F. 

Ce  titre  consacre  des  rèrjles  dès  long-temps  admises 
dans  la  pratique,  sur  lexccption  déclinatoire^  tant  à 
raison  de  la  personne  qu'à  raison  de  la  matière;  sur  la 
caution  à  exiger  du  demandeur  étranger  pour  le  paie- 
ment  des  dépens  et  des  dommages-intérêts  résultant  du 
procès  (]);  sar  la  mise  en  cause  des  garans  et  des  sous- 
garans. 

S'il  s'agissait  d'un  commentaire  on  d*iin  cours ,  il  y 
aurait  à  donner  ici  bien  des  déSnitions  et  des  explica- 
tions qa*excluait  le  but  que  nous  noui  sommes  proposé. 

Le  fond  même  des  dispositions  ne  renfermant  rien  de 
nouveau,  le  léger  avantage  d*une  rédaction  plus  précise 
ou  de  quelque  simplification  méritait  a  peine  d'être 
levé. 


(1)  L'étranger  d'an  Etat  oà  catta  canlion  est  exigée  du  Gentrois  densadear, 
«t  le  seul  qui  y  soit  assujetti  ebez  nous.  Cest  le  résultat  des  artidea  67  et  6S  de 

la  loi.  Mais  pour  r.i(fi'iudr<%  nous  avons  eu  rocnurs  h  l'inuUIc  t^cbafaudage  d'une 
règle  cl  d'une  cxccptiou  ;  d'une  rt-gle,  dont  I  a|>iilication  est  dereoue  presque  sans 
esenple;*d'an«  exception  qui  cnibra!>$.c  Français ,  Saroyards  et  Suisses,  les  seuls  à 
peu  pris  que  nos  relations  de  voisinage  appclli  nt,  rornuic  demandeurs,  devant 
nos  tribunaux.  L^expression  plus  directe  de  la  volonté  du  légiidaleur  generôis 
renfermerait  une  rigle  de  drott  teftniaMMsal  qoo  la  ts|Mli  fût  tvovés.  (ÎNoto  d/a 
Ifi  première  édition.) 
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TITRE  VI. 

mSTEUCTIOlV  FAÉALABLE  A  LA  PLAIDOIBIE. 

AmT.  71.  Llnstrnctioii  préalable  à  la  plaidoirie  ne  sera  point  ad» 
mise  devant  le  tribunal  de  connneroe  et  le  Président  dn  tribunal 

civil. 

Art.  72.  Devant  les  autres  tribunaux  elle  ne  pourra,  être  or- 
donnée , 

Si  l'urgence  de  la  demande  s'y  oppose  ; 

Si  la  nécessité  n'en  est  reconnue  à  raison  du  nombre  deseheb  de 
demande,  de  la  nature  des  points  de  fidt  on  de  droit  de  la  cause. 

Abt.  73.  Dans  les  causes  oà  llnstructlon  préslable  aura  été  or- 
donnée ,  la. constitution  de  Procureur  (1)  sci  a  obligatoire. 

Cette  constitution  se  fera  sur  la  feuille  d'audience. 

Art.  Ih.  Si  l'exposé  de  la  demande  était  de  nature  à  dépasser  les 
bornes  d'un  exploit  d'njonrnonifnt  (Tit.  m,  Sert,  ii)  ?  '<'^  Jtiges, 
en  admettant  rinslriiciioii  pn-ulable,  pourront  ordonner  au  deman- 
deur de  produire,  dans  le  délai  qu'ils  fixeront ,  une  écriture  addi- 
Uotmelle ,  contenant  le  développement  de  sa  demande. 

AuT.  75.  Après  la  production  de  cette  écriture ,  et,  dans  les  cas 
ordinaires ,  dès  la  première  comparution  ,  les  Juches  fixeront  le  dé- 
lai dans  lequel  le  défendeur  sera  tenu  de  produire  sa  de'fetue. 

Art.  76.  Les  Juges aecordcroni  successivement  de  nouveaux  dé- 
lais, au  di  niandcur,  pour  produire  sa  réplique  ,  et  au  défendeur, 
pour  produire  sa  dupliqtie,  si  la  production  de  ces  écritures  est 
estimée  nécessaire.  (Art.  7khet  751,  n°  2.) 

AnT.  77.  Les  Juges,  dans  les  cas  oà  ils  le  trouveront  plus eipé- 
dient,  pourront  fixer ,  d'entrée  et  à  la  fois ,  les  délais  que  cbaqne 
partie  aura  respectivement  pour  produire  les  dites  écritures. 

Art.  78.  Dans  les  écritures  ci-dessus»  les  faits  seront  posés  en 
tète  ,  sans  méianj^o  de  moyens. 

La  partie ,  qui  se  prévaudra  des  dits  faits ,  sera  tenue  de  les  arti- 
culer avec  précision,  et  celle,  à  laquelle  ils  seront  opposés,  de  les 
reconnaître  ou  dénier  catégoriquement. 

Le  silence  et  toute  réponse  évasive  poivront  être  pris  pour  un 
aven  des  dils  Mts,  [Yoyes  Jrrêtt,  n**  31.  ] 

AuT.  79.  Les  dites  écritures  contiendront  en  outre , 


0)  0»^Mcsl.LoldnlOJiilil8M,art.7. 
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tes  moyens  et  exceptions  des  parties,  d'iule  manière  sommaire } 

Les  conclusions  ; 

Le  bordereau  des  pièces,  dont  il  sera  fait  usage; 

L'offre  de  communiquer  les  dites  pièces.  (Art.  125 ,  751 ,  n°  3  ; 
756 ,  759  ei  suivons.) 

AnT.  80.  Les  dites  écritnres  seront  datées  et  signées  par  les  Pr(H 
eureors  qui  les  produiront  ou  par  les  Avocats  qui  les  auront  rédigées. 

Art.  81.  La  production  de  ces  écritures  se  fèra  entre  les  Procu*  • 
retirs,  (l)  —  (Voyez  Arrêté,  n°  32.  ] 

Ils  s'en  remettront  respectivement  des  copies  signées. 

La  remise  sera  constatée  par  un  récépissé  au  bas  des  originaul. 

Aat.  82.  Toute  communication  se  fera  pai-  la  voie  du  greffe  sans 
déplacement,  onde  Frocureor  à  Procureur  sur  récépissé  (S). 

Le  récépissé  fixera  le  terme  de  In  communinatlon^  (Art.  7ai,ii*f .) 

Alt.  sa.  A  mesure  que  les  causes  ch-dessns  seront  ittstruHeS'i  iM 
Jugea  iievont  le  jour  de  la  piai«loirie. 

▲rtiele  78. 

[H*  31.]  Eiponss  AvA«nrx.  Aveu. 

Quand ,  iauf  wie  fntiancf  en  rl^\vmtn\  it  rofnp(«,  U  rtiiiani-comfie  tpécifiê  tffe» 
précition  U$  articles  de  ton  crédit  et  de  ton  débit ,  que  Foy^ant-compte  te  content» 
d'oppoter  une  dénégation  générale  au  chapitre  des  dépense»  jusqu  après  décision 
de  eee  emtredUi  nur  celui  4v  frtceUe»,  on  peut  regarder  $a  iénégoUon  vague 
aumme  «ne  ripomm  ^Meive»  et  UtUr  CMiIre  m  le»  faits  pour  SÊvéréii  iniot mji  qu'il 
ne  t'agiste  de  points  dont  il  n'ait  vntU  connaitiance  personnelle ,  auquel  cas  il 
Kta  recevabU  h  contester  cet  arlimê  fow  la  fremière  fois  en  appel  :  au  reste,  la 
iédrim  d>  m  rmWwt  iéptU  émfiil»  ii  to  tÊMm.  (Art,  78  L«  Pioc.) 

Hëritf0K  Pmhob  codIm  notoft. 

Fait.  Robert,  mandataire  de  la  dame  Ponson  par  acte  écrit,  avec  pou- 
voir d'adminiflrer  ms  biens,  ponmnit  cette  dame  en  paiement  du  solde 
qu'il  dit  lui  être  dû  pour  ses  avances,  imputation  faite  dt  ses  recettes,  et 
produit  un  compte  détaillé  à  l'appui.  La  dame  Ponson  rëpond  qu'elle 
conteste  provisoirement  le  compte  de  dépenses,  et  demande  estimatioa 
dnrOTenn  deaca  fonds,  qu'elle  prétend  porté  par  Rebevt  à  naetrop  llii- 
ble  abmine.  Jogemeat  qui  rejette  l'expertise  et  condamne  la  dame  Pon- 
son au  paiement  du  solde  réclamé.  Celle-ci  appelle  et  meurt  pendant 
l'instance  :  ses  héritiers  reprennent  la  cause,  et  contestent  article  par  ar- 
ticle le  compte  de  Robert* 

AmaAr  da  %  A-rail  1832.^....  Considérant -qne  les  nouéros  4>  5...« 


M)  Ou  AvocaU.  Loi  du  20  Juin  18.^4,  art.  7. 

(S)  Ou  tAvoemi  è  âwaU  Loi  4a  ao  Jaia  18i4|  tfl^  T« 
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doivent  être  admis,  Ion  même  que  les  qaitUnces  n'indiquent  pas  qneles 
paiemens  aient  eu  lieu  des  deniers  de  Robert,  puisque  les  titres  acquit- 
tés établissent  le  paiement  par  le  mandataire  ^ni  les  a  en  mains,  et  que  les 
appelans  ne  proiiTcnt  pas  que  ces  paiemaMiMot  été  fiûto  |>ar  Icor  mère  ; 

Quaotaiiz  art.  3t  11*  •  •  Cootidérant  en  fait  que  ces  articles  font  par- 
tie de  ceux  portés  dans  les  comptes  détaillés  produits  par  Robert  avec 
son  écriture  du  25  Avril  1831  ;  que  la  dame  Ponson,  par  ses  écritures 
dei  6  Juin  et  23  Août,  n'a  pas  répondil  catégoriquement  à  cet  dircrt  ar- 
ticles de  compte,  et  t'est  bornée  à  dea  réienres  ou  des  dénégations  pro* 
visoires  qui  ne  sont  qu'une  réponse  nulle  ou  érasive,  d'après  la  nature 
de  la  cause  et  les  faits  précis  posés  dans  les  comptes  et  écritures  du  de-, 
mmdenr  ;  que  la  seule  contestation  précise  ayant  été  faite  après  l'appd 
du  7  Octobre  1831  et  le  déeèa  de  la  dame  Ponson ,  est  tardive  et  inâd- 
nissible;  —  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  78  L.  Proc. ,  le  silence,  ou 
toute  réponse  évasive  de  la  part  de  l'une  des  parties,  peut  être  pris  pour 
on  aveu  des  faits  articulés  par  la  partie  adverse,  et  que  cette  disposition, 
applicable  à  l'espèce  actuelle,  doit  faire  prononcera»  proif  W|kA«rt 
le  maintien  des  divers  articles  dont  s'agit; 

Considérant,  quant  à  l'art.  13,  que  cet  article  n'est  pas  établi;  qu'il 
est  composé  de  sommes  livrées  au  sieur  Ponson  pendant  l'absence  de 
ton  épooae;  qoe  «elle-ci  m^en  tjâtà pne  en  nno  connilMinet  penon» 
nelle,  la  nature  de  sa  réponse  à  cet  égard  ne  peut  être  tenue  pour  éva- 
sive; que  le  principe  de  l'indivisibililé  de  l'aveu  est  inapplicable  à  l'espèce, 
puisque  le  fait  de  la  gestion  de  Robert  est  prouvé  par  la  procuration 
même  aor  laquelle  Mm  mandat  eit  fondé ,  et  que  It  roindint  ae  OHanik 
être  aitreint  à  admettre  ou  à  rejeter  en  masse  les  articles  divers  dont  se 
compose  le  compte  du  mandataire  tant  en  recette  qu'en  dépense  « 

La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel  pour  l'art.  13  montant  à 
244fl.2a.,  Iceonfirmeponrleiurpliis.  (1) 

(Pliii.  m.  aallet  et  Trendilejr,  Avec. — Cond.  eoaf.  M.  IbrUa,  P.  G.) 

CN*3S.]  GoaavsioiiB  omniPtMtt 

La  eonefnHotu  ioheni  éire  r^uUèrment  tignifiée$  epanf  ronlfimet  4s  pMioiHe, 

et  non  fiinj  U-mrnt  jtroduilr.^  r'i  Vi'nlrre  dr  la  dit»  eaifawt,  éfêim  Ut  ê^Ulê 

auiw'i par  i«  renvoi' (Art.  bi,  3i0  L.  Proc.)  ..s  > 

Veuve  Vérardier  contre  MMchbergar.  ■ 

AnaiT  du  22  Janvier  1827.  —  Attendu  qu'à  l'audience  du  15  de  ce 
mois  l'Avocat  de  l'appelante  a  déclaré  avoir  de  nouvelles  conclusions  à 
signifier,  et  a  obtenu  à  cet  effet  un  renvoi;  que  ces  conclurions  n'ont  pas, 
été  signifiées,  et  que  1*00110  peut  rfgudercMBUierafHbaBle et  régulière' 
iViftc  laite  d'une  commmriration  decondmkms  à  l'entrée  même  de  l'au- 
dience; que  le  Procureur  de  la  cause  est  chargé  de  tout  ce  qui  tient  à 
l'instruction  de  la  procédure,  et  que  par  conséquent  il  est  responsable 
de  tout  retard  dan»  cette  instruction  i  ' 

ÏM  Çma  wdoimc  Ut  eompwwiiiaiiim  p«r  la  toia  légale  det  conclwianr  > 

|l)  Véyei  «Meie  AtiêH  U 17  Aeèl  1899,  a*  H,  et  du  M  Mii  18»,  a*  TV^  ' 
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qnc  l'appelante  se  propose  de  prendre,  et  renvoie  la  plaidoirie  aa  25 
courant  i  condamne  le  Procureur  de  l'appelante  aux  frais  de  la  présente 


MXPOaÉ  DES  MOTtMS  DU  nTEE  FL 

Nous  avons  exposé  clans  le  Titre  iT  le  but  de  cette  in»* 
truction  préalable. 

Il  nous  reste  à  en  tracer  la  marche. 

La  pratique  genevoise  et  le  Gode  de  procédure  nom» 
ofiraieDt  deux  modes  difiërens. 

D*aprèa  notre  ancienne  pratique^  la  came  étant  portée 
à  l'audience  lejourûxé  par  l'exploit  d'ajournement,  le 
tribunal  accordait  successivement  aux  parties  des  déiaia 
pour  produire  leurs  demandes,  défense»,  répliques  et 
dupliques. 

La  longueur  de  ces  délais  dépendait  des  ciroonstanoeH 
la  fixation  en  était  laissée  à  la  prudence  du  juge. 

Les  écritures  ci-dessus  étaient  produites  au  greffe*;  les 
parties  a'en  faisaient  délivrer  des  copies  par  les  secré- 
taires de  justice. 

D*aprés  le  Code  de  procédure  (1),  tes  parties  ne  com- 
paraissent point  à  l'audience  à  l'expiration  du  délai  de 
rajournement,  mais  le  défendeur  a  un  nouveau  délai  de 
quinzaine  pour  ses  défenses,  et  le  demandeur  un  troi- 
sième délai  de  huitaine  pour  sa  réponse  aux  défenses. 

Les  défenses  et  les  réponses  se  signifient  par  huissier 
d'Avoué  à  Avoué. 

Ce  n'est  qu'après  ces  significations,  ou  du  moins  qu'à 
rexpiration  des  délais  accordés  pour  les  faire,  que  la 
partie  la  plus  diligente  peut  poursuivre  Taudience. 

Ce  mode  qui ,  au  premier  aspect,  séduit  par  son  appa» 
rente  simplicité^  renferme  des  défauts  essentiels. 

1*  U  présuppose  une  classification  préexistante  dea 
cantes,  en  ordinaireê  où  rinstruction  préalable  sera 


(«)  m  m,  uv.  n«  Ml  7S  etndmi. 
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toujours  requise ,  et  en  sommaires  où  elle  sera  toujours 
interdite;  nous  avons  déjà  relevé  les  vices  d'ane  telle 
classification. 

2*  Cette  uniformité  des  délais  de  quinzaine,  de  hui- 
taine,  accordés  L*an  au  défendeur,  Tautre  ao  deman- 
deur >.  se  prâCera-t-elle  à  la  variété  des  circonstances? 
Suivant  la  natore  de  la  cause  et  le  domicile  des  parties, 
ees  déàûs  ne  seront-ils  pas  trop  longs  on  trop  courts?  Ce 
n'est  point  d'one  fixation  moyenne,  que  l'on  peut  se  con- 
tenter ici  f  mais  d'une  fixation  qui  se  prêle  à  la  divenité 
des  cas. 

3*  L'absence,  dans  cette  instruction  préalable,  de 
toute  intervention  du  tribunal,  que  Ton  nous  présente 
comme  un  avantagée,  en  est-elle  réellement  un?  Je  ne 
dis  pas,  pour  le  Jujje,  pour  l'économie  de  son  temps: 
ce  ne  serait  là  qu'une  considération  accessoire;  mais 
pour  les  parties,  dans  leur  intérêt.  Il  est  permis  d'en 
douter. 

En  effet,  qu'arrivait -il  de  cette  instruction  hors  de 
l'audience,  sans  surveillance  des  Juges  et  des  parties, 
dont  les  Avoués  restaient  seuls  les  maîtres?  Cette  instruc- 
tion ne  se  faisait  point.  Les  délais  fixés,  et  bien  d*autres, 
s'écoulaient  le  plus  souvent  sans  que  l'on  eût  pensé  à  fai- 
re ce  que  la  loi  prescrivait.  On  a  vu  ainsi ,  contre  le  gré 
et  au  grand  préjudice  des  parties,  des  procès  rester  ense- 
velis dans  les  études  des  Avoués,  pendant  des  mois,  des 
années  entières,  sans  qu'aucune  écriture  eût  été  signifiée 
de  part  ni  d'autre.  Un  même  besoin  dlndulgence  avait 
introduit  un  mutuel  support. 

Lorsque  cédant  aux  plaintes  de  sa  partie  ou  las  Ini- 
même  de  ces  étemels  retards,  un  Avoué  poursuivait  l'au- 
dience ,  on  y  arrivait  sans  que  la  cause  fôt  instruite  et  en 
état  d'être  plaidée. 

Le  tribunal ,  ne  pou  va  ni  rendre  les  parties  victimes 
de  la  négligence  de  leurs  Avoués,  ni  se  priver  des  moyens 
de  s'éclairer,  était  contraint  d'accorder  de  nouveaux 
délais ,  d'ajourner  encore  la  cause  pour  parvenir  à  son 
instruction;  l'intérêt  des  parties  lui  ai  fitisait  un  devoir. 


•  •  m 
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Atertiaaemeiia^  menaces,  ocmdamiiatioMi  tous  les  ex^^- 
pédieot  teotés  pendant  dix  ans  à  Genève  sous  les  tribu* 
naox  français  pour  réprimer  un  tel  abus,  ont  été  sans  «1^ 
ficacilé. 

Nous  devons  reconnaître  que  si  cet  abus  n'a  pas  entiè- 
rement eesséy  il  a  sensiblement  diminué  dès  la  restam»- 
lion  de  la  République.  ' 

Nonobstant  cette  épreuve  nouTdle,  nous  n'avons  p« 
conserver  un  mode  d'instruction  cà  le  moindre  relddie»- 
chement  ferait  renaître  les  mêmes  abus. 

Nous  nous  sommes  beaucoup  rapprochés  del'aneienne 
pratique  genevoise. 

L'intervention  du  tribunal  nous  a  paru  indispensable, 
1"  pour  décider  si  l'instruction  préalable  aura  lieu; 
2*  pour  fixer  les  délais  des  diverses  productions. 

Ces  deux  points  seront-ils  réglés  par  le  Juge,  succesâi~ 
vement  ou  simultanément? 

L'intervention  du  tribunal,  dans  le  mode  successif^ 
•éunit  deux  avantages:  l'un,  déjuger,  à  chaque  pro- 
duction ,  du  besoin  d'une  nouvelle  écriture,  et  de  préve- 
nir toutesces  significations  oiseuses  que  les  Procureurs , 
laissés  à  eux-mêmes,  se  sont  trop  souvent  permis  dans 
leur  seul  intérêt;  Tautre,  d'assurer,  dans  les  délais,  la 
production  des  écritures  ordonnées. 

L'obligation  de  reparaître  devant  le  tribunal  â  Tex- 
piration  de  chaque  délai,  de  reconnaître  publiquement- 
si  l'on  a  satisfitit  on  non  à  rordonnanee  du  Juge,  de  se 
'  justifier  de  tout  retard,  ne  sera  point  une  vaine  f^arantie 
contre  la  négligence  des  Procureurs  elle  retour  de  Tabus 
signalé. 

Ce  mode,  il  est  vrai,  multiplie  les  comparutions  en 
justice;  cet  inconvénient,  tout  faible  qu'il  est  en  com- 
paraison des  avantages  ci-dessus^  a  été  pris  en  considé- 
ration. 

En  adoptant  pour  règle  la  fixation  successwe  (Xrt.  76), 
nous  avons  admis  la  fixation  ^imn/ftits^  comme  excep- 
tion. (Art.  77.) 

Qu'on  fixe  d  eatrée  et  à  la  fois  les  délais  desdiversea 
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productions^  si  la  nature  de  la  cause  ne  laisse  aucuiie 
incerlitude  sur  le  besoin  des  diverses  écritures  qu'ad- 
met Tinstruction  préalable»  si  un  délai  uniforme  peut 
être  fixé  à  chaconQ  d'elles^  si  l'habitude  d'une  observa- 
lîon  serapulaosa  des  délais  s'iotroduisaît  oliea  lesProm- 
reursy  et  si  une  expérience  Douvelle  rassondl  contre  la 
«rainte  de  leur  négligence.  U  y  aara  économie  de  temps 
et  de  frais. 

Mais  qne  les  Juges ,  au  moindre  selidiemai^y  se  gar- 
dent de  sacrifier  à  cette  considération  saeondaire  les 
avantages  du  moda  sucoessif.  S'ila  se  pénètrent  de  toute 
l'utilité  de  leur  ministère  dans  ce  qui  tient  à  l'instruction 
préalable,  ce^  détails,  en  apparence  mioutiettit  et  arides 
que  la  loi  leur  confie,  acqumont  à  leurs  yeux  une  im- 
portance réelle. 

Rien  de  plus  simple  que  le  mode  fixé  pour  la  produc- 
tion des  écritures. 

Nous  avons  également  écarté,  comme  inutiles ,  et  l'in- 
tervention du  Greffier,  qu  admettait  la  pratique  gene- 
voise, et  celle  de  i'buissier,  qu'exige  le  Code  de  Procé- 
dure français. 

La  production  aura  lieu  de  Procureur  à  Procureur 
sans  intermédiaire.  (Ârt.  80  et  Ôl.) 

Le  mode  de  communication  des  pièces  n'est  ni  moios 
simple  ni  moins  prompt.  (Art.  82.  ) 

Nous  indiquons,  dans  lesartieles  78  et  79,  les  objets 
que  doivent  contenir  les  écritures  des  parties.  L'oU^^a^ 
tion  que  nous  leur  imposons  de  traiter  suoeessi^emient 
d'une  manière  distincte^  et  sans  aucun  mélange>  d'abord 
le  point  de  fiût^  etensnite  le  point  de  droit,  niérite  quel- 
que attention. 

La  confusion  des  questions  de  droit  et  de  celles  de  fiiit 
est  une  des  principales  sources  qui  compliquent  et  mul- 
tiplient les  procès,  qui  en  rendent  la  solution  souvent  si 
incertaine  et  si  difficile. 

Dans  les  pays ,  comme  Rome  ancienne  et  l'Angleterre, 
où  la  décision  du  fait  et  celle  du  droit  sont  confiées  à  des 
personnes  différientesj  la  séparation  étant  obligée  |  par- 
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tie» ,  Avocats ,  Juges ,  tous  en  contractent  la  salutaire  ha- 
bitude. 

L'institution  du  Jury,  considérée  sous  le  seul  rapport 
de  la  méthode ,  comme  moyen  assuré  d'atteindre  à  cette 
distinction  du  fait  et  du  droit,  offre  un  avantage  qu  oa 
ne  saurait  lui  contester. 

Celte  institution,  au  civil,  n'étant  ni  dans  nos  mœurs 
ni  dans  nos  lois,  nous  avons  cherché  à  la  suppléer ,  sinon 
avec  une  égale  sûreté ,  autant  du  moins  que  nous  le  per- 
mettait notre  système  judiciaire.  ' 

L'article  78  au  présent  titre,  etrartide  104  au  ûtte  des 
jugemensy  articles  étroitement  liés,  nous  présentent  Feu- 
semble  des  mesure»  adoptées  dans-ce  but. 

Nous  exigeons  ici,  que  dans  Ics  écritures  dontse com- 
pose l'instruction  préalable,  unepremiére  partie,  suivant 
nous  la  principale,  soit  exclusivement  réservée  à  Texpo-  * 
sition  et  à  l'éclaircissement  des  faits;  que  celui  qui  s'en 
prévaut,  les  articule  avec  précision  ;  que  celui,  à  qui  on 
les  oppose,  soit  tenu  de  s'expliquer  catégoriquement. 
Nous  ne  lui  permettons  ni  silence,  ni  réponse  évasive. 

Ainsi  d'entrée,  l'Avocat  et  le  Juge  savent  à  quoi  s*en 
tenir,  leur  tache  se  simplifie.  Autant  de  faits  d'accord, 
autant  de  points  élagués  de  la  discussion,  autant  de  don- 
nées pour  assurer  la  marche  de  celle-ci.  L'attention» 
moins  partagée,  se  concentre  tout  entière  sur  le  véri- 
table objet  du  litige,  et  en  accélère  la  solution.  - 

Que  de  procès  ont  dû  leur  origine  et  leur  prolonga- 
tion à  cet  art  des  praticiens  d'embrouiller  les  faits,  de  se 
réserver  la  faculté  de  les  reconnaître  ou  de  les  dénier, 
d'éluder  jusqu'à  la  fin  toute  explication,  toute  iréponse 
positivel 

Nous  coupons  courts  oesmisérables  subterfugesen  les 

tournant  contre  la  mauvaise  foi  qui  les  emploie. 

Nous  avons  relevé  plus  haut  Tabus  des  délais,  fixons 
encore  un  instant  notre  attention  sur  cette  plaie  judi- 
ciaire. 

L'article  29  du  titre  premier  de  l'Edit  civil  portait  : 
Les  juges  ne  donnewnt  aucun  délai  sans  juste  cause  , 


Digitized  by  Google 


irl  lês  Froeurmurs  n*en  deprém  prêndn  màim,  iman 
par  nieêssùép  mémê  de  gré  à  gré. 

Rien  d6  pins  sage  que  TioteDlioD  do  législateDr ,  rien 
de  plus  opposé  que  ce  qa'offraît  la  pratique  geneyoiae.  . 

Les  délais  se  demanddent,  s*accoridaîent  aTeo  une  fii- 
cilité  sans  exemple.  Le  tribunal  de  Faudienee a'en aper- 
cevait à  peine.  Ces  délais,  nonobstant  la  défense  expresse 
de  l'Edit ,  étaient  convenus  de  f;ré  à  f^ré  entre  les  Procu- 
reurs, et  couchés  sur  les  re(^istres  du  Iribuual  avant  même 
que  celui-ci  commcnràt  à  siéger. 

C'est  dans  ces  registres,  c'est  dans  l'ouvrage  manuscrit 
du  Syndic  Cramer,  qu'on  s'assurera  que  je  n'avance  rien 
à  la  légère ,  que  des  causes  ont  donné  lieu  à  cinquante  et 
soixante-dix  renvois,  une  simple  demande  en  séparation 
de  biens  à  vingt-huit  comparutions. 

L'abus  était  porté  au  point  que  les  Procureurs  ne  re- 
gardaient aucunement  comme  obligatoires  les  appointe- 
menât  qui  les  admettaient  à  produire  ou  à  plaider,  s'ils 
n'avaient  été  réitérés  plusieurs  fois,  tant  que,  pour  me 
servir  de  leur  langage  dilatoire,  ces  appointemens  n'é- 
taient pas  géminés,  prononcés  avec  comminaiion.  C'est 
ainsi  que  pour  chaque  acte  de  la  procédure,  pour  faire 
avancer  la  cause  d'un  seul  pas ,  il  fallait  plusieurs  délais 
et  plusieurs  appointemens. 

Je  le  sais,  le  tarif  n'allouait  aux  iProcureurs  par  cha- 
que comparution  que  six  à  douze  sous,  suivant  les  cau- 
ses, mais  c'est  par  cette  muUipIicité  de  renvois,  comme 
par  la  production  d'écritures  dans  les  affaires  les  plus 
insigniiiantes,  que  les  Procureurs  suppléaient  à  la  fai- 
blesse de  leurs  émolumens,  et  qu'ils  étaient  parvenus  à 
rendre  leur  place  assez  lucrative. 

Cet  abus  des  délais ,  sans  avoir  été  porté  sous  les  tribu- 
naux français  au  même  degré  que  sons  les  tribunaux  ge- 
nevois, n'en  existait  pas  moins  d'une  manière  affligeante. 

C'est  àla  trop  grande (acilité des  renvois  qu  il  faut  par- 
tienlièrenfent  attribuer  cet  effrayant  arriéré  de  900  cati- 
•esqui  restaient  à  juger  au  tribunal  civil  en  Mai  1811. 

Le  dernier  tribunal  français,  en  s'amumt  d'une  juste 
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wèffétitéf  MùÈ  purmni  à  réduire  de  beaiwoapeetarriéié^ 
et  à  diminuer  sensiblemenl  le  nombre  des  reoToifw 
Si  ces  nbusne  se  sont  pasreDOovelés  devant  le  nouveau 

tribunal  civil ,  si  nous  pouvons,  avec  quelque  orgueil,  le 
citer  comme  un  modèle  de  promptitude  dans  Tadminia- 
tration  de  la  justice  (1),  rendons-en  grâce  à  l'active  sur- 
veillance de  son  Président,  au  zèle  soutenu  de  ses  collè- 
gues y  à  la  bonne  volonté  que  les  Avocats  et  les  Proci^ 
reurs  ont  apportée  à  le  seconder. 


(1)  Il  rc&ultc  des  tableaux  imprinici;  des  opcralions  annuclies  du  tribunal  de 
Vaudicnco,  qu'au  31  Di^ccmbtc  1816,  il  lui  rosiait  i  juger  10  causes  saulcnent;  au 
Il  Décemlrre  iSl7,  44,  et  au  51  UecMibre  1818,  45.  Datais  qu«  Mffap^vii  «al 
foit,  le  tableaa  de  tSI9a  para.  Serait-il  le  sympidme  de  quelque  rdlehraent? 
VmiéfA  i^eat  «wni.  n  nildt  aa  f  Jantier  isio  cinquante  neuf  ca\^9  à  jager. 

(Noie  de  la  promièrc  vdilion.) 

[[Il  résulte  des  tableaux  des  opérations  des  tribunaux  do  (a  iit'  v  e  pour  les  quinze 
Mfedaa4SSI«-i854,  que  le  tribunal  civil  a  eu  successivement ,  à  lu  fin  de  cbacuno 
4e  ces  années,  ua  arriéré  de  59,  77,  400,  S6, 127, 119,  i&S,  m,  129,  iSO,  168, 
901,  198,  1T8,  StS  causes  à  juger.  L'année  I83S  a  prnenM  «n  arriéré  de  âem» 
cent  vingl-iept  causes,  pres(|ue  quadruple  de  celui  de  1819.  En  1817,  U  y  a  eu 
102S  causes  au  rôle  (y  compris  10  anciennes),  et  on  en  a  jugé  891  ;  en  1855  il  y  • 
0»  IttS  ea«sca  m  rua  (f  comf ria  SIS  anciennes),  et  on  en  a  Jngé  9«t. 

Quant  au  tribunal  de  comuierce,  il  ne  laisse  à  la  fin  de  cbaqiie  année  qu'un  ar- 
riéré insignifiant  :  dans  les  dix-neuf  années  1817-1805,  il  n'a  été  en  inuyenne  que 
4e  vingt  causes  par  an;  en  1855  il  n'est,  comme  en  1817,  que  de  dix-$ept  aifaires. 

l>epais  1829  on  a,  h  la  demande  de  M.  Bellot  (Voy.  Mémorial  da  Conseil  Repré- 
•cntatif,  i'*  année,  p.  56),  indiqué  dana  les  tableaux  des  opérations  des  tribunaux 
la  durée  moyenne  des  cau^  en  jours  depuis  celui  de  leur  inlrodiiclion  à  celui  de 
leur  sortie  du  rôle  par  jugement  ou  tranaactioa  entre  les  parties.  Voici  les  réiul- 
taia4«eetnnnilt 

TMb.  dsGoB.  TribkCIr.  Ctoer» 


18Î9  15  jours.  ....  61 

1830  16  ....  59  1/5 

1831  13  2/3  57  3/4  kl  7/10 

1833  10  4S  l'S  91  1/2 
4833               9  î/5  SI  SfS  79  l/2 

1834  10  QVtO  Si  l'4  64 

1835  li  i)/10  66  3^4  62  1/4 


Moyenne,   12  jours.  51  jonra.  65  ^nn» 

Pour  comparer  avec  fruit  ces  trois  résultats  entre  eux,  il  ne  ftut  pas  perdre  do 
Tue  1**  que  le  tribunal  de  commerce  n'a  point  de  vacances,  tandis  que  le  tribunal 
civil  et  la  Cour  ont  annuellement  an  mois  de  fériés  en  été,  et  un  mois  et  dettl  eil 
Mtomae;  2**  que  les  cauaea  jugées  par  défaut  ne  coin|»tttnt  dans  les  tableaux 
pe«f  «Il  four  de  durée  :  or  nous  verrons  au  Titre  XI  que  le  ttlbnnal  de  commère» 
rai4plas  de  la  moitié  de  ses  jugMDMiepardMMfc,  tofftbHWl  CMI  m  «MB»  Itli 
Covr  aenlement  un  onzième. 

«  P\W  la  ttovenne  de  la  durée  des  causes  sera  élerée  (âlsalt  M.  BeRet  éÊn  !• 

•  Conseil  Représenlatif  le  16  Mai  1828.  Voy.  Mémor.  pag.  56),  moins  la  loi  auM 
«  été  exécutée  :  moins  celle  moyenne  sera  élevée,  plus  aussi  les  préceptes  du  légis- 
«  latcor  auront  été  fidèleraent  observée.  On  jugera  par  comparaison ,  d'année  «n 

•  année,  quand  U  y  aura  eu  amdioratioii  ou  nldcitaMimt  dans  le  aerrice  éê  1* 
«Me».  «Il 


Malgré  œt  «lenpid  récent ,  nout  tTont  «traié  que  des 
dispositiom  nouvelles  et  plus  sévères  étaient  nécessaires 
pour  réprimer  l'abus  des  délais. 

Les  parties  et  leurs  Procureurs,  qui  capteraient  des  dé- 
lais sur  de  faux  motifs,  les  Procureurs  qui ,  par  négli- 
gence ou  de  concert,  retarderaient  l'instruclion  des  pro- 
cès et  en  diflereraient  l'issue,  supporteront  les  frais  frus- 
tratoires  et  les  dommages-intérêts  des  parties  lésées  ;  ils 
seront  condamnés  en  outre  à  une  amende  qui  pourra  s  é- 
lever,  suivant  les  circonstances»  jusqu'à  1000  florins. 
(Art.  751,  759  et  761.) 

Qii^eonque  sondera  la  profondeur  du  mal^  dont  ce^ 
dispositions  pénales  sont  destinées  à  prévenir  le  retour/ 
applaudira  à  leur  juste  «évérité^ 

Temps. jpcirdu,  dépense  ang^eptéei^  agonie  prçdongte 
4ii  pWâeiir^liaiiievdai  f«rtie8<eBlieniae,  droits  évanoitiag 
ruine  consommée  par  l'attente ,  transactions  arraché^  î 
la  détresse ,  projeta  de  lu  Uraude  Miililiés^  ju^emens  deve- 
nus sana  objet ,  ^émiliou  paralysée!  d'^mcCjr  fejljÇ»  sopt 
tes  tiijite»  funestes  d*une  juaticàliahUufjleiQant  Iik^^ 
eUesiéquifaleni^peus'en  ÛLut,auinalaiénieidel'îiiÎQttBde.i  ' 
Ç.ur  ij  V»t  ^CSv  ,UT  .ni.)        y  1.  ai    9v\  y 
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  -mstym^i.   — : 

^  Abt.  ^h.  Seront  observées  les  dispositions  de  la  loi  sur  Torgi^ 
nisation  judiciaire  ,  concernant  la  publicité  de  la  plaidoirie  si^e 
û^\x  des  parties  de  9^0^itfb  eye^mtei^  (^).  ^  , 

(I)  UdjuHelaire  in  45  février  «816,  modi(lre  k  r>  Déctga>re  IS3S: 

Art.  %S.      iia4i«ac«i  éM  IriboMU  civUt  et  les  plaidoiries  deraot  eax,  seront 
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An.  DIds  tomes  les  ceasee  entra  époov ,  ou  entre  tscea- 
dans  et  descendons,  les  tribmninx  povrront  ordQnner  la  pUûdoIriéà 
buis-clos  sur  la  réqnisition  de  Fnne  des  parties.  • , 

Dans  les  causos  pnire  associés ,  ils  pourront  aussi  l'ordonner  sur 

to  rcqnisilion  do  loutos  les  partios. 

Art.  8G.  Dans  la  plaidoirie  à  huis-clos,  chaque  parlie  pourra  se 
faire  assister  de  irois  parens  ou  amis,  ouirc  sou  Avocat  et  son  Pro- 
cureur. 

Art.  87.  Avant  de  plaider,  les  Avocats  et  les  Procureurs  (S)  li- 
ront leurs  conclusions  motivées ,  les  signeront  et  les  remettront  an 
Greffier,  qui  les  paraphera. 

11  en  sera  de  nu^nic  si,  dans  le  cours  de  la  plaidoirie ,  Il  est  pris 

d'autres  conclusions. 

Art.  88.  Si  les  parties  plaident  elles-mêmes  ,  elles  auront  l'op- 
tion de  remettre  leurs'  conclusions,  comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent ,  ou  de  les  dicter  au  Greffier. 
'  A&T.  89.  Si  l'instruction  préalable  a  eu  lieu,  il  ne  pourra  être 
employé ,  lors  de  la  plaidoirie,  d*aotres  pièces  que  celles  dont  les 
parties  se.  seront  doimé  copio  ou  oliiBrt  communlcalion.  (Art.  Il 
et  79.) 

Art.  90.  La  plaidoirie  comprendra  , 

Demande  vi  réplique  de  la  pai  l  du  demandeur  j 

Défense  et  dupUque  de  la  pari  du  défendeur. 

Toutefois,  si  les  Juges  esliuieut  qu'une  cause  est  suffisamment 
ëdalrëeparladSmiafub  et  la  défenu  ,  ils  pourront  reftiser  Vkté* 
pUfuê  et  la  duplique.  (Art.  751,  n*  h  766,  759,  767  et  769.) 

SECTION  11. 
mi  CAQSit  jooiu  lAM  runMnsi. 

Aat.  91.  Les  Juges  pourront  ordonner  le  dépài  des  pièces ,  et 
Juger  sur  leur  vu  et  eiamen ,  sans  plaldoiriei. 


publique'^,  «xccpt^  :  t**  dans  les  CM  où  la  lot  aarait  ordonné  qu'elle»  fussent  serrè- 
tes;     clans  le  ras  où  la  discussion  publi(|uc  pourrait  entraîner  scandale.  Dans  ce 
dernier  ras  la  plaiduirie  ù  hui«<-rl.)â  ne  |)uurra  è  rc  ordonnée  qu'au  denz  ti0n  itt 
•iiflnges,  et  que  sur  les  conclusions  du  Procureur-général. 
Loi  t«r  lf«  ÀwtemU^  éu  90  /ufis  4SMt 

Arl.  8.  Toutefois  les  parties  pourront  romparaitrc  et  se  défendre  ollcs-méraes, 
ou  par  les  personnes  sous  la  puissance  ou  l'autorité  desquelles  elles  se  trouvent, 
mm  flMialMlM  d'Avocat ,  à  l'exception  :  i"  des  cas  spécialement  prévus  par  la  Loi 
•fer  b procédure  civile;  <r*  de  ceux  où  dans  l'intérêt  même  de  la  partie ,  les  tribu- 
omi  réeoiuaUraicnt  que  rinslruclion  de  la  cause  exige  le  mioislere  d'un  Avocat. 

(S)  Voj.lAMtekl*wl.l9. 
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Dans  les  causes  chargées  de.  trop  de  dteis  pour  élre  couTena- 
blement  éclairées  à  raudiencc  ; 

Dans  celles  oii  loiUos  les  parties  le  requerront. 

Aat.  92.  Les  Juges  lixeront  le  terme  dans  lequel  le  dépôt  des 
pièce»  devra  être  effectné.  (Art.  129,  n*  3.  ) 

AmT.  9S.  Les  prodaiclioiM  ae  feront  au  greffe. 

Elles  comprendront  les  litres,  les  exploits  ctécritnrea.(Tit.  m 
et  VI  ),  et  toutes  les  autres  pièces  dont  il  est  fait  usage. 

Chaque  partie  pourra  y  joindre  un  mémoire. 

Elle  accon)pagnera  sa  production  d'un  inrcntaire. 

Il  lui  sera  donne  par  le  GreQîer  un  récépissé  du  tout.  ' 
•  Aat.  94.  Les  parties  se  dooneront  raispectiTemeot  conmiunica- 
,tkHi  des  mémtire»  et  des  inoenuUnu  joints  aux  production^ 
(Art.  83.) 

Toute  pièce  non  portée  dans  rinventairex  et  tout  mémoire  non 
communiqué,  sera  rejeté  de  la  production. 

Art.  95.  Lorsque  les  parties  auront  produit,  le  Greflior  remet- 
tra les  pièces  successivement  à  chafine  Juge  sur  sou  récépissé. 

Tous  les  Juges,  qui  devront  connaître  de  la  cause,  seront  tenus 
d'avoir  lu  les  pièces  avant  le  jour  ti)ké  pour  délibérer  du  j.uc(e7 


EXPÙ&Ê  DES,  MOTIFS  ÙO  TtW 
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La  Loi  sur  Toviianiaation  jacficiaire  »  éiî  oÔDttêraàiy 
dans  rintérét  respectif  des  Jages ,  des  parties,  de  la  so-» 
ciëté»  le  principe  de  la  publicité  des  plaidoiries/rayaiC 
déjà  limite  dansTintérét  des  mœurs. 

£Ue  autorisa  les  tribunaux  â  ordonner  la  plaidoirie  à 
fanis-clos  dans  les  causes,  dont  la  discussion  publique 
pourrait  entraîner  scandale.  Mais  pour  prévenir  tout 
abus,  elle  exigea  une  double  garantie ,  les  deux  tiers  des 
suffrages,  et  les  conclusioiis  conformes  du  mÎDistçre  du- 

DUC. 

La  loi  actuelle  va  plus  loin.  Elle  accorde  aux  Juges, 
même  sans  les  précautions  ci-dessus,  la  faculté  d'auto- 
riser la  plaidoirie  à  huis-clos  dans  les  causes  entre  époux, 
entre  ascendans  et  descendana,  et  entre  associés ^  quel 
qu  en  soit  1  objet.  .  /  -  ' 


9$      M  LA  M.ânotMB  ET  M  là  lâmiiB  M  LA  townMm, 

Ici,  les  liens  qui  unissent  les  parties,  la  nature  de  leurs 
discussions,  le  secret  qui  leur  convient,  les  conséquences 
d'une  divulgation  indiscrète ,  nous  ont  commandé  une 
restriction.  Mous  avons  dû  faire  fléchir  la  règle»  alors 
que  les  inconvénieiis  de  cette  pubiieité  en  stirpaaaaient 
k  bien. 

An  Titre  de  l'arbitrage  noos  reviendrons  sur  les  mo- 
tifs particuliers  qui' nous  ont  fait  étendre  la  disposilioii 
aux  procès  entre  associés. 

L'ne  semi-publicité  a  été  conservée  jusque  dans  laplai" 
doirieà  huis-clos.  Nous  autorisons  chaque  partie  à  se  faire 
assister  de  trois  parens  ou  amis,  outre  son  Avocat  et  son 
Procureur  (Art.  80).  C'est  la  disposition  de  l'art.  253  du 
Gode  civil  au  titre  du  Divorce,  que  nous  avons  adoptée 
en  la  généralisant. 

L'article  90  règle  le  mode  de  la  plaidoirie.  I!  accorde 
ans  tribunaux  le  pouvoir  de  refuser  la  réplique  et  la  dur 
plique.  L'expérience  a  prouvé  qu^elles  ne  sont  le  plut 
souvent  qu'une  fastidieuse  répétition  de  la  demande  et 
de  la  défense. 

Jugés  et  Avocats  gagneront  également  s'ils  ne  s'en  font 
pas  une  habitude,  et  s'ils  les  réservent  pour  les  causes 
qui  en  exigent  Temploi. 

La  plaidoirie  orale ,  si  éminemment  propre  de  sa  na- 
ture aux  débats  judiciaires,  est  une  conséquence  néces- 
saire de  la  publicitéde  la  procédure.  En  vain  lejugement 
serait-il  prononcé  publiquement,  il  n'y  a,  pour  les  assis- 
tans,  aucun  moyen  d'en  apprécier  le  bien,  le  mal  jugé; 
il  n'y  a  pas  véritable  publicité,  si  la  cause  a  été  exposée 
par  écrit,  si  cette  lutte,  d'où  jaillit  la  vérité ,  a  lieu  en- 
tre les  parties,  hors  de  l'audience,  dans  des  mémoires  re- 
mis aux  Juges,  à  moins  que  ces  mémoires  n'acquièrent 
par  l'impression  une  publicité  qui  supplée  celle  de  l'au- 
dience ,  ce  que  peu  de  causes  comportent. 

Aussi  a-t-on  toujours  vu  marcher  de  fronts  ici  la  prov 
oédure  publique  et  la  plaidoirie  orale,  là  la  procédure  se^ 
crête  et  la  plaidoirie  écrite. 
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Si  toutefois  les  parties  renoncent  elles-mêmes  â  cette 
publicité  admise  en  leur  faveur,  si  la  cause ,  comme  dans 
les  redditions  de  compte ,  se  compose  d'un  si  f^rand  nom- 
bre de  chefs,  que  l'attention  surchargée  ne  puisse  les  sai- 
sir à  1  audience  y  la  plaidoirie  écrite  pourra,  sans  danger 
dans  le  premier  cas,  avec  avantage  dans  le  second,  être 
substituée  à  la  plaidoirie  orale. 

Cette  substitution  est  alors  autorisée  par  la  loi  (Art. 
91).  Restreinte  à  ces  termes,  la  plaidoirie  écrite  est  peu 
susceptible  d'abus;  son  usage  plnsétendu,  rendu  plus  fré- 
quent et  plus  facile,  aurait  bientôt  fait  disparaître  le  prin- 
cipe tutélaire  de  la  publicité. 

Le  Code  de  Procédure  français,  dans  le  Titre  des  délù 
bérés  et  instructions  par  écrit,  fixe  pour  la  plaidoirie  écrite 
une  procédure  tellement  hérissée  de  significations  et  de 
délais,  que  l'on  en  a  presque  constamment  écarté  l'em- 
ploi devant  nos  tribunaux.  On  ne  pourrait  citer  qu'un 
bien  petit  nombre  de  cas  où  l'on  y  ait  eu  recours. 

Le  mode  suivi  devant  l'ancien  tribunal  de  l'audience 
était  plus  simple. 

Aux  diverses  écritures,  dont  on  a  parlé  dans  le  Titre 
précédent,  chaque  partie  en  joignait  une  nouvelle;  celle 
du  demandeur  s'appelait  ains  en  droit,  et  celle  du  défen- 
deur, plaidé.  Ces  deux  écritures  n'étaient  point  respecti- 
vement communiquées,  si  ce  n'est  après  le  jugement  (1). 
C'était  là  un  vice^  chaque  partie  devant  toujours  connaî- 
tre les  moyens  employés  contre  elle. 

Nous  nous  sommes  rapprochés  du  système  de  simpli- 
cité de  nos  anciens  tribunaux ,  mais  en  exigeant  la  com- 
munication préalable  des  mémoires  produits  par  les 
parties  en  remplacement  de  la  plaidoirie  orale.  (Art.  93 
et  94.) 

Nous  avons  écarté  les  rapporteurs,  dont  le  Code  de 
Procédure  exige  en  pareil  cas  la  nomination. 


t<)  EdU  civil,  lit.  I,arl.  23. 


88'  «M  cORCMisiQin  Ml  miittte  mue. 

Nous  avons  estimé  leurs  fonction»,  inutiles  en  audien- 
ce publique,  dès  que  leur  rapport  ne  pouvait  être  ni  dis- 
cuté, ni  contrôlé ,  et  dangereuses  dans  la  chambre  de 
délibéralioD,  par  TinflueDce  qu  elles  donnaient  à  un  seul 

Nous  avons  trouvé  plus  de  sûreté  à  exiger  de  chaque 
Juge,  ce  que  le  Code  de  Procédure  ne  requiert  que  du 
rapporteur,  la  lecture  des  pièces  avant  le  jour  fixé  pour 
délibérer  du  jugement.  (Art.  95.) 

Le  Gode  genevois  de  1791  et  la  pratique  de  nos  Bn^ 
ciens  tribunaux  »  dou8  ont  fourni  cette  aage  disposition. 


TITRE  VIIL 
pca  coNCLuaioif  s  du  iilm9tèîie  fcbuc 

Art.  96.  Dans  les  causes,  qui  requièrent  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  (1),  les  pièces  lui  seront  communiquées  par  les  par- 
ties ou  leurs  Procureurs  (2)  avant  l'audience  de  la  plaidoirie,  et 
trois  jonra  aa  moios  avant  cette  audience,  s'il  y  a  eu  une  instruction 
préàlable:  (Tit.  VI.) —[Voyez  ^^rrtfilr,  n°  8S.] 

Aet.  97.  Le  ministère  publie  conclura  immédiatement  après  la 


(I)  Loi  judiciaire  du  l  .'!  Ff'n  ier  i9i9,  modifiée  le  3  I>fCffii6rf  1832: 
Art.  91.  Par-devant  la  Cour  deiiutice  et  le  tribunal  civil,  le  Procureur-général 
•I  M»  lîabatltnts  wront  entendus  toolea  les  fois  qu'ils  estimeront  leur  nrinlstèrn 

nécessaire  ou  IVirilrc  public  Inlércîisé.  —  \U  <<'roiit  tenus  de  conclure  dans  toutes 
les  causes  cuncernanl  la  République,  les  communes,  \c%  établisseineiis  publics, 
l*étatdes  penonnes,  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  les  absens,  le» 
«uccessions  v.irnntes,  les  directions  de  masses  de  créanciers,  dans  les  décllnatoiccn 
pour  incompétence,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  la  loi  le  prescrira. 

Art.  92.  Devant  le  triliun;il  de  c<tmmcrcc,  l  inlcrvenlion  du  luinislôre  public 
•era  obligatoire  dans  toutes  les  affaires  concernant  les  faillites  et  les  banqueroute*. 
Quant  aux  autre»  cas  énmth  en  rarUcte  précédent,  ceit*  Intervention  n*anrt  Ite» 
qu'.iuiant  e.uc  le  Procurenr-généial  reatimen  contenable  ^n  que  le  tribanal  !• 

requerra  de  lui-même. 

Art.  95.  ministère  publie  ne  sera  point  entendu  devant  le  Président  du  tri» 
bunal  civil  ou  le  Juge  dél^ué,  aaudescaa  spécialement  préTnspar  Ja  Lelcnr  1^ 

procédure  civile. 

Voyez  encore  les  articles  ^UO,  29o,  -.l-l,  576  et  409  de  la  préaeale  loi^ 
(S)  Ou  AvoemU.  Loi  du  20  Juin  lau ,  art.  7. 


pfalidoirie,  oo,  s'il  re<{iiiert  an  délai ,  à  Tuoe  des  procbaioes  au-> 
diences. 

àxt,  98.  Dans  les  causes  jugées  sans  plaidoirie  (nt.Tn,  Seci.  ii), 
b  oommuoication  se  fera  par  le  Greffier,  et  les  conclusions  seront 
données  dès  que  chaque  Juge  aura  lu  les  pièces  du  procès.  (Ar> 
ticie  95.) 

Art.  99.  Le  ministère  publie  sera  entendu  en  audience  publique 
on  ù  huis-clos,  selon  la  ualuro  des  causes,  conformément  à  ce  qui 
CSl  prescrit  pour  b  plaidoirie.  (Art.  8/i  et  85.) 

Ajit.  100.  Les  parties  et  leurs  Avocats  ou  Procureurs  n'oblicn- 
droBt  la  parole,  après  le  ministère  public,  que  pour  rectiller  un  lUt, 
M  f^pondre  à  un  moyen  BODf ean. 


jnnÉT9. 
ArtM»  99» 

(K*  88»]      DÉTSimoii  m  la  Femihe  addltêhe.  —  Rigoittriom  DV 

MlNISTÈRK  PIBLIC. 

Im  r/rfu'ion  pronotic/f  fo»i(re  In  frmmr  ndallrrc  en  nif  de  dirorre  pour  celte  fnu«f, 
ne  peut  être  ordonnée  que  iur  la  renumliun  cxprctse  du  minitUre  fubiic.  (ArU 
iWG.aT.;9eL.Proc.> 

Dame  y....  contre  N.... 

Fait.  Dam  une  cause  en  divorce  poursuivie  par  le  Sieur  N....  contre 
•a ferome  pour  adultère  de  celle- ci,  letiibunal,  en  •dmeltant  la  de- 
manda, avait  en  outre  condamné  la  dame  "S....  à  Iroît  mois  d'emprison- 
nement,  conformément  à  l'art.  208  C  Civ.,  roaia  «ans  qve  le  miniatèn 
public  y  ciit  conc  u.  — Appel  de  la  dame  N.... 

Apbet  du  .Septembre  1821-  —  Considérant  qn'il  n'y  a  ru  aucun  dé> 
•fitenient  r<*gulier  et  aucune  renonciation  è  raction  en  divorce  ponr 

cause  d'adiilfcre  de  le  part  du  sieur  N  par-dfvanr  1rs  ]urtniprs  Jupes; 

que  ceux  ci  ont  pu  déclarer  que,  selon  leur  c  mviclujR  ,  l'adullèie  de  la 
dame  N....  était  prouv^  quant  à  ses  con>éq'iences  civiles,  savoir  la 
prooooeblioD  do  divorce,  par  Tenqn^e  i  laquelle  il  amil  M  procédé 
devant  eux;  que  les  f.iits  d'adullcre  ont  été  suffisamment  justifiés; 

Que  d'après  l'art.  298  C  Civ.,  les  tribunaux  prononcent  la  récltruîon 
dans  la  maison  de  correction  comme  conséquence  pénale  de  l'aduldère, 
sur  la  réqMÎMtîon  du  roînbtèffe  publie  qui  devient  en  ce  dicf  p3i  lie  prin- 
cipale et  agistante;  que  les  Iribonans,  d'après  ce  texte,  ne  peuvent  pro* 
aoncer  d'nfHce  cette  récluiioo,  ct  qac  Ict  réquiaitloos  du  mioiMère  pu- 
blic sont  indispensables  

La  Coar  dît  ct  pronoace  avoir  été  bien  jugé  par  le  jngeroent  dont 
est  appel  en  ce  qui  touche  la  prononciation  du  divorce  pour  cause  d'a- 
dultère de  l'appelante  et  faisant  droit  sur  l'appticatioD  delà  peine 

de  trois  moi»  de  rédoiioa  dana  la  maiaon  de  correction ,  prononcée  par 


Boncée  coolie  die  per  le  dit  jugement  dn  31  Han  dernier.  (1) 
(plaid,  im.  tofeelafaie  et  Gevcpard»  Atoc.— CoacL  cantr«  IL  te  Fart,  V.  O.) 

C'est  à  la  législation  française  que  nous  devons  Tin- 
troducliondu  ministère  public  dans  tes  causes  civiles  (2). 
Notre  ministère  public  se  compose  d'un  Procureur-g«^ 
néral  et  de  deux  substituUi  dont  les  atlribu lions  s  éten- 
dent également  aux  tribunaux  iaferieun  et  à  la  Cour  de 
justice.  Dans  une  cau<e  civile  ou  correctionnelle^  le  même 
membre  ne  peut  conclure  en  première  instance  et  en  ap- 
pel. On  a  craint  qu'il  ne  se  crût  lié  à  sa  première  opinion, 
et  qu'il  ne  cherchât  plus  à  k  faire  prévaloir  qu'à  s'éclai- 
rer par  une  discussion  nouvelle.  L'aveu  d'une  erreur 
n'est  pas  un  acte  si  commun  ni  si  facile. 

La  loi  sur  l'organisation  judiciaire  (Tit.  tu)  et  la  pré- 
sente loi,  dans  divers  titres,  déterminent  les  cas  ou  les 
magistrats,  qui  en  exercent  les  fonctions,  sont  appelés  à 
conclure,  tantôt  comme  organes  de  la  loi ,  tantôt  dans 
l'intérêt  du  Canton,  des  établissemens  publics,  ou  des 
diverses  classes  de  personnes  qui  exigent  une  protection 
plus  spéciale. 

Nous  avons  étendu  au  tribunal  de  commerce  Tinter^ 
vention  du  ministère  public,  en  la  rendant  obligatoire 


« 

(h)  Voyet  encore  Arrtti  én  I*  Avril  ISff ,  t<*86,  et  de  l^'VArrter  IBSS,fl*SIL 

\i)  f[l)ans  Imrptinarfiw  tîi"^  ttiTI  sur  8541  causos  sorties  du  nilcdu  tribunal 
civil  par  jugcmeat  coatfadictoirc  ou  put:  tlt  faut,  coaciliatioa  ou  retrait  du  cause, 
il  y  en  a  eu  2634  (noyenne  annuelle,  376)  où  la  loi  requérait  rintcrvcotion  du 
minislrro  public,  et  5907  où  il  n'a  pas  l'Iô  appelé.  Le  ininislèrc  pulilic  se  trourt 
donc,  d'après  i  os  lois  d'orjçiinisation  judiciairo,  partie  jointe  ou  principale  dan» 
m  peu  moins  du  tici   d»*»  cau'^os  civiles  (environ  7*1  p.  0 /o.) 

En  matière  coamerciale,  pendant  ce»  néne»  sept  ans ,  la  nitoitlère  publie  a  été 
entendu  dant  9k  affiiires,  ce  qui  rar  M81  causes  jugées  par  défknt  et  SII4iii|itt 
contradictoircmcnl  pendant  ce  mémo  temps,  dunnc  la  proportiot  d*ttfweeiliV oà 
le  ministère  public  a  été  entendu,  sur  55  câuseb  jugées. 

Iflil  en  appel,  par-devant  la  Cour  de  justice  ctrilc,  pendant  lé  éièoie  espace 
temps,  le  ministère  public  a  été  entendu  101»  foi»  sur  183  causer  jap;écs  rnntradl^f 
ioiraaaeat  oo  par  d«ia«t,  c'esl-à-dùe,  dam  l€3  treU  ciaquièmes  de»  aûMire».  ]} 


»B8  coRCLvam»  wm  nnirtii  mue.  #1 

dao8  toutes  les  aflairos  de  faillite,  et  facultatwe  à9im 
les  autres  cas  où  elle  est  requise  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  (1).  L'introduction  du  ministère  pu- 
blic  devant  les  tribunaux  de  commerce  de  franco 
avait  été  proposée  dans  le  projet  de  Codef  MHUOiii 
1802  à  Texamen  de  ces  tribunaux.  L'influence  que  cette 
institution  donnerait  au  gouvernement,  la  fît  repousser 
par  la  plupart  d'entre  eux.  Ceux  de  Lyon,  de  Bordeaux, 
de  Bruxelles,  de  Genève,  l'approuvèrent.  L'objection  dia- 
parait  sous  une  constitution  qui  rend  le  ministère  public 
aussi  indépendant  du  poavoir  axéoutif  que  les  tribunaux 
eux-mêmes. 

Ce  titre  règle  à  quelle  époque  et  comment  les  conclu- 
sions du  ministère  public  seront  données. 
Il  ne  renferme  qu'une  seule  sanction  qui  soit  contraire 

à  la  pratique  actuelle. 

D'après  le  règlement  du  30  Mars  1808,  le  ministère 
public  une  fois  entendu ,  les  parties  ne  peuvent  plus  ob- 
tenir la  parole;  elles  peuvent  seulement  remettre  sur-le- 
champ  au  président  de  simples  notes  énonciatives  des 
faits  sur  1es(|uels  elles  prétendent  qu'il  y  a  eu  eiTeur  ou 
inexactitude. 

Nous  avons  trouvé  cette  disposition  aussi  contraire  â 
l'intérêt  de  la  vérité  qu*à  la  dignité  du  ministère  public. 

Si,  d'après  le  droit  seul  de  légitime  défense,  une  par- 
tie doit  avoir  la  (acuité  de  repousser  des  moyens  nou- 
veaux employé»  contre  elle,  comme  celle  de  rectifier  des 
amofS  de  fiut-  oommîsea  à  son  préjudice ,  l'intérêt  de  la 
vérité  exige  que  ce  ne  soit  pfts  par  des  notes  secrètes 
qu'aucun  débat  n'éclaire,  maisâ  l'audience  même,  et 
que  la  réponse  ait  la  même  publicité  que  l'attaque. 

Quant  à  la  dignité  du  ministère  pid^lic,  ce  n'esl  pas  en 
parlant  sans  contradictiaur  qu'elle  se  dépbie,  mais  en 
apportant  cette  sévérité  d'examen,  cette  rectitude  d'opi- 
nion, cette  franche  impartialité,  dont  une  discussion  con- 
tradictoire ne  ferait  que  relever  le  mérite. 


(I)  Mindkimin  4l«  18  ritrkr  ISi6«  mniifM  UJtDkufkn  I88S.  Art  9S. 


Oi  BMJucinnni. 

Ces  considérations  nous  ont  fait  accorder  la  parole 
aux  parties,  après  le  ministère  public,  lorsqu'il  s'agira 
de  rectifier  un  fait  ou  de  lépondre  à  un  moyen  nouveau. 
C  est  ia  disposition  que  farticle  100  substitue  à  celle  du 
ràglemeut  du  30  Mars  1808. 


TITRE  IX. 


SECTION  I. 

Art.  101.  La  cause,  ou  un  incident  de  la  cause  étant  instruit  de 
Ia  manière  tracée  dans  les  titras  précédens,  les  Juges  s*occaperoot 
sans  ratard  de  la  décisioo. 

SI  le  fond  est  en  état  d*étra  décidé  déflniUyement,  ils  arréleroiit  el 

prononceront  le  jugement. 

Dans  le  cas  contraire  il  sera  procédé  d'après  les  titres  xn  et  soi- 

vans. 

Art.  102.  SI  la  cause,  en  ciat  d  ètrc  jugée  sur  quelques  chefs,  no 
rétail  pas  sur  d'autres,  les  Juges  pourront,  suivant  les  circonstances, 
prononcer  de  suite  le  jugement  sur  les  premiers  chefs^  ou  ne  pro- 
noncer définitivement  sm*  le  tout  que  lorsque  les  autres  cbefe  seront 
aussi  en  état  d*étre  jugés. 

Art.  103.  Seront  observées  lesdisposiilmisdelaIjoi8iiri*te!gaii|i* 

saiion  judiciaire,  en  ce  qui  concerne^ 
Le  nombre  de  Juges  requis; 

Le  n>ode  d'opiner; 

L'obligation  de  motiver  les  jugemens; 
La  publicité  de  leur  prononciation  ; 
La  mention  des  Juges  qui  y  auront  assisté } 
La  signature  du  Président  et  du  Grefltef  (i). 


(1)  Lot  judieiairt  in  15  Février  1816,  modifiée  le  5  Décembre  1832  : 
Art.  45.  Dans  les  matières  civiles,  les  tribunaux  Jugeront  toujours  en  nombre 
Imptir,  uvoir  :  U  Cou  de  jaittoe  an  nomluo  4o  cinq  i«|M,  et  le  tributtl  ciTit  «I 


AmT.  lOft.  Enprooédnt  rajngencnt,  le»  Jafti  MUMoemn 
par  poser  les  «piêaiiont  de  JUt  «t  eettes  de  droit  toaiiiiMsàleiir  dé- 
cision. 

Ils  voleront  séparément  sur  chacune  d'cllos. 

Ils  ne  passeront  aux  queslious  de  droit  qu  après  avoir  décidé 

celles  de  fait. 

Art.  105.  Les  Juges  ne  pourroaldianger  les  jugemens  qu'ils  au- 
ront rendus,  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Amt.  100.'  Les  Jogemens  n'auront  d'eflSet  qo*enire  ceux  qui  y  au- 
ront été  parties,  leurs  héritiers  ou  ayans-droit. 

Ils  ne  nuiront  ni  ne  profileront  aux  liers.  (Art.  114  et  snivanti 
art.  m  et  316.)  —  lYoyei  Arréit^  n***  27  à  29.] 


SECTION  II. 

»•  LA  BÉDACnOH  SIS  JVSmtM. 

Abt.  107.  La  r('dnclion  des  jiigemcns  contiendra , 

1"  Les  noms,  prénoms,  protcbsions  et  demeures,  ou  toute  autre 
désignation  précise  des  parties,  la  qualité  sous  laquelle  elles  procè- 
dent, lee  noms  de  leurs  Avocats  et  Procureurs  j 

I*  Leurs  oondosions  (Art.  87  et  S8); 

3°  Celles  da  ministère  public,  dans  les  cas  oè  elles  sont  requises 

(Art.  96); 

W  Les  questions  de  (ait  et  de  droit  posées  par  les  Juges  (Ai^ 

liclc  106)  ; 

6°  La  décision  sur  chacune  d'elles  et  les  motifs  ; 

6**  Le  diêpositif^  soit  ce  que  les  Juges  auront  ordonné. 

AmT.  108.  Cette  rédaction  conUendra  en  outre  les  avens,  déda* 
rations,  offres,  acquiescemens  et  déslstemens  fiilts  à  raudienoe  et 
qui  auront  été  insérés  dans  la  Teuille  d'audience  à  la  réquisition  des 
parties,  à  celle  du  ministère  public  ou  d'olBoe.  (1). 


le  tribunal  de  commerce  au  nombre  de  (rois  Jagrs.— Dansleeasoùleconcoande» 
Jofee  ÊÊÊHÊBfÊf  n  trItaMi  ef^U  m  wra  paa  néeneatre  ponr  coapMter  le  nonbra 

requis  »le  trois  Juges,  ils  y  sié^pront  avec  voix  consattaiivc. 
-   Art.  V6.  Le»  JuKe6  dt'libéreront  en  secret.— Ils  opineront  à  leur  tour,  en  com« 
■ençant  pir  k  ëaralar  m  rang  ci  en  flniasant  par  le  Préaideai.— Dana  Ini  alalria 
•à  il  aura  ^lé  nomra^  un  rapporteur,  celni-ci  opinera  le  premier. 

Art.  47.  Tous  les  jugemens  seront  moliv<^s.— Us  seront  pranonci-s  publiquement, 
aauf  les  (  AS  oh  la  loi  autorisera  l.i  pronoiK  ialion  dan-,  la  cliaiiilirc  de  délihi'ralion. 

Art.  48.  Les  feuilles  d'audieuce  et  tous  les  autre*  registre»  contenaul  les  actes 
4Hm  tribnnal,  ferMl  menUen  dea  oMMabrcs  qui  y  auront  aasialé.— lia  seront  signés 
par  le  Président  et  par  lo  Greffler  dans  les  quarante-huit  heures  pour  le  tiibaul 
de  commerce,  et  dans  les  vingt-quatre  heurva  pour  les  autre*  tribunaux. 

(i)  Vojr.  ta»  Arrél»  4w  ttSeptorim  I8U,    ^7.  «t  tt  Juin  48SR,  a*  ii% 
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SECTION  m. 
Dts  contt  BT  ■xpinmom  ms  «uenuiit. 

Art.  109.  Il  ne  sera  donné  copie  ou  extrait  des  jugeniens  pro- 
noncés sur  plaidoirie  à  huis-clos  qu'aux  parties  ou  à  leurs  ayans~ 
droit,  à  moins  d'une  autorisaiiou  expresse  du  Président. 

Il  sera  délivré  par  les  Greffiers,  moyemmnt  salaire^  des  copier 
ou  extraits  de  tons  les  autres  jugemens  à  quiconque  les  rédaniera. 

AftT.  110.  Les  e9p^diti(m8  exécutoireê  seront  revétnes  de  la 
/brmul»  requise  par  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  (1). 

Elle  ne  seront  délivrées  qu'aux  parties  en  faveur  desquelles  les 
jugemens  auront  été  rendus  ou  à  leurs  ayans-droU.  (Articles  124 
et  375.) 

A&T.  111.  Le  Grefiier  fera  mention  de  la  partie  à  qui  sera  déli- 
Trée  une  expédidon  exéeutoir»,  tant  snr  cette  expédition  que  siur 
la  minute  du  jugement. 

Aet.  112.  Une  nouvelle  êspédiitM  «xdeuiokv  ne  sera  délivrée 
k  la  même  partie,  qu'en  vertu  d'ordonnance  rendue  par  le  Président* 
les  parties  intéressées  présentes  ou  dûment  appelées. 

L'ordonnance  du  Président  restera  annexée  k  la  minute  du  juge- 
ment. 

Mention  en  sera  faite  à  la  suite  de  la  nouvelle  expédition,  ainsi 
que  de  la  somme  qui  restera  due ,  si  le  jugement  est  acquitté  en 
partie.  (Art.  76S  et  m,  n*  S.) 

SECTION  IV. 

nS  Là.  SIGMIf  iCATJOtl  JUCUUUKS. 

AxT.  113.  La  signification  du  jugement  à  la  partie  <HMidamnëe 
se  fera  par  un  exploit  d'huissier.  ÇKlt,  m.) 

Elle  contiendra  en  téte  la  copie  dn  dit  jugement,  à  pdne  ée  nu]-» 
Ulé.  (Art.  Al,  61, 126,  392,  898  et  740.) 


(i)  Loi  judiciaire  tf»  18  Février  iSiS,  modifUe  h  5  Déeêmbn  iiUx 
Art.  53.  La  justice  s«ra  reatfiieâii  nom  desfl^les  et  Contcfte  ée  la  République 
cl  Canton  tic  Gcnôvc.  Kn  conséquence  les  experlilions  exécutoires  ôc  tous  les  ju- 
gemens  seroat rédigées  romme  suit:  •  Nous  Syndics  el  Conseils  de  la  RépobU^M 
«  et  Craton  é«  GenèVe,  ï  tous  présens  et  ï  Tenir  saint,  «ftlr  faitMM  que  la  Cnor... 
«ou  le  Iribunnl...  a  rendu  le  jugement  suivant:  {Ici  copier  le  jugement.)  «  Man-^ 
«  dons  et  ordonnons  &  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de  mettre  le  présent  jugement 
•  k  «gécathm;  à  notre  Procureur-général  ot  à  ses  subetituls  d'y  tenir  la  main;  à 
«im  oMctera  de  la  forée  publique,  de  prêter  nia  folle  leofi'U»  «a  leroal  lé» 
•fÉlHieBl  reqola.  Sa  fol  de  quoi, ele.  • 
V^.  l^Airtl  «a  f  loiB  I8M. 
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JBBÉn, 
Artiele  106. 

ê 

[PTM.]  CkfosB  JOSÉE.  »  CAimoir  McxuAnt. 

Nonobttant  un  jugement  de  condamnation  ayant  force  de  chose  juge'r,  rendu  contft 
l«  débiteur  principal ,  la  ea«(toii  peut  foIrvwtotV  tnju$tice  lous  moyen»,  et 
flaiéÊT  4o  nowtm  k  fond  m  wfiri  to  «siwcnit.  (Ait.  106L.  Prec.  j  iS&l  C  av.) 

Sliccker  ffèrc»  coatre  Giadmaa  et  dune  Bomob. 

Awàf  àa  39  Déecmbre  18SS*  —  Contidéniiit  en  fait  <|ae  le  jugement 
du  lOFénier  1825  est  rendu  entre  lesfrèm  Strecker  etleSicnr  BoMon, 

débiteur  principal,  seul,  et  que  les  consorts  Candcveau ,  cautions  de 
celui-ci ,  n'y  ont  point  été  personnellement  parties;  —  en  droit ,  que  les 
CBQtioiiiy  solidsipet  ou  noiit  ne  peuvent  être  ooMidërées  connue 
ctmedo  dâUteur  principal,  puisqu'elles  ne  le  représentent  point,  n'étant 
pas  ses  successeurs  à  titre  particulier;  qu'elles  ne  tirent  pas  leurs  droiis  de 
lui,  mais  de  la  loi  eUe*m^e;  qu'en  effet  l'article  20>iG  C.  Civ.  permet  à 
k  catrtioii  d*0iiposer  m  eréaneicr  tontes  les  eiceptions  qui  appartiennent 
«a  débiteur  principal,  et  qui  so&t  inhérentes  à  la  dette:  faculté  qui  ces- 
serait d'exister  si  les  jugeraens  rendus  contre  le  débiteur  principal ,  si  les 
transactions  librement  consenties  par  lui,  peut-être  au  préjudice  des 
cautions,  pouvaient  être  valables  contre  celles-ci,  quoiqu'elles  n'y  fus- 
MBt  point  iuteffenues;  que  les  auteurs  inroqnés  ne  consacrent  nolle- 
aient  le  principe  de  la  chose  jugée  dans  toute  sa  force;  que  les  citations 
qui  y  sont  faites  du  Digeste  de  excrptiunr  rci  judicatœ^  et  de  Voèt,  ne  sont 
relatives  qu'au  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  contre  le  créancier  ^  et  en 
^hrenr  du  dAitenr  principal  ;  circonstance  entièrement  dilfiSrenteân  cas 
actuel;  —  Considérant  en  conséquence  qu'aux  termes  des  art.  1351 
C.  Civ. ,  et  10(j  L.  Proc. ,  le  susdit  jugement  du  10  Février  1 825  ne  peut 
être  opposé  aux  intimés  comme  ayant  à  leur  égard  l'autoritc  de  la  chose 
jng*e;  

La  Cour  confirme  le  jnganent  dont  cit  ippd,  renda  par  le  triboul 

fdril  le  8  Mars  dernier. 

(Plaid.  MM.  Coognard  et  Demole,  Avec— Cood.  conf.  M.  Martin,  P.  G.) 

tN**netW.3    IIVUITÉ  SB  BÈGLBIIIMT  BB  ttOM  9B  TCTBtU.  —  lUXin^ 

CATion.  —  PBBscurnoii  m  six  Ans. 
Gbosb  jrvGiB. — OBuoATum  nroiTuotB.  — Excsmon. 

A.  1.  X«  règlement  de  compte  de  tutelle  entre  le  tuteur  et  lê  wiinew  ievnm  euilrar 

est  nul,  s'il  n'mt  prr'firde  de  la  remiir.  dix  journ  à  Tarofice,  da  ceMJpte  JdtofWtfC 
dei  pliera  à  l'appui,  conslalt-e  }Mr  récépissé.  (C.  Civ,  472.) 
IL  Celte  nuiUlé  ne  peut  être  couverte  ftar  des  acU$  de  raUficaUêmwûm^SfHmt  (WH 
«km'm  de  dix  ans  Qfri$  la  majoriie.  (C.  Cir.  479,  i338.) 

B.  La  pretcription  e$t  interrompue  par  de$  énrfhtres  $ur  proci$.  (C.  Cit.  S244, 
iS46.) 

•i.  4.  L'arrêt  qui  annuUe  un  règiement  de  compte  tut^ire  à  Regard  de  Vun  de$ 
#l>ni  oswjrfs  «I  fnr  w»  maUf  qmi  lui  e$t  pereonutl,  ni  fnfUê  aoê  nhemârtmfut 

mx  autres  oyant-coinpte  qui  n'y  ont  pas  e'té  partieês  ilMina§it  fÊêiâi4fmH0 
obligation  indivisible.  (C.  tiv.  i33l  ;  L.  Proc.  106.) 
t.  L'aclion  directe  de  tutelle,  que  le  meneur  devenu  majeur  peut  exercer  contre  son 
IhImt,  4iir»dH««af  A<efnr4t  toiNioor<tff  etwoméarigUmmtd»  «on^s  ellê 


96 


ABS  JUGEHEM». 


I8M.) 

ConsorlA  Azrmar  contre  héritiers  Lhoste. 

Fait.  J.  J.  Lhoste,  tuteur  des  quatre  mineurs  Azeroar,  rend  set  compte» 
tntcUires  aprc»  la  majorité  du  cadet,  Benjamin.  Ce»  comptes,  qui  con^ 
tilucnt  les  consorts  Axemar  débiteurs  de  Lhoste,  sont  apprnav^  par 

eux,  et  ils  se  reconnaissent  débiteurs  du  solde.  Plusieurs  années  après. 
Benjamin  Azetnar  seul  poursuit  contre  les  liériiiers  Lhoste  la  nullité  de 
l'acie  {M>rtant  approbation  de  compte  et  reconnaissance  de  devoir,  pour 
inobservation  de  l'art.  472  C  Cit.  :  ceux-ci  contesleni  rapplicalioa  de 
cet  article,  et  opposent  de  ratification  «  t  de  prescription. 

Ab^êt  du  2i  Septembre  1832.  l"  Question:  Le  règlement ,  en  date 
du  21  Septembre  1820,  du  compte  de  la  tutelle  des  mineurs  Azemar, 
jè\ttcèe  par  feu  J.-J.  Lhoste,  est>il  cntadié  de  nullité?  ^2"**  Question: 
Y  a  t-il  eu,  de  la  part  de  l'appelant ,  ratification  ou  confirmation  valable 
du  dit  règlement  de  compte?  —  3  ""  Question  :  Les  iuttinés  sont-ilsIOA- 
dés  à  ojtposer  la  prcscrip'ion  contre  la  demande  de  l'appelant  ? 

Sur  la  1**  Question ,  Considérait  en  drmt  qtt*aacunedbposît!oa  de  le 
Jéf^aiton  genevoise  en  vigueur  le  21  Septembre  l^i'iO,  date  du  dit  règle- 
mi  nt  de  compte,  n'a  dét  of^'é  aux  dispositions  de  l'art.  472  C.  Civil  ;  que  si 
les  mots,  tout  troitt',  qui  se  trouvent  dans  le  susdit  art.  472  »  ne  rompre- 
naientpaslerègleiiicntdttconiptetmélaîre,il  s'eiunivraîtane  conséquenee 
absurde,  savoir  que  le  législateur  aurait  bien  entouré  le  pupille  derena 
majeur  de  garanties  protectrices  dans  les  traités  qui  pourraient  interve- 
nir entre  son  tuteur  et  lui  sur  des  points  particuliers,  mais  qu*il  l'aurait 
abandonné  à  lui-même  et  sans  protection  dans  l'acte  le  plus  important  de 
tous,  celui  qui  i  lui  seul  renferme  tous  les  faits  de  la  tnielle;  que  l'acte 
jMUr  lequel  le  tuteur  et  son  pupille  devenu  majeur  règlent  et  arrêtent  lea 
comptes  de  tutelle  préientPs  par  le  tuteur,  sans  recourir  ni  à  une  transac- 
tion prévue  par  l'art.  JO  ïh  C.  Civ.,  ni  à  une  contestation  poursuivie  et 
jugée  à  forme  de  Tart.  473*  est  un  acte  fait  d'accord  entre  eux  ;  que  par 
conséquent  il  estliien  un  traité  fait  entre  eus ,  et  qu'ainsi  il  est  oompria 
dans  les  expressions  de  l'art.  472  ,  fout  imité  qui  pourra  intrtvcniry  etc. 
d'où  il  résulte  que  le  dit  article  est  bien  applicable  à  l'espèce;  —  m  fait, 
qu'il  n*est  nullement  établi  par  un  récépissé  de  rojant-compte,  ni  roém^ 
par  aucune  des  expressions  du  r^lement  de  compte  du  21  Septembre 
1820,  que  la  reddition  du  compte  détaillé  produit  et  la  remise  des  pièces 
justificatives,  aient  eu  lieu  dix  jours  au  moins  avant  le  dit  règlement  ou 
traité,  ni  même  qu'aucune  pièce  justificative  ait  été  jamais  remise;-— eit 
dniit,  que  ces  formalités  sont  prescrites  par  l'art*  cs-devant  cit^  à  peine 
de  nullité  du  traité  qui  serait  intervenu  ; 

Sur  la  2™*  Question,  .Attendu  en  fait  que  l'appelant  n'est  devenu  ma- 
jeur que  le  7  Juillet  IK20}  que  les  deux  actes  reçus  Jaquier  et  Blan- 
chard, notaires,  ne  contiennent  point  la  mention  du  motif  de  la  nullité  da 
règlement  de  comf>tc  tutéîaire,  ni  l'intention  de  réparer  ce  vice;  que  les 
paiemens  faits  par  Boccard  à  défunt  Lhoste,  par  délégation  et  à  l'acquit 
de  l'appelant,  ont  eu  lieu  avant  que  le  laps  de  dix  ans  des  la  majorité  de 
oe  dernier  l&t  écoulé;  —  en  dfvA,  que  d'après  kt  faits  ci-deuns.il  ae 
peut,  à  forme  des  art.  476  et  1 338,  résulter  des  dits  actes  et  paiemens  au- 
cune confirmation  ou  ratification  valable  du  règlement  de  compte  dûait 
s'agit,  soit  expresse,  soit  par  exécution  volontaire; 

Sur  la  3"*  Qoestiouy  Attendu  en  fait  tput  daaa  «ne  instance  déneoSe 
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Wtn  les  parties  par-devant  le  tribunal  de  préfecture  de  St. -Julien,  l'ap- 
mIw^  P^r  écritures  des  26  Janvier  et  11  Mars  1830,  c'est-à-dire 
mint  que  dix  uu  se  fiment  éconlés  dès  sa  majorité,  a  oonda  i  la  nul- 
lité du  règlement  de  compte  du  21  Septembre  1830;  —  en  droit,  qu'il 
résulte  de  là  qu'à  forme  des  art.  175,  22 1  i  et  22  iG  C.  Civ.,  l'action  en 
nullité  contre  le  dit  règlement  de  compte^  rc&ultant  de  l'art.  472  ci-des- 
ffis  cité,  n'est  point  éteinte  par  la  prescription  ; 

La  Cour  dit  et  prononce  qu'il  a  été  bien  appelé  du  jugement  du  23 
Mars  dernier,  rf'forme  le  dit  jugement;  déclare  nul  et  de  nul  effet,  quant 
à  Boijamin  Azemar  appelant,  le  règlejnent  de  compte  de  tutelle  en  date 
du  21  Septembre  1820*  ordonne  que  les  intimés  anrmit  i  donner  au  dit 
appelant,  dans  le  délai  de  deux  mois  dès  le  présent  Arrêt,  un  compté 
détaillé  et  régulier  de  l'administration  des  biens  du  dit  Benjamin  Azemar 
que  défunt  J.  J.  Llioste  leur  père  a  eue  en  sa  qualité  de  tuteur  des 
udncnn  Aeewar»  •  •  • 

(Ptaid.  MM.  TrenUey  el  Fergel»  4Toe.— Gend.  coaf.  M.  Hirlia,  P.  G.) 

Au  vu  de  cet  Arrêt,  Jean -Jaques»  Alphonse  et  Camille  Azemar  de- 
mandent qae  la  nullité  du  règlenient  de  compte  totélaire  prononcée  à 
l'égard  de  leur  frère  Benjamin,  leur  profite,  attendu  que  cet  acte  est  in- 
divisible, qu'ils  sont  coobligés  solidaires  envers  leur  tuteur ,  et  que  la 
cause  de  nullité  s'applique  à  eux  comme  à  leur  frère.  Les  héritiers  Llioste 
leur  oppoecnt  la  jpfcicnption  de  As  ans  :  les  Azemar  répondent  qoe  si 
leur  droit  est  élemt  eonmie  action  directe,  il  subsiste  comme  exception  à 
opposer  au  paiement  du  reliquat  dû  aux  liéritiers  Lhoste,  d'après  la  ma- 
xime: quœ  temporalia  sunt  ad  a^endum  ,  perpétua  suntad  excipiendum . 

Aa^ÉT  du  27  Janvier  1834. — Considérant  en /at/,  que  les  appelans 
n'ont  pasété  parties  dans  l'Arrêt  dn  24  Septembre  1832;  que  cet  Arrêt 
n'a  statué  que  sur  le  règlement  de  compte  du  21  Septembre  1820,  lequel 
ne  stipule  pas  de  solidarité  entre  Benjamin  Azemar  et  les  appelans  ; 
qu'ainsi  les  conséquences  que  les  appelans  prétendent  tirer  de  la  soli- 
darité sont,  fussent-elles  fondées,  sans  application  dans  la  cause;  — -«a 
droity  qu'un  règlement  de  compte  ayant  pour  résultat  l'obligation  con- 
tractée par  plusieurs  individus  de  payer  une  certaine  somme,  n'est  point 
une  obligation  indivisible;  que  d'après  l'art.  1351  C.  Civ.,  pour  que 
rantorité  de  la  chose  jugée  ait  lieu,  il  faut  que  la  demande  soit  entre  lés' 
mêmes  parties,  et  que  d'après  l'art.  100  L.  Proc.  les  jngemens  ne  pro- 
fitent pas  aux  tiers;  que  par  conséquent  l'exception  de  chose  jugée  tttt 
peut  cire  admise  ; 

Considérant  en  droit  qoe  tonte  action  dn  mmenr  contre  son  totenr , 
rdatiTC  au  fait  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix.  ans  à  compter  de  la  ma- 
jorité, selon  l'art.  475  C.  Civ.  ;  que  cet  article,  renfermé  dans  la  section 
du  Code  Civil  qui  traite  des  comptes  de  la  tutelle ,  règle  seul  la  pres- 
cription relatiTeanzaclioDspoarfidtsde  tutelle^  en  aorte  que  Tart.  1304 
C.  Civ.  n'est  pas  applicable  à  ces  actions;  que  la  demande  en  nullité  dn  rè- 
glement de  compte  de  tutelle  du  21  Septembre  1S20,  se  rattarlie  esscn- 
tiellement  et  nécessairement  aux  faits  de  la  tutelle,  puisque  le  compte  est 
le  réinmé  de  tout  ces  dits,  la  conséquence  nécessaire  de  tonte  tutelle; 
qu'une  milité  prononcée  n'est  qu'un  préalable  à  la  reddition  d'nn  nou- 
veau compte,  et  que  la  demande  en  nullité  est  fondée,  non  sur  des 
moyens  généraux  applicables  à  toute  convention,  mais  sur  l'omission 
des  formalités  spéciales  aux  comptes  de  tutelle,  prescrites  par  l'art.  472; 
qne  faire  pirtir  la  pnicripiioii  de  la  date  du  trait^  par  application  da 
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l'art.  1304 ,  ce  serait  admettre  que  le  mineur  lié  par  un  traité  consenti 
par  lui  dans  la  majorité,  serait  plus  favorablement  placé  qne  le  mineuc 
qui  n'aimit  pM  tnSJtê^  et  que  le  totem  qui  «orait  olMeon  décharge  par 
tuite  dHtt  règlement  de  compte ,  serait  soumis  à  une  responsabilité  plov 
longne  que  le  tuteur  qui  n'aurait  rien  fait  dans  le  but  de  liquider  son 
administra  il  an,  résultat  anssi  contraire  à  l'esprit  qu'au  texte  de  la  |oi; 
.qnarart.  475  pareeetermeei^néraiiit,  ANrf»ar/A>«  relathê  €auc  faits  de im 
tutelle,  embrasse  tOBte demande  relative  à  ces  faits,  qu'elle  soit  proposée 
par  voie  d'action  nu  par  voie  d'exception,  rirn  n'indiquant  que  lelégisla- 
tear  ait  employé  le  mut  action  par  opposition  à  celui  ^exceptioiiy  et 
tout  montrant  au  contraire  que,  dans  1  intérêt  du  tuteur  doat  il  ne  tob« 
lait  pas  prolonger  la  reaponsabilittS  il  a  voulu  laire  partir  la  pmeriplioa 
d'tm  ferme  fixe,  connu  aussi  bien  du  rninenr  que  du  tuteur;  considé» 
rant  en  fait  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  que  chacun  des 
appelans  a  atteint  sa  majorilé,  sans  que,  dans  cet  intervalle,  aucun  acte 
tntarmptif  d«  preeeriptUm  ait  eu  Itou  da  laar  part;  qu'ainsi  Ica  appeUna 
ne  font  pas  reccvables  dans  la  nullité  qa'ilâ  oppoMnt  au  règlement  de 

compte  du  21  Septembre  1820; 

La  Cour  maintient  l  'Arrêt  par  défaut  du  9  Décembre  1833,confirmatil 
dn  jugement  dont  est  appel . . . 

(Plaid.  MM.  Gide  et  Foriet,  Avec— Cond.  conf.  H.  Adnrd ,  Ubil.) 

MXWSà  DBS  MQTiFS  DU  TITBB  MX. 

Les  jugées  ne  doivent  pas  plus  différer  le  jugement  de 
la  cause,  une  fois  plaidée,  que  les  parties ,  leurs  Avocats 
ou  Procureurs  août  du  en  retai^der  l'iustruclion. 
(Art.  101.) 

Outre  qu'elle  serait  une  violation  de  leur  serment,  leur 
négligence  entraînerait  un  relâchement  géDéral  daii# 
l'administration  de  la  justice.  Gomment  s*armeraientrila 
de  sévérité  contre  des  abus  dont  ils  doDoeraîeiitfc 
l'exemple? 

La  Loi  sur  Torganisation  judieîaire  avait  dëja  posé 
plusieurs  règles  concernant  les  jugemens,  telles  (fim 
la  publicité  de  leur  prononciation  ,  l'obligation  de 
les  motiver,  moyen  de  sûreté  aussi  nécessaire  aui^  Ju*^ 
ges  (1)  qu'aux  parties  »  et  celle  de  si^[er  en  nombre  im- 


(i)  L'obligation  de  motiver  force  ii  cxatniacr  uae  cauM  «MU  toatet  Ml  fccai,  h 
rapprefandir.  Plus  d'uae  fois  te  Juge  est  revenu  d'une  première  opinion  par 
nmpossibilité  de  motiver  salneinent  le  jugement  qui  devait  en  Cire  le  résultat. 
Sous  ce  rapport  la  pratique  de  quelipios  tUts,  tels  que  la  Savoie,  qui  n'oblige  les 
tribuuaoK  à*  donner  le»  molita  qu'après  que  le  jugemeni  est  rendu,  est  abrarde. 
lta^d%CMveci»appli4QéèiuetloMeeMopiBéa.  (Notede)al>*ddlt.> 
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ftàt,  qui  a  rendu  inutiles  ces  expédiens  divers  plus  ou 
moins  vicieux  ,  imaginés  pour  lever  le  partage  de  Juges 
«iégeant  en  nombre  pair  (1). 

Le  Titre  ix  complète  ces  règles.  Il  détermine  ce  qui 
tient  à  la  formatioa,  k  rédaction»  Tespéditioa  et  la 
sigoification  des  jogemens. 

Sea  diapotitions  tendent  en  général  à  simplifier  les 
fiNTOMS  «cioeDes ,  à  en  dimmner  le  nombre,  â  récpno- 
wne  da  lemi»  et  des  irais, 

Ifonane  noua  arrêterons  qocsar  les  art..l04y  107  et  108* 

Voser  d'entrée  les  questions  de  fidt  et  les  questions 
de  droit  soumises  à  leur  décision ,  voter  séparément 
sur  elMtcime  d'elles ,  ne  passer  aux  questions  de  droit 
qu  après  avoir  décidé  celles  de  fait  ;  telles  sont  les  rè- 
gles que  Tarlicle  104  prescrit  aux  Juges,  et  qui,  à  raison 
de  leur  importance  et  de  leur  nouveauté  sous  quelque 
rapport ,  méritent  une  attention  particulière. 

Avant  de  procéder  au  jugement ,  avant  d'émettre  leur 
opinion  ,  il  est  indispensable  que  les  Juges  soient  d'ac- 
cord sur  les  objets  qu'ils  ont  à  décider,  et  que,  si  quel- 
que difficulté ,  quelque  opposition  à  cet  égard  s'élève 
entre  eux ,  elle  soit  éclaircie  et  résolue. 

Quel  autre  moyen  y  aurait-il  de  recueillir  leur  avis  p 
leur  vote  ? 

Qu'est-ce  que  nous  avons  à  décider?  Voilà  sur  quoi 
las  Jt^es  doivent  s'entendre  avant  tout.  Gela  n'est  pas 


(1 }  Le  nombre  imfoir  est  lioD  a«  citU.  Aa  crimiael  le  Bomlire  pair  est  préléf»» 
Me.  Ici  la  bTear  pour  faeeifti  fonmit  vM  règle  tSre  de  lever  le  partage. 

(Note  de  la  piemièi»  mUkm.) 

f  ^Co^  principM  ont  rcra  ane  «aticlion  plus  complète  lors  de  la  r^rision  des  lois 
Judiciaires  de  1816,  le  5  Di'ccmbre  ISÔ'i.  Comme  on  introduisait  au  tribunal  civil 
dM  Iwgei  atêemvn,  l'art.  4S  de  la  quatrième  loi  décida  que  lorsque  leur  con- 
cours ne  serait  pas  nécessaire  pour  compléter  le  nombre  requis  de  trois  iugcs,  Us 
ne  siégeraient  qu'avec  Toix  eoruultativt, 

La  cinquième  loi  judiciaire  du  5  Décembre  1832,  décida  que  le  tribunal  correc- 
tionnel et  la  Cour  de  justice  criminelle  siégeraient,  le  premier  au  nomiire  de  qua« 
tf«  Juges,  la  seconde  aa  nombre  de  six  (art.  9  et  16) ,  et  que  quant  ans  quettiona 
Incidentes  de  rompt'tcnce  et  de  forme  dont  ces  tribunaux  pourraient  élro  saisis, 
elles  seraient  jugées  à  la  majorité  de»  suffrages,  au  tribunal  correctionnel  par  les 
trois  premiers  des  quatre  Juges ,  à  la  Cour  de  jusUcO  CfiadlsUA  par  kt  Ctaîf  |lf^ 
Blecs  dea  six  Joies  siégeaoa.  (Art.  14  et  SO.)  U 
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si  simple  qu'on  le  pense.  L'évidence  de  la  proposition 
n'en  rend  pas  rexécution  plus  aisée. 

Si  les  Juges  ne  savent  démêler  ,  dans  les  conclusions 
des  parties,  les  points  accordés  des  points  contestés,  et, 
entre  ces  derniers,  les  points  de  fait  et  de  droit,  qui  cons- 
tituent véritablement  le  procès  si,  se  bornant  à  envisa- 
ger la  cause  en  masse ,  ils  ne  la  décomposent  pas  en  ses 
élémens;  si  dans  leur  ignorance  ou  leur  précipitation^  ils 
n'y  voient  que  la  seule  question,  la  demande  esi-elie Jbn-» 
iiée?  è'ihse  croient  d'accord  pour  l'avoir  résolueunanime- 
ment  dans  le  même  sens,  ibcourentle  risque  de  se  trom- 
per. En  effets  pour  peu  qùe  Taffaire  soit  compliquée ,  on 
peut  affirmer  avec  probabilité,  que  loin  d*étre  d*acoord> 
chaque  Juge  a  vu  et  décidéun  objet  différent,  quelenrap- 
parente  unanimité  cache  une  divergence  néelle ,  et  mê- 
me, sans  trop  de  témérité ,  que  le  jugement  est  rendu 
contre  le  vœu  de  la  majorité. 

.  Un  exemple  va-éclairctr  notre  pensée.  On  demandé  la 

nullité  d'un  testament.  Trois  moyens  sont  employés  à 
l'appui ,  le  défaut  de  signature  du  testateur ,  la  qualité 
d'étranger  de  l'un  des  témoins ,  l'incapacité  du  testa- 
teur;, tirée  de  ce  qu'il  a  été  mis  sous  un  conseil  judi- 
ciaire. 

Où  sont  les  points  accordés ,  les  points  contestés  entre 
les  parties  ? 

Pour  les  deux  premiers  moyens  les  parties  sont  d'ae- 
GOrd  sur  le  droit.  Elles  reconnaissent  que  le  déÊiut  de 
signature  du  testateur ,  8*il  a  pu  signer ,  et  la  circons- 
tance d'un  témoin  étranger ,  emportent  la  nullité  du 
testament  (1), 

Elles  diffèrent  sur  le  fait.  Le  demandeur  soutient  que 
lé  testateur  a  pu  signer,  que  le  témoin  est  étranger  ; 
le  défendeur,  que  le  testateur  n'a  pu  signer,  que  le  té- 
moin est  républicole. 


(4)  Cod«  Civil,  art.  973, 980  el  1001. 
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Quant  au  troisième  moyen  au  contraire  ,  les  parties 
sont  d'accord  sur  le  fait ,  le  testateur  a  un  conseil  judi- 
ciaire. Elles  difTèrent  sur  le  droit,  sur  la  capacité  de  tes- 
ter qu'accorde  ou  que  refuse  la  loi  à  celui  qui  est  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire. 

Quelles  sont  donc  les  questions  élémentaires  dans  les- 
quelles se  résout  le  procès ,  celles  que  les  Juges  oui  à 
décider  ? 

Les  deux  questions  de  fait  :  Le  testateur  Or-t^U  pu  âi^ 
gner  ?  Un  tel  témoin  est-il  étranger  ?  La  question  de 
droit  :  L'individu  à  qui  Von  a  nommé  un  conseU  judi" 
cùure  esi-Hlincapabli de  tester? 

Sapposons  la  cause  devant  un  tribunal  de  trois  Joget* 
Supposons  encore  que  le  premier  Juge  admette  Taffir-» 
m^l^ede  la  première  question^  le  second  de  la  seconde, 
et  le  troisième  de  la  dernière,  en  soutenant,  dbaeun 
d'eux,  la  négative  des  deux  autres. 

Posez  la  question  complexe ,  le  testament  est^U  nul  ?. 
Soumettez^la  aux  votes.  Comptez  le»  suffrages.  Le  tri-s 
bunal ,  à  l'unanimité,  a  prononcé  la  nullité. 

Mais  ce  résultat  est  trompeur.  Chaque  Juge  a  résolu 
une  (question  dirtérente.  Chaque  moyen  n'a  eu  qu'un 
suffrage.  Loin  d'être  d'accord,  ce  tribunal  est  partagé 
par  les  opinions  les  plus  divergentes.  Loin  d'être  una- 
nime ,  la  minorité  seule  a  triomphé. 

£n  voulez-vous  la  preuve  ? 

7osez  les  questions  auxquelles  nous  avons  réduit  ci- 
dessus  le  procès ,  faites  voter  séparément  sur  chacune 
d'elles?  Qu'obtenez-vous?  .  . 

Chaque  question  est  décidée  négativement  par  deux 
voix  contre  une.  Les  trois  moyens  de  nulhté  sont  écar- 
tés. Le  testament  est  déclaré  valide. 

Ce  résultat,  diamétralement  opposé  au  précédent,  est 
le  seul  exact ,  le  seul  vrai ,  puisqu'il  réunit,  sur  cha- 
que question  élémentaire  de  la  cause ,  une  majorité 
évidente  et  réelle ,  sans  possibilité  de  confusion  et  de 
méprise. 

H  nous  serait  facile  de  multiplier  les  exemples,  en 


Kkft  MSflIttDM. 

eombinant  dimwBeBt  ht  nooibre  des  ^iieMkiD9  et  celui 

des  Juges  ;  mais  Fexemple  que  nous  avons  choisi  suf" 
fira  sans  doute  pour  justifier  le  danf^er  des  questions 
complexes,  et  la  sa^^esse  des  règles  que  la  loi  nouvelle  in- 
troduit pour  l'évittr. 

Nous  sommes  loin  d'accuser  les  décisions  judiciaires 
d'avoir  fréquemment  offert  le  scandale  d'un  résultat  op- 
posé au  vœu  de  la  majorilé ,  mais  nous  sommes  plus 
loin  encore  de  reconnaître  pour  ane  chimère  la  supposi- 
tion que  nous  en  avond  faite. 

Nous  en  appelons  à  tous  ceux  qui  ont  quelque  habi- 
tude des  délibérations  des  tribunaux ,  si  le  secret  pou* 
¥ait  en  être  dévoilé  ^  que  d'erreur»,  dues  am  questions 
complexée  et  au  vice  d'une  Totation  «nique»  ne  seraient* 
ib  pas  contrainte  d'avouer? 

Sans  doule  cette  salutaire  nécessité  de  motiver  les  ju* 
gemens  que  nous  devons  à  la  législation  moderne ,  en 
diminué  la  chance.  Mais  il  fallait  plus  :  la  source  de  pa- 
reilles erreurs  devait  être  complètement  tarie* 

Prévenons  une  objection  qui  pourrait  naître  des 
mots  débattre  et  voter  si  souvent  confondus  Fun  avec 
l'autre  (1). 

En  exifjeant  la  votation  séparée  et  successive  de  cha- 
que question,  nous  n'excluons  point  une  délibération 
commune  sur  l'ensemble  du  procès ,  nous  nous  en  rap- 
portons à  la  prudence  des  tribunaux  sur  le  débat  ;  il 
sera  simultané  ou  successif ,  simple  ou  double,  sui- 
vant les  circonstances,  le  nombre  et  la  difficulté  des 
points  contestés.  La  loi  n'embrasse  dans  sa  pi^voyanca 
que  la  votation. 

La  troisième  règle  que  pose  Tart.  104  n'est  qn'une 
conséquence  des  deux  premières.  Les  Juges  ne  doivent 
passer  aux  questions  de  droit  qu'après  avoir  décidé 
celles  de  fiût. 


(I)  «  hUtaUre  et  voier  sont  deux  opérations  distincte; ,  et  la  dernière  oc  doit 
•  commencer  qa'après  que  la  pcimiière  c»l  teiminée.  •  ^^em.  do  Cou,  fteprét^ 
de  G«nèT«,  «rt.  17.) 
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On  oa  eoiiQOÎi  guère  que  )a  chose  puisse  se  faire  au- 
iRiBeiit.  Qa*ert^  ta  effet  qu'un  jugemeal  ?  VepplicM 
tion  de  la  loi  à  un  fait. 

Quelle  applicalion  peuNil  y  avoir,  tant  que  le  fait 
fi'ett  pai  détemmé  ? 

Déterminé  par  les  parties  elles-niéme»,  si  elles  sont 
d'accord  sur  le  fait ,  mais  non  sur  la  loi  ;  déterminé ,  à 
défaut  des  parties,  par  les  Jurés  ouïes  Juges  de  fait, 
sous  les  législations  qui  les  admettent  ;  déterminé  enfin 
par  les  Juges  eux-mêmes,  sous  les  législations  où  les 
fonctions  de  Juge  de  fait  et  celles  de  Juge  de  droit  sont 
cumulées. 

Cette  opposition  au  vœu  de  la  majorité  ,  que  nous 
avons  vu  découler  des  questions  complexes  ,  se  mani> 
leste  plus  particulièrement  lorsque  celles-ci  embras- 
sent le  fait  et  le  droit.  Sur  la  question ,  la  demande  est- 
elle  fondée  ?  on  réunira  en  effet ,  et  le  Juge  qui  croit  le 
âàitsâret  le  droit  douteux,  et  le  Juge  qui  croit  le  fait 
douteux  et  le  droit  ceptain ,  quoiqu'ils  difiârent  du  tout 
SCQ  font. 

On  ne  saurait  dissimvlep,  quant  à  la  question  de  droit, 
rînilueiioeée  Fopinion  personnelle  dn  Juge  sur  le  (ait. 
€b  peut  craindre ,  avee  quelque  fondement ,  qa*il  ne 
aoft  disposé  àdiqpvier,  à  subtiliser  sur  rappUcation  de 
la  loi  à  on  fait  admis  y  aàalgré  lui,  pour  constant. 

Cet  inconvénient  est  réel.  Il  est  înbérent  an  système 
de  la  cumulation  des  fonctions  de  Juge  du  droit  et  de 
celles  de  Juge  du  fait.  11  ne  peut  être  entièrement  leVé 
que  par  leur  séparation.  Il  sera  du  moins  affiiibli  Sensi- 
blement, si  nos  Juges  se  pénètrent  de  l'importance  de 
leurs  doubles  fonctions ,  de  la  nécessité  de  n'en  point 
confondre  l'exercice,  de  l'obligation  que  leur  serment 
leur  impose  de  répondre  sur  le  ûiit ,  d'après  leur  con- 
viction intime,  en  faisant  abstraction  du  droit;  et  sur  le 
droite  d'après  la  loi ,  en  faisant  abstraction  du  fiiit  ;  s'ils 
se  pénètrent  de  l'idée  que  hors  delà  il  n'y  a  piusqu'in- 
oertitode  et  qu'arbi  trai  re . 

1}ne  grande  amélioration  résultera  de  TobservatioD 
stricte  et  franche  des  règles  ci-dessus. 


104  DES  JUGIMBlff . 

La  marche  des  Juges  étant  mieux  aisurée  oonlie  les 
chances  d'erreur ,  il  y  aura  moins  de  manvais  jugemenSj 
et  aussi  moins  d'appàs. 

Ce  devoir  du  Juge  de  décomposer  la  cause  en  ses  élé- 
mens ,  réfléchira  sur  la  plaidoirie  elle-même.  Les  Avo- 
cats étudieront  leur  cause  dans  ce  sens;  ik  prendront 
l'initiative  de  cette  décomposition  ;  ils  en  prépareront 
et  ibumiront  les  moyens  ;  ils  reconnaîtront  le  besoin  de 
la  méthode  ;  ils  s*hahitueront  forcément  à  plus  d'ordre 
et  de  précision. 

Et  ces  procès,  dont  tout  l'espoir  de  succès  reposait 
sur  la  confusion,  cesseront  d'être  défendables  ,  alors  que 
l'analyse  ,  qui  présidera  à  la  position  des  questions ,  en 
mettra  seule  à  nu  la  faiblesse  et  l'injustice  (1). 

Les  articles  107  et  108  déterminent  les  objets  que  doit 
contenir  la  rédaction  d'un  jugement. 

La  loi  française  du  24  Août  1790  (Tit.  v,  art.  15), 
avait  fixé  des  règles  assez  sages  sur  ce  sujet. 

Mais  la  rédaction  des  jogemens  qui ,  dans  rintention 
du  législateur^  appartenait  aux  Juges ,  fut  générale- 
ment abandonnée  aux  Greffiers  et  aux  défenseurs  des 
parties ,  du  moins  pour  tout  ce  qui  ne  concernait  pas 
le  dispositif,  et  le  besoin  de  fiiire  des  réUs  étendit  bien- 
tôt cette  rédaction  outre  mesure,  en  grossissant  les  jn- 
gemens  d'une  foule  de  superfluités ,  sans  que  Texpo- 
sition  des  faits  et  des  moyens  en  fôt  plus  fidèle. 

Quelle  fidélité ,  quelle  impartialité  avait-on  le  droit 
d'attendre  d'un  défenseur ,  laissé ,  sans  contrôle  de  la 
partie  adverse  y  le  maître  de  cette  exposition  ? 

Le  Code  de  Procédure  maintint  aux  Avoués  la  pré- 
rogative de  rédiger  ies  qualités  des  jugemens ,  contenant 
outre  la  désignation  et  les  conclusions  des  parties  ,  les 
points  de  fait  et  de  droit  du  procès.  Il  introduisit  l'obli- 


{\)  L'art.  101  «cra-l-il  d'une  exécoUon  aisée?  On  l'a  mis  en  doute.  En  donnant 
quelque  développement  à  ses  dispositions,  on  lèvera  peut-être  les  diffirultés  qu'on 
craint.  Si  on  n'y  parvient  pas,  que  condurom-nous?  l'abandon  des  règles  pflÂéest 
BOB ,  Ifluf  ccftttoda  nt  éridenle  ;  miit  le  tke  U  Tinstitution  chargée  «•  te  ■ppll^ 
4V«r.  (Notai*  la  Inédit.) 
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gatbli  de  les  signifier  à  l'Avoué  de  radvemire,  la  fa- 
culté d*y  former  opposition  dans  vinrjt-quatre  heures, 
et  un  mode  particulier  pour  vider  le  nouveau  procès 
auquel  cette  opposition  donnait  lieu  (1). 

Un  grand  nombre  de  Cours  d'appel  (2)  signalèrent  les 
vices  de  ces  systèmes.  L'expéricDce  a  ajouté  un  nouveau 
poids  à  leurs  objections. 

Toutes  ces  dispositions  du  Code  de  Procédure  sont  en 
effet  y  tantôt  inutiles,  tantôt  daugereuaes,  souveot  inexé- 
cutables, toujours  onéreuses. 

Inutiles  ,  si  T Avoué  rédacteur  se  borne  à  consigner 
dans  les  qualités  ce  que  les  pièces  et  les  écritures  con- 
tiennent déjà* 

Dangereuses,  s'il  Ya  plus  loin;  si,  par  erreur  ou 
à  dessein ,  il  y  insère  une  exposition  infidèle ,  à  lar 
quelle  l'inattention,  le  silence  de  l'Avoué  adverse,  après 
un  simple  délai  de  vingt-quatre  heures^  vont  imprimer 
le  caractère  d'un  contrat  judiciaire. 
*  InexécuUéîes ,  si  quelque  intervalle  s'éfant  écoulé 
dès  la  prononciation  du  jugement,  les  Avoués,  les  Ji»* 
ges  qui  l'ont  obtenu  ou  rendu,  ont  cessé  d'exercer  leurs 
fonctions. 

O  ne  relises  ,  par  les  frais  et  les  délais  que  ces  forma- 
lités entraînent.  Elles  entent  procès  sur  procès. 

Nous  n'avons  point  hésité  à  les  abandonner.  L'arti- 
cle 107  de  la  loi  nouvelle  distingue^  dans  la  rédaction 
du  jugement ,  deux  parties  ;  l'une  ,  l'œuvre  des  plai- 
deurs, de  leurs  Avocats  ou  Procureurs,  comprend  leur 
désignation  et  leurs  conclusions,  telles  qu'elles  auront 
été  remises  lors  de  la  plaidoirie ,  avant  la  prononciation 
du  jugement  (Art.  57,  87,  88);  l'autre,  l'œuvre  des 
Juges ,  embrasse  les  questions  de  fait  et  de  droit  posées 
et  résolues  par  eux  /  les  motils  de  leur  décision^  et  le 
dispositif* 


i\)  Voyez  les  articles  U2à  US  du  Code  de  Procédure. 

(3)  Les  Conn  d*q^pel  d'Aix,  de  Bordeaux,  de  Colmar,  de  Dijon,  de  Grenoble, 
de  Nucy,  de  Nimei,  d'Orléuis,  d«  tant»,  et  le  Procaimr-fénénl  de  laCovr 
d'appel  de  Douai. 


Im  etaOÊMaaf  du  miniatàre  publie  tomaront^  dm 
1m  ca0  oà  «lies  «ont  requises ,  une  troisième  partie  donÉ 

la  rédaction  appartient  au  membre  du  parquet  qui  a 

porté  la  parole. 

Enfin  Tarticle  108  exige  que  cette  rédaction  contien- 
ne les  aveux  ,  déclarations,  oflVes,  acquiescemens  et 
désistemens  laits  à  l'audience,  et  doot  le  tribunal  aura 
donné  acte. 

Le  travail  du  GrefRer  se  bornera  à  réunir,  à  trans- 
crire liitéralemeat  ces  éiémeas  de  la  rédaction  du  jja- 
^ement. 

Malgré  la  siaiplicité  à  laquelle  nous  reduison»  cette 
rédaction  ,  le  nombre  et  la  nature  des  objets  que  noua 
exigeons  ne  nous  permettent ,  sous  aticun  rapport ,  de 
perlager  k  enlinte  manifestée ,  que  les  Juges  d'appel  > 
les  parties  ellesHBBêmes ,  après  un  certain  laps  de  tempe^ 
eessent  d'y  reconnaître  le  point  du  litige. 

Une  obseryation  n'échappera  pas  ici.  Les  qualités,  ao- 
nullement  rédigées  par  les  Avoués,  contiennent  la  co- 
pie en  rexirait  des  pièoes  et  des  écritores  produites , 
H  rien  de  ee  qui  s*est  passé  à  Taudience,  rien  de  ce 
qui  étant  oral  est  nécessairement  fugitif,  tandis  que 
nous  écartons  au  contraire  tout  ce  qui  est  déjà  écrit 
pour  n'admettre  que  le  résultat  utile  de  la  discussion 
orale  (1), 


TIÏIŒX. 

DBS  DÉFElf  & 

Abt.  116.  Tout  jagonsat,  même  sur  incident»  condamaeni  aaa 

4épens  la  partie  qui  succombera,  l Voyez  Arrêté,  d°  37.  j 
Aat.  116.  S'il  y  a  plusieurs  parties  coodamnées,  les  dépens  ae 


(I)  Nous  renroyons  à  la  »aite  du  Tit.  XXIU  de  i'ajmt.  les  déUUs  de  aUiUitiaii» 
|«diâiirt-q«iwnnOTMM  Titra  a«tJ«femtm.  (KoleitteS^iilt) 
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pMigennlcntre elles  par  têteM  à  fatmdèlflBriiiéréliInnla 
MDtestacitMi. 

Abt.  116.  Lorsque  plasîenrs  parties  seront  condamnées  pour 
cause  de  violence,  de  fraode,  ou  d  obligation  solidaire,  les  é^enB 
seront  adjugés  contre  elles  avec  solidarité, 

Akt.  117.  Si  U  s  parties  succombent  reî;pcclivement  siir  quelques 
chefs,  les  d(  pins  seront  compensés  ou  supportés  entre  elles  dans  la 
proportion  que  les  Juges  fixeront.  [Voyez  Arrêté^  n"^  58  à  kQ.  \ 

Axs,  118.  Les  Juges  pourront  toqjoiirB  eompenser  les  dépens 
entre  époux,  ascendans  et  deseendans,  frères  et  soears,  ailiës  nui 
mêmes  degrés,  et  associés. 

Abt.  119.  Les  tuteurs,  carateors,  et  autres  administrateurs,  qui , 
dans  une  cause,  ont  corapromrs  les  intérêts  de  leur  administration, 
pourront  être  condamnés  aux  dépens  personnellement  ei  sans  répé> 
tition. 

ÂAT.  120.  Les  Juges  pourront  accorder  la  distraction  des  dépens 
an  profit  des  Pirocnreors  (1)  afltaeront,  lors  de  la  prononda- 
tioB  du  fugement,  que  ces  dépens  leur  sont  dus. 

Mt.  121.  Les  dépens  comprendront  y 

1*"  Les  droits  du  fisc  ; 

2''  Les  émolumens  des  Greffiers,  Procureurs  et  Huissiers  réglés 
conformémeut  au  tarif  (2)  ; 

5**  L'indemnité  des  témoins  et  des  experts  (Art  20d  et  220)  ; 

4"  Les  irais  de  voyage  et  de  séjour  des  parties^  lorsque  le  voyage 
aura  été  fait  dans  la  seule  vue  du  procès. 

Les  honoraires  des  Avocats  (3)  n'enirenmt  point  dans  les  dépens; 
Ht  seront  pris  en  considération,  lorsqn*il  y  aura  lien  d*aiynger  des 
dommages-intérêts.  (Art.  751  et  752.) 

Art.  122.  L  eiat  des  dépens  sera  dresse  et  signé  par  le  PfOCII* 
rsnr  (Jx)  de  la  partie  qui  les  aura  obtenus.  > 

il  sera  remis  an  greffe  avec  les  pièces  jusiificaiives. 

Les  déboursés  et  Témolument  y  seront  exprimés  séparément. 

AmT.  123.  Bans  les  causes  oA  il  n*aara  point  été  constitué  de  Pro^ 
enreur  (5),  l'état  des  dépens  sera  dressé  par  le  Greffier. 

AmT.  L'état  des  ^èpeuk  sera  vérifié,  arrêté  et  signé  par  le 
Président  on  le  Juge  qu*il  commettra. 

Il  sera  annexé  à  la  minute  du  jugement,  et  transcrit  à  la  suite  de 
Fexpëdilion  exécatoire.  (Art.  110.) 


1  )  Ou  AvQcaU.  Loi  du  20  Juin  i834,  art.  7. 

S)  Art.  lS84sni£0ii«4Hdteff«  te  IS  FAvièr  ISIS»  WMOtftk  U  S  Itktmhn 
Art.  7,  IS,  17  et  S»  M  mr  Im  Wmfi^  Prnamwn  «f  JNlMfMt,  <tt  MJalil 

(3)  Art.  10Lolda90JiiiAiS34. 

4)  Ou  AfWÊi  repiéaeotant  la  partie.  Loi  da  iO  iola  1684,  art.  7, 


106  hEs  hàfSM. 

Art,  m.  Seront        dn  dit  éut , 

Tout  acte  frustatoire  et  toute  écriture  oiseuse  (Art.  760)  ; 

Toute  pièce  où  le  coût  n'est  pas  exprimé  d'une  mani^îrc  d('*tail1ée. 

Aet.  126.  Il  sera  donné  à  la  parlic  condamnée  copie  do  i'éiat  des 
dépens  lors  de  la  signification  du  jugemenl.  (Art.  113.) 

A&T.  127.  La  partie  condamnée  pourra  former  opposition  au  dit 
état  dans  les  deux  semaineB  dès  cette  aignificatiott. 

Akt.  198.  L'oppoaitioD  sera  formée  par  imeiq^lottd'i^i^^ 
portant  citation  à  la  première  aodience. 

£lle  énoncera  les  articles  attaqués. 

£Ue  ne  sera  point  suspensive. 


ARRÊTS. 
MO»  114. 

[11*87.]  Gagmaut        mnr  ms  DÉPENS. 

tlya  eonhwmUom txfntie mt fcsie êiUtM  êmu U  jugement  qui eoNimuM aur 

dépens  la  pwttÊ  fUl  oUfOli  fo^lMlfMttm  i*  tC»  CMCllMfoM.  (AH.  114,  8M  L. 

Proc.) 

Duborgcl  contre  Giron. 

Fait,  Tout  en  déboutant  Giron,  demandeur,  de  ses  conclusions  ,  un 
jugement  da  trOninal  du  Plrésident  cîril  «Tait  condamné  Doborgel  ^  dé- 
fendeur, aux  dépens.  • 

Arrêt  du  2G  Août  1822.  —  Attendu  rn  fait  qu'il  résulte  du  jugement 
dont  est  appel,  que  la  partie  qui  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  concIu-> 
aiolif,  a  aéanmobt  été  coadimnée  aux  dépens;  en  droit,  que  eetie  coo- 
damnation  aux  dépens  conticat  une  contnvventioii  €x;«<iie  àl'att.  114 
L. Proc';  vu  l'art.  304  n«>  3  même  loi; 

La  Cour  admet  l'appel  de  Duborgel,  et  statuant  sur  le  fond  ,  dit  et 
prononce  qu'il  a  été  mai  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel ,  rendu  par 
le  tribunal  da  Prëiident  civil  le  12  Juin  dernier,  en  ce  que  DnboKfel  a 
été  condamné  aux  dépens  de  l'instance;  réforme  le  dit  jogement  tvr  C« 
dief  seolcmoit ,  condamne  l'intimé  aux  dépens.  (1) 

Artiele  117. 

[N*'38.]  rRoroivTioN  respective  des  Dépens. 

Quand  les  partia  tuccombenl  reipeclivement  iur  quelque$  chefi,  U$  iépen$  Mont  SHp- 
porih  enin  étta  <•«§  le  fnfoHbm  i»  cm  cftqfb  si  4s  lear  <M^teiic«  relef («e. 
(Alt.  417  L.  Proc.) 

YeaTe  Jaeol^  eoatre  EtcoUn. 

AbbAt  du  14  Anîl  1823  Considérant  en  droit  que  lorsque  les 

parties  auccombcnt  risspecttYement  sur  quelques  chefs ,  les  dépens  doivenk 


(i)  Yoy.  aussi  l'Arrêt  du  30  JaoTicr  18i3,  rapporté  sur  l'art, 


Mn  rapportés  txân  éUct  «fan»  la  pr<^>ortion  de  ces  ch^s  et  de  leur  impw~ 
tance  rrlatù'c ,  suivant  la  fixation  qne  Ict  [ogM  en  font;    '  * 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel. .  .le  modifie  Moltment 
en  ce  qui  regarde  la  compensation  des  dëptns  qui  a  été  prononcée  entre 
la  TeuTe  Jacoby  et  Escolin ,  et  sur  ce  chrf,  condamne  la  veuve  Jacoby  à 
payer  les  trois  quarts  des  dépens  fiûls  en  première  instance,  et  tous  ceux 
d'appd. 

1^  W*]  fajus  B*oifB  PnocÉnras  nurmAToni. 

£a  parité  qui  a  fait  une  proci'durc  frustratoire  doit,  mim»  em  Mtntaii  mUn  4ê 
tmm,  Mfpofler  Ut  fruU  d*  uUt  proeédmrt,  (Art.  117, 7W  L.  ftoc.)  ' 

Bernard  centre  Schwappe. 

AaKtT  da  SO  kwtH  1829  Attendu  en  Ikit  qat  tonte  la  procédure 

relative  à  la  preuve  offerte  par  rinlimé  du  fait ,  que  les  quatre  plqnela 
manquant  à  la  digue  avaient  ëtc  enlevés  par  l'appelant ,  est  devenue  frus- 
tratoire et  a  été  remplacée  par  une  expertise  à  la  demande  même  de 
l'Intimé; 

La  Cour  condamne  Schwappe  à  payer  la  partie  des  dépens  de  pre- 
mière  instance  relative  au  jugement  préparatoire  du  11  Octobre  1828  et 
à  l'enquête  qui  s'en  est  suivie  ^  confirme  pour  Je  surplus  le  jugement  dont 
est  appd» 

(1^40.]         Bincss  comnisis.  —  PAnns  sfrocomAirn. 

On  ne  peut  compenser  Ui  dépen»  entre  Ut  partia.  quand  l'une  d'elles  succombe  tur 
kmt  la  foMt*  (Art  117  L.  Proe.) 

DIedey  contre  Ihmiupan. 

Fait.  Un  jugement  du  tribunal  civil  du  2  Mai  l82i  ,  tout  en  adju- 
geant à  Daranpan  ses  eondnsionS)  avait  néanmoins  compensé  les  dé- 
pens. 

Arrêt  du  17  Décembre  1821 .  .  .  Consid.'rnnt  qucDiedeya  succombé 
en  première  instance  sur  les  divers  points  <pù  formaient  l'objet  de  ses 
conclusions; 

La  Cour  «widamnePiedey  àtons  les  dépens  de  pcemièfe  instance» 


BXPOSÉ  AJBS  MOTIFS  DU  TiTKB  X, 

Si  la  justice  est  graiuùe,  en  oe  sens  que  les  Juges  ônt 
cessé  de  recevoir  des  parties  ce  salaire,  connu  sous  la 
nom  d'épices,  cjuî  ravalait  le  plus  noble  emploi  de  la  so>- 
êiélé  en  l'assiintlantaiix  plus  bas  offices^  elle  est  loin  de 

l'être  sous  d'autres  rapports.  Les  émolumens  ou  salaires 
des  OiFiciers  judiciaires,  auxquels  les  parties  sont  obli- 


gées  de  recourir,  et  les  droits  que  le  fiic  perçoit  partout 

sur  les  plaideurs ,  forment  dans  tout  procès  une  masse 
de  frais  ou  de  dépens ,  que  la  loi  met  à  la  charge  de  la 
parliequi  succombe. 

Ce  litre  pose  les  règles  qui  doivent  dirirjer  les  Juges 
dans  la  condamnation  aux  dépens  (Art.  114  à  120).  Il 
trace  une  marche  simple  pour  leur  hquidation  (Art.  122 
à  125.) 

'  Si  Ton  veut  prévenir  et  réprimer  tout  excès  de  taie  de 
la  part  des  Officiers  judiciaires,  ta  route  la  plus  sûre  sera 
celle  qui  s'écartera  le  plus  de  la  pratique  actuelle» 

Le  Décret  français  di»  16  Février  1807,  eoncemant  la 
liquidation  des  dépens,  renferme  en  effet  trois  disposi- 
tions radicalement  vicieuses. 

1*.  Nulle  copie  de  Tétat  des  dépens  n'estdonnée  aux 
parties.  Celles-ci  ne  peuvent  connaître  cet  état,  le  con- 
trôler qu'au  greffe  sur  Toriginal^  ce  qui  est  loin  d'étra 
facile  et  à  leur  portée. 

2**.  La  partie  oondamnée  a,  il  est  vrai»  la  voie  de  Top- 
position  contre  la  taxe,  mais  le  délai  qu'on  lui  accorde 
semble  avoir  été  calculé  tout  juste  pour  éviter  qu'elle  ne 
puisse ,  je  ne  dirai  pas  abuser,  mais  user  de  celte  faculté. 
Elle  a  trois  jours  dès  la  sif^nification  qui  est  faite  du  ju- 
gement à  son  Avoué  ou  Procureur.  Or,  comme  elle  n'a 
presque  jamais  connaissance  de  cette  signification,  le  dé- 
lai de  trois  jours  s'écoule  le  plus  souvent  avant  même 
qu  elle  se  doute  qu'il  ait  commencé.  Le  sort  des  taxes 
tient  ainsi  aux  Procureurs  seuls,  entre  lesquels  un  inté- 
rêt commun  et  Tesprit  de  corps  ont  fait  du  silence  une 
règle  de  procédé. 

S*.  Enfin,  pour  ménager  la  délicatesse  de  l'Officier  ju- 
diciaire coupable  de  surtaxe,  le  Décret  ci-dessus  pres- 
crit, que  Topposîtion  soit  portée  en  la  chambre  du  Con- 
seil, o'est«4-dire»  qu'elle  soit  discutée  et  jugée  a  hvi^ 

Â  tontes  ces  dispositions,  que  le  légidatenr  s'était 
laissé  dicter  par  les  praticiens,  nous  en  avons  substîfcaé 
de  diamétralement  opposées. 


Mitiémt»  iit 

Comme  sous  l'Edit  civil  (Tit.  vu),  la  taxe  «era  trans- 
crite à  la  suite  de  l'expédition  du  jugement,  et  copie 
CDtiére  en  sera  donnée  à  la  partie  condamnée  lors  de  la 
signification  de  ce  jugement  (Art.  124  eC  126).  Pûr-là, 
tt  au  moyen  d'un  tarif  facile  à  oonsulter,  les  parties 
pourront  toujours  sans  déplacement,  sans  transport  a« 
grefTe,  yérifier  ou  fliire  ▼érifter  si  Fétat  des  dépens  est 
conforme  au  tarif. 

Âfln  que  la  partie  condamnée  ait  tout  le  temps  néees-* 
saire  à  cette  vérification,  -et  pour  Ibrmer  opposition , 
nous  lui  accordons  deux  semaines  dès  la  signifiÀition  du 
jugement  (Art.  127).  Aucun  abus  ne  résulterr  de  ce  dé- 
lai, dés-lors  que  présumant  la  régularité  de  la  taxe,  Tart. 
128  déclare  que  Vopposition  ne  sera  point  suspensive. 

Nous  exigeons  enfin  que  l'opposition  soh  portée,  dis- 
cutée et  ju?>ée  à  l'audience  publique  du  tribunal  (Art. 
128).  La  crainte  de  celte  publicité  forcera  Procureurs, 
Greffiers  et  Jun;cs  à  faire  leur  devoir;  elle  préviendra  de 
la  seule  manière  eilicace  les  abus  des  uns  et  la  négligence 
des  autres. 

C'est  surtout  en  matière 'de  taxe,  qu  il  ne  Ihut  rien 
permettre  dans  l'ombre,  que  la  publicité  ne  saurait  être 
trop  entière,  si  Ton  veut  rompre  toute  babitude,  tout 
concert  contraire  à  Texécution  de  la  loi. 

Le  Titre  dont  nous  nous  occupons,  ne  régie  que  le  mo- 
de de  la  taxe  :  il  ne  statue  rien  sur  le  fond  même  des  di- 
yers  frais  de  justice.  C'est  à  d'autres  lois  ou  règlement 
qu'il  appartient  de  les  fixer. 

Nous  avons  vu  que  ces  finis  étaient  de  dei|i|  sortes» 
les  émolumens  ou  salaires  des  Officiers  de  justice,  les 
droits  perçus  par  le  fisc. 

Nous  ne  croyons  pas  nous  écarter  de  notre  sujet,  en 
présentant  ici  quelques  observations  sur  Tun  et  l'autre 
des  objets  ci-dessus.  Le  succès  de  la  nouvelle  loi,  les 
bons  elFets  que  nous  osons  en  espérer,  ne  se  réaliseront 
qu'autant  que  le  système  des  taxes  ne  viendra  pas  les 
contrarier,  les  étouffer  dès  leur  naissance. 

Je  parlerai  d'abord  du  salaire  des  Officiers  de  justice^ 
Je  traiterai  ensuite  des  droits  perçus  par  le  fisc. 


La  constitution  du  Canton  et  les  Lois  sur  Torganisation 
judiciaire  (I)  ont  confie  au  Conseil  d'Etat  le  pouvoir  de 
ré(jler  par  des  tarifs  les  émolumeus  des  Greffiers^  des 
Procureurs  et  des  Huissiers. 

Quant  aux  Greffiers,  leur  traitement  est  composé 
d'une  partie  fixe  et  d'une  partie  casuelle.  La  partie  fixe 
fi(Ture  annuellement  au  budjjet  cantonal  dans  les  dépen- 
ses de  Tordre  judiciaire.  La  partie  casuelle,  primitive- 
ment réglée  par  deux  Arrêtés  du  Conseil  d'£tat  des  22 
Mars  1815  et  24  Avril  1816,  Ta  été  définitivement  parle 
Règlement  contenant  tarif  des  émolunriens  des  Huissiers, 
Procureurs  et  Greffiers  en  matière  civile^  du  12  Mars  1 82 1 , 
Titre  m.  £He  consiste  principalement  dans  un  droit  de 
rôle  sur  les  expéditions  des  jugemens  et  des  autres  actes 
judiciaires. 

Les  émolumens  des  Procureurs  et  des  Huissiers  ont  été 
réglés  par  le  tarif  français  des  frab  et  dépens  du  16  Fé- 
vrier 1807;  ce  tarif  estoomposédel76articles^  il  estcalqué 
sur  le  Code  de  Procédure,  il  offre  la  même  complication. 
Une  personne  exercée  peut  seule  le  consulter  et  en  faire 
usage:  pour  toute  autre  il  est  indéchiffi:'able. 

Quelque  désir  que  le  Conseil  d'Etat  éprouvât  d'abro- 
ger ce  tarif  et  de  lui  en  substituer  un  autre,  il  reconnut 
bientôt  qu'un  travail  définitif  sur  cet  objet  était  impos- 
sible, tant  que  le  Code  de  Procédure  continuerait  à  être 
en  vigueur,  et  qu  il  devait  être  ajourné  à  Tépoque  de  la 
promulgation  d'une  loi  nouvelle.  En  attendant,  le  Con- 
seil d'Etat  par  les  Arrêtés  des  23  Mars  1815  et  24  Avril 
1816  9  apporta  au  tarif  français  de  nombreuses  réduc- 
tions. 

11  réduisit  d'un  quart  et  même  de  moitié  la  plus  grande 
partie  des  émolumens  des  Procureurs  et  des  Huissiers.  U 
admit  dans  les  causes  trois  différens  degrés  de  taxe:  La 
taxe  pleine  pour  les  causes  ordinaires;  Jk  demi-taxe  pour 


fn      du  in  Fi^Trier  1816,  nodUMole  S  Mctadm  IS33,  vl.  ISS.  Loi  te 

10  JuiQ        art.  16, 17  el  tt. 
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les  causes  sonfmaîres,  dans  lesquelles  furent  rangées  les 
causes  de  commerce  et  celles  que  le  tribunal  civil  juge 
èn  dernier  ressort.  Enfin  dans  les  causes  de  100  florins 

et  au-dessous»  les  dépens  furent  laissés  à  TarbiCraf^e  du 
Président  civil,  sans  pouvoir  en  aucun  cas  excéder  le 
quart  de  la  taxe. 

Nonobstant  ces  chan[;emcns,  une  expérience  journa- 
lière prouve  que  l'on  n'a  pas  encore  fait  assez  pour  les 
petites  causes.  î/cntière  abolition  du  tarif  français  est 
réclamée  éji;aloinent  par  les  Juges  et  les  justiciables.  La 
simplification  ([ue  la  loi  apporte  dans  les  formes  mettra 
le  Conseil  d'Etat  à  même  de  réaliser  ce  vœu  général.  L'é- 
tablissement d'un  nouveau  tarif,  simple  dans  sa  forme, 
facile  à  vérifier,  reposant  sur  des  bases  équitables,  en 
proportion  autant  que  possible  avec  la  valeur  numérique 
des  causes,  et  tel  que  les  frais  ne  dépassent  point  le  prin- 
cipal, sera  un  véritable  bienfait  que  les  tribunaux  et  le 
public  devront  au  Conseil  d'Etat. 

Pour  atteindre  au  but,  qu'on  se  garde  de  tonte  espèce 
d'exagération. 

Dans  rintérét  des  parties,  le  seul  que  nous  ayons  à 
considérer ,  il  ne  fkut  ni  salaires  trop  élevés ,  ni  salaires 
trop  bas,  L'excès  des  salaires  est  une  injustice  pour  tous 
ceux  qui  ont  besoin  du  service  des  Officiers  judiciaires, 
et  à  qui  on  le  fait  payer  plus  qu'il  ne  vaut.  Il  l'est  plus 
particulièrement  pour  le  pauvre  auquel  on  iénne  l  ac- 
cès  de  la  justice.  11  offre  tous  les  vices  d'un  mauvais 
impôt.  11  fait,  des  places  judiciaires,  autant  d'odieux 
inonopoles. 

Mais  des  salaires  trop  modiques ,  au-dessous  de  la  jus- 
te indemnité  que  réclame  le  service,  présentent  des  in- 
convéniens  d'une  autre  nature. 

Ce  n'est  ni  une  noble  émulation ,  ni  un  (généreux  dé- 
vouement qui  feront  embrasser  les  places  dont  il  s'agit; 
elles  ne  peuvent  offrir  d'autre  attrait  que  celui  du  (jain. 
Mais  si  les  salaires  sont  fixés  de  manière  à  ne  pouvoir  plus 
procurer  une  existence  bonnête,  le  mérite  s'éloignera  de 
e^  places  ;  elles  deviendront  le  partage  de  la  médiocrité; 
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le  service  mal  payé  sera  mal  rendu  ;  on  aura  fait  un  faux 
calcul  d'économie. 

L'insuffisance  des  taxes  présente  un  autre  effet  fâ- 
cheux. Elle  expose  l'officier  judiciaire  à  tous  les  dangers 
de  la  séduction.  La  probité  ne  lutte  pas  toujours  avec 
succès  contre  le  besoin.  Il  y  a  impradence  de  la  mettre  à 
cette  épreave. 

[[  Les  directions  tracées  par  M.  Bellot  ont  été  suivie» 
dans  la  rédaction  du  Règlement  du  12  Mars  1821 ,  por- 
tant Tarif  des  émolumens  des  Huissiers ,  Procureurs  et 
Greffiers  en  matière  civile.  Ne  pouvant  entrer  ici  dans  le 
détail  des  articles  du  tarif ,  nous  nous  contenterons  d*en 
reproduire  les  dispositions  générales. 

Quant  aux  Avocats  et  Procureurs,  il  ne  leur  est  passe 
en  taxe  aucun  émolument  dans  les  causes  portées  devant 
le  tribunal  du  Président  civil ,  qui  sont  celles  qui  ne  dé* 
passent  pas  la  somme  de  150  florins  (69  francs  23  cen- 
times). Leurs  émolumens  sont  fixés  conformément  aux 
prix  portés  au  tarif,  savoir:  au  tribunal  de  commerce  dans 
toutes  causes;  et  au  tribunal  civil,  dans  celles  qu'il  juge  en 
dernier  ressort,  et,  parmi  celles  qu'il  juge  en  premier 
ressort,  dans  les  actions  possessoires ,  les  demandes  sur 
titres  sont  contestés ,  celles  en  paiement  de  loyers  et  fer- 
mages et  en  évacuation,  et  les  contestations  sur  Texécu- 
tion  forcée  en  matière  mobilière.  Dans  les  autres  causes 
civiles,  et  dans  toutes  celles  d'appel,  ces  émolumens  sont 
doublés.  Les  tribunaux,  lors  du  jugement,  et  en  statuant 
sur  les  dépens ,  peuvent,  si  la  nature  ou  les  circonstances 
de  la  cause  Teiigent,  réduire  ces  émolumens  à  moitié. 
S*il  y  a  contestation  entre  le  Procureur  et  son  client,  il  y 
sera  statué  par  le  Président  du  tribunal. 

Le  tarif  dispose  {jénéralemept  que  les  officiers  judi- 
ciaires ne  pourront  exiger  de  plus  forts  droits  que  ceux 
qui  leur  «ont  alloués,  que  les  Juges  rejetteront  de  taxe  les 
actes  frustratoirés  et  lesécrilures  oiseuses,  etqueleurcoût, 
ainsi  que  celui  des  actes  annulés ,  reste  à  la  charge  des 
officiers  judiciaires  qui  les  ont  faits;  qu'euiin  en  matière 


Digitized  by  GoCK^le 


DES  DÉPBÏIS. 


de  saisie,  le  total  des  frais  ne  pourra  excéder  la  moitié  du 
prix  s'il  s'agii  de  meobles^  et  le  quart  s'il  s'agit  d^immea- 
bles. 

Enfin  la  loi  du  17  Juin  1818  autorise  les  tribunaux 
civils  à  réduire  à  moitié  les  frais  relatifs  aux  actes  judi- 
ciaires exigés  par  ks  lois  sur  la  minorité,  la  tutelle ,  Té- 
mancipation  et  rinterdictiou,  et  même  â  décider  qu'ils 
seront  fiiits  gratuitement.  Ib  peuvent  de  même  réduire 
à  moitié  le  droit  d'enregistrement  de  ces  mêmes  actes» 
ou  en  exempter  totalement  ;  ils  peuvent  enfin  exempter 
ces  actes  do  droit  de  timbre.]] 

Nous  terminerons  ce  qui  tient  aux  salaires  par  une 
dernière  observation,  elle  est  relative  au  transport  des 
huissiers. 

Nous  exposâmes  dans  notre  rapport  sur  la  Loi  de  l'or- 
ganisation judiciaire,  les  motifs  qui  avaient  fait  écarter 
les  Châtelains  (1)  et  supprimer  les  huissiers  de  village. 
L'expérience  faite  sous  le  régime  français  nous  a  prouvé 
tous  les  inconvéniens  de  cette  classe  d'huissiers.  Hors  de 
la  surveillance  immédiate  des  Juges,  ils  exercent  dans  un 
certain  rayon  un  patronage  de  l'espèce  la  plus  lâcheuse; 
c'est  en  fomentant  les  procès  qu'ils  alimentent  leur  in* 
dustrie.  Noos  ayons  rendu  un  véritable  service  aux  cam- 
pagnes en  les  préservant  de  oe  fléau,  qui  n'était  pas  le 
moins  grand  de  ceux  qui  les  atteignaient. 

Mais  nous  ne  pouvons  le  dissimuler,  cette  suppressioii 
a  établi  dans  les  frais  de  la  justice,  entre  la  ville  et  la 
campagne,  une  inégalité  tout  au  préjudice  ce  celle-ci. 
Elle  provient  du  transport  des  huissiers.  Ce  transport  est 
payé  à  raison  de  la  distance.  Pour  le  point  le  plus  éloigné 
du  Canton,  il  est  de  douze  florins  (5  francs  54  centimes). 
Dans  une  cause  ordinaire^  il  y  aura  deux  transports ,  l'un 
pour  la  citation ,  l'autre  pour  la  signification  du  juge^ 
ment,  c'est  donc  vingt-un  florins  (9  francs  70  centimes) 


(I)  CMfitetfii#,c*«taltiUlc»ja|Mtf«B«»BiiDmraitlM. 


416 


VE9  DÉPENS 


que  l'habitant  de  la  campagne  paiera  de  plus  que  l'habi- 
tanC  de  la  ville  (déduction  faite  du  coût  du  transport  de 
Thoissier  en  ville).  Si  Ton  vient  à  rexécution,  cette  diP^ 
sera  au  moins  double. 

Cet  excédant  de  frais  qui  se  répète  jusque  dans  les 
moindres  affaires ,  et  qui  fait  que  dàns  eeltn-ci  les  frais 
défiassent  souvent  le  principal,  est  ntie charge  d'autant 
plus  onéreuse,  que  déjà  la  seule  nécessité  d'un  déplaee- 
ment  pour  apporter  ses  pièces ,  instruire  son  Procureur^ 
comparaître  au  tribunal^  occasionnera  toujours  à  Thabi- 
taut  de  la  campagne,  et  plus  de  temps  perdu,  et  une  plus 
fi>rte  dépense  qu*à  l'habitant  de  la  ville. 

Le  mal  de  oette  surdiarge  est  à  mos  yet»  bien  infé- 
rieur à  celui  de  rétablissement  des  huissiers  de  viHage, 
mais  il  est  assez  grave  pour  exiger  un  remède. 

Ce  remède  n'est  pas  sans  doute  aisé  à  indiquer. 

Mettra- t-on  ces  transports  en  totalité  ou  en  partie 
au  compte  de  l'Etat,  en  assignant  sur  le  trésor  public  une 
partie  du  traitement  des  huissiers,  comme  l'autorise  no- 
tre Loi  d'organisation  judiciaire?  (1)  Etablira-t-on  des 
transports  réguliers  et  périodiques  dans  chaque  arron- 
dissement du  Canton  ,  de  manière  à  ce  que,  répartie  sur 
tous  lesassignés  d'un  même  arrondissement,  la  charge  en 
soit  de  beaucoup  diminuée  pour  chacun  d'eux?  Nous 
n^ouvrons  point  d'avis.  Nous  nous  bornons  à  recomman- 
der cet  objet  à  l'attention  du  Conseil  d'Etat  dans  la  con- 
fection du  nouveau  tarif. 

Nous passonsà  la  secctnde  source  desdépens,  aux droîtt 
du  fisc. 

Avant  d*expo8er  ûotre  position  à  eet  égard,  quelques 
remarques  préliminaires  nous  paraissent  indispensables 
pour  notis  former  de  justes- notions  sur  ce  poîftt. 

Ce  serait  une  erreur  grave  de  penser  que  l'institution 
des  Juges  civils  ne  sert  qu'aux  plaideurs.  Il  n'est  pas  un 
seul  membre  de  la  société  qui  n'en  éprouve  le  bienfait. 


(I)  LoijMâkkOn  Al  IS  février  IS16,  wl.  170,  dmra  l'art.  M  dt  b  M  a« 
SOJviaiSM. 
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9i  «on  éUÈ,  fielui  â»  sa  fiMniUe,  est  aasuré,  ai  sa  pn^été 
est  rtspectée»  s'il  contracte  avec  sûreté»  s*il  jouit  pajsi<» 
blement  de  Tliénlsge  de  ses  pères  ou  des  fruits  de  son. 
propre  travail  ,  il  en  est  redevable  à  ee  pouvoir  judiciaire 
toujours  prêt  à  garantir  les  droits ,  a  assurer  raeeompUs- 
semeut  des  obligatioDS ,  qui  prévient  plus  encore  «pi'tl  ne 
réprime  la  tentative  et  jusqu'à  la  pensée  de  Tusurpation 
et  de  la  fraude ,  et  dont  l'influence  sera  d'autant  plus  ef- 
ficace et  plus  étendue  y  que  ce  pouvoir  sera  lui-même 
mieux  constitué. 

(c  Bien  loin,  »  nous  dit  un  des  auteurs  qui  ont  écrit 
avec  le  plus  de  sagesse  sur  Téconomie  politique  (1),  ubien 
«  loin  que  ceux  qui  plaident,  retirent  de  l'institution  des 
«  tribunaux  civils  plus  de  bénéfice  que  les  autres  ci- 
a  toyeod,  on  peut  au  contraine  les  considérer  comme 
u  ceux  qui  en  profitent  le  moins.  Tandis  que  tous  les  au- 
((  très  membres  de  la  société  reposent  tranquillement  à 
«  Tabri  des  lois,  et  recueillent  en  silenee  les  fruits  de  Tad- 
«  ministratijon  publique  de  la  jostiee»  ceux  qai  se  voient 
<r  arrachés  à  cette  paix  générale,  et  forcés  de  défendre- 
«  leurs  droits ,  se  trouvent  dans  une  ftobeose  exoeption, 
«etpaientun  tributàla^ûldessehuinaineetaiix  vioes 
«  toujours  inbérens  à  nos  frêles  insCitiilions.  » 

Je  vais  plus  loin ,  je  soutiens  que  celui  qui,  pour  dé* 
fendre  un  droit  légitime ,  est  engagé' dans  une  lutte  jodi* 
ciaire,  combat  à  ses  périls  et  risques ,  pour  la  sécurité  de' 
tous,  dans  l'intérêt  de  la  société  entière. 

C'est  parce  que  tel  plaideur  aura  fait  décider  telle 
question  douteuse^  exécuter  telle  promesse,  repousser 
telle  prétention  injuste,  que  la  même  question  ne  sera 
plus  incertaine  pour  vous,  qu'une  même  promesse  sera 
observée  à  votre  égard,  qu'on  n'élèvera  plus  la  même 
prétention. 

Ainsi  l'efficacité  de  Tintervention  judiciaire  n'e^t  ja-^ 
WfMê  bornée  à  celui  qui  Tinvoque. 


(«)  G<nl.Qw■ier,S■MlMB•lMlViMl■S■Mk•t.V,^SIS. 


il8  DESDéPERS. 

I 

Quelles  conaëqoenoes  tirerons-DOiift  de  cet  principes? 
LesToid: 

1*.  Puisque  radministration  de  la  justice  civile  est  une 
institution  dont  profitent  également  tous  les  citoyens,  la 
charge  doit  en  être  commune,  et  acquittée  sur  les  fonds 
destinés  aux  dépenses  générales  de  la  société. 

2".  Puisque  les  plaideurs  ne  profitent  pas  de  cette  ins- 
titution plus  que  les  autres  citoyens^  on  ne  saurait  sans 
injustice  leur  faire  payer  une  portion  plus  forte  de  la  dé- 
pense qu'elle  exige,  moins  encore  en  rejeter  sur  eux  seuls 
Icjfardcau  ,  et  moins  encore  les  fjréver  en  sus  d'un  impôt 
applicable  à  des  services  étrangers  à  l'administration  de 
la  justice  civile. 

On  a  cherché  à  justifier  les  droits  fiscaux ,  dont  on  ac- 
cable partout  les  plaideurs,  en  les  considérant  comme 
un  moyen  d'écarter  la  chicane,  comme  une  peine  infligée 
à  la  mauvaise  foi  qui  succombe. 

Sans  doute  des  frais  de  justice  élevés  préviendront  plu- 
sieurs procès^  éloigneront  plusieurs  plaideurs.  Mais  quels 
seront  ces  procès,  quels  seront  ces  plaideurs?  Nous  n'hé- 
sitons pas  à  le  soutenir,  plus  de  demandes  justes  que  de 
prétentions  injustes,  plus  de  plaideurs  de  bonne  foi  que 
de  plaideurs  de  mauvaise  foi. 

Nous  avons  fait  à  Genève  rezpérience  de  deux  systèmes 
opposés.  Avant  1798  le  fisc  n'apportait  aucune  entrave  â 
l'accès  de  la  justice  ;  jaoïais  trésor  public  ne  reçut  moina 
des  plaideurs.  A  cet  ordre  de  choses  notre  réunion  à  la 
France  substitua  le  règne  de  la  fiscalité  ;  des  droits  énor- 
mes de  toute  espèce  vinrent  fondre  sur  les  plaideurs. 
Qu'on  ouvre  les  registres  de  ces  deux  époques ,  qu'on  en 
compare  les  résultats ,  qu'on  nous  dise  sous  lequel  de  ces 
di(réren8  réfjimes  la  chicane  s'est  le  plus  exercée,  sous 
lequel  elle  s'est  déployée  avec  plus  d'audace  et  de  scan- 
dale? • 

Loin  que  les  frais  contiennent^  rebutent  l'esprit  pro- 
cessif, nous  avons  vu  le  plaideur,  semblable  au  joueur 
dont  la  fureur  s'accroît  en  proportion  de  l'objet  du  jeu  ou 
du  pari,  s'ester,  s'animer  par  l'énormité  même  des  t«« 
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mjadiciaires.  Nom  avons  vu  la  prétention  la  plus  insi- 
gnifiante y  la  plus  puérile,  devenir  un  procès  où  les  frais 
flépassaient  dix,  cent  Ibis  l'objet  de  la  demande,  et  un 
chélif  terrain  être  disputéavec  une  telle  ardeur,  que  Tar- 
gent  dépensé  par  les  parties  eût  pu  en  couvrir  la  surface. 
Mais  si  Ténormité  des  frais  ne  décourage ,  n'arrête  que 
la  bonne  foi ,  elle  est  toute  en  faveur  de  la  mauvaise  foi , 
dont  eHe  assure  Timpunité  ;  elle  va  à  fin  contraire ,.  elle 
Opère  comme  prime  d'encouragement. 

Que  de  sagesse  dans  une  mesure  qui  ferme  les  tribu- 
naux à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  assez  riches  pour  se  les 
faire  ouvrir!  Que  de  convenance  à  une  peine  qui  frappe 
aveuglément  et  sans  distinction  le  plaideur  malheureux, 
victime  de  Fobscurité  de  la  loi  ou  de  l'imprévoyance  du 
législateur,  et  le  plaideur  téméraire  armé  de  fraude  et 
de  mensonge!  Quelle  admirable  équité,  que  celle  qui  in- 
flige à  la  partie  lésée  elle-même  la  peine  que  l'insolva- 
bilité de  la  partie  coupable  ne  permet  pas  de  lui  faire 
tubir  ! 

Nous  osons  croive  que,  pour  réprimer  et  punir  la  cbi«* 
cane il  est  des  moyens  plus  assurés  et  plus  justes  (1). 

Passons  aux  dispositions  de  nos  lois  fiscales ,  en  ce  qui 
loucbe  l'administration  de  la  justice  civile. 

Les  lois  françaises,  sur  cette  matière,  sont  restées 
en  vigueur  dans  le  Canton  jusqu'au  1**  Juillet  1816, 
oà  elles  furent  remplacées  par  la  loi  du  IS  Juin  précé- 
dent. 

Lea  GcmseUs  apportèrent  par  cette  loi  de  grands 
adoucissemens  au  régime  fiscal.  Ils  supprimèrent  en  en» 

lier  ces  droits  de  greffe  qui  se  répartissaient  suivant  Tes- 
pèce  des  actes,  à  raison  de  un  à  trois  dixièmes  pour  les 
Greffiers,  et  de  sept  à  neuf  dixièmes  pour  le  trésor  public, 
ils  réduisirent  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 


<i)  Lm  Térité»  q^a»  mou»  «tMjine»  d'éUUir  dans  cette  partie  de  notre  rapport, 
M  tronrant  déTdoppées  avw  «■«  tridenee  à  laquelle  on  ne  lattraH  rMMer,  dana 

nne  brochure  de  Bentbam,  intitulée  ProUst  againtt  Lam  taxes,  dont  M.  Daraont 
a  donad  VA  excellent  extrait  dans  la  RibUothèqtu  univeruUe,  en  Février  18S0, 
pif.  IIS.  (Ifala  da  la  pranièie  édltiaB.) 
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)ls  cherchèrent  surtout  à  soustraire  le  pauvre  à  ce  far^ 
deau.  Ik  mirent  un  terme  à  ce  honteux  spectacle  d'un 
^sc  dévorant,  entrant  en  part  avec  de  malheureux  créan- 
ciers, sur  le  produit  des  débris  du  mobilier ,  des  bardes 
d'un  débiteur  insolvable.  Nous  finies  un  pas  sensible 
vers  un  système  d'amélioration. 

[[Les  lois  de  fin^qes  annuelles ,  postérieures  à  celle 
du  13  Juin  1816»  contiennent  presque  toutes  quelques 
dispositions  tendant  à  diminuer^  en  ftveur  des  plaideurs 
malheureux ,  la  chaîne  des  impôts  judiciaires  de  Tçnre- 
gistremerit  et  du  timbre.  Ainsi  celle  du  12  Avril  1817  ré- 
duisit le  droit  d'enregistrement  des  jugepnfns;  celle  di^ 
17  Mars  1821,  augmenta  le  nombre  des  actes  à  enregis- 
trer gratis  ou  dispensés  d'enregistrement.  Celles  des  SO 
Mars  1829  et  26  Mars  1830,  changèrent  le  droit  pro- 
portionnel sur  les  sommes  montant  des  condamna- 
tions judiciaires,  en  un  droit  fixe  de  deux  florins 
(9  i  centimes)  jusqu'à  2,500  florins  (1,153  francs  85  cen- 
times). Le  droit  proportionnel  ne  se  paie  que  sur  les 
sommes  excédantes;  les  saisies  furent  enregistrées  gratis, 
pt  les  jugemens  du  tribunal  du  Président  civil  exemptés 
de  timbre.  La  loi  du  30  Mars  1831  exempta  d'enregis- 
trement et  de  timbre  les  actes  relatifs  aux  interdictions 
^t  conseils  judiciaires,  et  permit  de  produire  en  justice 
les  actes  sous  seing-privé  non  enregif^és.  Ënlin  celle  du 
21  Mars  1834  diminua  encore  le  droit  proportionnel  sur 
)es  Gondaipnfttîons  judidairpSy  réduisit  de  jooitlé  le  août 
du  papier  timbré  destiné  aux  expéditions  délivrées  par 
les  Greffiers ,  et  exempta  de  timbre  lesaaisies  mobiliérea 
et  celles  de  fruits  pendans  par  racines,  e(c.  ]] 

Le  produit  des  taxes  judiciaires  avait  fourni,  sous  le  ré- 
gime français,  à  la  dépense  totale  de  l'administration  de 
la  justice  civile,  et  présenté  un  très-fort  excédant^  em- 
ployé à  d'autres  parties  du  service  public. 

Les  plaideurs  furent  soulagés  de  cet  excédant.  Les  ré- 
ductions qui  furent  faites  semblent  avoir  été  calculées 
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pour  que  le  produit  des  taxfiscouvrela  dép4Blls4ela  jlMp 
tîoe  eivilç»  «ans  la  dépasser.  £n  e(£u,  d'une  fVtt,  nous 
pouToira  estimer  la  dépente  du  ttém  piibUo,  pour  \'9àr 
minislrationde  la  justioe  cmle,  à  environ  49»800  florint, 
•oit  à  la  moitié  de  la  somme  qui  fignre  amniieUemenl  an 
Budget  cantonaj  pour  la  dépense  totale  de  Tordre  jud»* 
iâaire  ,  têni  an  criminel  qa'au  civil  ;  H  d'antre  part ,  dV 
prét  une  moyenne  prise  snr  les  trois  dernières  années, 
nous  nous  tromperons  peu  en  évaluant  à  40,000  florins 
le  produit  annuel  des  droits  de  timbre  et  d'enregistré- 
ineut  sur  les  actes  Judiciaires. 

[[Nous  avons  eu  sous  les  yeux  les  comptes  détaillés 
delà  direction  de  Tenregistrement  pour  les  années  1830, 
1831,  1833,  1834  et  1835,  années  postérienrcs  aux  fortes 
réductions  d'enregistrement  judiciaires  iàites  parles  lois 
ci-dessus  citées,  mais  où  d'autres  part  le  nombre  des  pro- 
cès a  été  très-considérable .  il  en  résulte  que  pendant 
ces  cinq  ans  le  coût  total  d'enre(;istrement  des  exploits 
d'buifisiers  a  /été  de  27,d94  florins  4  sous,  et  que  celui 
lie  renragistiument  des  actes  des  tribunaux  (non  com- 
pris le  dbroit  proportionnel  sur  les  ventes  Ibroées,  qm 
n'est  autve  que  le  droit  de  mutation  ordinaire)  s'est 
élevé  à  46,465  florins  5  sousi  total  74,359  florins  9  sous^ 
soit  moyenne  annudle  14,871  florins  10  sous  pour  l'en- 
registrement judiciaire.  Gomme  pendant  ce  temps  il  a 
été  porté  devant  les  divers  tribunaux  civils  du  Canton 
14,712  causes  de  toute  nature ,  il  en  résulte  que  chaque 
cause  ne  rapporte  en  moyenne  à  l'Etat  que  3  florins  1 
'  sous  10  deniers  (1  franc  15  centimes)  de  droit  d'enregis- 
trement. 

Resterait  maintenant  à  savoir  pour  combien  la  justice 
civile  entre  dans  l'impul  du  timbre.  Pendant  les  cinqan- 
nées  susdites,  le  timbre  de  dimension  ^  qui  est  le  seul 
employé  en  matière  judiciaire ,  a  rapporté  en  moyenne 
37,617  florins  3  sous.  Comme  le  papier  timbré  repré- 
senté par  cette  valeur  sert  non-seulement  aux  actes  judi- 
ciaires, mais  encore  aux  trans^ions  entre  particûûersi 
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aux  actes  notariés,  etc.^  il  ne  nous  est  pas  possible  de  con- 
naître avec  exactitude  quelle  est  la  part  de  cet  impôt  qui 
peut  être  considérée  comme  supportée  par  les  plaideurs. 
Toutefois^  si  nous  supposons  que  la  justice  civile  con- 
somme la  moitié  du  papier  timbré  débité,  nous  aurons 
pour  l'impôt  total  paye  par  les  justiciables  33  a  34,000 
florins  par  an ,  résultat  qui  présente  une  notable  diminu* 
tion  sur  les  calculs  faits  par  M.  Bellot  il  y  a  seize  ans, 
quoique  dès-lors  le  nombre  absolu  des  procès  ait  nota- 
blement augmenté.  ]J 

Si  nous  rapprochons  ce  résultat  de  celui  qu'offrent  la 
France,  l'Angleterre,  la  plupart  des  pays  de  l'Europe, 
où  l'exploitation  de  la  justice  civile  forme  une  branche 
importante  de  revenu  public,  dont  le  produit  surpasse 
de  beaucoup  la  dépense^  notre  sort  est  sans  doute  digos 
d'envie. 

Mais  si  nous  rapprochons  ce  même  résultat  de  celui 
de  notre  ancien  état  judiciaire,  qui  ne  coûtait  aux  plai- 
deurs que  5,500  florins,  savoir  3,900  florins  pour  épi- 
ces  des  Juges  et  1,600  florins  pour  droit  sur  les  greffes; 
si  nous  nous  pénétrons  de  la  yérité  des  observations  pré- 
sentées plus  baut,  nous  reconnaîtrons  qu'il  nous  reste 
encore  quelque  chose  à  fitire  pour  que  le  bieniaitde  la 
simplification  des  formes  soit  entier. 


XITRË  XL 
nu  nÉFj^uT  ET  ns  L'opposmoif^ 

SECTION  I. 

t 

DD  DirAOT. 

Asr.  isa.  Définit  sera  prononcé , 

l«  Contre  la  partie  qui,  à  raudience  indiquée  par  resploitdV 
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pandtra  pas  ou  refùsera  de  plaider  ; 

2"  Contre  la  partie  qui ,  dans  une  cause  devant  être  jugée  sans 
plaidoirie  (lit.  vu,  Sect.  ii),  n'aura  pas  foit  sa  producUon  donsle 
délai  fixé.  (An.  92.) 

àat,  lao.  Si  le  défini  esl  pcmumoi  contre  le  défendenr,  le  de  • 
mandenr  obtiendra  ses  conclusions.  (  Art.  149  et  lAS.) 

AmT.  181.  Si  le  défont  est  prooonoé  contre  le  demandeur ,  le  dé- 
fendenr sera  libéré  des  conclusions  prises  contre  lui,  et  il  obtien- 
dra ses  conclusions  reconventionnelles,  si  elles  ont  été  produites 
au  demandeur.  (Art.  81.) 

A«T.  132.  Nonobstant  le  défaut,  ne  seront  point  adjugées  les  con- 
clusions que  les  faits  articulés  ou  les  pièces  produites  justifieraient 
a'étrepaefnidées. 

AmT.  188.  Il  ne  sera  pas  prononcé  défont  contre  le  défendeur,  et 
sa  réassignation  sera  ordonnée, 

1°  Si  l'exploit  d'ajournement  est  nul  (Art.  &9  et  50)  ; 

2°  S'il  porte  un  délai  plus  bref  que  ne  le  ftunt  les  articles  81 

cl  63  ; 

3°  Si ,  dans  le  cas  des  articles  6k  et  55 ,  les  Juges  estiment  que 
le  délai  accordé  est  trop  bref. 

Dans  ce  dernier  cas ,  les  Juges  fixeront  celui  qui  devra  être  olH 
serré  sur  la  réaasignatk». 

Amf.  18&.  Si  une  force  nu^re  et  notoire  empêche  la  compam* 
tion  d'une  partie ,  les  Juges  ajourneront  la  prononciation  du  dé- 
fout ;  ils  pourront  ordonner  la  réassignation. 

Art.  135.  Si  une  demande  ,  fondée  sur  le  même  titre  et  ayant  le 
même  objet ,  est  formée  contre  plusieurs  parties ,  dont  les  unes 
fassent  défaut  et  les  autres  comparaissent ,  le  tribunal ,  s'il  ne  juge 
de  suite ,  accordera  acte  du  défaut ,  et  il  remettra  à  statuer  cur  le 
fondj  pour  pronoocer  k  l'égard  de  tontes  les  parties  par  un  seul 
JofeiiieDt. 

SECTION  II. 
m  i,*o*MMtnMr. 

Abt.  186.  Ledéfoillant  pourra  se  foire  relever  du  jugement  par 
défaut  prononcé  contre  lui  en  formant  opposition  dans  les  deux  se- 
maines qui  suivront  sa  signification.  (Art.  113  ,  738  ,  7/i2.et  748.)— 
l Voyez  j4rréts,  if      et  le  tableau  y  annexe'.] 

AÂt.  137.  Si  le  défaillant  est  absent  ou  non  domicilié  dans  le 
canton,  les  Juges  pourront  fixer,  dans  le  jugement  par  défout,  un 
délai  plus  long  pour  ropposition. 

Amt.  188.  Nonobstant  Teipbralion  des  délan  d-deasns  (Art.  186 
et  187),  le  défolUant  pourra  être  admis  dans  son  opposition  s'il  jua- 
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tifie  qu'à  raison  d'absence,  de  maladie  grave  ou  d'autre  circons- 
tance de  force  majeure,  il  n'a  pu  connaître l'inaUinoo  ni  le  jugeoMUt, 
ou  former  opposition  dans  le  délai  fixé. 

Aux.  139.  Au  dit  cas,  Toi^position  ne  sera  plus  recevable^  si,  dès 
la  cessation  de  robsiacle  ou  dès  la  connaissance  acquise  de  l'ia»- 
tanoe,  dn  jngCMit^n  d'anacte  4'«iéoittlQB,ledélkil]aiaaliiB8é 
ëcoaler,  sanf  fiomMrnppoattSoii^pvéBent,  ledélaide  deaxBemaSniiy 
absent,  le  délai  estimé  néoeiMine  tfapièsla  distanee  des  lieux. 

Art.  \(iO.  Cette  opposition  cessera  aussi  d'être  recevab le  un  aa 
après  l'entière  exécution  du  jnsenuit,  ou  cinq  ans  adirés  aasigiuft- 
caiioii.  (.Art.  113.) 

Art.  141.  L'opposition  sera  formée,  à  peine  de  nullité,  par  un 
«ILpIok  d'iyouraement.  (Tit.  ui ,  Seci.  ii.)  ■ 

Cet  exploit  portera  citation  à  trois  jours  on  à  la  pramièfoan- 
dienee  après  ce  délai. 

Abt.  162.  L'opposition,  faite  en  la  forme  ci^essus  et  dans  le 
délai  des  articles  136  et  137,  suspendra  Texécution  du  jugement,  à 
moins  que  les  Juges,  en  adjugeant  le  défaut,  n'aient  ordonné  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement,  nonobstant  opposition,  avec  ou^aus 
cauliQo. 

Aat.  148.  Cette  exécution  provisoire  ne  sera  ordonnée  que  s'il  y 
a  titre  antlMmtique,  promesse  jreoonnne  ou  péril-en  la  denevrc- 

AaT.  Dans  le  cas  de  Tarticle  188  reoiéontion  da  jugement  ne 
sera  svipendna  qnn  aile  tribnnal  Tordonne  en  admettant  roppoii- 

tion. 

Akt.  165.  Les  frais  frustraloires  occasionnés  par  le  défaut  ré- 
gulièrement obtenu  seront  ù  la  chnigedu  défaillant, lorftméoie que 
sur  l'opposition  il  obtiendrait  gain  de  cause. 

Les  Juges  pourront  même  déclarer  l'opposition  non  recevable,  sL 
le  débillantne  enaaigne  an  préalable,  en  mains  du  GreOier,  les 
dils  lirais  tels  qnlls  les  ari)itreront. 

AnT.  166.  L'opposition  admise,  il  sera  procédé  confonmto^^ 
aux  titres  précédens,  en  reprenant  rinstmdion  de  la  cause  an  point 
où  ollo  se  trouvait  lors  du  défaut. 

A»T.  167.  Les  Juges  pourront  maintenir,  rétracter  on  changer 
le  jugement  par  défaut ,  en  tout  et  ou  partie. 

Lu  marge  de  Ui  minute  du  jugement  par  défaut,  mention  sera  fai- 
te de  celui  qui  interviendra  sur  l'opposition. 

4aT- 148.  JQans  le  cas  de  l'article  185 ,  le  jugement  sur  Topposi- 
lloB  profitera  aux  parties  condamnées  contradictoirement. 

S'il  repose  sur  des  moyens  coniinuns  qui  leur  étaient  inconnosi. 
ou  dont  la  preuve  dépendît  des  défaiilans. 

Si  l'objet  de  la  condamnation  est  indivisible.  (1). 


(i)  Voy.  r Arrêt  du  1  FéTrier  IS36,  rapporté  tor  l'art.  et  celui  du  %i  iuU- 
lellén,  nppofté  MT  llrt  m. 
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Awt.  169.  La  partie  opposante,  après  un  second  jogemeilt  pir 
déiaut ,  ne  sera  plus  receVable  à  former  opposition. 


jiMÂÉTS, 


186. 

(ff*4l.]  DÉLAI  d'Opposition,  —  Joua  fatal. 

L€$  deux  semaines  acc  ordées  pour  Vnffo$Uion  au  jugement  par  défaut^  eomaunemi 
k  lendemain  du  jour  de  la  il§t^kation,  et  non  le  jour  même  d«  etUe  iifniflem- 
tion.  Elle»  expirent  au  jour  ttrreffondant  à  celui  d'o4  elkn  parlent,  et  non  à 
uini  oorrttfoniant  au  jour  où  elles  commencent.  (Art.  13G,  738,  741  L.  Proc.) 

Demole  cl     contre  Blvtral  et  consorts. 

AB.BLT  du  8  Janvier  1823.  —  Considérant  tf«  fait^que  le  jiigementan- 
qaéi  il  a  été  formé  opposition  est  du  3  Octobre  deraier,  qu'il  a  été  si- 
gnifië  le  30  mémo  mois,  et  que  l'opposition  a  été  formée  le  14  Novembre 
suivant  ;  —  en  droit,  que  suivant  les  dispositions  combinées  des  art.  136 
et  738  L.  Proc,  les  deux  semaines  accordées  pour  l'opposition  au  juge- 
ment par  défaut,  commencent  le  lendemain  du  Jour  de  la  signilication  du 
jugemeot,  et  non  pas  le  jourméme  decettesigninîealion ,  et  qu^tUct  opiient 
m  jour  correspondant  à  ttèlA  é*tA  elles  partent ^  et  non  à  eelnî  corre»» 
pond.ant  au  jour  où  elles  commencent  ;  r'est-à-dire  que  l'opposition  doît 
être  Tonnée  dans  quatorze  jours,  ou  deux  semaines,  non  compris  le  jour 
de  \k  rigAUfaafwm  du  jugement;  que  dès  lors  Fopnoiltion'faile  le  li  No- 
vembre au  jugement  tigoifié  le  30  Octobre  précédent  ne  Va  ptsélédaaft 
les  deux  semaines  qui  ont  suivi  cette  signification ,  et  qu'il  y  a  par  con- 
séquent dans  le  jugement  dont  est  appel,  contravention  aux  art.  13$» 
738  et  741  L.  Proc; 

La  Odov  dédare  qu'il  a  étémdi  jog^  par  le  jagottent  rendu  eMw  lea 
|Mrlittpar  le  tribunal  de  commerce  le  21  Novembre  dernier,  en  ce  que 
ce  jugement  a  admis  l'opposition  de  Métrai  et  consorts  à  celui  du  3  Oc- 
tobre, signifié  le  30  même  mois,  la  dite  opposition  signifiée  seulement  le 
14  NoveUivei  ei  le  léfoimaii^  dddare  TopposilMW  non  recevable,  et 
ordcHOne  qoe  le  jugement  du  3  Octobre  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  condamne  Icsintimés  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appeL 

iV.  B,  Voici  la  snpputatûftida  délai  d'oppoiitioii  dam  l'eipèee  déeidéa 
par  l'Arrêt  ci-dmus: 

Prtmkrz  Mertredi  30  Octobre,  jour  de  la  signifieatioB ,  d*oà  part 

le  délai. 

Jeudi  31  »  jour  où  co/nme/icff  le  délai:  l'"'joQr. 
.Vcndiedi    1  Notcmbre  2*  jour. 

3*  . 
4*  . 
6"  - 


Samedi  2 
Dimanche  3 
Lundi  4 
Mardi  5 
Second:  Mercredi  6 
Jeudi  .7 


a 
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Vendredi 

8 

• 

9» 

Sinedi 

9 

Dimandie 

10 

• 

ir 

Lundi 

U 

• 

12» 

12 

• 

fYobihie:  ÂÊerâwU 

18 

14^ 

Jcndî 

14 

15V 

jour,  corresp.  à  celui  où  le  délai 
commence:  opposition  tardùfe. 


SXPOSÉ  DES  MOTIFS  DO  TITRE  XI, 

Dans  les  Titres  précédens  on  est  parti  du  cas  le  plus 
ordinaire^  où  les  deux  parties  comparaissent  devant  le 
Juge  et  réclairent  par  une  discussion  contradictoire. 

Dans  IcTilre  actuel,  on  suppose  qu'une  seule  des  par- 
ties comparaît  et  que  l'autre  fait  défaut;  on  trace  d'une 
manière  simple  la  marche  à  suivre  par  le  Juge,  par  la 
partie  comparante ,  et  par  le  défaillant  lorsqu'il  veut  ae 
fiiire  relever  du  défaut. 

Les  règlQi  adoptées  ont  toutes  été  ménagées  de  ma- 
nière à  né  compromettre  aucun  intérêt. 

La  crainte  que  le  défaillant  n'eiît  pas  connaissance 
d'une  première  citation,  le  désir  de  le  garantir  de  toute 
surprise,  mais  surtout  le  besoin  que  les  pratidm  éprou* 
Taient  sans  cesse  de  multiplier  les  formalités,  avaient 
introduit  dans  l'ancienne  pratique  des  tribunaux ,  la  né- 
cessité de  citations  réitérées  et  de  plusieurs  défunts, 
avant  d'obtenir  une  condamnation  contre  le  défaillant. 

On  en  était  venu  à  exiger  jusqu'à  quatre  défauts  et 
trois  réajournemens,  lorsque  l'ordonnance  de  1539  en 
France,  et  l'Edil  civil  de  1568  à  Genève,  les  réduisirent  â 
deux.  Toutefois ,  malgré  la  disposition  de  notre  Edit,  les 
praticiens  furent  plus  forts  que  la  loi,  ils  maintinrent  jus- 
qu'en 1783  l'usage  des  trois  défauts.  Ce  dernier  nombre 
est  encore  celui  qu'exige  un  Canton  voisin. 

Nous  n'avons  pas  hésité  à  donner  la  préférence  au 
mode  actuel  d  un  seul  défaut.  La  pratique  des  doubles 
ou  triples  défauts,  ne  servait  qu'à  multiplier  çn  pure  perte 
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les  frais  et  les  délais  de  réassignation  et  de  comparution; 
elle  favorisait  les  débiteurs  de  mauvaise  foi  en  leur  four- 
nissant les  moyens  d'éloigner  lenr  .condamnation ,  et 
d'en  éluder  même  Texécution. 

Ainsi ,  dès  la  première  comparution  le  défaillant  sera 
condamné;  le  demandeur  obtiendra  ses  conclusions. 

Nous  n'avons  point  conservé  la  disposition  qui  exige 
ijoe  ces  conclusions  se  trouvent  justes  et  6ien  vér^ées. 
D'un  côté ,  parce  que  l'expérience  fiiite  sous  l'Edit  civil , 
l'ordonnance  de  1667  et  le  Code  de  Procédure,  a  prouvé 
que  cette  disposition  était  inexécutable,  et  de  l'autre, 
parce  qu'il  y  a  ici  pour  le  Juge,  en  faveur  des  conclu- 
sions, deux  présomptions,  Tune  tirée  de  ce  que  la  non 
comparution,  le  silence  du  défendeur  annoncent  suf- 
fisamment que  le  droit  est  contre  lui,  qu'il  n'a  rien  à  ré- 
pondre, et  l'autre  de  ce  qu'en  thèse  (^^énérale,  dans  toute 
action  ,  la  probabilité  est  plus  en  faveur  du  demandeur 
que  du  défendeur.  Proposition  au  premier  aspect  para- 
doxale, mais  qui  cessera  de  le  paraître,  si  nous  compa- 
rons le  nombre  des  procès  f^^agnés  avec  le  nombre  des 
procès  perdus  par  les  demandeurs ,  si  nous  considérons 
que  l'attaque  présuppose  toujours  quelque  effort ,  quel- 
que réflexion  cbez  celui  qui  l'entreprend ,  tandis  qu'un 
mouvement  spontané  nous  porte  seul  à  la  défense. 

[[Les  tableaux  des  opérations  des  tribunaux  de  Ge- 
nève donnent  la  proportion  des -causes  jugées  contradio- 
toirement  et  par  déâiut. 

Au  tribunal  civile  dans  les  dix-neuf  ans  1817—1835  il 
a  été  jugé  15,645  causes^  (sur  20,534  introduites,  soit  76 
pour  0/0)  sur  lesquelles  10,152  l'ont  été  contradictoire- 
ment  et  5,493  par  déiliut;  c'est  35  défauts  sur  100  juge- 
mens.  (La  moyenne  annuelle  est  de  1,080  causes,  dont 
823  ju(];ées,  savoir  534  contradictoirement^  et  289  par 
défaut.) 

Au  tribunal  de  commerce,  dans  les  dix-sept  ans  1819 
— 1 835,  il  a  été  jugé  8,057  causes,  dont  4,324  par  défaut, 
et  seulement  3|733  contradictoirement.  (Moyenne  an- 
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titiellle  473  causes  jnf];ées  ^  254  par  défaut ,  219  contra- 
dietoirenient).  C'est  ô3  défauts  sur  lOOjagemens,  pro- 
portion moitié  plù8  fofté  qu'au  ciril^  parce  qu'il  y  a, 
en  matière  de  commerce,  plus  de  ponrsoites  exetroêes 
pour  avoir  on  titre  exécutoire  de  sa  créance,  et  en  ma- 
tière civile  pltiff  de  causes  sujettes  â  contestation. 

Ën  appel,  il  y  a  eu  pendant  les  dix-sept  ans  1817— 
1835, 430  causes  jugées,  dont  391  contradictoiremeikt, 
et  seulement  39  par  déûiut,  soit  9  pour  cent,  on  un  on^ 
tième.  On  ne  se  détermine  généralement  à  appeler  que 
pour  des  causes  contestables,  et  avec  la  sérieuse  intention 
de  l'aire  dire  droit  sur  son  appel. 

Les  tableaiiv  des  opérations  du  tribunal  de  commerce 
de  Genève  pour  les  quatre  ans  1832 — 1835  ,  nous  per- 
mettent de  donner,  sur  le  nombre  des  procès  [jajjnés 
ou  perdus  par  les  demandeurs,  des  détails  neufs  et  cir- 
constanciés. 

Dans  ces  quatre  ans,  ce  tribunal  a  statué  sur  2,667  de^ 
mandes,  savoir  par  défaut  sur  1,465,  et  contradictoire- 
inent  sur  1,202.  Supposons  pour  un  moment  que  tous 
les  jugemens  par  défaut  sont  des  demandes  adjugées; 
(et  cette  supposition  ne  doit  guère  s*écarter  de  la  vé^ 
rité,  le  nombre  des  demandeurs  qui  ne  se  présenienC 
pas  pour  soutenir  leur  demande,  et  contre  lesquels, 
par  conséquent,  le  demandeur  peut  obtenir  dtfaM^ 
congé,  étant  nécessairement  très-petit),  il  en  résul- 
tera 1,465  demandes  pnitement  et  simplement  accordées. 
—En  outre,  sur  les  1 ,202  causes  contradictoires,  il  résul- 
te des  tableaux,  que  829  ont  été  jugées  sans  contestation, 
(c'est-à-dire,  sur  aveu  du  défendeur),  et 373  seulement 
avec  contestation. 

Mais  les  tableaux  nous  indiquent  d'autre  part  que, 
sur  les  2,667  demandes,  il  y  en  a  2,4 19  accordées,  1  ?5  re- 
jetées, et  93  modifiées.  Ainsi,  sur  les  373  causes  con- 
testées, il  y  en  a  155  où  la  demande  est  accordée 
malgré  la  contestation  (environ  deux  cinquièmes),  93  où 
elle  est  modifiée  (un  quart),  et  125  où  elle  est  complète- 
ment rejetée  (un  tiers). 
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Donc,  la  proportion  des  demandes  qui  réussissent 
complètement,  aux  demandes  totales,  est  de  2,449  à 

2,667,  soit  91     p.  O/o  

Celte  proportion  serait  probablement  beaucoup  moins 
forte  dans  les  causes  civiles,  si  nous  en  connaissions 
le  nombre*  Une  note  ajoutée  an  tableau  judiciaire 
de  1828,  nous  apprecd  seulement  qu'il  y  avait  eu 
cette  année  devant  le  tribunal  civil  613  demandes 
adju{^ées,  39  rejetées,  140  modifiées,  soit  enviroQ 
77.  p.  O/o  des  premières.,  5  p.,oyo<iesMcoiides,  18  p.  O/o 
des  dernières. 
Xies  tableaux  du  tribunal  civil,  pour,  les  trois  ans 
— 1835»  nous  apprennent  que  dans  les  causes  en 
paiement  de  sommes  >  les  demtmdes  réunies  montaient 
à.  39274,235  fL,  sur.  <{uoi  .on  a  alloué  seulement 
1,960,114  fl. ,  aott  à  peine  les  #ûr  ^ièmes.'Q 

,  Ces  présomptions^  suffisantes  pour  adjuger  les  con- 
clusions promsoiremeni  &k  quelque  sorte,  ne  Tétaient 

plus  pour  les  adju{;er  définitivement.  La  condam- 
nation ne  devait  devenir  irrévocable  que  lorsque  de 
nouvelles  formalités^  de  nouveaux  délais,  le  silence 
prolongé  et  persévérant  du  défaillant,  auraient  donné  à 
ces  présomptions  le  caractère  de  la  certitude. 

La  loi  ouvre  donc  ici  au  défaillant  la  voie  de  l'opposi- 
tion. Ln  délai  de  deux  semaines ,  dès  la  signification  du 
jugement  qui  le  condamne,  lui  est  accordé  pour  en  obte- 
nir la  rétractation ,  s  il  se  présente  à  la  justice,  s  il  s'offre 
à  une  discussion  contradiçloire  (1). 


(I)  llOW  B*kf OM  ptt  aCCneilH  le«  dispositions  nourelles  que  le  Code  de  Proe^ 
dure  a  tatrodoites  en  fareor  des  dcfaillans;  l'expérience  n'a  peint  réalisé  In  aran- 
lages  que  s'en  étaient  promis  les  rôdactcurs;  elle  a  prouvé  sartout  que  cette  dispo- 
sition, qui  répnte  non-avenus  les  jugeniens  par  défaut,  s'ils  n'oiit  pas  élé  exécuté» 
dans  n»  six  moto  de  leur  obtention,  était  auMï  onéreuse  au  créancier  que  préjudi- 
ciable au  détritew.  (Ifole  de  la  1"  édIt.) 

[[Dans  les  quatre  ans  188S— 1833,  il  y  a  eu  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Genève  64  oppositions  fonnéee,  ce  qui,  sur  1,465  jugemens  par  défaut  rendus 
pendant  le  aîmae  teoipe,  btt  «ne  opposition  sur  S3  jogemens  par  défaut. 

On  no  peut  faire  exactement  le  même  calcul  pour  le  tribunal  civil,  parce  que, 
dans  le  compte  rendu  de  ses  opérations,  on  a  confondu  dans  la  même  colonne  \m 
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En  bornant  à  deax  semaines  le  délai  ordinaire  pour 
former  opposition  auxjugcmens  par  défaut  ^  nous  con- 
fions aux  Ju(jes  le  pouvoir  de  tempérer  ce  que  cette  rè- 
g]c  oflVe  de  trop  absolu  ,  dans  tous  ces  cas  de  domicile 
éloigné ,  d'absence  prolongée ,  de  maladie  grave  ou  de 
Jloute  autre  force  majeure  ,  qui  exigent  une  diversité  de 
délais  au-dessus  de  la  prévoyance  delà  loi.  La  latitude 
laissée  au  Juge  variera  selon  que  le  jugement  sera  ou 
ne  sera  pas  exécuté.  Si,  tant  que  les  cboses  sont  en^ 
tîères,  Topposition  peut  être  plus  aisémeut  accueil-- 
lie,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque»  le  jug^ent 
étant  exécuté,  un  autre  ordre  de  possession  a  créé 
de  nouvelles  attentes  et  de  nouveaux  intéréts..(Art.  136 
a  140.) 

Quel  sera  Teffet  d*un  jugement  rendu ,  sur  le  même 
titre  et  le  même  objet,  contre  plusieurs  parties,  dont  les 
unes  auront  comparu  et  les  autres  auront  hit  défitut? 
Telle  est  la  question  qui  nous  a  le  plus  partagés  sur  ce 
Titre. 

Ce  jugement  sera-t-il  réputé  contradictoire  à  l'égard  de 
toutes  les  parties,  sans  être  susceptible  d'opposition  de  la 
part  des  défaillans? 

Ce  premier  parti  a  été'embrassé  par  le  Chancelier  Da- 
guesseau  dans  le  Règlement  de  1738  sur  la  forme  de  pro- 
céder aux  Conseils  du  Roi.  11  l'a  été  aussi  par  les  rédac- 
teurs du  Code  de  Procédure  avec  la  précaution,  que  le 
jugement  soit  rendu  sur  une  citation  réitérée  aux  défail* 
lans. 

Les  vices  de  ce  premier  système  sont  évidens.  Oa 
admet  une  supposition  choquante,  et  fausse ,  une  par- 
tie est  estimée  comparante,  qui  ne  comparaît  réellement 
pas. 

La  crainte  d'une  surprise,  la  possibilité  d'un  légitime 
empêchement ,  qui  ont  &it  introduire  Topposition , 
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cessent-elles  par  la  circonstance  qu'il  y  a  d'autres  assi- 
gnés, et  par  l'effet  d'un  réajournement  qui  ajoute  si  peu 
de  garantie  ?  Le  Juge  est  exposé  de  plusieurs  manières 
à  commettre  une  injustice  envers  les  défaillans. 

Admettons  une  connivence  possible  entre  le  deman- 
deur et  les  comparans  »  la  défense  sera  plus  apparente 
que  réelle ,  plus  faite  pour  nuire  à  la  cause  que  pour  la 
ikire  valoir.  £t  sans  aller  jusqu'à  cette  supposition  de 
mauvaise  foi ,  il  suffit  qu'il  n'y  ait  pas  une  identité  abso- 
lue d'intérêt  chez  les  défoillans  et  les  comparans ,  pour 
que  la  cause  des  premiers  ne  soit  pas  exposée  sous  son 
irrai  jour.  Cette  injustice  sera  irréparable  s*il  s*agit  d*un 
jugement  en  dernier  ressort. 

Que  nous  objecte-t-on?  La  crainte  des  oppositions,  la 
convenance  que  le  demandeur  ne  soit  pas  trop  long-temps 
dans  l'incertitude. 

Quant  à  la  crainte  des  oppositions  ,  si  celles-ci  sont 
fondées^  loin  de  chercher  à  les  éviter,  on  ne  saurait, 
dans  l'intérêt  de  la  justice,  trop  les  faciliter,  et  si 
elles  sont  injustes ,  il  faut  en  les  écartant  punir  les  op- 
posans. 

Quant  à  la  convenance  de  lever  promptement  l'incer- 
titude du  demandeur,  où  est  la  nécessité^  la  justice  »  de 
sacrifier  à  cette  considération  personnelle  à  une  partie» 
l'intérêt  du  défaillant? 

Si  le  droit  du  demandeur  est  fondé,  qu  a-t-il  à  crain- 
dre d*une  opposition?  Le  terme  dans  lequel  elle  est  re- 
cevable^  est  assez  restreint  pour  que  son  incertitude  ne 
soit  jamais  bien  prolongée. 

Si  le  demandeur  n'est  pAs  fondé,  où  serait  Tinoonvé- 
nient  de  l'incertitude^  où  serait  le  motif  de  lui  assurer  un 
droit  qu'il  n'avait  pas? 

Le  demandeur  sait  le  plus  souvent  â  quoi  s'en  tenir 
sur  son  droit.  L'incertitude  n'existe  que  dans  des  cas  ra- 
res, et  sur  des  questions  difficiles  à  résoudre.  Mais  lève- 
t-on  la  difficulté  en  jugeant  le  défaillant  sans  l'entendre? 
Pourquoi  faire,  contre  la  réalité,  l'étrange  fiction  qu'il 
comparait,  afin  de  i' enchaîner  irrévocablement? 
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Le  jugement  dont  il  s'agit  sera-t-il  réputé  contradio 
toire  contre  les  comparans^  et  par  défaut  contre  les  dé- 
faillans  ?  Ce  second  système ,  qui  a  en  sa  (kveur  l'ordon- 
nance de  1GG7  et  notre  aucieDne  pratique,  présente  des 
objections  également  fortes.  ,  ♦ 

11  peut  conduire ,  sur  une  demande  fondée  sùr  le 
m&iitre  et  ayant  le  même  objet  >  à  deux  jugeméiis  dia- 
métralement contraires,  Fun  à  Tégard  des  assignés  qui 
ont  d'abord  camparu,  l'autre  à  l'égard  des  défaillant 
dont  ToppositioD  a  été  admisè.  Or'Comdie  raffirmative 
al  la-né^tiim  ne  fiaoraient  êi  re  vraîeaan  même  temt>s,  de 
oes  deux  jQgemens  opposéa  il  y  enta  lin^  qui  accorda  ce 
qui  n*était  pas  dû ,  ou  qui  refuse  ce  4|fii>était4lûi  Lebnt 
de  la  procédiuee  est  manqué^  Les  /Hges'éproawront  le 
sentiment  péniUe.d-une  décision •ii^oste  dans  le  fiûc> 
quoi(|u*eUe  ne  Tait  pas  été  dans  rintentk)n^>et  leMpedt 
pour  les  tribunaux  en  sera  néceasaiffettiaiit  lAibli/£n 
effet,  si  ropifûon  publique  est  blessée^  lorsqué  dans  des 
causes  ansdogues  les  tribunaux  prononcent  d'ûne  ma- 
nière opposée,  que  sera-ce  lorsque  cette  contrariété  atifa 
lieu  dans  la  même  cause,  sur  le  même  objet,  sur  des 
questions  identiques?  Cette  opinion  accusera  T injustice 
de  la  loi ,  l'imprévoyance  du  lé(j[islateur ,  et  plus  souvent 
l'ignorance,  la  négligence,  la  partialité  du  Juge. 

Dans  le  premier  système  ,  l'injustice  pouvait  exister 
au  même  degré,  mais  du  moins  était-elle  ignorée;  ici 
elle  est  mise  en  évidence  par  le  contraste  de  deux  juge^ 
mens  opposés;  Âu  mal  de  l'injustice  réeUe  se  joint  celai 
de  l'injustice  apparente. 

Un  autre  inconvénient  du  second  système,  résulta  delà 
difficulté  y  de  l'impossibilité  de  Texécution ,  lorsqde  Tob* 
jet  des  jugemens  opposés  est  indivisible  de  sa  ntfture.  Lb 
premier  système  du  moins  ^  en  sacrifiant  tout  au  deman- 
deur, laisse  l'exécution  fK>ssible  dans  tous  les -cas. 

Le  jugement  rendu  contre  les  compaians  etJesdéiaîK 
lans  sera-t-il  enfin  susceptible  d'oppositidn  dans  Tinté-* 
fét  de  toutes  les  parties  condamnées  indistinctement? 
Dans  ce  troisième  système,  proposé  et  soutenu  avec  quel- 
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qpe  chaleur^  il  n*y  avait  jamais  qu^nn  jugement  existant 
i  la  fois  ;  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  lieu  au  scandale  de 
deux  ju{];emen8  opposés. 

Mais  on  objecta,  qu'en  faisant  profiter  de  l'opposition 
d'un  tiers  une  partie  condamnée  contradictoiienient  et 
définitivement,  ce  système  ébranlait  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  base  essentielle  de  toute  législation  civile.  On  crai- 
gnit que  les  gens  d'airaires  ne  s'en  emparassent  pour 
multiplier,  contre  l'intention  du  législateur,  les  opposi- 
tions, les  plaidoiries,  et  prolonger  l'issue  des  procès;  que 
plusieurs  défendeurs  cités  ne  s'entendissent^  les  uiis  pour 
comparaitre  et  les  autres  pour  faire  défaut,  afin  de  se  pré- 
parer deiu^. défenses ^  ide  tenter  deux  fois  le  même  tri* 
bunal. 

Entre  ces  expédiens  divera,  il  nous  a  paru  quelle  parti 
le  plus  .sage  était  d'éviter  toute  régie  absbloe»  et  que  la 
route  la  plus  sûre  serait  celle  qui  s'éloignerait  également 
des  poi|>ts  e^ttrêines. 

Nous  avons  fondu  ensemble  les  deux  derniers  systè- 
mes, nous  les  avons  modifiés  Tun  par  l'autre  ^  nous  les 
avons  dégagés  ainsi  de  leurs  principaux  inconvéniens.  Le 
jugement  rendu  contre  des  comparans  et  des  défaillans 
restera  ,  ce  qu'il  est  réellement ,  contradictoire  à  l'égard 
des  uns,  par  défaut  à  T égard  des  autres.  L  opposition  ne 
sera  ouverte  qu'à  ceux-ci,  mais  elle  profitera  aux  pre- 
miers dans  deux  cas  (Art.  148): 

1°.  Si  le  jugement  qui  l'admet,  repose  sur  des  moyens 
communs^  inconnus  aux  comparans^  ou  dont  la  preuve 
dépendait  des  défaillans; 

2"*.  Si  l'objet  de  la  condamnation  est  indivisible. 

Toute  objection  a  dû  céder,  dans  le  premier  cas ,  à  Té- 
vidence  de  la  justice  ;  dan^  leseoofid,  a  la  force  de  la  né- 
eessité. 
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TITRE  XII. 

DKS  OaOONNANCES  PIlKPARATOmES  ET  DES  PROCÉDVaES 
PROBATUmES  GÉr^ÉRAL. 

Art.  150.  Dans  les  causes  où  le  fond  ne  sera  pas  en  état  d'être 
jugé  de  suite  (Art.  101),  les  Juges  pourront  ordonner/>rc/îara/(wre^ 
ment  i'iuierrogatoire  des  parties,  ou  de  Tune  d'elles  xui), 
leur  serment  (TU.  xiv) ,  rauditlon  de  témoins  (Tit.  xv) ,  l'avis  d'e»? 
perts  (tit.  xvi) ,  la  vue  des  lienx  (Tit.  xvn),  la  vërifIcatioB  d'écritu- 
res ont.  xvin),  ou  tonte  antre  opération  préliminaire,  si  ces  diver- 
ses procédures  probatoirei  sont  utiles  à  la  découverte  de  la  vérités 
et  autorisées  par  In  loi.  I  Voyez  Ai-rêt» ,  n°*  ^2  et  ^i3.  ] 

Art.  151.  Les  Juges  ne  seront  point  liés  par  les  ordommncet 
préparatoires ,  ni  leurs  suites,  sauf  le  cas  du  serment  judiciaire  dé- 
Féré  à  l'une  des  parties  (Tit.  xiv).  —  [Voy.  Arrêt* ,  n"'  Uk  à  46. J 

Abt.  152.  Les.ordonnanoes  préparatoires  seront  délibérées,  pro- 
noncées, rédigées  et  eipédiées  comme  les  jngemens.  O^t.  n.) 

Toutefois  ,  s*il  ne  S*est  élevé  aucun  débat  sur  l'opération  ordon^ 
née  ,  la  rédaction  pourra  être  réduite  à  la  désignation  des  parties, 
et  au  dispositif.  (Art.  107,  n"'  1  et  6.) 

Art.  153.  Toiiie  ordonnance  préparatoire  fixera  l'audience  où 
l'opération  ordonnée  devra  se  faire  devant  le  tribunal,  ou  lui  être 
rapportée. 

Abt.  15A.  Les  ordonaanees  préparatoires  ne  seront  point  signi<r 
fiées  si  «lies  ne  sont  rendn^  par  défont.  (Tit.  xi,  Sect.  t.) 

Art.  155«  Si  l'ordonnance  préparatoire  est  rendue  par  défaut , 
le  défaillant  pourra  former  opposition  dans  la  forme  et  les  délai» 

fixés  on  la  Section  seconde  du  Titre  précédent. 

Art.  156.  Les  diverses  procédures  probatoires  se  feront  en  au- 
dience publique  ,  à  l'exception  des  cas  où  la  plaidoirie  à  huis-clos 
aura  été  ordqnoée ,  et  des  actes  que  la  loi  autorisera  de  faire  tiors 
de  l'audiènce. 

Anr.  157.  Il  sera  dressé  nn  procés-verbal  etre^nOanmif 

De  tous  les  actes  de  la  procédure  probatoire  qui  se  feront  fti^' 

de  l'audience; 

De  ceux  qui  aiuront  lieu  à  l'audience  dans  les  causes  en  pronier 
ressort  (1). 


(t)  Tilre  V  de  la  Xoi  judiciairt  du  16  Fârwr  «8t6,  moéifiit  U  5  Décembre. 
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11  m  sert  dressé  qo^ni  procès-ferbal  MMMuiîrt  dans  les  aiiret 
cas.  [Yoj.  Jrriu,  47.] 

Art.  U8.  ]ieft|tartiei  poorront  prendre  au  greffe  commanica- 
tion  des  procès-verbaux  ,  sans  être  tenues  de  les  foire  expédier, 

sauf  en  cas  d'appel.  (Tit.  xxm.) 

Art.  159.  La  procédure  probatoire  lerrainée ,  il  sera  passé  à 
la  plaidoirie  et  au  jugement ,  à  la  même  ou  à  une  prochaioe  au* 
dieiioe,  sans  nooTelle  éçrjlture. 


JMfe  IBO. 

rN*4t.]        Pe£uvb  comaK&ciALS.  —  Récept.oh  db  Vim.  —  PaovMion  ov 

Tmi. 

i.  JLa  Tprmtt  imikUtht  pera  être  faite  par  Ioum  morna  Ugaiite,  Dmm  Iti  InmfMr 

tionê  commcrciatet  faites  à  diitance ,  on  n'exige  ptU  Miteal  49  êêPérUédmul^ 

preuve,  qu'en  matière  ordinaire.  (L.  Proc.  150.) 
9.  Celui  qui  refait  in  vin  qui  lui  e$t  expédié,  et  paie  la  voiture  cl  tn  4roU$, 

prr'jfiimf  tiroir  goûté  et  agréé  te  vin.  (L.  Civ.  1587.) 
4.       tiré  qui ,  ayant  jfoviiion  à  l'échéaikte,  ne  paie  pas  et  laisse  proteiler,  doit, 

outre  le  principal  de  la  MlTf  4»  cftaiiff  >  Im  fhiii  4§  pniH  ct  comte  i§  rt^omr» 

(Ç.  Com.  Iia,i8it,.j 

Hériticn  Chapon  contre  MiiAtL 

Aaii£T  du  3  Juin  1 830.  — Attendu  en  droit,  que  si  le  demandeur  d<Nl 
faire  la  preuve  de  robligation  dont  il  réclame  l'exécution,  il  est  de  prin- 
cipe qu'il  peut  faire  cette  preuve  par  tous  les  moyens  permis  par  la  loi, 
C*eet-à>-dîr0  par  U  preiiTe  littérale ,  par  la  premre  testîmoiiiale,  par  let 
présomptions  dans  les  ca»  où  la  preuve  testimoniale  est  admimMi^etpar 
les  autres  moyens  prévus  par  l'art.  131  (i  C.  Civ.;  que  le  commerce  est 
basé  sur  la  bonne  foi,  et  que  l'on  ne  peut  exiger^  dans  des  conveniion» 
qui  te  font  à  distance,  et  quelqneft^  nAme  taeilcment,  la  mémesérérité 
dans  les  preuves  que  celle  qui  est  exigée  en  matière  ordinaire; 

Attendu  qu'il  est  établi  dans  la  cause,  par  l'enqutHe  à  laquelle  il  a  été 
procédé  devant  les  premiers  Juges,  que  Cbapon  a  reçu  en  Février  1828 
là  quantité  de  troie  piéee»  denn  étiuger,  qu'il  a  payé  le  prix  de  la  Toi- 
ture et  acquitté  les  droiti  d*oclToi,  et  par  conséquent  est  présumé  avoir 
goûté  et  agréé  le  vin;  —  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  déposition  du  témoin 
Duperrut ,  que  CLapon  ait  goûté  et  agréé  les  deux  pièces  de  vin  d'envoi 
de  Michet ,  qui  étaient  restées  déposées  dans  les  magasins  du  dit  Duper- 
rat,  firate  par  Qwpon  d'aToir  Touln  les  retirer  an  moment  de  leur  arri- 
vée*, qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  le  dît  ChapOD  ait  payé  te  prix  de 
la  voiture  de  ces  deux,  pièces  de  vin; 

Atténdu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  protêt  et  de  compte  de  retour, 
^[oa  d'après  las  eoasidéraM  eî-deseos,  il  est  eonstant  qn'à  l'époqne  do 
10  AoAt  1828k  date  de  l'échéance  de  la  traite,  Chapon  était  débiteur  d'une 
somme  supérieure  à  celle  portée  en  la  dite  traite,  savoir  du  prix  de  l'une 
des  pièces  de  vin,  formant  l'envoi  de  Juillet  1827»  et  des  trois  pièces  for- 
mant edd  de  Javiicr  18S8i  qa'aîndy  en  dioit»  U  avait  provision  ; 
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Lt  G>iir,  frisant  ditnt  sur  les  appdb  principal  et  incident ,  dit  et  pro- 
nonce qu*'i\  a  été  bien  jupé  par  le  jugement  dont  est  appel ,  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce,  le  1*^'  Octobre  1829 ,  sauf  dans  le  chef  par  lequel 
Slidict  i  été  débouté  de  ses  coDclniions  en  paioBMBl  des  frais  de  {Hrotit 
et  compte  de  retour  ;  réforme  sur  ce  dernier  point  seulement,  le  jogf- 
ment  dont  est  appel,  et  le  confirme  dans  toutes  ses  autres  dispositions. 

(Plaid.  UM.  Tremblcy  et  Chaulmoatet,  Atoc— Conci.  coof.  M.  Martin,  P.  G.) 

[N®  43.]  PaÉaOMPTlONS.  —  ùlATIÉaES  COMMERCIALE. 

£n  nuaUn  commerciBU ,  (m  tréâomatimu ,  annm  le  pmtoe  talimoiùaU ,  muI  aé- 
«tMfef  m  fBNto  cmwp  soer  MUr  la  fnfm  im  MI§9Umu,  (C  Or.  IMB; 
L.  Proc.  180.) 

Cibrit  et  Merdeft  contre  GraiB. 

AmmArda  1"  Février  t880*  Considéwat  endroit  que  bflogct  peu- 
vent, dans  tons  les  cas  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales^  recourir 
à  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes;  que  dans  l'espèce 
la  preuve  testimoniale  peut  être  accueillie ,  ('agissant  d'une  affaire  coin» 
noreiale;  que,  des  faits  eonstans  dus  la  eanse,  il  résulte  des présomp* 
tions  telles  qu'elles  viennent  d'être  caractérisées,  lesquelles  par  leur  en- 
semble établissent  que  les  appelans  ont  réellement  acheté  280  coupes  de 
blé,  à  prendre  dans  le  tas,  déposé  ches  Avansinoz  

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel ,  reiidn  par  le  tribuMl 
de  cosuneree,  le  10  Décembre  1829.  (1) 

(?lafd.  lOI.  GongBSffd  et  Trenbkgr,  Atoc.) 

...  Artido  iBl. 
[n*  U.]  OaiMÙKAifCK  wtÈPàMkxonau    Paimrs.  *    .  ' 

D0  ce  fM  (et  «Hbimaiieci  fréparafotres  ne  Utnf  pa$'le$  lugn^  If  ^entuil  que  ti 

elle.^  ne  prnihtisrnt  pax  tnut  le  rrfnUal  jit?  frj  Jvgof  «'en  jrrnmfttaienl  pour  IV- 
chircitteinetU  de  l'aZ/Viirc,  t<d  pcutcut  ncar.moint  aller  puiser  ianê  les  avUrtê 

tircomlanm  it  te  cause»  les  iUmau  4*  leur  ikitiom,  (L.  Proe.  160, 151.) 
Ibifés  Gtaaier^Deliste' contre  OliTier-Wirnery  et  Bodi. 

Abhèt  du  3  Mars  1823.  Question;  Peut-on,  pour  établir  la  simulation 
etUi  fraude  des  actes  de  rente  et  de  quittance,  passés  entre  Boch  et  les 

mariés  Grangcr-Delislc,  recourir  à  des  présomptions  tirées  d'autres  faits 
que  de  celui  admis  en  preuve  par  l'Ordonnance  du  17  Octobre  dernier  ? 

Considérant  que  suivant  l'art.  161  L.  Proc.  les  Juges  ne  sont  pas  liés 
par  les  ordonnances  préparatoires  ni  leurs  suites;  qu'ainsi  les  Juges  de 
première  instance,  après  avoir  admis,  par  l'Ordonnance  du  1 7  Odobre» 
la  preuve  du  fait  particulier,  «  que  Boch  avait  été  aidé  p  ir  Oranper,  à 
St-Genis,  à  détourner  les  pièces  de  vin  en  question ,  »  ont  pu  recourir  à 
4'antrcs  frits  établis,  pour  en  tirer  Adics  preson^ttîone  ^lede  droit} 

Ia Cour  maintient,  tant rOrdonnance préparatoire du  17  Octobre  que 
le  jugement  du  12  Décembre,  dont  est  appel. 

(Plaid.  MU.  Cougoard  et  Lafonlaine,  àtoc.  -7  Conc}.  M.  Bifaad ,  Subst.) 

t^"^—  —       I  — — — — ^ 

(1)  Voyes  enesrsrArrét  du  li  Septembre  1823,  rapporté  sur  l'art.  307. 
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nfis.]      Serment  supplétif.  —  Appel.  —  Procédures  paosAToiRES.  ' 

I.  On  ne  peni  apptler  d'un  préparatoire  qui  défère  un  êerment  iupplélif,  5<**M 

mtini'  temps  qu'on  a}j}H'}lc  du  jugement  au  fond,  à  moini  fufUn'oit  M défértimÊ 

un  ca9  où  la  loi  ne  lepermellail  pas.  (L.  Proc.  307.) 
t.  QuaiUh9mnentdaéréU9ahm»nt»élifHUtUlkUH§e  a 

effet;  il  n'r  a  plut  lieu  à  procédure  fnkùMn  mtUrhwt  hnêamtà  fiH  xmtr^ 

du  dit  $erment.,{L.  Vtoc,  iiii .) 

Biord  coQtrc  Poucet. 

Fait.  Dans  un  procès  pour  prix  de  marchandises  que  Poucet  dit  avoir 
vendues  à  Biord.  Poucet  fait  une  preuve  testimoiiUale  qu)  est  jugée  imaf-> 
finnte,  et  la.tribanal  de  commerce ,  pour  la  oomplélcry  lui  défère  le 
•erment  d'office  :  il  le  prête  et  gagpe  sa  cause.  Biord  appelle»  et  demande 
une  contr'enquéte  pour  prouver  qu'il  n'a  point  acheté  les  marchandises 
de  Poucet  ;  celui-ci  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  qu'il 
abiiié  fHréter  le  ferment  sane  rëeerre  ni  pTOtertatio9« 

ÂWMkr  du  8  Mars  1830.  T*  Question:  L'appel  dajngement  du  19ITo- 
vcmbre  dernier  est-il  recevable? — 2™*  Question:  Le  serment  d'office  a- t-il 
pu  être  déférç  à  l'intimé  ? — 3'°*'  Question  :  Dans  ce  cas,  y  a-t-il  lieu.d'or- 
donner  la  contr^enqaéte  demandée  par  l'appelant,  ou  fntn  de  confirmer 
immédiatement  le  jugement  du  3  Décembre  dernier? 

Sur  la  1'°  Question ,  Considérant  qu'il  résulte  des  art.  150  et  151  L. 
Proc. ,  que  la  disposition  par  laquelle  les  Juges  défèrent  le  serment  à 
l'une  des  parties,  est  une  ordonnance  préparatoire  ;  qu'aux  termes  de 
l'art  resécntioa  d'one  ordonnance  pcépttntoirn  em  nratettation, 
ne  peut  être  considérée  comme  un  acquiescement;  qn^  dèe  iiBf%la£ndo 
non-recevoir  contre  l'appel  n'est  pas  fondée; 

6ur  la  2""^  Question,  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges; 

Sur  la  3**  Qœitiony  Considérant  en/ait  que  l'intimé  a  prêté,  la  3  Dé* 
cembre  dernier,  le  serment  qui  lui  avait  été  déféré  par  les  premiers  Ju- 
ges ; — Considérant  en  droit  que  d'après  l'art.  15 1  L.  Proc. ,  les  Juges  sont 
liés  par  l'ordonnance  préparatoire  qui  ordonne  le  serment  judiciaire,  et 
par  ses  suites;  que,  dans  cet  état,  la  demande  se  trouve  plônement  justi- 
fiée, et  qu'il  ne  peut  plus  s'agir  de  procédures  probatoires  ultérieures; 

La  Cour  déboute  l'intimé  de  la  fin  de  non-recevoir  par  lui  opposée; 
admet  l'appel  j  et  au  fond,  sans  s'arrêter  à  la  demande  faite  par  l'appelant 
qull  soit  procédé  i  one  contr^enquéte ,  ctmfiime  l«i  jugemens  dmiC  eil 

•  (Plaid.  IQI.  Ghcrbuttes  et  Cbaolnonlet,  Avec.) 

[S°  46.]  Serment  supplétif.  —  Procédure  probatoire. 

4.  Le  Juge  doit  fixer  le  véritable  ten$  de  l'aveu  judiciaire  :  en  cat  de  doute  ^  il  peut 
^office  déférer  le  êerment  à  la  partie  qui  a  en  «a  faveur  49$fr4t0mpUviUfnm$t 
précités  rt  rnnrordantei.  (C.  Civ.  43ft0,  i367,  13ÔS.) 

5.  Comme  dans  l'Arrêt  ci-dessus. 

Serrez  père  et  fils  contre  Dérivai  et  Bovcl. 

Jugement  du  tribunal  de  conunerce  du  28  Janvier  1830. — Attendu  que 
Dérivas  et  Bovet  demandent  aux  Serves  one  somme  dcL.  S.  776;  que 
les  Servoz  soutiennent  que,  loin  d'être  débiteurs,  ils  sont  créanciers  de 
Dérivai  et  Bovet,  d'une  somme  de  L.  S.  1103. ..  .  attendu  quant  aux 
104  louis ,  que  les  Servoz  soutiennent  que  Derivaz  et  Bovet  ayant  re- 
donna cette  livraison  dans  le  compte  quilsontfonnii  lors  delHnlenlitdii 
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procès,  il  exicte  contre eox  un  aTenjadîciaire  gnUsontefTectirementreça 
le» dits  104  louis;  que  Derivaz  et  Bovetne  dénient  pas  d'avoir  reçu  104 
louis  de  Serrozy  mais  qu'ils  déclarent  en  même  temps  que  c'e&t  en  cinq 
p»emens. . . .  qid  netonft  point  portés  sur  le  premier  oonqitefoanii  par 
Derivaz  et  Bovet ,  ce  qui  peut  faire  présumer  que  les  SerTOz  font  na 
double  emploi  en  les  débitant  de  104  louis,  et  en  outre  des  cinq  paie- 
mens  susdits;  que  si,  conformément  à  l'art.  13ô6  C.  Civ.,  l'aveu  judiciaire 
fait  pleme  foi  contre  c«lm  qui  l'a  fiiit  ,^  il  ne  peot  être  di^bé  contre  loi  ; 
que  si  les  Juges  ne  peuvent  scinder  les  aveux  des  parties,  ce  même  article 
leur  impose  d'en  fixer  le  sens  véritable  en  les  coordonnant  avec  les  au- 
tres élémens,  faits  et  circonstances  de  la  cause;  que  dans  l'état  actuel  de 
la  cause,  le  serment  d'office  peut  seoi  emidnire  à  la  solution  de  la  ques- 
tion de  fait  qui  divise  les  parties;  en  droit,  que  le  serment  d'office  im 
peut  être  déféré,  soit  au  demandeur,  soit  au  défendeur,  que  lorsque  la 
demande  ou  l'exception  ne  sont  pas  totalement  dénuées  de  preuves,  c'est- 
A-dire  lorsque  la  demande  ou  l'exception  sont  environnées  de  présomf>- 
tions  graves,  précises  et  eoocordantes:  (soit  rénamératMm  d«  fidts}qail 
fésnlte  de  ces  faits  des  présomptions  graves  en  faveur  de  Derivaz  et  Bo- 
Tct; — le  tribunal  achemine  préparatoirement  Derivaz  à  affirmer  par  ser- 
ment qu'il  n'a  pas  reçu  de  Servoz  fils  les  104  louis  que  celui-ci  dit  lui 
avoir  comptés  à  son  domicOe,  en  penonne  et  sans  intermédiaire  

En  conséquence  le  serment  est  prêté,  et  jugement  définitif  est  rendu. 
— Appel  des  Servoz,  qui  demandent  une  noutelle  compamtion  person- 
nelle ,  et  offrent  une  preuve  testimoniale. 

Anmir  du  10  Mai  1830. — OmsMératit  que ,  pour  démontrer  que  le 
eerment  déféré  d'office  n'est  pas  autorisé  par  la  loi,  et  doit  être  déclaré 
sans  effet ,  les  sieurs  Servoz  ont  employé  deux  moyens,  le  premier  tiré  de 
l'absence  de  toute  preuve  de  la  part  de^  intimés ,  et  de  Tiodivisibilité  de 
leur  arcu,  conformément  à  l'art.  1356  C.  Gt.,  et  l'aotte  tiré  da  délaiit 
de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes ,  tdles  qu'elles  sont 
exigées  par  l'art.  1 353  ;  adoptant  aoiis  oedoofale ra^Hirt  les  moti£i  doa* 
nés  par  les  premiers  Juges  ; 

'  Cteisidérant  que  le  serment  ayant  été  déféré  légalement,  d'après  la  so- 
lotion  de  la  précédente  question,  et  de  plus  ayant  été  prêté  lors  da  ju- 
gement définitif  du  11  Février  dernier,  on  ne  peut,  en  cet  état  et  dans 
l'espèce,  ordonner  la  comparution  et  la  preuve  requises  par  les  appe* 
lans,  mais  on  doit  décider  que  le  serment  produira  tout  son  effet; 

La  Coor,  jans  s'arrêter  aux  fins  et  conclosions  des  sieavs  Servw» 
desquelles  ils  sont  déboutés,  confirme  l'Ordonnance  préparatoire  du 
28  Janv,  dernier^  ainsi  que  le  jugement  définitif  du  1 1  Févr.  suivant.  (1) 

(Plaid.  MM.  Forget  et  Trembley,  Avec.) 

ArliDie  1B7. 

IK"  *7.]  Aveu  judicuihs.  —  Proces-verbal  d'Aidience. 

Oh  ne  peuîà'arrHer  à  un  avtu  judiciaire  nrétendu  dont  H  n'a  point  été  donné  acte 
sur  ta  feuille  d'audience,  ou  dretié  procet-verbal^  mau  qw  urait  feulement  énon- 


(<)  Voyei  encore  les  Arrêts  en  matière  de  serment,  rapportés  sur  les  art.  171 
et  807. 
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tiittlê  le*  eonsiiérans  d'un  jugement.  Si  la  partie  à  laquelle  on  Vattrihue,  rc'gu- 
IMrMMMt  interrogée  en  appely  fait  une  déclaration  contraire^  c^Mt  à  celle  der- 
fair$imlmmt§mPmimteMiri§mHU{it.Tnc,  106»  197.) 

DiMMU  cotttra  Tard. 

AaaÉT  du  26  Septembre  1831. — Attendu  en  fait  ont  jvdiciaire 
que  llBliBé  préttnd  «Toir  été  Ait  pw  l'appeltat  dcnrant  !«•  J«g«  dt 
première  înitaBce,  relathremcnt  an  trob  objets  qui  annient  été  omis  en 
l'inventaire,  n'eit  constaté  d'aucune  des  manières  exigées  par  les  art.  108 
et  157  L.  Proc.  ;  — en  droit ^  que  l'énoncé  d'un  £ait,  compris  dans  un  des 
considérans  posés  par  les  premiers  Juges,  ne  saurait  fcnaplaeer  les  actae 
cxtgés  par  la  loi,  pour  c<»stater  l'existence  de  ce  folt;  attendu  encore  que 
dans  les  réponses  personnelles  faites  à  cette  audience  par  l'appelant ,  il  a 
soutenu  que  les  trois  objets  dont  s'agit,  n'ont  pas  été  compris  dans  l'in- 
vortaire ,  par  le  motif  qntb  ont  4ê6  abandomiés  par  llaHmé,  en  com^ 
pcnaation  des  défauts  et  tares  qui  auraient  dû  faire  diminuer  la  valeur 
donnée  à  d'autres  objets  déjà  inventoriés  ;  que  Turel  n'a  point  d'autre 
preuve  de  l'omission  de  ces  objets,  que  l'aveu  même  de  Dizerens,  et  qu'à 
forme  de  l'art.  1356  C.  Civ.  l'aveu  judiciaire  ne  saurait  être  drriié  con- 
tre celui  qui  l'a  fait  ;  d*oà  il  rémilte  que  sur  ee  dief  Tmrd  i^a  nullenieat 
prouvé  l'entréme  de  son  action;.  .  .  . 

La  Cour  réforme  le  jugement  de  première  instance,  en  ce  qu'il  a  porté 
ma  crédit  de  Turel  123  û.  6  s.  pour  valeur  de  trois  articles  par  loi 
réclamés  comme  ayant  été  onûs  en  rinvcntaire,  ctmfirme  pour  le  sur- 
pins, ete, 

(Plaid.  MM.  Coagawd    Chanlmsatet,  Atoc.) 


EXPOSÉ  DBS  MOTIFS  DV  TiTRE  XiL 

Jusqu'à  présent  nous  avons  supposé  que  les  pièces ,  les 
écritures,  les  plaidoiries  des  parties  mettraient  le  tribu- 
nal à  même  de  juger  de  suite  le  fond  de  la  cause,  et  de 
terminer  la  contestation  par  une  décision  définitive. 

Dans  rétat  actuel  de  la  lé{Tislation,  c'est  le  cas  le  plus 
ordinaire  ,  la  plupart  des  causes  ayant  pour  objet  le  paie- 
ment de  dettes  justifiées  par  écrit,  Tinterprétation  d'ao- 
tes ,  TexécutioD  de  oontrats ,  des  questions  de  droit. 

Mbm  si  toute  la  cause  repose  sur  un  fait  soutenu  par 
une  partie  et  dénié  par  l'autre ,  sans  aucun  écrit  àTap» 
pui  de  l'une  des  deux  assertions  contraires,  le  premier 
besoin  y  le  premier  devoir  du  Juge  sera  de  constater  la 
réalité  ou  la  fausseté  de  ce  lait,  fondement  de  Faction , 
par  Tun  des  moyens  de  preuve  que  la  loi  et  les  circons- 
tances lui  permettront.  Ce  sera  en  recourant  tantAi  à  l'hii- 
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tmogalomdesimrties^â  leiirsermenty  tantftt  à  l'audi- 
tion des  témoins,  'tuit5t  à  Tavis' d'experts,  qu'il  cher- 
chera â  obtenir  la  vérité  et  à  percer  les  nuages  qui  la  dé- 
vobent'àses^ux. 

^  Nous  réservons  l'expression  de  jugement  pour  la  dé* 
cision  qui  termine  le  procès.  Nous  appelons  ordonnance 
préparatoire  y  celle  par  laquelle  le  Jujje  prépare  cette  dé- 
cision, et  détermine  l'espèce  de  preuve  qui  sera  employée. 
Nous  appelons  procédure  probatoire  I9.  marche  à  suivre 
pour  faire  cette  preuve. 

Il  est  certain  que  si  tout  procès  eût  exigé  ce  {jenre  d'or- 
donnance et  de  procédure,  nous  aurions  dû  en  traiter 
avant  le  jugement,  et  qu'il  y  aurait  ici  un  vice  sensible 
de  méthode.  Mais  ce  n'est  point  ce  qu'offre  la  pratique 
judiciaire. 

Le  nombre  des  procès  où  ces  ordonnances ,  ces  procé- 
dures sont  nécessaires,  est  très-fiûble  comparativement  à 
celui  des  procès  qui  n'en  ont  aucun  besoin  ;  il  ne  s'élève 
pas  au  dixième  de  la  totalité  des  jugemens. 

Du  15  Avril  au  31  Décembre  1816,  le  tribunal  civil  a 
prononcé  254  jugemens,  dont  20  pour  procédures  pro- 
batoires. En  1817,  sa  juridiction  s'étant  étendue  sur  le 
nouveau  territoire,  ce  tribunal  a  rendu  891  jugemens, 
dont  83' pour  procédures  probatoires. 

[[  Les  tableaux  détaillés  des  opérations  des  tribunaux 
pour  les  sept  années  1829 — 1835,  nous  donnent  des  ré- 
sultats bien  différens:  il  en  résulte  que,  sous  la  loi  de 
procédure,  le  nombre  des  procédures  probatoires  ordon- 
nées est  considérable. 

Au  tribunal  civil,  il  y  a  eu  pendant  ce  temps  480  com- 
parutions personnelles  ordonnées^  265sermens,  311  en- 
quêtes, 493  expertises,  97  transports  sur  les  lieux;  total, 
1,846  procédures  probatoires  (sans  compter  les  vérifi- 
cations d'écritures,  rlmu  la  non-indication  forme  une 
ftcheuse  lacune  dans  les  tableaux);  ce  qui,  sur  3,617  can^ 
ses  jugées  coDtradictoireroent,  fait  1  procédure  proba- 
toire Ordonnée  siir  2  ^affidres. 
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Au  tribttnal  de 'commerce  il  y  a  eu  >  pendant  le  même 
temps,  418  comparutions  personnelles  ordonnées ,  105 
sermensy  260  enquét^,  108  expertises,  32  représenta* 
tions  de  lims  de  commerce;  total,  923  procédures  pro- 
batoires (sans  compter  les  Térificaticms  d'écritures)  ;  ce 
qui,  sur  2J44  causes  jugées  contradictoirement^  fait 
1  procL'dure  probatoire  ordonnée  sur  2  \  affaires. 

En  appel ,  il  y  a  eu  35  procédures  probatoires  ordon- 
nées sur  1G5  causes  jugées  contradictoireïnent,  soit  1 
sur  4  I  airaires,  proportion  moitié  plus  faible  que  celle  des 
causes  de  première  instance;  mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  beaucoup  de  causes  d'appel  ont  déjà  été  en  pre- 
mière instance  l'objet  de  quelque  procédure  probatoireè 

Quelquefois  diverses  procédures  probatoires  sont  em- 
ployées simultanément  dansune  cause  qui  présente  plu- 
sieui^s  chefs  distincts,  ou  suçcessiveniept.quaiid  la  pr^ 
miére  à  laquelle  on  à  eu  recours  n'a  p%s.prpduit  Je  nâsul- 
tat  qu'on  en  amendai ^   « 

Dans  les  calculs  ci-dessus ,  et  dans  cent  dés  titres  sui- 
▼ans,  je  n'ai  comparé  ie  nombre  des  prôcédur^  proba- 
toires qu'à  celui  des  causes  ju(]^ées  contnidictoirement^ 
pârcé  que  celui  des  causes  jugées  par^d^fiuitoM  ily^a  uo» 
procédiire  probatoire,  est.extrêmement  fiiible. }] 

La  méthode  voulait  ainsi  qu'en  prenant  pour  règle  ce 
qui  suffisait  aux  cas  les  plus  ordinaires,  nous  en  traitas- 
sions d'abord,  pour  passer  ensuite  au  mode  d'exception 
que  requéraient  des  cas  moins  fréquens. 

Ce  litre  contient  les  règles  communes  à  toutes  les  pro- 
cédures probatoires j  et  les  six  titres  suivans  celles  qu^ 
s'appliquent  plus  particulièrement  à  chacune  d'elles. 

Les  régies  communes  tendent  toujLesà  la  simplification 
des  formes  et  à  l'économie  des  frais.  Ces  règles  s'expli- 
quent d'eUesHqnémes.  Uneseule,  celle  qui  établit  la  pu)iii- 
cité  coimnè  mesure  générale ,  mérite  une  attention  .par- 
ticulière; mais  c'est  en  abordant  chaque  procédure  pro- 
batoire que  nous  en  ferons  ressortir  l'importanee  et  î'ef- 
ficacité. 
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TITRE  XIII. 

DE  L1NTERHOGATOIRB  BSft  PAAXIBS. 

SECTION  I. 

Abt.  160.  Les  faits,  sur  lesquels  les  parties  devront  être  inter- 
rogées ,  ne  seront  point  circonstanciés  dans  l'ordonnance  qui  ad- 
mettra rinterrogatoilre. 

ÂMT,  161.  Chaque  partie ,  avant  llnteirogatoire  46  l'autre  el 
hors  de  sa  présence,  pourra  expliquer  au  tribunal  les  ûdts  sur  les^ 
quels  elle  désire  que  celle-ci  soit*  entendue. 

Art.  162.  Les  parties  seront  interrogées  par  le  Président  sur 
chaque  fait  séparément  et  sur  toutes  les  circonstances  propres  à  la 
ynanifcslation  de  la  vérité. 

Elles  répondront  sans  se  servir  d'aucun  projet  écrit.  [  Voyez  ^r- 
réu,  n**    à  U.] 

AnT.  16S.  Les  parties  pourront  être  entendues  en  Tabsence  Vune 
de  fautre  ;  au  dit  cas ,  elles  seront  ensuite  confrontées. 

Aet.  164.  Les  Juges,  en  demandant  la  parole  au  Président^ 
pourront  adresser  aux  parties  les  questions  qu'ils  estimeront  con- 
venables. 

Le  ministère  public  aura  la  mô.me  faculté. 

À&T.  165.  Les  parties  pourront  s'adresser  réciproquement  des 
questions  et  des  observations  par  l'organe  dn  MsMent  et  sans  ^In- 
terrompre. 

A&T.  166.  Le  GrelBer  lira  à  cbaque  partie  sa  déclaration ,  s'il  en 
est  dressé  un  procès-verbal  circonstancié  (Art.  157)  «  sinon  le  Pré- 
sident lui  en  rappellera  la  teneur. 

Il  lui  sera  demandé  si  elle  y  persiste ,  ou  si  elle  a  quelque  chan- 
gement ou  addition  à  faire  (1). 

Abt.  167.  Si  la  partie  refuse  de  répondre,  ou  si,  sans  justifier 
d'aucun  empêchement  légitime,  elle  ne  comparaît  pas  en  personne, 
les  Juges  pourront  tenir  contre  elle  les  ftuts  pour  avérés.  [  Voyez. 


{i)  Voyw  rAnét  d«  S7  Scptealm  ISSI,  nppMié  sur  l*fert.  S3S. 
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SECTION  II. 
BBS  nomiuit  AV  hodb  oadiraieb  bb  vbocédib. 

Art.  168.  Si  une  partie  nllègiic  quelque  maladie  ou  infirmité 
grave  qui  l'enipéche  de  comparaître ,  le  tribunal  pourra  conimel- 
tre  un  ou  plusieui'S  de  ses  membres  et  le  Greffier  pour  reulendre 
dans  sa  demeure ,  en  présence  de  l'autre  partie ,  ou  hors  de  sa 
présence  ,  suivant  les  circonstances. 

Ait.  169.  Si  les  Jages ,  qni  se  transporteront  «qnrès  de  fat  par- 
tie f  reconnaissent  qu'elle  aurait  pn  oomparalire ,  ils  i\ioàmeront 
son  interrogatoire  à  une  audience  prochaine. 

A  celle  audience  y  la  partie  qui  aura  prétendu  faussement  ne 
pouvoir  comparaître ,  sera  condamnée  à  une  amende  de  300  florins 
au  plus. 

Abt.  170.  Si  la  partie  ne  réside  pas  dans  le  canton  ,  les  Jo^ 
auront  l'option  d'ordonner  qu'elle  soit  entendue  devant  eux  ou  de- 
vant le  Juge  de  sa  résidence. 

AmT.  171.  Bans  le  dernier  cas,  le  tribinal  délivrera  une  c&mr 
mission  rogaioirê  pour  le  Juge  du  lieu. 

Il  circonstandera  les  listts  sor  lesquels  la  partie  devra  être  in- 
terrogée. 

Il  fixera  le  terme  où  rinlerrogatoire  sera  rapporté. 


ARRÊTS, 

t 

^M*  4S.]  Indivisibilité  d'Avec. 

t/aveu  judînairf  fnit  prem  e,  nnn-»euletnent  de  VexUtenee  du  contrat,  WMU  tlUên 
dt»  tondition»  H  de  l'exécution  de  ce  contrat.  (Art.  i356  C.  Civ.) 

MargfOQUict  contre  Dupnar. 

Arrêt  du  12  Février  1827. — . . .  Considérant  que  d'après  l'art.  1366 
C.  Civ.y  l'aveu  judiciaire  du  débiteur,  dans  le  cas  où  il  fiût  seul  la  preuve 
de  l'cxiiteiiee  d'an  contrat,  cit  indivisible  et  doit  liire  fiai,  oonoseulement 

dans  la  partie  de  cet  aveu  qui  établit  le  contrat ,  mais  encore  dans  les 
déclarations  qu'il  contient  sur  les  conditions  et  l'exécution  du  contrat; 
La  Cour  coDiIrme  le  dispositif  du  jugement  du  2i  Novembre  1826. 

(Plaid.  MM.  Coupurd  et  Trcsktaf •  Avec.) 

0|t*49,]  IIIMTISIBII.ITA  D'AVBO.  —  CnarS  INDiPKHDANS. 

Z-o  r^rjlc  de  Vindh  iitibilité  de  rnvrn  n'r^f  pag  applicable  quand,  dttnswe  couie  •» 
règlement  de  compte,  l'une  de$  partie»  admet  lei  articltê  du  crédit  4e  $on  adver- 
Mire,  MM  fiUn  iéptUn  ttUt  ricewM<iMWce  ds  rcdeiMM  dt  «m  frvM 
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««Mit  ê$  HHtt  «f  fM  ffâHkim  Uê  ûrtUki  tft  c«*  mmu/Iu  toiif  iiiiMM»imw. 
(C.  QT.  1886.) 

Béritten  Go|rt«  contre  TeaT*  CofiM. 

Aaxtr  du  '30  Février  18S2.-^*  QiicttiMi  :  'L« appdnt  peamt-ib 
être  admis  à  remettre  en  question  les  dlven  diefr  formant  le  crédit  da 
tonipte  de  la  veuve  Cogne,  et  non  contestés  par  eux  en  première  instance? 

Coosidéraut  en  /ait  qu'en  première  imtance  les  appelans  ont  admis  , 
•anf  qœlte  Mdm  conteitéi»  tout  le  s«|plas  da  crédit  da  coinple  de 
Ilhoine  feéMnté  per  la  Tcotve  Cogne ,  soit  les  dépensés  per  éUet  ùktà, 
et  ce,  sans  aucune  réserve,  et  sans  faire  dépendre  cette  reconnaissance 
de  l'admission  qui  serait  faite  en  leur  faveur  du  débit  tel  qu'ils  l'établis- 
sent; qu'il  s'agit  d'un  grand  nombre  d'articles  indépendans^  s^itles  uns 
des  autres /soit  de  ceux  dtf  débit  ;  en  droù\  que  par  oôuBé'qtuànt  l'in- 
divisibilité  de  l'aveu  ,  portée  dan»  l'art.  lS56  C."QY:,  'né  pcôt'l^éye 
invoquée  dans  le  cas  actuel;         •  • 

-  La  Cour  confirme  sur  oe-cbef  le  jugement  dont  est  appel ,  du  23  Juil- 
let 1881. 

.  ijmL  MIL  Geepordet  OheelaioaleC,  Atcc— OomL  craf.,  IL  Mutia,  P.  g:) 

[N**  50.]  Date  certaine  commerciale. —  A\'Et;  indivisible. 

4.  Uk  Mtfi'u»  a^.99m  fetiig-prtfe  comnwTCial,  peut  étn  rendue  certaine  pmt  du 
Upret  de  commerce  régutiertf  ta  preuve  tedMonfole,  lei  présomptiont.  (C.  CIt. 

1328;  C.  Coni.  iW.) 

4*  lArègie  précité  de  V indivitiWiti  d'aceu,  iamiiqiu  qnani  il  ne  ta^t  pae  de  ptw 
linifv  cA^  M^pmittMÊ  la  «ms  4n  ««trét.  \C  CLr,  i386.) 

ramte  BiMenie  eoeftre  VeUy. 

Fait.  Velaj  demande  à  être  admis  au  passif  de  la  faillite  Barbezat, 
i*  pour  nne  lecooiuiissaBce  de 30,000  francs,  du  1 5  Avril  1835 ;  2**  pour 
une  aoCre  leconiiaissance  ce  7,000  francs ,  souscrite  le  16  Août  1880  , 
quelques  mois  avant  la  faillite:  il  produit  son  livre  de  compte  où  ces  re- 
connaissances sont  mentionnées  à  leur  date ,  comme  à  lui  dues  par  Bar- 
bait. Les  Syndict  à  la  fiùllite  répondmt  que  les  livret  de  la  mabon 
BarbeMt  ne  font  ancone  mentiim  des  créances  prétendues  par  Velay  :  ils 
opposent  que  les  actes  produits  sont  des  sous  seing-privé  sans  date  cer- 
taine, qui  peuvent  avoir  été  souscrits  à  une  époque  à  laquelle  le  failli  ne 
pouvait  plus  -valablement  8'enga|;er.  Ha  wjettettt  le  livre  de'Yday  com- 
me n'étant  pas  un  livre  de  commerce,  et  offrent  cependant  d'adniMttve  le 
billet  de  7,000  fr.,  à  condition  d'iinpTiter  4,G8ô  fe^  livrés  à-COmpte y  ré- 
servant sur  cette  offre  l'indivisibilité  de  leur  aveu. 

Arrêt  du  2  Avril  1832. — Considérant  en  fait  qu'il  est  reoonnu  que  le 
billet  du  1 5  Avril  1826,  ne  porte  point  en  Ini-méiDetvpreiive  de  la  cer^ 
titudedesa  date; — en  droit,  qu'à  la  vc^ritr  l'art.  1328  C.  Civ.  n'estpas 
rigonreuseinciit  applicable  aux  matières  commerciales,  en  ce  sens  que, 
par  analogie  avec  ce  qui  est  statué  dans  l'art.  109  C.  Comm.,  la  date  d'un 
acte  aomtéhg^pnté  peut  être  icadoe  certaine  par  d'antres  moyens  que 
.cess  qui  sont  indiqués  dans  l'art.  1328,  par  exemple,  par  des  livres  de 
commerce  régulièrement  tenus,  par  la  preuve  testimoniale,  et  même  par 
des  présomptions,  si  ellessont  graves,  précises  et  concordantes;  que  celai, 
qui  produit  on  aele  sous  semg-privé  eonme  preuve  d'une  oli^ttioa, 
doit,  d'après  le  principe  de  l'art.  1315,  établir  lui-même  sa  preuve  ooa%- 
plète,  e'est-à'dire  justifier  que  la  datedniiiadit  écrit  est  certaine  et  anlé> 
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liCbre  àla  fidlltiie; — en  fiût,  queVelay  n'est  pas  négociant  ;  que  le  lÎTre 
yir  loi  t«n%  doqotlaété  extrait  le  compte  courant  entre  lui  et  Barbezat, 
pff«diiikaipBooit«ii'flilmlleMBl  Umm  tes  le»  fomt»  pmepiat  aux 
•omMVçna;-»-^  droit,  que  lors  même  qu'il  serait  régnlièremcDt  lOM^ 
il  ne  pourrait  point,  anx  termes  des  art.  1331  et  1329,  combinés  ensem- 
ble, produire  en  favenr  de  Velay  lui-méme,  l'effet  d'un  commencement 
de  preuve;  

Considérant  qoê  In  fcconaaissance  du  16  Août  1830,  ne  poiltpoînft 
Wk  elle-même  la  prcu-re  de  la  certitude  de  sa  date  à  une  époqnc  anté- 
lienre  à  la  faillite;  que  cette  preuve  ne  peut  pas  r^ulter  de  la  lettre  écrite 
pttr  Barbesat  à  Velay  le  20  Août  1830,  timbrée  i  la  poste  le  22,  puisque 
cette  letiM  at  panit  ptaat  rapporter  an  billet,  en  ce  qu'elle  indique  qat 
Bariiesat  aurait  dû  remettre  à  Velay  le  même  jour,  20  Août ,  une  somme 
de  5)000  fr.,  tandis  que  le  billci  est  pour  une  somme  de  7,000  fr.,  et 
qu'elle  n'étaitpayablequ'à  la  fin  d'Août; — en£ût,  que  la  date  de  cette 
ne— iBiMiara  rfétMl  AaMit,  ai  pir  le  tUve  laMne,  ai  per  ueoiie 
antre  preuve  ou  présomption,  a  été  contestée  par  les  appelans,  qui  ont 
cependant  dans  leurs  conclusions  admis  le  billet ,  mais  en  prétendant 
deux  imputations  s'élevant  ensemble  à  4,685  ir.,  et  en  se  réservant  i'tn-^ 
dÎTHiliiibé  de  lenf  area^-^ea  dfoit,  qae  le  hiUet  da  1«  Aoèft  1880  aa 
yr'TT**  pas  produire  un  effet  comme  titre,  ne  fiûsant  pas  par  lui  m(m» 
preuve  compile  de  l'obligation  de  7 ,000  fr.  que  réclame  Velay,  l'aveu  des 
■yadics  de  la  ÊUllite  se  trouve  par  conséquent  être  la  sotie  preuve  de 
mÊÊÊt  obligation ,  et  que  eil  arca  ne  peut  pat  ee  dhriicr  en  rejetant  les 
fiafalMioaepar  eux  rédemées;  qu'il  s'agit  ici  d'une  seule  et  même  eréea» 
ce,  et  nnUcnkcnt  de  plusieurs  che£i  indépendans  les  uns  des  autres  ;  que  la 
règle  prédae  dei'indivisibilké  de  l'aveu  «  consacrée  d'une  manièrâ  ex- 
preme  par  Patt  1356,  a  «ni  lia  m»  IwiirtilBte  ipà  iiihat  Béa  à  oit 
égard  sons  l'ancienne  jurispmdoice ,  et  qall  doit  ea  «oaaéqanee  née* 
voir  dans  l'espèce  actuelle  son  application  ; 

La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  déclare  que  Velay  ne 
aera  admis  au  passif  de  lé  ailiite  qne  pour  In  recoaneissence  du  16  Août 

f 890,  loaa  dédaetioa  te  aapalatea,  aoit  poar  la  M»iaede33U  fr' 

formant  le  solde. 

(Plaid.  MM.  TremUey  et  Cougoard,  Avec. — Gond.  conf.  M.  MartiB ,  P.  G.) 

pi*  81.]  inaifiMMUt*  B'ATBn.  — IkHunmi  ar  faMMoa  m  Tnan  aa 

CBiAacw. 

f«  ZÊihilMi,  toit  tllres  if  créance»,  étant  ie$  meuhUi  ineorporeU, ne  peuvent  Hrt 
r«|firt  tf'aa  tfo»  manuel  :  il  faut,  pour  Im  tranimettrêfWt  Mis  •uthtntiqut  de  do- 
mtÊmttmwftmiprowtrwmémiÊtÊftanpmr  PMiHitUUUéÊrmnu.  (C. 

Civ.  9'l,  I3î5fi,  1689.) 
S»  Mait  U»  intérétê  perçut  de  ces  créances  sont  de*  meubles  corporels,  susceptibles  do 
iM  Memifl,  «1  a  fi^wà  dssfvsls  fssieste  «enf  Mrs.  (C  €iv.  9SI,  Sli9.) 

CMtae  fb-el  teave  ChiiMeealw  IMttm  Ikaaat 

fini.  Les  héritiers  de  la  demoiselle  Oaunet  réclament  des  consorts 
Ghaiae  la  KsdtadoB  de  deux  billets  dos  àUdêfantepar  Anzies,  et  qalle 
disent  exister  en  mains  des  défendeurs.  Ceux-ci  reconnaissent  avoir  ces 
titres  depuis  trois  ans,  et  en  avoir  touché  les  intérêts;  mais  ils  disent  les 
posséder  par  suite  du  don  manuel  et  rémimératoire  que  la  demoiselle 
Dauei  le»  a  Ml  M  laeoaMÎMMMe  de  Ican  Miae  :  ib  eapoeeat  dt  11a- 
dhMihim  dalear  afta,  H  da  learpoMBeayl  twt  te. 

10 


m 


SE  L'mTBIkROGATOnE  DBS  PA«TIB8 


Jugement  du  25  Novembre  1831. — Considérant  en  droit,  que  les  hé- 
ritiers Intimes  sont  saint  d«  pltin  droit  des  biens ,  droits  et  actions  da 
déîbnt  (C.  Cit.  724);  que  ce»denx  titres,  constitues  en  hcnar  de  la  de- 
moiselle Daunet,  doivent  tMre  compris  dans  l'actif  de  la  succession,  k 
Tnoins  qu'on  n'établisse  qu'ils  en  Sont  sortis  par  une  voie  légale  ,  et  que 
les  consorts  Chaîne,  qui  s'en  prétendent  propriétaires,  ne  prouvent  qu'ils 
leur  ont  été  légalement  transmb;  qu'en  admettant  m^e^pour  ne  pas  di- 
viser leur  aveu,  que  ces  créances  leur  ont  été  livrées  à  titre  de  don, 
ainsi  qu'ils  le  prétendent,  il  ne  peut  pas  être  ici  question  d'un  don  ma- 
nuel, et  que  l'art.  2279  C.  Civ.,  en  vertu  duquel,  en  fait  de  meubles,  la 
poucMion  Tant  titre,  ne  peut  pas  éire  applicable,  puisqu'il  s'agit  dîna 
reapèoe  de  droits  incorpwrala»  ^  non  delucns  meubles  ])ar  leur  nature, 
et  que  la  simple  détention  en  main  des  consorts  Chaîne  de  titres  consti- 
tués en  faveur  de  la  demoiselle  Daunet ,  ne  prouve  point  que  la  pro* 
priété leor  enidt été tranimise; car d'apréa'Tart.  1 689>, la ranise du titi» 
opère  sa  délivrance  seulement,  et  non  pointla  transmission  de  propriété^ 
considérant  ainsi  que  le  don  de  ces  titres  ne  pouvait  être  valablement  (att 
qu'avec  les  formalités  requises  pour  les  donations  entre-vi& ,  si  aucun 
correspectif  n'est  stipulé;  bu  par  nn  aete  de  transport  par  écrit,  ai  on  y 
stipule  en  correspectif  l'acquittement  d'une  dette;  qu'il  n'est  ni  établi,  ni 
même  allégué,  que  les  formalités  pour  les  donations  entre-vifs  aient  été 
remplies,  et  que  le  refus  lait  par  les  défendeurs  de  produire  les  titres 
contre  Auzias,  met  les  Jnges  dans  llmpoaiibffîlé  de  reeomnttre  si  ees  tftres 
ont  été  légués  par  nn  transport  écrit  et  végoliar;  qu'ainsi  ces  titres  doi- 
vent être  restitués  aux  demandeurs;  —  quant  aux  intérêts  produits  par 
les  dites  créances. ....  que  n'étant  qu'un  accessoire  du  principal  des 
créances,  ils  doivent  en  suivre  le  sort;— lé  tribunal  ordonne  aux  défen- 
deurs de  restituer  aux  demandeurs,  contre  dédwtg^  l'obligation  et  lo 
billet  susmentionnés  en  faveur  de  denuMsdleOaonet  ooBire  Aasiai,  plos 
la  valeur  de  trois  ans  d'intérêts,  etc. 

Arbèt  du  23  Janvier  1832-  V°  Question  :  Que  sera-t-il  statué  sur  la 
demande  des  héritiets  Oanaet,  iniiiaifs»  lelatifement  an  «supâtaldes  de» 
r  réances  contre  Ansias?«— 2F*  Question  :  Les  intimés  sont-ils  fondés  à  ré- 
clamer la  restitution  de  trcns  années  d'intérêts  éduu  sur  les  deni  créais 
ces  susmentionnées  ?  s    .  . 

Sur  la  1**  Question ,  Adoptant  les  motifr  des  premiers  Juges  ; 

Sar  la  2*"'  Question,  Considérant  qna  les  intérêts  dérivant  d'un» 
créance  ne  sont  des  accessoires  de  celle-ci ,  que  tant  qu'ils  n'en  sont  pas 
séparés,  et  que,  dans  l'espèce,  les  intérêt»  réclamés  auraient  été  perçus 
^  le  sieur  Chaîne  ;  que  dis  lors  ils  sont  rentrés  dans  la  classe  desmén- 
l»les  eorpoffds,  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  don  manuel ,  à  l'égard  du- 
quel la  possession  vaut  titre,  conformément  à  l'art.  2379  C.  Civ.;  qu'ainsi 
l'aflirmation  faite  par  les  appclans  que  la  demoiselle  Daunet  leur  aurait 
fiiit  don  des  sommes  provenant  de  trois  années  dinléréts  de  ces  créan- 
ces, ne  peut  être  divisée  de  lenr  aven  de  les  avoir  tonetéi; 

La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  a  condamne 
les  appelans  à ^payer  aux  intimés  la  valeur  de  trois  ans  d'intérêts  sur  les 
deux  créapoes  contre  Auzias,  de  laquelle  condamnation  les  appelans  sont 
atd^cnrenVéiéclÏÉrgés;  confirme  le  dit  jugement  pour  le  sorptns.  (t)^ 
-   (M*f4^  VU.  CherbiiUss  f$  Forget,  Avec.  — ■  Goaçl.  conf.  M.  Varliii,  P.  |^ 

(<)  Voyet  éaeore  rArrél  éa  S9  Jeia  I8d9,  rapporté  snr  Vart.  SSs! 
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fN°  5â.]  Mfkm  DB  ComARUTioiv.  —  Atbu  tacitb. 

Quand  inir  jinrfiV.  ihmt  la  comj^arution  pfnonni'He  a  été  Hi'rnti\rmn\l  nr^onnce,ne 
comparait  pa»  ni  ne  juslifie  d'emptchemenl  tégitime,  il  y  a  lieu  à  ttair  contre  elU 
let  fail$  pour  as<'r>'<.  idinement  «i«N4raff-«lle  «|Hr  fanMwMfHf  M  «|yei  cet  te 
tompmruUon,  (L.  Proc.  167.) 

Gc«e(  contre  CheysBlère. 

Arbêt  du  ?7  Août  1833  —  ...  Attendu  que  le  motif  donné  par  Gre> 
zel  pour  excuser  son  refus  d'obéir  aux.  trois  comparutions  personnelles, 
ordonnées  eu  première  instance,  est  démenti  par  la  nature  et  le  texte  des 
cwdiisioiu  prises  par  les  parties. . .  qa'il  n'existe  aucun  motif  pour  or- 
donner en  appel  la  comparution  personnelle;  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  1 67  L.  Proc.  [en  tenant 
pour  avérés  les  faits  sur  lesquels  Cbeyssière  demandeur,  avait  requis  la 
comparution  personnelie  de  Grnet  ] ,  et  que  son  jugement  est  fondé  en 
tût  et  en  droit; 

Xa  Cour  ooEufirme. 

(  Plaid.  M.H.  Uumbert  et  Mallet ,  Avoc.) 
EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DU  TITHE  Ai//. 

L*article  10  du  Titre  i  de  l'Edit  civil  portait  :  «  Et  ai  lea 
V  Juges  peuvent  connaitre  la  vérité  des  iaits  parles  iotei^ 
«r  rogats  qn*ik  fieront  d'office,  pour  éviter  dâi  preuves  «et 

«  procédures  superflues,  ils  pourront  fiiire  comparaître 
u  les  parties,  les  avertir  de  ne  point  dé^^uiser  la  vérité, 
«  et  leur  demander  les  éclaircissemens  nécessaires.  » 

Les  anciens  tribunaux  genevois  firent  un  heureux 
usage  d'un  mode  aussi  simple. 

Nous  avons  aussi  vu  le  tribunal  de  commerce,  sous  le 
rc^jmie  français,  s'en  servir  Ircquemment  avec  succès. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  du  tribunal  civil.  La  com- 
parution personnelle  n'y  avait  lieu  que  dans  les  causes 
d'un  objet  minime  ;  dans  les  autres  elle  était  remplacée 
par  des  formalités  tout  autrement  compliquées  el  dispen- 
dîeasea; 

Si  jamais  un  législateur  ae  propose  le  problème  du 
mode  le  plua  sur  de  ne  point  atteindre  la  vérité ,  le  Gode 
de  Procédure  frân^is  lui  en  fournira  la  solution  ati  titre 
d^'flnUrrogaioiresurfaiu  et  ariieles*  Pouf  évitérà  la 
partie Tenoui  de  la  puUioîté,  Fembarraa  d*un-coatradio- 
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teur;  pour  affaiblir  les  oODtéqueiices  de  ces  tergiversa- 
tions et  la  honte  du  mensonge;  pour  lui  fournir  les 
moyens  de  méditer  à  tête  reposée^  de  calculer  ses  répon- 
ses, ce  Code  exige  qu'elle  soit  interrogée  en  secret,  par 
un  seul  Juge ,  hors  de  la  présence  de  son  adversaire  ;  et 
que  les  faits,  sur  lesquels  l'interrogatoire  a  été  requis, 
lui  soient  communiqués  au  moins  vingt-<^uatre  heures 
d'avance. 

Faut-il  s'étonner  qu'avec  de  si  absurdes  mesures ,  nos 
Avocats  et  nos  Juges  n'aient  jamais  obtenu  aucun  résul- 
tat de  pareils  interrogatoires ,  et  qu'ils  aient  mutuello- 
ment  renoncé  à  en  faire  usage. 

Nous  sommes  revenus  avec  empressement  à  la  légiskir- 
tion  genevoise.  Heureux  toutes  les  fois  que  nous  avons 
pu  lui  rendre  hommage,  nous  ranger  à  des  dispositions 
éprouvées  par  le  temps,  et  asseoir  notreouvrage  sur  une 
base  aussi  solide  que  celle  des  habitudes  nationales. 

Il  ne  sera  plus  donné  d'avance  aucune  copie  des  laite 
sur  lesquels  Tinterrogatoira  devra  porter.  Getintènoga- 
Soire  aura  lieu  en  audièncë  publique.  La  partie  sera  temie 
de  répondre  de  vive  voix,  sans  notes  écrites.  Les  Juges 
et  les  parties  pourront  adresser  toutes  les  questions  pro^ 
près  â  la  manifestation  de  la  vérité.  Si  le  tribunal  use  de 
la  faculté  d'entendre  les  parties  en  l'absence  l'une  de 
l'autre,  il  devra  ensuite  les  confronter.  (Art.  160  à  165.) 

Tel  sera  le  mode  ordinaire  de  procéder.  Si  nous  y 
âtons  dérogé  pour  les  cas  d'une  résidence  éloignée,  d'une 
maladie  ou  infirmité  grave ,  c'est  que  nous  avons  estimé 
que ,  dans  la  recherche  de  la  vérité  ,  rien  ne  devait  être 
négligé,  et  que,  lorsque  le  meilleur  mode  cessait  d'être 
possible,  la  raison  prescrivait  de  ne  pas  dédaigner  le  moile 
inférieur  en  sûreté.  (Sect.  ii.) 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  aux  tribonaiix 
]f«mploi  de  cet  interrogatoire. 

• 

[[  Dans  iéssept  aniiées  ISSO^l^^  ilyji60MiPtribii«- 
nal-^eivil  480  coiAp*rutioiis  persoiivdttes,  ordoftiaéë» 
(moygante  nmiueiley  6S)|  ce  qui;,  sur  3^17  ièaoses  jugées 
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contraïUoioivQiimt,  §àU  1  ooiapanukin  ^eimatUe  irar 

Am  tribunal  de  coommoe»  418  eomparaiîo«s  pmon- 
nelles  oidpiiné«t  j(«ftoy«pineiumiielle,  (BO);  ce  «[«i,  mt 
S»|44  oiiw  jUgte  ooptradictoireMil  Aiil^  I  conpljnir 
tioii  ipmotMieUe  MIT  $  lAijras. 

OBlwldci»/6niWîèireooiiuii^  im  plus  ùér 
qamt  naage  de  ee  meyea  de  pc^niTe  ifu'eil  mtièpe  mr 
»jie. 

Jj)  appel ,  10  comparutions  personnielles  ordoimées, 
et  165  causes  jugées  contradictoiiiemeut^  ce  qui  donne  U 
proportioa  de  là  16.]J 

L'opposition  dçs  parties  sur  les  faits,  est  une  source  fé- 
conde de  procès  compliqués,  où  la  mission  du  Juge  se 
x^uit  à  en  constater  Texistence  et  à  les  éclaircir. 

Pour  atteindre  à  ce  but,  quel  sera  le  moyen  le  plus 
sûr  et  le  pltts  prompt ,  celui  de  miiltipUer  lee  intermé- 
diaires entre  le  Joge  et  le  plaideur^  ou  celui  de  fiJacer 
jmmédiateuieuty  dinBetemenl  U  partie  aoue  ks  yeux  de 
son  JugeS^ 

A  Dieu  ne  fdeiee  ^«e  je  Teuille  cakuuuier  Tordre  an- 
foel  je  utilionore  d'epfurlenir^  Blaie  je  k  denuinde^ 
*  qu'on  me  réponde  avec  firanchiee^  quelque  Téraoîté  ipie 
nous  suppoaîoue  deae  rAvocet  qui  porte  la  parole^  Fex- 
poeé  dee  faite ,  4aBk  sa  bouche,  coneerrer•r^41  toujoure 
cette  rigoureuee  exactitude  de  détail  >  et  cette  fidBélité 
dm  lee  Buances,  qui  peuvent  eeuke  rendre  la  vérité  de 
chaque  objet  ;  ne  cherchera-t-il  jamais  a  dissimuler  le 
côté  faible ,  à  revêtir  des  couleurs  de  la  vraisemblance 
les  assertions  les  plus  hasardées? 

En  faisant  abstraction  de  ce  que  l'art  peut  ajouter  ici 
à  l'illusion  ,  la  légèreté  de  l'Avocat  à  recueillir  les  faits , 
son  défaut  d'intelligence  ou  de  mémoire  pour  les  saisir 
ou  les  retenir^  l'infidélité  de  son  client  à  les  lui  trans- 
mettre, seront  toujours,  dans  la  narration  contradictoire 
des  parties^  autant  de  causes  d'une  divergence  qui  ne  ces- 
ecfa  ^'iBi»  écartant  le  rai!»^  qui  la  produit. 


150  DE  l'interrogatoirb  des  parties. 

•  Mettez  les  parties  en  présence  devant  le  Juge;  obli- 
gez-les à  exposer  elles-mêmes  les  faits ,  dans  leur  Sim* 
pUdtë»  â  leur  manière;  exigez  qu'elles  répondèat  de 
leur  propre  bouché,  sans  préparation,  atix  questions  qui 
leur  seront  adressées;  recourez,  si  vous  en  entrevoyez 
l'utilité,  a  l'expédient  de  les  interroger  séparément  et  de 
ies  confronter  ensuite  :  et  tous  verrez  bientôt  les  nuages 
se  dissiper,  les  laits  s'éclaircir,  la  vérité  se  montrer  en 
tout  son  jour ,  soit  que  les  parties  de  bonne  foi ,  divisées 
par  un  mal  entendu ,  n'eussent  besoin ,  pour  s'accorder , 
que  d'une  intervention  impartiale  et  éclairée,  soit  que 
la  pénétration  du  Ju(je  ail  reconnu  la  mauvaise  foi  de 
l'une  d'elles  à  travers  ses  réponses  évasives,  ses  réticen- 
ces^ ses  contradictions,  et  jusque  dans  son  silence. 

Cette  comparution  personnelle  opérera  comme  frein 
sur  celui  qui,  plus  susceptible  de  la  crainte  de  la  confu- 
sion que  du  sentiment  de  l'honneur^  oserait  un  menson- 
(çe  par  une  voix  d'emprunt  et  ne  l'oserait  de  sa  bouche. 
£t  si  ce  scrupule  même  ne  Tarrête ,  s'il  affronte  le  péril 
de  Taudienoe,  c'est  dans  la  difficulté  de  son  rôle,  daos 
l'embarras,  l'angoisse  que  lui  préparent  un  interroga- 
toire serré  et  ces  regards  scrutateurs  fixés  sur  lui ,  dans 
i'inévitable  nécessité  de  se  couper,  de  se  trahir,  dans  la 
publicité  de  sa  honte,  qu'est  placée  la  peine  qui  l'attend. 

•  Ainsi  cette  obligation ,  imposée  aux  parties  de  compa- 
raître personnellement,  réunit  le  double  avantage  de  pré» 
venir  et  d'abréger  les  procès^  La'moralité  de  non  but ,  la 
simplicité  de  ses  formes ,  son  efficacité  comme  moyen  de 
découvrir  la  vérité,  de  réprimer  le  mensonge,  d'en  pré- 
venir la  tentative,  nous  la  font  mettre  au  premier  rang 
des  procédures  probatoires. 

Cependant  nous  serions  allés  trop  loin ,  si ,  frappés  de 
ces  considérations,  nous  avions  (généralisé  cette  mesure 
eu  l'exigeant  dans  toutes  les  causes,  si  seulement  nous 
f  avions  rendue  obligatoire,  toutes  les  fois  qu'une  partie 
l'aurait  requise. 

S'il  est  en  effet  des  cas  où  cette  comparution  soit  éuà» 
nomment  utile,  il  en  est  d'autres  ou  elk  n'ofirirait 'aa-» 
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eonavMiCage,  où  elle  né  «mit  qu'onéreuse  aux  pantiet 
par  la  perte  de  temps  et  de  travail,  et  les  fiais  de  déplace- 
ment qu'elle  leur  occasionnerait. 

S*il  dépendait  d'une  partie  de  forcer  la  comparution 
pcrsonnelte  de  «on  adversaire»  dana  tou«  lee'cas  indistinc- 
tement et  sous  quelque  espèce  de  prétexte  que  ce  fut,  cette 
Goutté  dégénérerait  aisément  en  vexation.  La  mauvaise 
foi  s'en  prévaudrait  bientôt  pour  faire  composer  la  timi- 
dité et  la  faiblesse,  ou  pour  retarder  la  condamnation 
lorsque  le  demandeur  ne  résiderait  pas  dans  le  Canton. 

La  loi,  en  s'en  remettant  à  la  prudence  des  Jnf];e8,  évite 
ces  inconvëniens  et  conserve  tout  Tavantage  de  la  me- 
sure. 


TlTfti;  XIV. 

DU  SEBMEIIT  JVDICIiUllE  VÊSWtmt  Âf  USTB  PilAm 

Akt.  172.  Toutes  les  fois  que  le  seraient  sera  déféré  à  l'une  des 
parties,  rordoMSDce  précisera  tes  fidts  qoi  ea  sontrobjet.  [  Voyei 
ArréU.vP*  5Sà«7.1 

Art.  173.  Le  Prcsideat-,  en  aodicnce  publique ,  exposera  nette- 
ment à  la  partie  les  fhtts  sur  lesquels  le  serment  lui  est  déféré  ;  il 

lui  rappellora  les  peines  contre  le  parjure. 

La  prestation  du  sci  inenl  n'aura  lieu  (ju'à  une  audience  subsé- 
quente ,  à  moins  de  circonstances  qui  cugent  qu'elle  ait  lieu  im- 
médiatement. 

Ait.  174.  LeseraiêDt.sera  prêté  oomiiieBoit: 

Lapsrtie  tiendtan  la  main  levée,  les  Saintes  Écritures  seront 
ouvertes  devant  elle,  et  le  Président  lui  prononcera  ces  mots  : 

•  Fou*  jurez  devant  Dieu  y  de  dire  toute  la  vérité',  et  rien  que 

•  la  vérité',  sur  les  faits  qui  viennent  de  vous  être  rappelés  et  sur 

•  lesquels  votre  partie  adverse  (s'il  s'agit  d'un  scrmenl  déféré  par 
«  <ll(;)  ,  ou  le  tribunal  (s'il  s'agit  d'un  serment  déféré  d'oflice) 

•  s'en  rappoi  le  a  votre  conscience .  »  * 

Aprte  que  la  partie  aan  dit  «/«If/MW,*  le  Président  i^ioa- 
isra:  •Que Dieu,  témomdevoên  eermeut,  wmepumteeeivem 

iait,  m.  La  fomie  cfr-dessas  pmm  être  modifiée  par  les  Ja- 
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ges ,  si  la  partie  praiNM  tu  cnUe  qui  lui  interdisais  i 

cette  forme  ou  n'en  reconnaisse  pas  l'efficacité. 

Art.  176.  Le  tribunal  recevra  ensuite  la  déclaration  de  la  partie. 

Le  Président  lui  adre&sera  toutes  les  questions  propre^  à  Té- 
claircir. 

nia  loi  répétai.  UMù&aÊmÙM  lialie  y  porilrte      la  lai 
son  aervMBt. 

A«r.  177-  Si ,  sans  JnstULer  ^mKm  empédieiDent  lë^time ,  la 
partie  ne  comparait  pas  en  personne  à  Taudience  fixée ,  ce  déÂm 
de  compiarution  sera  considéré  comme  on  refus  de  prêter  le  aer^ 

ment  déféré.  !  Voyez  Jrré/jt,  n*  58.  ] 

ÂKT.  178.  Les  il  sposilions  de  la  section  seconde  du  titre  précé- 
dent seront  applicabies  au  cas  du  senaent  Judiciaire. 


ArtMi»  lia. 

pi*  88.)  SisnRT  DtoaotM.  —  Oion 


Ott  M  ttMl  iilérer  le  temunt  contre  la  force  de  chou  jugée.  (C.  Cit.  1351, 
4WI,  iSBS,  ISflO}  L.  Pi«e.  17a.) 

PODMB  ClHllMacy. 

A&AKx  du  30  Janvier  1817.  —  Attendu  que  pour  qu'on  serment  soit 
àkimàteflàpiat  qog h  ielntk>n  de  la eonMHHioii  <Mp«ide duftft  wy 
leqnd  il  est  déféré  ;  que  dans  l'espèce  l'qipclant  dema^e  qu'il  loi  «oit 
passé  une  location  au  préjudice  d'un  engagement  sur  lequel  il  a  déjà  été 

Srononcé  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ^  admettant 
'«Qleori  lei  motifr  des  prenncii  Juges; 
La  Cour  confinue  lejagemsiit  dont  ek  appd. 

(PlaM.  MM.  J«Mi  et  Coogurd,  ATec-Good.  cont  V.  Du  Vas,  Salit) 

p<i*M.J  Serment  supplétif.  —  Simples  ALLisATioMS. 

Le  «iraMiil  mtfplélif  doit  être  déféré  à  celle  des  fartiet  dont  la  demande  ou  VcTcejh- 
thm  M  M  froHM  MM  mfftmmmentjuêtifiée,  et  non  à  celle  gui  n'a  en  $a  (aptur  aut 
«tt  tSmflu  ûlUgaHmn,     Cir.  4867;  L.  Prac  17%^ 

ï\li  contM  BiyloB. 

Ammi?  du  2  Février  1829.  —  Considérant  que  de  la  correspondance 
des  parties,  de  quelques  pièces  produites,  de  quelques  ftila  constana, 
des  réponses  personnelles,  et  en  un  mot  de  l'ensemble  de  la  cause,  il  ré- 
sulte une  grave  présomption  que  la  convention  dont  s'agit  a  été  réelle- 
ment faite;  que  dès  lors  l'exception  proposée  ue  se  trouvant  pas  totale- 
aaurt  déaaée  de  preuves,  les  Juges  ont  pu,  po«eoflBpiAerlsprenTi^d4« 
lérar  le  serment  d'office,  aux  termes  des  art.  1366  et  1367;  que  le  scr- 
■Q^Létif  doit  être  défiéié  à  celle  deapfv^.doi^^U^npani^  «a 
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l'exception  ne  se  tronve  pas  &affisaiiiroent  justifiée,  et  non  poillièi.^ililf 

des  parties  qui  n'a  en  sa  faveur  que  de  simples  ailégationsi 
XÂ  Çonr  ooniinne  le  jugement  dont  est  appdl|  rencUi.ptr  le  tribi|iMl 

[N*  55.]        SK&USKT.       DéCLA&ATIONS  A  L'AODIXNCK.  —  A  AUBES  DB  YBCm 

I.  Amr  de'ctdrr  gu'une  ietnand»  n'cff  JNU  IptoleMtiU  dénuét  ievnwnMé^énr  If 
MrawRf  supplétif,  le  /119e  ptwf  /«Mop  ict  Hdnvtlons  faiteià  PmMeiut  jmt  Im 
partieê.  (C.  Ot.  ^67,  ^~>S6.) 

S.  jLa  r^iftiolioii  d«  v«iite  par  ueric  arrJw%  ne  •etUf'affliaMr  mt'à  lanromêm 
Vfif«^  «etifAtI  te  Miilf  (C.  av.  IM^ 

nber  contre  Grandjean  et  Itoin.  ' 

AmAÉT  du  29  Septembre  182G.  —  Considérant  oa'il  est  de  pictncipe  en 
jofifpcudcDce,  que,  dans  l'application  de  Tart.  1367  C.  Cir.,  les  jogce 
peuvent  avoir  égard  aux  déclarations  faites  par  les  parties  elles-mêmes 
à  l'audience,  et  que  lorsque  ces  déclarations,  sans  présenter  une  preuve 
complète,  font  cependant  que  la  demande  n'est  pas  totalement  dénuée  de 
preuT-es,  le  serment  supplétoiic  peut  êtn  admit  ;  que  d'aprèa  ecto,  0 
dans  l 'espèce, il  s*agit  d'apprécier  les  déclarations  faites  à  l'audience;  con- 
sidérant que,  soit  qu'on  examine  séparément  la  déclaration  de  Riser, 
soit  qu'on  la  rapproche  de  celles  de  Grandjean  et  Senn,  il  n'en  résulte 
eoatMKiMr  aacan  commenc— wnt  de  pnove.  Miffisaiit  pour  ftin  «d^ 
mettre  Grandjean  à  prêter  le  serment  supg^Uloires  [  e«  NnUBt  «vait  ef- 
fectivement été  prêté  en  l*""  instance.  ] 

Considérant  en  fait  que  Senu  reconnaît  avoir  convena  avec  Grandr 
fmm  l'adiat  de  étax  dwvaaz  et  du  prix, ...  de  d'avoir  payé  ma 
pblola  de  Piémont  pour  arrhes ,  et  d'avoir  reçu  bTraîson  des  dits  che- 
vaux ;  —  en  droit,  que  suivant  l'art.  1583  C.  Civ.,  la  vente  est  parfaite 
entre  les  parties  dès  qa'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix  ,  quoique 
la  dioia  n'ait  pitf  enema  dit  Uviée  ni  le  prix  payé;  que  d«  Ion  la  venta 
diont  tfiagitat  parfcila;qne  l'art.  l&90net'appiaqpie  dans  ses  termes  qu'à 
la  pmme  <;  se  dp  vendre  ;  que  si  l'on  consulte  son  esprit  et  la  jurisprudence, 
on  voit  qu'elle  ne  peut  point  s'appliquer  aux  ventes  par£ûtes  j  — que  les 
intéréti  du  prix  des  chevaibtne  sont  dos  qna  dès  ta  demande  en  justice^ 

La  Cjonr  lëfinrme  le  jugement  rendu  en  1**  instance  le  26  Août  der> 
nier,  en  conséquence  libère  Riser  de  la  demande  de  Grandjean;  condamne 
Senn  k  vajet  à  Grandjean  2,346  Q.  sous  l'imputation  de  29  francs  pour 
valeur  d'une  pistole  de  Piémont,  et  aux  intérêts  de  cette  somme  au  5  pour 
cent  à  partir  da  la  deoiande  en  jiiftîee. 

(Plaid.  MM.  Congaud,  Treadikf  et  Bemolé,  Aw4 , 

[N*  56.]  Serment  scpplétif.  —  Livass  de  Commerce. 

ma»  eommerciaUf  (onmr  U  wapiiMiial  de'  jfrmi/f  Miaafefntoo  U^Hq*.  A  dUMr 
rtr  U  mmnt  si^pMHf.  (€.  CIv.  181»,  I86«^  iW7 }  C,  ùml  Hl}»,  Proa.  .47^X 

Mnfa  eraba  AnU  Urèfii.  ' 

fiait,  Amtel  demande  à  Joseph  et  Paol  Marin  le  paiement  des  épice- 
ries qu'il  a  fournies  i  Pierre  Marin  leur  père.  Joseph  s'arrange  avec  le 
poursuivant:  Paul  conteste. — Jogkmsht  du  18  Janvier  1820.  Considé* 
vaut  tptm  admmtaiil  ^  lit  finuaitaïas  dont  s'a^t  en  la  note  prodaitc^ 
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iMintpii  i(é  faitès  pour  ftks  de  eoromerce  et  entre  commerçans ,  et 
que  dans  cette  supposition  les  livres  de  commerce  de  la  maison  Amiei 
ne  peuvent  pas  être  admby  conformément  à  l'art.  12  C.  Corn. ,  pour  faire 
pNOTe,  et  en  «dmettamt  au  eontrÉoe  qA«  e»  fbonltnm  ont-eo  li«a 
pour  ftiU  autres  que  ceux  de  commeitie,  tels  que  pour  les  besoins  et  la 
consommation  de  la  famille  et  de  la  maison  Marin,  on  ne  doit  pas  moins 
reconnaître  dans  cette  dernière  hypothè&e,  qu'en  conférant  l'art.  12 
C  Comni.  arec  l'art.  1 329  G.  Cir. ,  les  Uttcs  de  commerce  â»  la  niaisoa 
Aniel  peuvent  servir  de  fondement  i  l'admission  au  serment  porté  par 
les  art.  1366  et  1367  C.  Tiv..  s'il  y  a,  par  les  circonstances,  d'autres 
présomptions  de  la  vérité  des  fournitures  réclamées  j  considérant  que  ces 
fortes  présomptions  résultent  dans  l'espioe,  1^. ...  —  le  Tribunal  con- 
damne Paul  Marin  à  payer  aux  demandeurs  la  moitié  de  la  somme  dont 
ils  afHrroeront  par  serment  être  véritablement  et  r^Iemcnt  «réanciars 
de  défunt  Pierre  Marin. 

AaaéT  du  10  Avril  1820.  —  La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  pre< 
mien  Juges,  confime  le  jugement  dont  est  appel. 

(^la^I*  liM.  De  Lor  et  Fofiet,  Avec. 

87.]     Sersient  n'OFf ice.  —  Bili^t.  —  Prksomptions  graves. 

Xe  Mrment  d'office  ne  peut  être  déféré  à  une  partie  contre  le*  énonçialionê  contenue» 
4an$  «a  NIM  par  elle  reconnu^  que  quand  Uja  dei  prétmfUmu  pwet ,  preci- 
»r»  ft  concordanteg  qui  rendent  vrai$enMabU  VtxenttùH  CffOI^  4H  Ht  bUM* 

(C.  Liy.  1567, 1520,  1522, 1353.) 

Kafgonlllet  eontie  Pinilet. 

AnaftT  du  1**  Septembre  1828.  Questûm:  Le  billet  du  25  Mai  182$ 

a-t-il  eu  pour  cause  la  valeur  en  marchandises  qui  y  est  exprimée  ? 

Considérant  que  suivant  l'art.  132*2  C.  Gv. ,  l'acte  sous  seing-privé 
^reconnu  a  la  même  foi  ^ue  l'acte  authentique;  que  suivant  l'arL  1320 
l'acte,  soit  audientiquesoitsous  seing-privé,  fait  fin  entre  les  parties;  que 
le  billet  dont  s'agit  a  été  reconnu  par  Pinglet;  que  dès  Ion  U  fiût  foi  de 
ce  qu'il  contient;  —  Considérant  en  fait  que  ce  billet  exprime  que  la 
somme  est  due  pour  valeur  reçue  en  marc/uindiscs  ;  qu'ainsi  cette  valeur 
doit  être  regardée  comme  légalement  'véritable;  qu'en  admettant  que  le 
compte  jprodoit  par  l'intimé  émane  réellement  de  Ia,maison  Margoulliet 
pèreetnis,  on  ne  saurait  également  admettre  que  ce  compte  rende  vraî- 
/Kmblable  le  fait  allégué,  c'est-à-dire  fjuc  le  billet  de  26  Mai  i)î2ti  avaà 
jme  autre  eafUê  que  celle  qui/  cstexprimcc,  valeur  reçuem  autrchatuUtesi 
que  les  présomptions  tirées  de  certains  laits  et  invoquées  par  Intimé,  ne 
sont  ni  graves,  ni  précises,  ni  concordantes  ;  que  dans  cet  état  de  choses 
l'exception  élevée  par  l'intimé  contre  le  billet  par  lui  souscrit  est  totale- 
ment dénuée  de  preuves,  et  que  la  demande  reste  pleinement  justifiée; 
qu'en  conséquence,  conformément  i  l'art.  1367  C.  Civ  .,1e  serment  snp- 
plétoire  ne  devait  pas  être  déféré  ; 

La  Cour  dit  est  prononce  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est 
appel;  émendant,  condamne  l'intimé  à  payera  l'appelant  la  somme  de 
l400  fr.  poftée  au  dit  biUet.  (1) 

(PiaM.  MM.  Congnaid  et  TrenMejr,  Atoc.) 


\Vi  Tejru  eacore  les  Arrêts  en  nuUère  de  seraieat,  npportés  sur  les  art.  I5i 
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[«•Ml  Artiele  177. 

«ermenf  pr^fe  «oui  une  forme  non  concluante,  ne  peui  iire  considéré  comme  un 
9t^Uêtrmafit:  U.j  a  lien  à  l'iutirfriUr,  «iifUvfêêtfMant  en  fêmir  Âw» 
OHM  det  parties ,  à  recourir  aux  shIuc»  mofnê JWJMfV.Mrforità  for  Im  kL 

(C  Chr.  1361;  L.  Proc.  177.) 

• 

Carrière  contre  Bonnolon. 

Arrkt  du  29  Avril  1830.  —  Considérant  en  droit  qu'aux  termes  de 
l'art.  174  L.  Proc. ,  1«  serment  judiciaire  déféré  à  une  partie  doit  être 
piété  en  jouât  devant  Dic«  â«  dire  tovie  la  Térilé  el  «icn  que  la  rétké^ 
touchant  les  faits  sur  lesquels  porte  la  délattoa  de  serment  ;  qu'il  suit  dt 
là  que  la  déclaration  que  fait  la  partie  à  qui  le  serment  est  déféré,  ne 
peut  pas  être  regardée  comme  un  refus  de  le  prêter,  qu'elle  soit  afQrma- 
Hvf  ou  néfatÎTe,  ccflaiiieoa  doateiue;  qvedèt  km  Une  peut6'ap;ir, 
dans  l'cspcce,  de  l'application  de  l'art.  1361  C.  Cit.;  que  la  dédaratiOD, 
telle  c]u'elle  est  consignée  dans  le  jugement  dont  est  appel,  ne  saurait 
faire  preuve,  ni  en  faveur  de  la  demande  de  Carrière,  ni  à  la  décharge  de 
BoDB«ton  ;  que  dès  lors  la  preave  par  la  Toie  4m  MBoeat  n'Hka^  pat 
obten  ue ,  il  est  nécessaire  de  recoonr  ans  anlrei  genres  de  prcaves  dé- 
termines par  l'art.  1316  C.  Civ,; 

La  Cour  conficflse  le  jogeneot  reoda  par  le  triboaal  cirii  le  28  No- 
TCBBiwa  1829. 

[Plaid.  HM .  ChanlnioDtet  et  Forgel,  Ame.) 


EXPOSÉ  DfiS  MOTiFS  DV  TITRE  XIV, 

Le  serment  judiciaire  ,  qui  est  déféré  à  une  partie  en 
l'absence  de  tout  autre  niovcii  de  découvrir  la  vérité,  est 
la  seconde  des  procc'{lurcs  probatoires  dont  traite  la  loi. 
.  Dans  rinterro[jatoire,  la  partie n'étaitqu'nn  Icmoin;  ici 
elle  est  son  propre  juge.  Cette  dinérencc  de  rôles  en  in- 
troduit une  dans  la  solennité  de  la  marcbe. 

Le  Président,  en  audience  publique,  exposera  nette- 
mentàla  partie  les  faitssur  lesquels  le  serment  lui  est  dé- 
féré ,  îL  lui  rappellera  les  peines  contre  le  parjure.  (Ârt. 
173.) 

Cette  exhortation  sera  suivie  d*UD  intervalle.  Le  ser- 
ment, à  moins  qu'il  n'y  ait  urfjence,  ne  sera  point  prêté 
à  la  même  audience.  On  appelle  la  partie  à  la  réflexion: 
On  ne  la  place  point  brusquement  Bfitre  sa  conTOÎence  et 
la  crainte  de  rétracter  des  assertions  précédentes.  La  pré- 
cipitation, ie  sentiment  d'une  fausse  honte,  ont  causé 
plus  de  parjures  que  Tintérét  même. 


> 

Nous  introduisons  poufl^açcment  une  formule  solen- 
nelle qui  en  rappelle  l'importance  et  l'objet.  (Art*  174.) 

Le.aenaeiitiÎMkt'pràté,  la  partie  est  enleiidae;  eette 
déclaratiôn,  qui  va  décider  le  procès,  est  reçpie  avec  ton- 
tes les  précautions  propres  à  Fédaircir  et  à  en  assurer  la 
vérité.  (Art.  176.) 

,Un9  mfMi:clie  aussi  grave  ne  sent  point  sans  elfot.  Bite 
piévîeii^i|  nous  l'espérons ,  le  scandale  qua  produit 
trop  spi^vent  là  profiuft^tibu  de  cet  acte  religieux. 

[[Lesitahleaux  des  opérations  des»  tribunal»  de  Ge- 
nève vôuliôffirent,  sur  fa  proportion  des  sermens  prêtés 

noa.pi^téS;  des  détails  intéressans,  et  que  nous  croyons 
te>ut-«*lait  nouveaux . 

Dans  les  7  ans  1 829—1835 ,  il  y  a  eu  au  Tribunal  civil 
265  sermens  déférés ,  dont  238  ont  été  prêtés  (soit  les 
neuf  dixièmes),  et  27  non  prêtés  (environ  un  dixième). 
C'est  1  serment  sur  13  causes  contradictoirement  jugées. 
Au  tribunal  de  commerce^  il  y  a  eu  105  sermens  déférés 
(26  d'office,  79  décisoires);  86  ont  été  prêtés  (un  peu  plus 
de  quatre  cinquièmes),  et  19  non  prêtés  (presque  un  cin- 
quième). C'est  presque  le  double  de  sermens  non  prétés^^ 
qu'en  matière  civile  :  c'est  une  preuve  de  la  confiance  et 
de  la  bonne  foi  qui  président  aux  affidres  commerciales. 
La  proportion  des  sermens  aux  causes  contradictoire- 
ment jugées,  n'est  que  de  1  à  20;  il  y  a  donc  moins  dé 
sermens  déférés  en  matière  commcficialey  ou  lapreuvepar 
témoins  est  toujours  admise,  qu'en  matière  civile  où  l'on 
est  gêné,  par  la  rigidité  de  la  r^le  qui  prohibe  cette 
preuve  au-dessus  de  150  francs. 

En  appel ,  il  n'y  a  eu  que  deux  sermens  déférés  :  tous 
deux  ont  été  prêtés. 

En  réunissant  ensemble  ces  diverses  données,  on 
trouve  372  sermens  déférés  d'office  ou  décisoires,  sur 
lesquels  il  y  en  a  eu  326  prêtés,  et  46  non  prêtés,  soit  sept 
buitièi^es  .des  premiers^  im  huUième  des  seconds.]] 
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M  LnQVÈTE  PAR  TÏ 


SECTION  I. 

DO  MODK  oaDiMAïaK  DK  Mociom. 

Aat.  179.  L'ordonnance,  qui  admet  l'enquête  par  témoins ,  énon- 
eéra  tes  fàils  à  pron^,  lesqttiMkdefflMtétnl  prééii'et'ooiidiiâuis. 
l\oyei  J¥^tt,  n'^  .......... 

Jat.  m,  La  Ibfef  MiÉsitaBt  léi'Wôéhb ,  profesélom  tit  éàMtiià 
MlteCteyqiie  cftaqte  ptrttomdra  foire  entendre  >  sera  re- 
mise aif  grëffe  trois  Jon  an'noliife  aràm  TwKlieÉoe  fixée  pour  l'<MM 
^ête.  (Art.  207.) 

Chaque  partie  pourra  s'opposer  à  Taudition  d'un  lëmotn  non 
porté  on  non  clairemeot  désigné  sur  cette  liste.  |  Voy .  Arrêts^  n**  67 .] 

ÂAT.  181.  Les  témoins,  bHIs  né  consentent  à  comparaître  volon* 
ttlveaieil,  MMint  assignés  par  exploit ,  deux  joMU»  aMittl  «linl 
l'âiiditioii.  (Art.907et7S7.) 

Ils  seront  attigpëtèla  V«qtléte  de  la  partie  ifltl'lM  produit  et  en 
vertn  de  rord6iinaiiic0«qiri  a  aduts  Teaqaéiey  sans  «fait  paiise  lemè 
Sn  être  remis  copie.  * 

Art.  182.  Le  témoin  assigné ,  qui 'ne  comparaît  pas ,  sera  con- 
damné aux  dépens  frustratoires  et  à  une  amende  qui  n'excédera  pas 
cent  florins.  •>  •  .  .  - 

DieraréassigaëràieaM*.   -  •  ' 

Am  .  iSl.  SVle  témoia  réauigiaéaM  mÊémMÊÊXàm^fttm'ti^ 
damné  de  nouveau  aux  dépens  frustratoiïes,  aux  dommil|fè»^^rêts 
des  parties,  et  à  une  amende  qui  n*excédera  pas  trois  Mliktrias. 

Abt.  184.  Le  tribunal  pourra  en  outre  ordonner , 

Que  le  témoin  soit  amené  devant  lui  par  la  force  publique  ; 

Qu'il  soit  conduit  et  retenu  en  prison  jusqu'à  l'audience  filée  poUf 
l'entendre ,  s'il  ne  peut  être  ouï  de  suite. 

hast.  185.  Ces  ^àHA    mmpMt,  pfcfeoBCBtti 

V  91  Fexpitfit ae  dtàCkm  mnmÇlàî:  ii9eLVf)i  - 

2**  S'a  B(ri«p|«ne  lea  tfigj^HiMlft  pënalÂ  d-deifiik  ( iuLmH 
l«4)î 
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458  DE  l'enquête  par  TÉMOinS. 

r  Si  le  témoin  ft  été  cité  à  un  délai  plus  bref  quelle  le  fizerar^ 

ticle  181  ; 

k"  S'il  est  légitimement  empêché  de  comparaître. 

Art.  186.  Le  témoin  condamné  pourra  former  opposition  à  l'au- 
dience où  il  sera  entendu  dans  Tenquéte^  et,  si  oeile-ci  est  terminée, 
dans  les  den  temaines  après  la  signification  à  lui  fUte  du  jugement 
de  oondamnation. 

Anv.  187*  Le  témoin  opposant  pourra  être  déchargé ,  en  tout  on 
en  partie ,  des  condamnations  prononcées  contre  lui ,  sdon  que  son 
eicuse  est  plus  ou  moins  valable. 

Anx.  188.  JNe  pourront  6tre  entendus  comme  témoins, 

Les  parens  en  ligne  directe  de  l'une  des  parties  ; 

Les  frères  et  sœurs  ; 

Les  oncles  et  les  neveux  ; 

Les  alliés  au  même  degré  j 

Le  coiyoint,  mfya»  divorcé,  l  Voyea  ArriU^  n*  68.1. 

Aar.  isa^  Toutefol^  les  parties  pourront  fiiireentendre  leurs  dîif 
parens  et  alliés,  àTeiception  des  descendans,  dfins  les  questions 
d'état  et  dans     causes  de  divorce  onde  séparation  de  corps. 

4Bif  (  li90*  Toutes  les  autres  personnes  seront  admises  comme  té- 
moins^ iKufamtpartiesàarticuler  et  au\  Juges  à  apprécier  les  diverses 
circonstances  rorroboratives  et  inûrmatives  du  témoignage.  [Yoyea 
^rr^M,      69  et  70. 1 

Art.  191.  a  l  audience  fixée ,  l'ordonnance,  qui  admet  l'enquête, 
^  sera  lue  par  le  Greffier,  les  témoins  non  présens. 

I^es  parties  dionner^BtBomiQabrenMQtsor  les  dits  fidts  les  açlir 
cations  nécessaires. 

.  Abt.  192.  Les  témoins  seront  succcssiirement  introduits  et  en- 
tendus sépacépent ,  dans  l'ordre  réglé  par  celui  qui  les  produit , 
en  commençant  par  ceux  du  demandeur  ou  deia  partie  soutenant 

les  faits. 

Abt.  19a.  Le  témoin  sera  d'abord  interpelé  par  le  Présideui  de 
déclarer,  .      '  • 

Ses  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  demeure  j 
.  S'il  est  parent  on  allié  de  l'une  des  parties,  et  iqiiel  degré  \ 

S'il  est  attaché  à  son  service  ; 

S'il  est  son  créancier  ou  son  débiteur  ; 

S'il  a  quelque  autre  relation  avec  elle. 

Art.  194.  Avant  de  déposer,  le  témoin  prêtera  serment  com- 
me suit  : 

il  tiendra  la  main  levée^,  lesSaintes  Ecrituresseront  ouvertes  de- 
vant lui,  et  le  Président  Ini  prononcera  ces  mois.: 

•  Fmu  promeUpt  9Wt  v9êrt  honneur  et  [voire  comcienee ,  ef 
m  VOUS  jurez  devant  Dieu,  de  dire  toute  la  mérité  et  ne»  que, la 
•  véHié  ^  eam  home  ni  faeeur  pour  aueueiêdei  perUee,  •  . 
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L0  t^noin  difl  à  voix  luiute  :  «  Je  le  Jure.  • 

Celte  forme  pourra  éir»  'modifié^  i  r^gtnft  4tt  •  léiMoio  qjii.im 

dans  le  cas  prëvu  par  rarlick;  175. 

Aax.  195.  Les  enfans,  au-dessous  de  Tûge  d(?  seize  ansrévpUls, 
pourront  élre  enlejidus  ,  mais  sans  prestation  de  serment.  : 

Aat.  IDti.  Les  dispositions  des  articles  162,  164,  165  et  166 

aeron^.olMm^ilaiit  Varadition  dMtéBMiiM 

Ait.  197.  îa partie qm imenronpt un.lénoiB^  poum^con- 
duanée  à  ime  ameode  de  cinquante  florins  an  pta».  .  .. 

£n  cas  de  récidive ,  Vamende  pourra  inre  douMfo  «ila  partit 

exclue  de  l'auditoire. 

Akt.  198.  Chaque  témoin  ,  après  sa  déposition  ,  restera  dans 
l'auditoire  jusqu'à  la  ÛB  de  l'euquéte ,  à  moins  que  le  tribimal  n'en 
décide  autrement. 

Amt.  199.  Les  tëmcliis  pourront  être  de  nouveau  interrogés  toiH 
tes  les  fois  que  des  dépositions  ultérieures  le  rendront  néceisaîre. 

Ceux,  dont  les  dépositions  paraîtraient  contradioloires,  seront 

confrontés  (2). 

Art.  200.  Si  le  témoin  réclame  une  indemnité,  elle  sera  flxée 
par  le  tribunal  à  raison  de  l'étal  ou  profession  du  témoin  ,  de  l'é- 
loigiR'iiii'iii  de  son  domicile  et  du  temps  qu'aura  duré  l'cnquéie* 
(Art.  121.) 

La  taxe  sera  exécutoire  contre  la  partie  qui  aura  fût  citer  le  té- 
moin. 

Aet.  soi.  Si  llnstruction  présente  des  présomptions  ^ves  de 
feux  témoignnge  ou  de  subornation  de  témoins^  le  trttwnai  fera 
mettre  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  les  coupables  présumés. 

Il  traosmeiira  au  magistrat  compétent  son  ordonnance  et  la  ^pr 

cédurc. 

Art.  202.  Si  tous  les  témoins  cités  ne  peuvent  être  entendus  à 
Vandience  flxée,  Tenquéie  sera  coBtimiée  à  randienoç  auivante , 
sans  nouvelle  citation.  , 

Ait.  203.  Si  Tune  ou  Tautré  partie  demande  de  produire  ae  nou- 
veaux témoins ,  le  tribunal  pourra  ordonner  la  prorogation  4e  Xfoir 
qnéte. 

Il  ne  sera  jamaisaccordé  plus  d'une  prorogation  à  chaque  partie. 
[  Voyez  ./rr^^^ ,  n°*  71  et  72.  j 

A&T.  20^.  Si  le  témoin  comparant  refuse  ,  sans  juste  motifs  de 
prêter  serment  ou  de  déposer,  il  sora  condamné  auxlhib  firustratoi- 
res,  aux  dommages-intérêts  des  parties ,  ët  à  une  amende  qi|l  n'ex-r 
cédera  pas  trois  cents  florins. 


(I)  Voy.  l'Arrêt  du  ÎO  Février  lë32,  rapporté  sur  l'art.  W, 
(t)  Voy.  Vhrrti  én  SO  Mm  1833,  rapporté  rar  l*art.  StS. 


AftT.  m.  Le  triboBil  pcMirà  md^tiféaimr  qiè^  «éikiiftiii  soit 
emdHfi  et  retenu  eh  j^irlUû|bciD'à  Tek^lntio*  d'ttb  jpMter  dèiti 

auquel  sa  déposition  sera  ajournéè. 

Si ,  à  l'expiration  de  ce  délai ,  le  témoin  persiste  en  son  refus ,  le 
tribunal  pôurra  prolonger  son  emprisonnement^  enfiiLant  un  second 
délai  d'nne  durée  au  moins  double  du  premier. 

Cet  emprisonnement  ne  poukra  être  ultérieurement  prolongé. 

àÈ»'i  M.  MtonolMMM  im  dili  âéilb>  remprifldmMBiéill  oMèni, 
d,  mûtUmmipIMoa^ le^iéiDûtts'ctt «Munis à!dëpéter  ou  iTIIy 
a  eu  aoeord  entre  lés  partfes. 

Duisoe  deraiercasrélargisaeiiieiit  sera  ordonné  fintr  le  Président. 

SECTION  II. 

DÉS  nODTlOlU  AO  MODE  OEDIHAIBB  DB  WBOCàOtM, 

ÀiiT.  207.  Dans  les  causes  où  il  y  a  urgence  et  dans  toutes  celles 
d|B  ressort  dn  PrMIent  dn  tribanal  civil  (1) ,  lee  éM»  fiiés  per 
Uà  Arttdes  180  et  181  podrront  être  abrogés. 

Lefe  témoins  pourront  même  être  entendus  à  Tandienoe  où  l'en- 

tj[iiête  séi^  ordonnée. 

Abt.  208.  Si  la  vue  du  lieu  peut  contribuer  à  la  clarté  des  dépo- 
sitions ,  les  témoins  pourront  être  entendus  sur  le  lieu  même  par 
le  tribunal  ou  par  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  assistés  da 
Greffier. 

Abt.  209.  SI  un  témoin ,  par  maladie  ou  infirmité  grave ,  ne  peut 
té  rendra  à  rnudieuM,  le  tribimd  oonunetirn  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres ,  pour  se  transporter  avec  le  Greffier  en  la  demeure  du 
témràn ,  et  pour  y  recevoir  su  déposition^  en  la  présence  des  pur- 
ges ou  hors  de  leur  présence ,  suivant  les  circonstances. 

Abt.  210.  Si  les  Juges,  qui  se  transporteront  auprès  d'un  témoin, 
reconnaissent  qu'il  aurait  pu  comparaître ,  ils  ne  recevront  point 
sa  déposition,  et  ils  ordonneront  sa  comparution  à  une  audience 
prochaine. 

A  cette  audience  le  témoin,  qui  tm  fiunsement  prétendu  ne  pou- 
t'^  cèmpehdtre ,  sera  condamné  aux  peines  de  l'art.  188. 

S11  ne  comparaissait  pus ,  il  pourtt  étref  procédé  contre  lui  d'a- 
près l'art.  184. 

Abt.  211.  SI  ùn  témoin  n'a  ni  domicile  ni  résidence  dans  le  can- 
ton >  la  partie  ,  qui  veut  le  produire,  requerra  une  commMon 
rogataire  pour  le  Juge  du  lieu. 


isi^       ^  <1«  ^  ^  iiMUcMn  du  15  Fénrier  ISIS,  modifiée  U  S  Dietmin 
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I»B  l'BMQUÉTE  par  TÉMOLfS.  161 

Cette  coiMftisrtoii  ne  sera  délivrée  parletribniHil,  que  parties 
Mies  on  dûment  appoléos. 
Art.  'iil.  La  coBmiiAsion  rogatoire  sera  diilivrée,  selon  Teû- 

geiice  des  cas , 

Pour  luire  ciier  ei  cuuipuruiire  le  témoin  devant  le&  tribuiiauii 
diu  Cautou  ; 

Pour  le  foire  entendre  devant  le  ingc  dn  liea. 
L'ôrdomianpe,  qui  accorde  la  commission  rogatoire ,  fixera»  an 
premier  cas,  le  terme  dans  lequel  le  témoin  devra  comparaître ,  et, 

au  second  cas,  celui  où  sa  (li  posilion  sera  rapportée. 

Ajrt.  213.  Si  le  témoin  doil  être  entendu  devant  le  Juge  du  lien, 
les  parties  seront  tenins  ,  lorsiU;  l'ordonnance  qui  accordera  la 
coniinission  i oratoire,  d  élire  un  domicile  dans  te  lieu  de  la  rési- 
dence du  Juge. 

A  ce  domicile  sera  notifiée  la  sommation  pour  assister  à  l'audition 
dn  témoin. 

Aa  défont  d'élection  de  domicile  aucune  sommation  ne  sera 
requise. 


JRRÊTS, 
Artiela  179. 

59.]      BteftVSS.  —  PaBOVB  CORTBAIBS.  —  €OlfCLVSfOn  HOOVSUJM. 

1.  Cett  juger  «ur  chote  non  drmnndée,  4fue  4e  Monter  une  partie  de  gilttpUê  téttr- 

vet  non  contrtdite§  par  ton  ad\-erxaire.  {h.  FfOC.  28i,  2.) 
S.  Le  droit  de  preuçt  contraire  du  déftndeur  à  Venquéie ,  $'ét€tt4  $ani  re$trictioH  à 

tout  ee  fut  peiil  âtmtnuer  ta  incité  de»  faitt  aémi»  en  prenfr.  (L.  Proe.  479.) 

3.  Quand  on  fl;j]i''F?'-  d' v a  y\<jcma\t  $v.r  inridenl ,  ft  que  la  cau$c  au  fond  l'I'nil'Fn- 
core  dei-ant  Us  premier.^  Juijr<; .  on  prend  tur  l'aypel  des  concltuions  qui  ne  leur 
4mt  fMU  été  soumiits ,  il  v  n  liru  à  rtmofw  m  frêwMrt  injCattct  ftmt  Hrt  tfoM 
à  ianTMvM.  (L.  Ffoc.  3i7, 319.) 

C  eonfrp  (înmc  V  

Akkét  du  ?î?  Avril  ISoH  — Attendu  quant  an  jugement  dn  Dt'- 

cembre  1832.  qu'en  dcboutant  C  de  la  preuve  des  faits  relative- 

lAent  à  faqnélie  il  n'avait  ùSl  ^ae  de  simples  réserves,  et  sur  laquelle  il 
n'y  aTnit  eu  de  conclusions  prises  ni  par  lai  ni  par  sa  partie  adversCi  le 
tribunal  de  première  instance  a  jug^sur  cliose  non  demandée; 

Attendu  quant  au  jugement  du  18  Février,  ([ii<>  la  preuve  contraire, 
qui  est  réserrée  de  droit  au  défendeur  en  enqu.  u  ,  ne  saurait  être  dV 
Tance  restreinte,  ni  par  les  dispositions;  du  droit  qui  décident  que  les  fiùts 
posës  par  le  demandeur  en  enqm'te  doivent  être  précis  et  concluans,  ni 
par  la  condition  de  détruire  les  dils  faits,  uniquement  en  prouvant  di- 
rectement le  contraire  de  l'énoncialion  qui  en  a  été  faite;  raab  qu'il  est 
de  principe  et  surtout  dans  les  causes  de  Fespèce'de  odle  dont  s'agit 
[séparation  de  corps  demandée  par  la  fcminc]  ,  que  la  preuve  contraire 
doit  s'étendre  à  tott<^  )rs  f  tirs  ]>ropres  à  diminuer  ou  atténuer  la  gravité 
des  faits  établis  par  l'enquête; 
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DE  L'BtlQVÉTB  TillOllf». 


Attendu  que  les  condusioiis  signifiées  le  19  Avril  courant  par  l'appe* 
lant  et  prises  à  cette  an^ene^  m  sont  pobt  les  mêmes  que  cdles  «{ai 
ont  été  prises  par  loi  le  18  Février  dernier;  que  le  fond  de  la  contesta- 
tion est  encore  pendant  jjar-devant  les  premiers  Juges,  et  que  dès  lors 
il  ne  saurait  y  avoir  lieu  actuellement  à  s'occuper  que  du  bien  ou  mal 
jugé  du  tribunal  de  première  instance,  dans  l'état  où  la  cause  se  pré- 
sentait devant  lai,  et  nallemept  de  l'admission  de  demandes  ou  mofom 
qui  ne  lui  auraient  pas  été  soumis  ; 

I.a  Cour  dit  avoir  été  mal  jugé  par  les  jugenicns  dont  est  appel,  en  ce 
qu'ils  ont  exclu  de  la  preuve  contraire  réservée  u  1  appelant,  les  (aib  re- 
latif aux  provocations  et  injures  qu'il  attribue  à  lintiniée,  ainsi  qu'aux 
rdations  qu'il  allègue  avoic  existé  entre  celle-ci  et  le  Sieur  ;  ré- 
forme les  dits  jugemens  en  ce  qui  touche  la  dite  disposition  :  et  sans  rien 
statuer  sur  les  nouvelles  conclusions  prises  par  l'appelant,  ordonne  que 

les  témoins  produits  par  C  seront  entendus  sur  les  fiûts  indiqués 

par  lui  dans  les  conclusions  qu'il  a  prises  à  cet  égard  devait  les  premier» 
Juges  le  18  Février  dernier;  renvoie  à  CCS  fins  les  parties  par-devant  le 
tribunal  de  première  instance,  etc. 

(Plaid.  MM.  Couguard  et  Trembley,  Avec.— Concl.  conf.  U.  iMartio,  P.  G.) 

[N*  60.]        PaaovB  coarnAiaB.  —  Faits  db  Pboyocatior. 

VéptuuB  ééftndeur  en  séparation  de  cnrpi  eat  admiuibh  à  prtmvtr  4m  faiti  d'infurt 
ou  prorocdtinn  nnanci  de  Vépoux  demandeur ,  qunud  mcmr  Us  ne  tendraimt  pas 
directetncHl  à  contredire  aucun  des  fail»  potilifs  articuU'M  imr  l'époux  demandeur , 
«f  «HT  Istfuels  tHui-ti  dote  «a  émanée  «n  téfwratioH,  (L.  Proc.  179.) 

Sebndi  contre  Dôme  Sehueh. 

Aerêt  du  lô  Décembre  1831.  l*^*  Question  :  Les  faits  articu- 
lés par  l'appelant  ^nt-ils  admissibles  et  pertinens  ?  —  2^*  Question  r 
En  cas  d'affirmative,  y  a-t-il  lieu  de  statuer  dès  à  présent  sur  la  deman- 
de de  l'intimé  tendant  à  ce  que  la  preuve  oontraire  des  dits  fiûls  lui  soit 
expressément  réservée? 

Considérant  eu  droit,  que  les  exoès  et  sériées  reprochés  par  l'un  des 
époux  à  l'autre ,  dans  linstance  en  séparation  de  corps,  ainsi  que  la  gva^ 
vite  des  injures  sur  lesquelles  cette  instance  serait  fon^îi'e,  ne  peuvent 
être  appréciés  par  les  Juges  qu'autant  que  ces  faits  seront  reproduits  de- 
vant eux  avec  toutes  leurs  circonstances  d'aggravation,  d'atténuation  ou 
d'excuse;  que  des  laits  d'injure  on  de  provocation  de  l'un  des  époux 
en  V  ers  l'autre,  peuvent,  selon  les  circonstances,  att%'nuer  et  même  contre- 
balancer les  excès  ou  injures  de  ce  dernier  envers  l'époux  provocateur  ; 
— que  les  cinq  premiers  faits  articulés  par  l'appelant,  toutefob  en  ce 
qu'ils  ont  rapport  à  des  injures  ou  provocations  directes  de  l'intimée  eD« 
vers  l'appelant,  sont  de  la  nature  de  ceux  qui  pourraient  influer  sur  l'o- 
pinion des  Juges  relativfmpnt  à  la  graxif'-  d'  s  excès  et  injures,  sur  les- 
quels l'intimée  a  fonde  sa  demande  en  séparation  de  corps;  qu'ainsi  les 
dits  faits  sont  admissibles  et  pertinens; 

Considérant  qu'en  suite  delà  solution  donnée  à  la  première  question, 
il  y  aura  lieu  de  procéder  à  une  enquête  additionnelle  par-dcv  irit  le  tri- 
bunal civil ,  qui  sera  aussi  compétent  pour  statuer  en  premier  ressort  sur 
les  incidens  qui  pourraient  naître  de  celte  nouvelle  enquête; 

La  Cour  déclare  adnUssiblcs  et  pertinens  les  cinq  premiers  des  fidtsar- 
ticulés  par  Sckucby  en  ce  qu'ils  se  rapportent  à  des  injures  ou  menacea 
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directes  de  Hiitimée  i  l'appelant;  rejette  la  j>renve  des  trois  autres  faits; 
dit  et  prononce  n'y  avoir  Ûeu  quant  à  présent  à  statuer  par  la  Cour  sur 
k  rétonrefidle par  nntbiée  d«  la  prenne  cootraire  dai  Mis  cl-d«8$as 
poiëSy  sauf  aux  Ja(SS  saiflb  du  fond  à  faire  droit  en  premier  ressort  aux 
divers  incidens  qui  pourront  naître  sur  l'cnquite  ordonnée;  réforme  le 
jugement  du  29  Août  en  ce  qu'il  avait  rejeté  les  cinq  faits  ci-dessus,  et  le 
confirme  pour  le  surplns. 

(FlaM.  MM.  ChaolaoBtel  et  GMe,  Avec.— Goncl.  eoaf.  M.  DnTsl,  P.  G.) 

m*  61.]  Faits  Mams.  —  JosimiT  bb  Pomcb. 

I.  On  n§  ptui  ntjHtr  Ui  fait»  perUunu  ef«rf«  e»  preuve  par  la  femme  demandereua 
en  divorce,  par  It  wvl  miMf  f^*tU rtmonUniÊmt  à  dix  an$.  (C.  Giv.  S47,  273: 
L.  Proc.  179.) 

8.  £•  <lwm  peut  Un  ptmnmM  t*  mM$  ifwm  jii§$m9i  iê  police  fu<  cvmtaemele 
mari  pomr  vMmim  tt  hiwrm  mm»  m  fmmê^  s'il  »>•  c»  dis  («rt  HtvneOim- 

Uon. 

Dame  Nonrrissou  contre  Nourrisson. 

Fait.  Par  jugement  du  26  Mars  181G,  le  tribunal  civil  rejette  la  de- 
mande en  divorce  de  la  dame  Nourrisson  contre  son  mari  défaillant,  par 
le  motif  «  que  les  fûts  allégués  par  la  demanderesse  à  l'appui  de  sa  de- 
rnand*  en  orrons^  et  dont  elle  aoflèct  la  preuve,  fussent-ib  même  prou- 
vés, ne  seraient  pas  concluans  pour  motiver  la  dite  demande,  vu  que 
d'un  côté  plusieurs  de  «es  faits  remontent  à  dix  ans,  et  que  ceux  qoi  sont 
plus  récens  sont  vagues  et  insuffisans.  » 

AaB*v  da221fn  1816.  Question  s  t  a-t-Q  Ken  d'aeeorder  sur  dé- 
hat  le  divorce  demandé  par  la  dame  Kourrisson  ? 

Considérant  que  la  loi,  qui  détermine  dans  l'art.  272  C.  Civ.  que 
l'actioa  en  divorce  est  éteinte  par  la  réconciliation  des  époux ,  n'établit 
— iHf**"^  qu'à  difiiat  de  la  fin  de  non'^aceTQlr  résultant  de  l'axticle  ci- 
dessns  dté,  cette  action  sera  prescrite  par  lelaps  de  dix  ans;  que  même, 
quand  il  en  serait  autrement,  les  premiers  Juges  n'ont  pu,  sans  contre- 
venir expressément  à  la  disposition  précise  de  l'art.  2223  C.  Civ. ,  sup« 
pléer  d'olfiee  le  moyen  qui  serait  résuM  de  la  prescription  ;  d*où  il  suit 
qnolo  tribunal  da  premi^  instance  n'a  pu  écarter  comme  non  con- 
cluans qndques-nns  des  faits  allégués  par  la  demanderesse  sur  le  motif 
que  ces  laits  seraient  remontés  à  dix  ans; 

Considérant  au  fond  que  Nourrisson  a  commis  publiquement 

des  Tiolenoes  et  proféré  les  injures  les  plus  graves  contre  son  épouse, 
ainsi  que  cela  est  établi  par  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
de  Genève  du  24  Mars  1 80G  ;  que  ce  fait,  constaté  juridiquement,  ne 
peut  laisser  aucun  doute  sur  l'existence  de  la  cause  déterminée  de  di- 
vorce énoncée  en  llart.  231  C  Or.}'— Considérant  surabondamment, 
que  non-seulement  Nourrisson  n'^^pose  aucune  fin  de  non-recevoir 
fondée  sur  l'art.  272  précité,  mais  que  toutes  les  pièces  produites  an 
procès  établissent  que,  dès  le  mois  d'Août  ibOô  jusqu'à  ce  jour,  il  y  a  eu 
des  actes  multipliés,  soit  juridiques,  soit  extrajudjiciaires,  qui  excluent 
toute  supposition  qu'il  y  ait  pu  «voir  quelque  rapprochement  entre  les 
mariés  Nourrisson  et  Beaucbateau  ; 

La  Cour  réforme. . . .  accorde  à  la  demoiselle  Beaucbateau  le  divorce 
par  elle  demandé  contre  NourriMon  son  mari. 

(VWd.  M.  ISMÎtf  ATecst^GsMl.  eoaf.  M.  Géaré^  8uM.) 


DE  l'enquête  par  TÉMOINS 


IN*  68.]    pRvmrs  rMmmnnvt*  —  Misa  m  an»Qi|^.  —  AmuTiasAfli, 

Or  p**tl  prMMT  ptr  tiwukt$  ri903tétmifcm  d*mn  eomtmi  d^appmUÊfUn,  «mw 

qu'il  Y  «'<  «"x        en  demture  fMre'aîahh,  quonin'il  sagi»$e  4e  lopMaipir^IWi  4 

iiiii  franc».  (C.  Civ.  il84,  H^iti,  H39,  lô'H  ;  L.  Proc.  i79.) 

Duboi»  contre  Jaques. 

Fait.  Jaques,  maître  horloger,  poursuit  son  apprenti  Dubois  pour 
l'avoir  quille  après  un  an  de  durée  d'un  apprentissage  contracté  pour 
quatre  ans,  en  paiement  de  600  fr. ,  clauie  pénale  stipulée  en  cas  d'aï' 
exécotion  des  engagemens  de  l'apprenti.  Dubois  oflre  preave  lestfano- 
niale  que  Jaques  ne  lui  a  pas  fourni  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour  son 
entretien  à  teneur  du  contrat ,  et  qu'il  est  d'ailleurs  hors  d'état  de  lui  ap- 
prendre la  branche  d'horlogerie  convenue  :  en  conséquence  il  demande 
la  lésiliation  de  la  eonvention.  Jugement  du  8  Décembre  1829  qoi  ro» 
jette  la  preuve  :  «  Attendu  qu'il  n'est  ni  établi  ni  même  allégué  par  le 
défendeur  qu'il  ait  mis  le  rlemandcur  en  demeure  d'exécuter  les  points 
de  la  convention  qu'il  prétend  avoir  été  inexécutés;  qu'il  résulte  de  l'u- 
sage et  de  la  nature  dn  çontrat  d'apprentissage,  que  ce  n'est  que  par  In 
mise  en  demeure  que  Ton  peut  apprécier  l'intention  du  maître  de  ne  pas 
exécuter  convenablement  un  contrat  d'aussi  lourde  durée,  lorsque  celte 
intention  ne  résulte  pas  clairement  des  faits  allégués.  > 

ArbAt  dn  ^  Awl  1690  Considénnt<|iANiean  principe,  au- 
cune loi  n'admet  comme  fin  de  non-xtceroir  de  la  preuve  offerte  par 
l'appelant,  ni  le  silence  que  Dubois  anr.iît  gardé  sur  l'inexécution  des 
engagemens  pris  par  Jaques,  ni  le  défaut  de  mise  en  demeure  de  ce  dw- 
nier  par  une  sommation  ou  autre  acte  équivalent;  qu'ainsi  la  fin  de  non- 
recevoir  n'^t  pas  fondée; 

Considérant  d*aulre  part  que  les  faits  articulés  par  Dubois  ne  sont 
assez  précis  ni  assez  concluans  pour  pouvoir  être  atlruis  en  preuve; 

La  Cour  rejette  la  fin  de  non-recevoir  oj^posée  par  l'intimé,  rejette 
aussi  la  prenre  offerte^  etc. 

(Plaïa.  mr.  liaïUI  «l  Cldc,  Avocats.) 

[y^  63.]        PREUVB  TESTIMOMALK.  —  MISE  KN  DBMSOIIH.  —  OBLIGATION  A 

TRRIIR. 

Jie  ce  (fu'une  eonventUm  porte  «a  lenae  fHmr  ma  mdeniUWt  U  ne  i^easMif  pot  ^ue  le 

Ji-hiliur  soit  nécetêairement  ea  demeure  jxir  U  Hul  ffît  de  Vinc.iu'culion  a 
chéance,  ti  (Vailleun  il  ne  s'agit  f  as  d'une  choge  fuîRe  puisse  être  donnée  oufàUf 
^  4fiin$  un  certiùn  kmptqu'fHt^  laiê$é  patier  :  te  mIM  «a  éHMiiiM  ne  «saf  éHw 
rra^  pm  Uurnbu,  (C  Civ.  ItfS,  IIM» 

Contoris  Cturlon  contre  Goy. 

Kmt.  Ooy  entreprend  koooslraclion  d'an  UliiMBiqttll  dolMhw 

achevé  auii  consorts  Charton  en  fin  d'Octobra  1838  s  de  leur  o^é 
Charton  devaient  fournir  les  pierres  à  bâtir.  La  maison  arrivée  à  hauteur 
d'un  étage,  les  matériaux,  manquent,  Goy  abandonne  la  construction. 
Far  exploit  du  SI  Octobre,  les  Charton  sonuiieat  Ooy  èt  limer  tai  mn** 
son  achevée  iin  du  mois  :  celui-ci  ne  répond  par  aucun  acte  jndloitire  : 
pln^  rird  il  leur  dcinonrle  le  pi  ix  de  l'ouvrage  exécuté.  Les  Charton  r*-- 
pondent  qu'ils  ne  doivent  rien,  et  demandent  des  dommages-int«  réts 
pour  inexécution  do  la  ecmvention.  Goy  .offre  preuve  testimoniale  <iue 
les  <natéfiiktix  de  coastiuMâon  hd  ayant  manqué,  il  les  a  demandés  ans 


u  tonne,  c«l  !«  QiarlM  n'ayant  pas  fourni  les  matériaux  dans  ét  tarme^ 
cette  Bon-lirraison  vaut  mise  en  demeure.  Dies  interpellât  pro  homint, 
L.  12.  C.  de  contrahendd  et  commùtendd  stipulatione ,  Les  Charton  ré- 
yQjpdmt  raM.  1 141  C.  Gir.  «n  nappUcaUt ,  s'agisant  àtarn  àum 
qilipouvait  être  donnée  ou  faite  même  aprèi !•  tCBpa  conTenu. 

Arrkt  du  2  Février  1835.  Question  :  La  preuve  par  témoins ,  admise 
par  le  jugement  du  27  Décembre  1834  »  doit*elle  être  maintenue  ? 

CoBsidéFaiit  en/ait^  que  les  sommes  qni  font  l'objet  de  la  oonteslatMitt 
«■cèdaat  liOfrwMs;  ^twGaya  offert  de  prouver  qo'il  avait  demandé 
aux  appelantes  les  matériaux  que  celles-ci  devaient  fournir  ;  qu'il  a  re- 
connu par-là  qu'il  devait  en  faire  la  demande;  que  la  preuve  a  été  en 
cCfiçt  admise  dans  ce  sens}  que  cette  demande,  soit  mise  en  demeure,  pou- 
^fmimU&t^é^Y^droU,  que  d'api^  les  art.  11S0  1341 
G.  Cit.  ,  eUe  ne  peut  se  prouver  pur  témoins  ; 

La  Cour  réforme  l'ordonnance  préparatoire  rendue  par  le  tribunal 
«ivil  le  27  Décembre,  r«jette  la  preuve  admise  par  cette  ordonnance.  (1) 
(PUd.  mi.  Gide  et  MaUet,  Avoe.— Goari.  coat  If.  Deval,  P.  G.) 

« 

4.  Ijt$  jours  de  côté,  dent  le  s«u  des  oncttiu  ^dtls  cMU  de  Cti^vc,  tont  ceux  oh- 
vtrU  dans  \r$  fnce$  qui  coupeaf  à  anaU  droit  lu  fac$$  jmncipaUês  (Edits  civils, 

Tlt.  XX,  art.  40.)  ' 

<L.  Pm.  17^.) 

Borne  eC  Bdortet  cenUe  UaUierbe. 

Fait.  Bfalherbe  demande  à  Mqaéiir,  m  H  pajaot  à  dire  d'experts  , 

la  mitoyenneté  d'un  mur  qui  sépare  sa  maison  de  celle  de  Borne,  qui  est 
mur  de  côte  d'après  les£dits  civils  de  Genève.  Il  dit  avoir  le  droit,  aux 
tenues  de  l'art.  10  de  leur  titre  XX  (édition  de  178S)  et  de  Tart.  661 
C  Civ.  f  d'élever  sa  maison  joignant  le  dit  mur,  et  de  clore  par  cette 
construction  les  jours  que  Borne  y  possède.  Borne  prétend  que  les  dits 
jours  ne  sont  pas  ouverts  dans  un  mur  de  côté,  et  il  ofû  e  preuve  tantpaf 
titres  que  par  ténonu,  de  leur  eiJslence  depuis  140  ans.— -Jugcmeat  dn 
tnlmaal  civil dn26  Jain  1880.— Coosidénni  en  droit,  que  les  fonds 
doivent  demeurer  libres  de  servitude  jusqu'à  preuve  contraire  et  certai- 
ne, d'après  l'adage  mcliùs  est  pro  Ubertate  rcsponderci — attendu  en  fail^ 
que  les  jours  dont  s'agit  sont  des  jonrs  de  ed^^,  non  è  h  vérité  dans 
raccqption  des  termss  on  Code  «vil  aotnel ,  qui  appelle  jours  da  eété 
ceux  qui  sont  obliques  et  ne  constituent  pas  des  vues  droites  ou  d'aspect, 
mais  dans  le  sens  des  Ëdits  civils  :  car  ainsi  que  cela  est  enseigné  par  les 
commentateurs  dn  Droit  genevois,  et  passé  en  jurisprudence  dès  long- 
tBoups  constante,  ees  EAls  déMWhaent  jours  de  o&té  ceux  qni  sont  pris 
dans  les  faces  qui  coupent  à  angle  droit  les  faces  principales,  et  réservent 
le  nom  de  Jwtrs  directs  à  ceux  qui  se  trouvent  percés  dans  la  face  prin- 
cipale elta-mème,  et  dans  celle  qui  lui  est  parallèle  et  correspondante 
em  droit,  w    pfcseilf  de  Fart  10^  titre  XX  des  Édite  civils,  qai-n*ho- 


(4)  Nous  avom  rapperlé  Isi  daniMtopfésédsa»,  a**  6i  et  éS-,  aMlité  la 
désaccer4  gui  fiiate  eatra  ea»« 
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oorde  point  comme  ooofëqaeiMe  de  la  posseadon  «  qoeique  longue  qii'd- 

le  soit,  des  fenêtres,  vues  soit  jours  de  côté  en  mur  mitoyen  ou  propre 
regardant  sur  la  maison  on  place  du  voisin ,  le  droit  d'empêcher  le  voi- 
sin d'élever  ta  maison,  à  inoins  qu'il  n'y  ait  titre  exprès  et  légitime  i  »  ce 
qni,  en  fidt»  ne  le  rencontre  pe»  en  foreur  dn  fonde  ci-dvnnt  Qaénot 
[Borne]  ; 

Considérant  que  dès-lors  la  preuve  ofTerte  par  Borne  serait  non  per- 
tinente et  irrùlcvatoire,  en  ce  qu'elle  cerait  contraire  à  la  loi  du  temps, 
Inntile,  et  qu'elle  doit  être  re jetée  ;  que  conséqncmment  Borne,  en  qaa* 
lité  depropilétaiie  de  la  maison  tt-devant  Qaénot,  ne  saurait  être  re- 
connu avoir  une  servitude  «///«tj  non  tollendi,  ne  luminibns  officiatar^  et 
qne  Malherbe  doit,  au  contraire,  obtenir  l'adjadication  de  ses  conclu- 
sions,  le  tribunal  déclare  la  preuve  offerte  par  Borne  inadmissi- 
ble ei  la  rejette  et  soos  le  bénélieedc  Voffrefidtepar  Halheifae  d« 

payer  à  dire  d'experts  la  portion  du  tr.ur  dê  la  maison  Borne  qui  n'est 
pas  mitoyenne,  dit  et  prononce  que  Maihcrbo  a  le  droit  d'élever  sa  mai- 
f  on  joignant  le  dit  mur,  et  de  clore  par  cette  construction  les  jours  que 
Borne  peut  y  avoir  pretiquét, 

AHaÊT  du  6  Septembre  1830.  Question  :  Les  jours  existans  dans  le 
mur  de  la  mabon  Borne  touclinnt  le  bâtiment  de  Malherbe,  doivent-ils 
être  considérés  comme  jours  de  côté  aux  termtt  de  l'arU  10»  titre  XX  des 
Edite  ctrilt,  et  la  prenre  offerte  par  Borne  doit-dfe  être  admise? 

Adoptant  sur  ce  chef  letmodft  donnés  par  les  premier»  Juges,  la  Cour 
déclare  que  lors  même  que  Borne  a  prescrit  le  droit  de  jour  sur  le  biîti- 
ment  de  Malherbe,  ce  droit  de  jour,  aux  termes  du  dit  art.  10  des  £dit& 
civils,  n'emporterttt  pas,  en  faveur  de  la  maison  Borne ,  une  scrvitnda 
altiiis  non  tollendi  au  préjodice  de  Malherbe,  et  qu'ainsi  ce  dernier  «nnût 
le  droit  d'aoqaérir  le  mitOTennelé  dn  |nar  dana  leqnellei  ditajenr»  ezia- 
tent,  etc. 

(Plaid.  MV.  Trenblcy  et  Chaalmoaiat,  Avocate.) 

fN^n.]   Canaerni.  —  SxnvrrcuB  par  pnr:<;cn.tpii0ir.  —  tvm  TBam.  — 

Prbove  testjsionialk, 

I.  L'ancien  endoiln  d$  la  ri{Ie  d«  Gtnèpê  m  vamt  fu  Uln* 

9.  Smw  tê  Droittomtttn,  en  mtgueur  à  Cseêw  ewwit  If  Coéi  dMI,  la  m'iilaii  éê 

pa$$age  t'acquérait  par  la  pretcripttonéê  àtati9kÊ§ttmimm.fimi  Mreaiipees 

foit  et  de  (renie  «us  dam  lê$  antreê  «Oê, 
8.  La  cirast  Al»  «ele,  }wrtoiif  >pte  VimmemUe  «m  weAi  «Me  tontes  sorUos  et  en- 

trées,  appr.rtrmncc  et  d^pcijdixnccB,      vvrcTTient  de  style. 
4.  Quand  une  partie  demande  un  droit  dcpatsage  afrfoitt,  et  que  son  adreraai'rtr  lui 
reconnait  un  droit  rettreini,  In  vram,  ftmr  Un  ftrtÊÊUmU,  tfott  éMttr  énU 
»an$rtttrietUtn.  (L.  Proc.  179.) 

Chastel  et  Jourdan  contre  héritiers  Cabrft. 

Fait.  Qiastel  a  dans  sa  maison  une  rave  dont  la  porte  ouvre  sur  la 
cour  de  la  maison  Cabrit  :  il  dit  avoir  droit  à  un  passage  dans  cette 
çour  :  les  hoirs  Cabrit  prétendent  qu'il  n'a  qne  le  droit  d'encaver. 

Au^Tdn  19  Jnin  1817.  Question  :  Le  droit  de  passage  rédané 
par  Chaatel  est-il  établi  par  un  titre  constitutif  émané  du  propriétaire  du 
fonds  sur  lequel  ce  passage  est  réclamé,  ou  d'un  de  ses  auteurs? — 
2""  Question  :  L'ancien  cadastre  de  la  ville  de  Genève,  sur  lequel  U 
porte  de  la  cave  eit  figuré^  vant-il  on  titre  constitutif  ? — S*"*  Question  : 
Ce  droit  peut-il  être  âabli  par  la  prescription  depuis  le  Gode  civil?— 
4**  Question  :  Ce  droit,  avant  le  Code  dvil,  tt^ik  pu  êtn  acqoia  par 
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fMicription  ? — 5"*  Question  :  QiMtdi,  On  M»  auteiirs  à  la  propri<^té  d« 
la  cave  dont  s'agît,  avaient-ils,  avant  la  promiilpation  du  Code  rivil,  un 
juste  titre  pouvant  fonder  une  prescription  acquisittre  du  droit  conteste  ? 
«—6°"'  Question  :  Le&  faits  dont  la  preuTC  est  offerte  tonl-ils  pertinen»? 

Considérant  que  Cbaitel  n*»  produit  aneon  Hire  étaMînaiit  la  Mnritn- 
de  qu'il  réclame  ; 

Considérant  que  jamais  l'ancien  cadastre  de  la  ville  de  Génère  n'a  été 
considéré  comme  valant  titre  j 

Cooadénuit  qm,  d^qtièa  1«  définirions  et  les  exemples  donnés  par 
Tart.  688  C  Cit.,  le  droit  réclamé  ayant  bcsob du  fait  actuel  de  l'hom- 
me ponr  être  exercé,  doit  être  rangé  parmi  les  servitudes  discontinues» 
et  que,  comme  tel,  ilnepeut,  d'aprèsl'art.  (il)  l,i>'acquérir  par  prescription  j 

Conaidéraot  qne  le  Droit  romain,  qui  réglait  i  Génère,  avant  le  Code 
civile  la  matière  des  servitudes,  autorise  l'acquisition  d'un  droit  de  pas- 
sage parla  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  s'il  y  ajuste  titre  et  bonne 
foi,  et  trente  ans  dans  les  autres  cas,  et  que  les  art.  1  et  ;2,  titre  XXIV  des 
E^taciT9s,  nosoot  rd«tiircpi*à  la  prescription  iibén^ire,  et  non  è  I« 
prescription  acqnisitÎTe; 

Considérant  que  pour  qu'un  acte  puisse  avoir  les  caractères  d'un  jus- 
te titre  servant  de  base  à  une  prescription  acquisitivc,  il  faut  qu'il  soit 
translatif  de  la  propriété  de  l'objet  contesté  lui-même,  et  sans  qu'il  puis- 
se y  aToir  de  doute  sur  lldenlité  de  cet  objet;  que,  dans  l'espèce^  on  ne 
présente  aucun  titre  translatif  de  la  propriété  du  droit  de  passage  con- 
testé; que  les  expressions:  toutes  sorties  et  e/itrres,  appartenances  et  tlà- 
pendances  des  immeubles  vendus,  qui  se  trouvent  dans  les  actes  de  vente 
produits,  sont  des  danses  générales  et  de  style  qui  n'ont  rien  de  précis 
et  de  q[»èrialcmcnt  applicable  au  droit  de  passage  qtfe  Chastd  prétend 
avoir  snr  la  propriété  des  hoirs  Cabrit  ; 

Considérant  que  Chastel  demandant  dans  ses  conclusions  un  droit  de 
passage  pour  leservice  de  la  cave  en  question,  dHme  manière  absolue 
et  non  restreinte,  les  fiiits  qu'A  doit  pronvw  doivent  être  gènéranz,  et 
établir  un  droit  sans  restriction  ; 

La  Cour  déclare  que  le  droit  de  passage  contesté  est  une  servitude 
dbconttnue,  qui  n'a  pas  été  acquise  par  un  titre  ooDstitotif,  mais  qui  an- 
ntt  pu  être  acquise,  antérieurement  à  la  promulgation  dn  Code  civfl,par 
une  possession  publique,  paisible  et  non  interrompue  de  trente  ans  ;  ad- 
met en  conséquence  l'appelant  à  faire  par-devant  la  Cour  la  preuve  du 
lait  ci -après,  savoir  que  pendant  plus  de  trente  ans  avant  le  IG  Février 
1804  [date  die  la  promulgation  à  Genève  du  titre  dn  Gode  dvil  sur  les 
servitudes],  tant  Ini  que  ses  auteurs  ont  us<'  d'une  manière  publique, 
paisible  et  non  interrompue  du  passage  par  1  allée  et  par  la  cour  de  la 
maison  des  hoirs  Cabrit,  non-seulement  pour  cncaver  des  tonneaux  par 
la  porte  de  la  dite  cave,  mais  encore  pour  le  service  et  l'usage  quelcon- 
que de  cette  oav^  dNllM  manière  absolue  et  non  restreinte,  etc. 

(Pbid.  MU.  CoagDsrd  et  TremUey,  Avoc.) 

[R*  66.]  RivocATraïf  se  noRATtoiv.  —  yrOESitci  it  soi.  —  Prbwb  tu- 
tus dm  a  le. 

le  «lonalairc  jmii<  fnwer  ftur  Uwwini  que  la  révocation  de  domaiion  faite  par  le 
éoMlmr,  ha  •  Hé  wnukéi  par  vMnut  o»  tmrprite  jwr  ési.'  (C  CIv.  1109, 
illS,  1116;  IS48, 13S3.) 

Dame  Bongnyod  contre  Dame  AlLort. 

^oùt  Monty  Csit  à  sa  filleule  la  dame  AU>crt|  une  donation  de  24|000 
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francs  :  l'acte  ne  porte  pas  acceptation  do  la  donataire.  Avant  que  l'acte 
de  cette  acceptation  ait  cté  signifié  au  doitateur ,  il  révoque  la  donation, 
et  meurt  peu  après.  La  dame  Albert  attaque  cette  révocation  comme  ar- 
rachée pw  violence  ou  tui^rise  par  dol  au  grand  âge  et  i  la  &âdesa« 
du  donateur,  par  la  dame  Bonguyod,  instituée  sa  légataire  universelle. 
Elle  articule  des  faits  qui  sont  admis  en  picuvc  par  juf,'ement  du  14  Juin 
1831  :  «  Attendu  en  droit  que  tout  acte  quclcoaquc  :>uppo&e  cbez  celui 
qui  est  censé  TaToir  hh  une  volonté  et  nn  consentement  parfattcncQt  U* 
bres,  comme  aussi  la  plénitude  de  ses  facuItéaaiRpoment  de  l'acte;  qu'il 
n'y  a  point  de  consentement  valable ,  si  le  consentement  n'a  été  donné 
que  par  erreur ,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol  ; 
que  les  principes  ci-dessus  s'appliquent  à  la  domUon  entre  vi&  ,  et  doit 
vent  s'étendre  aussi  aux  actes  qui  en  sont  la  conséquence.  » 

Arbêt  du  12  Septembre  If^î^l.  \"'  Question:  La  dame  Albert  doit- 
elle  être  déclarée  non-reccvahic  à  provoquer  la  nullité  de  l'acte  de  révo- 
cation de  la  donation  de  24^000  £r.  qui  lui  avait  été  faite  par  Monty  ? 
•^2'^"  Question  :  Cette  action  en  nnllité,  à  raison  de  la  violence  ou  du 
dol  dont  serait  entachée  cette  n'vocallon,  est-elle  admissible  ? — 3™° 
Question  :  Que  sera  t-il  statué  sur  la  preuve  des  divers  faits  offccie  par 
la  dame  Albert  et  admise  par  le  jugement  de  première  ii^stauce? 

Sur  la  i**  Question,  Considérant  en  droit,  que  la  damiUi^^dle  m  t^r 
veur  de  la  dame  Albert,  lui  donnait  un  droit  qu'elle  poi|vait  rendre  par- 
fait et  irrévocable  par  le  seil  fait  de  son  acreplation,  sans  le  concours  du 
donateur,  tant  qu'elle  n'était  pas  révoquée,  i  qu'elle  e^t  donc  cecevable  à 
établir  que  la  révocation  qiû  loi  est  opposée  ne  serait  émanée,  ni  de  b 
libre  volonté  du  donateur,  ni  d'un  consentement  valable  deeelui'-ci; 

Sur  la  2™°  Question,  Admettant  les  motifj»  donnés  par  les  premiers  Ju- 
ges; considérant  en  outre  quant  à  l'action  pour  cause  de  dol,  que  la 
dame  Bonguyod- soutient  ne  pouvoir  être  admise^i  parce  qwe  lee  «anceu- 
vies  alléguées  n'auraient  pas  été  pratiquéep  par  Tufie  des  parties,  ainsi 
que  le  prescrit  l'art.  Hlo  C.  Civ.;  fjue  cette  règle  ne  peut  s'appli- 
quer qu'à  une  convention  contenant  un  enj^agement  synallagiuatique, 
par  lequel  les  deux  parties  se  trouvent  liées  l'une  vis-à-vis  de  l'autre^  cir- 
constances qnine  se  rencontrent  pasdana  un  aete  de  sévocatioa  de  d(»* 
nation;  qne  d'ailleurs ,  en  prenant  le  mot  partie  dans  le  sens  de  toute 
personne  qui  a  intérêt,  la  daine  Bonguvod,  par  sa  qualité  de  légataire 
universelle  de  Monty,  peut  être  re^^ardée  comme  étant  partie ,  puisque 
c'est  sa  propreallaire  qo'eUe  aurait  (aiti^  suivant  le  systiine  spntiww  pvr 
|a  dame  Albert,  sa  fille; 

Sur  la  3'"*^  Question ,  Considérant  que  le  5""  des  faits  admis  en  preuve 
par  le  jugement  de  V  instance ,  doit  cire  rejeté  cornue  élajit^  dans  ses 
princ^ales  circonstances,  contraire  4  le  foi  que  l'art  tâl9  C.  Civ.  «ttri* 
bne  à  l'acte  authentique  contre  lequel  on  ne  s*est  pas.inaent  en  fiinx ,  «ft 
comme  étant,  quant  aux  autres  circonstances  accessoires,  compris  sous 
d'autres  chefs  ;  que  les  autres  faits,  s'ils  étaient  prouvés,  établiraient  la 
violence  ou  le  dol;  qu'ils  sont  précis  ou  concluans,  et  par  conséquent 
admissibles ,  anx  tenues  de  l'art.  179  L.  Froc. 

La  Cour  déboute  l'appelante  des  diverses  fins  de  non-recevoir  par 
elle  opposées,  confirme  le  jugement  dont  est  appel ,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  6"'*  des  faits  admis  en  preuve,  lequel  est  déclaré  non  admissi- 
ble, et  comme  td  f^eté;  renvoie  les  partUe  devant  les  premiers  Juges, 
|)our  qu'il  soit  procédé  conformément  au  fit  |ngement. 

(Plaid.  MM.  ClMiataoontet  el  €ea|iiar<t,  Avec-Conck  cent  M.  Mwlin,  F;«.) 
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Article  180. 

[N*  67.]  TisuHM  ROirt'EAu.  — •  Renvoi.  —  PaoaoGArios. 

Le  tCMoin  dont  le  nom       pii<  rte  </cjio.<e  a»  'irrlfe  Irois  joxirs  (nniit  Paudience  «fau- 
éUion,  est  en  irvit  un  tciuoin  nouveau  :  si  c'est  à  faudierue  de  prorogation  d'cn- 
quéte  que  le  iémeim  1m4i99m$nt  ddiiçné  devait  être  protfwM,  N  tufmit  ikv  ewtw- 
en  eue  d'opfotitim  éâ  tejMNrMf  fl^ffn»:  U  *'ir  •£«  Iim» AaMorrfcrni  hwÎkI, 
ni  frorogaiioH  pour  ao«  auéUim.  (L.  Im.  IBQ,  Sw») 

pvevogée  au  16  Décemlire,  è  la  demande  de  tonfcs  les  ]çarties ,  les  inft- 

més  veulent  faire  entendre  un  témoin  dont  le  nom  n'avait  été  inscrit  sur 
la  Bate  de  téinoins  par  eux  produite,  <pie  postérieurement  au  dépôt  de 
celfeliMe  au  greffe,  et  aesleiMiitle  14  Déeuùhrt.  L'appelant  s'oppose  à 
ItaAtioii  du  témoin  tardhrement  indiqué;  les  intimés  demandent  on  ren- 
Toî  pour  qne  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli  par  le  dépôt  du  nom  du  té- 
moin, dans  le  délai  voulu  avant  l'audition  ;  ils  disent  que  les  tribunaux 
peuvent  toujours  accorder  un  délai  semblable,  l'obligation  de  déposer 
traii  jman  d'avance  la  liste  dcefAntiii,  n'étant  pas  imposée  par  la  loi 
àpmede  forclusion,  et  les  vices  d'un  acte  de  procédure  qui  n'entraî- 
nent pas  nullité,  pouvant  être  réparés  par  un  acte  postérieur  (L.  Proc. 
749).  L'appelant  répcwd  que  ce  renvoi  serait  une  prorogation,  et  qu'il 
n'^sn  pevt  4ltN  aeoovdé  une  seconde* 

AaaÉTdu  16  Décembre  1835.  l"  Question:  Le  témoin  Saîllet  peut-il 
étraentendu  à  l'audience  de  ce  jour?  —  2"^°  Question:  Peut-il  être  ac- 
QQfdé  un  renvoi  pour  Tentendre  ?  —  3'°*'  Que&taon:  Pfptnl  être  accordé 
une  pcorogation  d'enqtéte  anx  intimés  ? 

ConeidéBant  en  fait  ^  que  le  témoin  Saillct  n'a  pas  été  porté  dans  la 
liste  remise  au  greffe  trois  jours  avant  l'audience  fixée  pour  l'cnqucie; 
en  droit,  que  d'après  l'art.  180  L.  Proc.  l'appelant  a  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  aoo  audition  ; 

Considérant  en  droit,  que  le  témoin  Sullet  i^ayant  pas  été  potté  dana 
la  liste  prescrite  par  l'arL  180  L  Proc,  ne  peut  être  considéré  que  com- 
me un  témoin  nouveau;  que  par  conséquent  le  renvoi  pour  l'entendre 
serait  uue  véritable  prorogation; 

Considérant  en  fait,  que  les  intimés  ont  déjà  demandé,  le  18  Novenir 
bre  dernier,  et  obtenu  une  prorogation  d'enquête  ;  —  en  droit,  que  d'»» 
près  l'art.  203  Lu.Pfoe>  il  ne  pent  être  aococdé  pins  dfuneporogaliiMi 
à  chaque  partie; 

I«  -Coar  ordonna  qne  le  témoin  SaîUetne  sesapa»  caicndo,  rcfiu»)! 
ttovûi  et  la  prorogation  de  l'enquête  demandéa  par  las  Intinés,  et  loi 

condamne  aux  dépens  de  l'incident. 
(Plaid.  àUL  Lougaard  et  tiaauJjnoatal,  Avoc  —  Conci.  conf.  M.  I>«val|^P.  ti.) 

I'stits-Nf-vecx.  —  Contravention  a  i.a  Loi. 

1.  Le*  pctiU-UCVËUv  m  sunl  pa»  cuniprù  dant  la  probibilivn  J<.  UMOit^no^e  portée 

contre  Us  ntr eux.  [L.  Proc.  188,  VJO.) 
S.  VnSugenunt  f»i  «tolKc  autrement  viole  la  loi.  (L.  Proc.  SM,  3.) 

Tournicr  conlre  lîvrllKnid. 

AftA^ff  du     Héwtat  16âd.  (^ucation  :  KtUAy,  petii-nofeu  de  Taar» 
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M  l'bnqvétb  par  ffaons. 


ni»,  Mni'4-îl  cBtflBin  cobum  témoin  dans  l'enfaéle  ordomiée  an  pvo» 

cès  rentilant  entre  Toornier  et  Berthoud? 

Considérant  que  l'art.  1S8  L.  Proc.  a  pose  des  exclusions  limitatives; 
que  le  principe  général  de  la  loi,  art.  190,  est  d'admettre  le  témoigna^ 
de  tonte  penomie  qui  n'est  pas  esda«  expressément,  et  sanf  im  Juge  à 
^précier  les  circonstances  infirmatives  du  témoignage;  quel'esptesssois 
de  neveiu:  dont  se  sert  l'art.  188  ne  comprend  pas  les  petitt-^tePOiMf  qui 
ne  sont  j>as  au  même  degré  de  parenté  que  les  neveux; 

Conndëmnt  dis  lors  que  le  jugement  attaqué,  en  refusant  d'admettre- 
le  témoignage  d'nn  petit-neveu,  contient  dans  son  dispositif  une  contra- 
vention expresse  au  tezt^  des  art  188  et  190  L.  Pxoe.;  m  l'art.  304» 

3,  de  la  même  Loi  ; 

La  Conr  dédare  reoevaUe  l'appel  interjeté  du  jugement  da  15  Oeto- 
bre  1834,  et  y  fiusant  droit,  réfonne  le  dit  jugement,  ordonne  en  con- 
séquence  que  Peoaj  sera  entendu  en  témoignage  dotant  le  tribunal  âxk 
Président  civil. 

(Plaid.  MU.  Gide  et  Mallet,  Atoc.  —  Cond.  coaf.  M.  Duval,  P.  G.) 

Artiéla  190. 

[N°  C9]  TéHonrs  iwsrauMBHTAïais.  —  Unciimov  i»B  tavx. 

Les  témoin»  instrumcntaires  peucent  déposer  comme  témoins,  dans  l'enquête  qui  a 
lieu  $ur  une  infcription  de  faux  inridt  nt  chil,  (runcAél ceafrS  TostS  fH*lls  eil( 
mmterit.  (L.  Proc.  «88,  190;  C.  Gv.  1319,  1348.) 

Cohéritiers  Gilbert  contre  légataires  Gilbert  et  Fontsnel. 

Arrêt  du  1°' Décembre  1831.  Question:  Les  témoins înstrumentaîres 
du  testament  de  Jeanne* Louise  Gilbert,  veuve  Roussillon,  reçu  Fonta> 
nd  noudre,  le  18  Juillet  1881 ,  seront-ils  entendus  comme  témoînt 
dans  l'enquête  i  laquelle  il  sera  procédé,  en  suite  de  l'inseiiption  de  fiiox 
incident  civil  tranchée  contre  le  susdit  acte? 

Attendu  «/lyaiV,  en  premier  lieu,  que  par  jugement  préparatoire  du 
tribunal  mil  du  16  Février  1833 1  les  appelans  ont  été  acheminés  à 
prouver,  tant  par  titres  que  par  ftbnolns  :  !•  que  la  veuve  Roussillon  n'a- 
vait point  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  sif^ner;  ?^  que  les  témoins  îns- 
trumentaires  n'avaient  point  assisté  à  la  prétendue  dictée,  ni  à  l'écriture 
du  testament  j  qu'ainsi  le  testament  n'avait  pas  été  reçu  en  leur  présence  ; 
8*  qu'an  moment  oà  la  testatrice  est  dite  avoir  fidt  son  testament, 
était  hors  d'état  de  parler,  de  dicter,  de  faire  aucune  déclaration  ; — en  se- 
cond lieu,  que  dans  l'écriture  du  22  Février  1833,  les  appelans  ont  in- 
diqué les  quatre  témoins  instrumentaires  du  dit  testament,  au  nombre 
des  témoins  qu'ils  veulent  fidre  entendre  dans  renqnéte;-'en  troîsièmo 
lieu,  que  par  jugement  du  tribunal  civil  du  26  Avril  1834,  dont  est 
appel,  il  a  été  prononcé  que  les  quatre  témoins  initrumentaires  susdits 
ne  seraient  pas  attendus  dans  l'enquête } 

Considtomt  en  tlroù,  que  le  Code  Ovil,  art  1348,  établit,  en  cas 
dinscription  de  faux  incident,  une  exception  formelle  aux  dispositiou 
des  art.  1341  et  suivans,  et  par  conséquent  à  celle  qui  défend  de  rece- 
voir aucune  preuve  par  témoins  contre,  et  outre  le  contenu  aux  actes  ; 
qu'ainsi  c'est  la  lot  dle-même  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  cité,^ 
soumet  A  la  preuve  testimoniale,  soit  la  preuve  résultant  en  vertu  de 
l'art.  1341  d'un  acte  passé  en  forme  authentique;  soit  les  effets  donnés 
à  un  pareil  acte  par  l'art.  1319}  —  que,  quel  que  puisse  être  l'effet,  suc 
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ranthendcité  d'un  acte  atuqué,  de  Vténdtàm  de  k  preuve  teilino- 

nialc  ordonnée  par  l'art.  1348,  on  ne  peut  tirer  ancun  argument  de 
cette  authenticité ,  pour  faire  exclure  de  l'enquête  les  témoins  instru- 
mentaires,  &i  d'ailleurs  ils  sont  admissible»;  qu'au  surplus,  la  simple  ad- 
*  ninioB  det  dititéBoiM  ne  décoai|MMe  ai  ne  d<eitiiii  point  l'iMte  att»» 
que  ,  puisqu'aucnne  partie  de  cet  acte ,  et  en  particulier  l'attestation  de 
ces  mêmes  témoins,  m'en  est  par-li  retranchée;  —  que  les  art.  188  et 
190  L.  Proc.  sur  la  récusation  et  l'admission  des  témoins ,  sont  conçut 
en  tcnnei  ânpéietifs,  et  qu'en  pardenKer  le  dispoâdeiieontcBiiedenftle 
denier  de  ces  articlei»  eat  eiprimée  avec  une  généralité  qui  n'admet  an- 
eone  exception  autre  que  celles  qu'il  désigne  lui-même,  d'où  résulte  que 
ces  articles  ne  peuvent  sonffiir  aucune  interprétation  ou  restriction,  à 
■oina  qn'éllei  ne  aolent  Ibndéat  mr  mi  teste  de  lei  piM;  —  que  d 
d'un  côté  il  est  vrai  en  priac^  qu'une  loi  de  proeédnre  ne  pent  déro- 
ger à  la  loi  civile  qu'elles  est  appelée  à  mettre  en  action,  d'un  autre  côté 
on  ne  cite  dans  l'espèce  aucune  disposition  légale  qui  exclue  de  l'enquête 
lea  témoins  instrumentaires  d'un  acte  attaqué;  —  que ,  par  conséquent, 
dans  cet  état  de  notre  iégideiioa,on  nepeut  ni  prétendre  que  la  Loi  de 
procédure,  n'ayant  prononcé  contre  les  témoins  que  des  récusations 
d'une  certaine  nature,  a  négligé  de  prononcer  sur  les  récusations 
d'une  nature  différente,  et  qu'ainsi  il  y  aurait  lieu  à  suppléer  à  cette  pré- 
tendne  ondwlon  par  lea  principes  généranz  dn  droit,  allégation  qui  an 
aorploe  ae  trouve  eontredite  en  lait  par  celles  des  dispositions  de  la  dite 
loi,  art.  190  et  193  ,  qui  ont  pour  but  de  mettre  les  Juges  en  état  d'ap- 
précier le  degré  de  crédibilité  d'un  témoignage ,  quelle  que  soit  la  na- 
ture du  motif  qtii  pent  tendre  à  llnfinaer;  m  en  partienlier  invoipcr  le 
principe  général  nullus  testis  in  rê  md,  en  se  fondant  sur  un  mtérét 
présumé  qui  n'est  ni  déclaré  ni  reconnu  par  aucun  fait  juridique,  puis- 
que, soit  des  disjpositions  de  l'art.  i93,  qui  rangent  expressément  an 
nombre  des  témoms  dhrenesclassel  d'individus  a^mt  un  intérêt  présu- 
mé en  la  cause,  soit  de  la  gén^alité  même  dca  expressions  de  l'art.  190, 
il  résulte  que  la  Loi  de  procédure  ne  reronnait  d'intéreiaél  récttiablea 
comme  témoins,  que  ceux  qui  sotit  parties  en  cause; 

Par  cea  motifi^  et  attendu  en  fiût  q[ne  les  témoins  initrunentaires  dont 
s'agit  n'ont  paa  été  mis  en  ceuae; 

La  Cour  réforme....  ordonne  ffue  les  témoins  instrumentaires  dont  s'a- 
git seront  entendus  en  l'enquête  à  laquelle  al  sera  procédé  à  la  suite  du 
jugement  du  16  Février  ISiii- 

(Plaié.  MIL  Tranblef ,  ChaetananM,  Congnard,  Gide,  ATee.— Cond.  cenir. 
M.  Oevel,  P.  G.) 

[Tî**  70.]   Procès  commiîkaz..  —  Maibs  et  Conseillers  mdnicipaux  TÉMorrïS. 

Le  Maire  qui  a  représenté  sa  Commune  dam  un  procè»,  ne  peut  plus,  ménie  après 
avoir  «Hstf  ses  fonctions,  dépoter  plus  tard  comme  témoin  dans  ce  procès.  —  Mais 
Ml  «impie  CongeilUr  munieimi  Mat  éhoier  comme  témoin  danê  FimtMl  4s  to 
CSsBiMNtne,  qnoiqu*il  ait  sigmk^iâmrmm  par  laquelU  la  Oomm/mm  e  éwwaei^ 
à  éirs  ûmluriêkàmitimirlêffrtckémiifafU»  (L.  Kmc.  190.) 

Anbert  eontie  kMilen  Cbarton  et  la  Commune  de  Ghoolex. 

Fait.  Dans  une  enquête  d'appel  entre  Aubert  et  la  Commune  de 
Choulex,  celle-ci  demande  à  faire  entendre  comme  témoins  M.  Bois- 
sicr,  ancien  Maire,  et  M.  Fossés ,  Adjoint  de  la  dite  commune.  Aubert 
letrécme. 

Au|r  du  23  Décembre  1836.  ^  Ea  ce  qoi  tondie  J.  6.  Boinicr, 


GttMidéraBt  «n  dut  qiift  l*bftUnc«  actuelle  a  été  èaifée  sou*  son  nom 

comme  Maire  de  la  Connnu&e  de  Choulcx  ;  qu'ainsi,  quoiqu'il  ne  fùl  pas 
en  cause  en  son  nom  personnel,  il  n'a  pa&  luuiiu  revêtu  jutlidairemesl 
la  qualité  de  partie;  qu'il  s'agit  devant  la  Cour  du  maintian  ojidela 
fiwiMtMHi  da  jngwmm^  fnmmeé  à  at  ff«q«lle  «I  aMi  M»         te  j 
sorte  (pi'U  se  trouve  encore  en  la  cause  ea  qualité  de  partie; 

En  ce  qui  touche  J.  Fosses,  Considérant  en  fattj  qu'il  est  reconnu  qu'en 
sayialité  de  Co&scilier  uuinicipal  de  la  Commune  de  ChouleXy.  a  signé 
}miaÙ»éBttàaafuUiifu^  MÉfciHiét  èia* 

tenter  l'iiutanM  vtadle;  que  la  dite  délibération  est  une  pièofrfniiMMMI 
administrative ,  qui  n'a  d'autre  but  et  d'autre  effet  que  de  provoqtier 
l'autoiisation  sans  laquelle  une  Couuuune  ne  peut  diriger  une  imtanoe } 
^ainsi  Foméê ,  en  signant  la  dite  délibétfalion ,  n'a  pris  part ,  seil  m 
son  propre  nom,  soit  en  sa  qualité  «  •  aiMM  actt  j  widtque  qui  loi  ait 
donné  la  qualité  de  partie  au  ]>rocès;  —  en  droit,  que,  soit  de  la  gémé- 
salité  des  expressions  de  l'art.  \\)0  L.  Proc. ,  soit  des  dispositioas  de 
l'art.  19^,  qui  n'ej^clut  pas  du  nombre  des  témoins  diverse»  cImiui 
d'individus  qui  ootua-nitérlt  priiwnié  d«dft  la  «MiM,  il  iéiiilli.4|Bt  ean 
loi  ne  reconnaît  d'intére&sés  récusablttl  qiifr  tflMt  y'difr^^P*  aoniaft* 
tivcniciit,  ou  qui  sont  parties  en  la  cause; 

La.  Cour  admet  la  récusation  cotée  contre  J.  Cu  Boitsicr»  el  ordonjoe 
faH  seMM  point  nf«  à  Iun  m  dépôsItiiMs  d«M  l'instiMt  l'ijiMi  !■ 
B<<WMtîon  «otée  noiHie  J.  FoMés^  admet  le  dit  Fossés  comme  témoin  en 
la  caus«  ,  et  ordonne  qu'il  sera  nniiiétlinIrMtnl  «oî  dana  sa  dépoétioit 
uir  les  laits  admis  en  preuve. 

<i4asd.  mL  Cuufaanl  ei  Cliauliaonlcl,  Avoc— Geasl.  etoL  M.  Jhnat,  P.  «.) 

(N*  71.]  NOnvjKàQx  TÉntD».  ^  PaaKoaixioir  o'Cv^nânL 

Mê  Agis  iMkt  rf/teaer  «mt  fnro§atUm  d^enquékt  à  la  partie  qui  la  amaalil  jWWDi 
9«'i/  M  peiW  fuVffe  ai7  de  nomntHJi  témoiiU  à  /Mf«  «alniAw»  «Miifjaf,  ds  |UI, 

«>»  (iMiyNeounm.  (L.  Proc.  203,  159  ) 

Faillite  SdiwHzgutbcl  r  iritr»'  Strecker  frtre.^. 

Fait.  Dans  une  enquête  en  appel ,  les  témoins  produits  par  les  înti- 
flitfa  ^ÉBt  oslCBdiis,  l'appdant  aeraandA  cfiic  l'enquête  aoit  déuludo 
elose.  Les  intimés  s'y  opposent  et  demandent  une  prorogation .  atten- 
du qu'il  serait  possible  qa'ila  euHcnt  de  nonteaox  témous  à  éâtt  «tt^ 
tmbe. 

AaaÉT  du  10  Décembre  1827.  — Atmdn  qa^uam  témoin  n'k  été 
indiqué;  vu  l'art.  203  L.  Proc,  ensemble  l'art.  169  même  loij 

La  Conr  dédare  l'«nqa<t«  doie»  tchemioe  ks  parties  à  plaider  idi- 
laérii  atoiacnt. 

it>"  7â.j    ctamOrta^iféiE.  —  ItouvsAmi  Tinoms.  —  PaoïMATunt. 

Vtmquile  et  ta  «!<mtr»-swyi#fs  nt  fommtt  ifnhM  smtl  frai.  Q«aii4,  aprh  «ae  iw^aUHi» 

audience  ou  le  àcmnndcuv  a  fait  mlindre  des  lemoini,  le  défendeur  demande  un 
délai  pour  en  faire  entendi  t  pour  la  prcitiicrc  fuit,  ce  ne  meut  être  qu'à  titre  de 

pH^êgUÊM,  car  ci»  têmtns  «ont,  rtiaUrement  à  ceux  d^a  enfcwias  A  te>regiiéle 
ds  TaiNi'sairt^ds  aewewu,  tnioias.  (L.  Proc.  S03.) 

Demoisollp  Vcrly  contre  Roy. 
JuGBMiaT  du  tribunal  civil  do  20  Scptenbie  1826*  Question;  Le  dé* 
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Condeur  ii-t-U  le  droit  de  demander  une  premtèro  auditÎMi  ét  témote, 
^  que  les  témoins  assi^c^  jpiu-  le  depuuuieur  onl  été  entendu»  ? 
Attendu  que,  d'après  la  Loi  àt  procédure,  il  n'y  a  qu'une  enquête 
eomprenant  les  témoins  assignés  par  l'une  et  par  rentre pMle;  qn*^H^ 
en  vertu  de  l'art.  203 ,  les  premiers  témoins  que  veut  faire  entendre  le 
défendeur  sont  bien,  relativement  aux  témoins  de  la  demanderesse  déjà 
entondni,  les  nomeaiue  témoihs  qae  Wat,  203  donne  au  dufeadcur  la 
telii  de  tÊt%  «MaUMeMteiandaat  one  MeregaUcte  ét  teqirtiê 
à  une  autre  anlUpoe,  M  à  dMWfe  d|  np^llv  les  IwiritHe  4a  fev^ 
ticle  180; 

Le  trilnnial  accorde  an  défendeor  une  prorogation  d'enquête  à  i'au- 

■* — inti 


9XPQBi  jm  Mwnn  ait  wm  ir^ 

La  preuve  testifnoniale  des  laits  a  ëté  la  prémièrer^  et 
pendant  long-temps  la  seule  en  usage.  Mais  cette  preuve, 
qui  serait  sans  doute  la  plus  simple  et  la  meilleiirey  si  Yxm 
pouvait  toujours  çompcer  sur  rintdl^fenoe,  la  mémoire, 
ia  véracité  des  témoins ,  est  deipenue  par  fat  faiblesse  et  la 
malice  humaine,  l'une  des  plna  pérAleuses,  et  la  légis- 
lation 2  par  ses  règles  et  sçs  formes  vicieuses ,  en  a  accru 
PInecrtitude  et  le  danger. 

Les  abus  de  la  preuve  testimoniale  lurent  portés  a«  sei- 
zième siècle  à  un  tel  dcf^ré  de  scandale,  que  leur  répression 
devint  Tobjel  d  un  vo  ii  universel. 

La  France  possédait  alors  le  Chancelier  de  l'Hôpital. 
Ce  fjrand  homme  s'occupait  à  apporter,  dans  les  lois  civi- 
les, le  bien  qu Une  cour  corrompue  et  le  fanatisme  de  ses 
contemporains  repoussaient  des  autres  parties  de  la  lé- 
gislation. L'Ordonnance  de  Moulins,  de  lô6d(Art.  54), 
prohiba  la  preuve  testimoniale ,  elle  exigea  la  preuve  Mt* 
térale  de  toute  chose  excédant  la  somme  ou  valeur  de  100 
livres.  L'Ordonnance,  de  1667  (Tit.  xx),  en  maintenavl 
cette  disposition^  tempéra  par  d'équitables  restrictions 
ce  qu'elle  présentait  de  trop  absolu. 

Le  Code  civil  français  (Ârt.  1341  et  sniv.)  a  adopté  ki 
même  régie  et  les  mêmes  restrictions,  en  substituant  la 
somme  de  150  francs  à  celle  de  100  livres.  Loin,aureste^ 
d*avoir  étendu  par  là  la  preuve  teslimcmiale,  il  l'a  réelle» 


ment  restreinte.  Les  150  francs  du  dix-neuvième  siècle 
Talent  moins  en  effet  que  les  100  livres  du  semème  et  du 
dix-septième. 

Le  besoin  de  restreindre  la  preuve  testimoniale  ne  s'est  ^ 
pas  fait  sentir  seulement  en  France.  Bans  les  Pays-Bas 
dés  1611  y  en  Prusse  depuis  son  nouveau  Gode,  et  ré- 
cemment dans  le  canton  de  Vaud ,  nous  voyons  le  légis- 
lateur accueillir  des  dispositions  du  même  genre. 

Deux  siècles  et  demi  d'expérience  ont  justifié  les  vues 
du  Chancelier  de  THôpitaL  Nous  avons  été  plus  particu- 
lièrement a  même  d'en  apprécier  la  sagesse. 
*  Jusqu'en  1 804,  date  de  la  promulgation  du  Gode  civile 
les  tribunaux  qui  siéQBÏent  dans  nos  murs  par  suite  de 
notre  réunion  à  la  France ,  ont  eu  à  faire  Tapplication 
dedeux  systèmes  opposés  sur  la  preuve  testimoniale  (1). 
Il  nous  a  été  aisé  d'en  comparer  les  résultats ,  et  de  nous 
convaincre  que  rien  ne  contribue  plus  à  favoriser  l'esprit 
processif,  à  démoraliser  plaideurs  et  témoins,  que  Tad- 
mission  illimitée  et  l'usage  trop  fréquent  de  la  preuve  tes- 
timoniale. (2) 

11  iaut  cependant  le  reconnaître ,  (et  quelle  institution 
en  a  jamais  été  à  Tabri  !)  le  bien  n'a  pas  été  ici  sansalliage 
de  mal.  La  mauvaise  foi  s'est  emparée  de  la  mesure  diri- 
gée contre  elle.  Plus  d'un  engagement  s'est  trouvé  sans 
efiët  par  l'absence  d'une  preuve  légale. 

Il  fitut  aussi  le  dire.  Sans  l'usage  familier  de  l'écriture, 
la  preuve  littérale,  par  la  nécosité  de  recourir  à  une 
main  étrangère ,  outre  qu'elle  devient  onéreuse  aux  par- 
ties, les  expose  souvent  aux  pièges  de  la  fraude. 


(I)  L'an  pour  le»  babilaas  du  pay»  de  Ces ,  o&  l'Ordonaanco  de  1S67  était  «n 
riguear  ;  l'autre  pour  les  haUtut  de  la  Seroie,  où  le  pienire  VwttinnBtiift  dliiC  ed- 

misc  sans  aucune  limite. 

(8)  Ln  troieièBM  péril  mixte  était  suivi  devant  les  mêmes  tribunaux  pour  la 
population  geneTOiM.Noiu  n'avions  admis,  ni  les  exclusions  de  la  législation  fran- 
çaise, ni  la  latitnde  sans  limite  de  la  k'gislation  sarde.  Nos  Juges  ordonnaient  ou 
r<.Tus.iient  la  preuve  testimoniale,  selon  ia  qualité  des  parties  et  la  vraisemblance 
des  faiU.  Hou»  sommes  partis  dans  ce  Ulre  de  l'état  actuel  de  la  législation,  sans 
rediercher  ee  qu'exigeait,  sous  le  rapport  de  la  preuTe  testimoniale ,  l'état  moral 
de  notre  population,  et  ce  que  nous  pcrmettrelent  les  garanties  nouvelles  que  nou* 
introduisons  dans  les  enquêtes.  Cet  examen  cet  rdiervé  au  moment  où  nous  noua 
occnperonado la  rérMon  de  la  loi  civile.  (Note  de  la  1**  édition.) 
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Tout  se  lie  et  s'appuie  dans  un  système  de  lois  bien  or- 
données. En  interdisant  la  preuve  testimoniale,  en  exi- 
geant, pour  la  plupart  des  conventions ,  la  preuve  écrite, 
le  législateur  doit  aussi  mettre  la  population  entière  à 
même  de  se  passer  de  l'une,  et  d'user  de  l'autre  sans  dan- 
ger. L'enseignement  mutuel  est  venu  lui  en  fournir  les 
moyens ,  en  mettant  dans  ses  mains  le  procédé  le  plus 
économique ,  le  plus  prompt  y  le  plus  efficace,  pour  ren- 
dre générale  une  instruction  nécessaire  à  Ions. 

[[Tous  les  hommes  du  canton  de  Genèye  étant,  lors  de 
raocompUssement  de  leur  vingtième  année ,  appelés  sans 
exception  an  service  de  la  milice ,  le  Gonsdl  militaire  a 
fait  dresser  le  tableau  annuel  de  l'instruction  primaire 

qu'avaient  reçue  tous  les  jeunes  gens  appelés.  11  résulte 
de  ces  tableaux ,  que  dans  les  sept  ans  1 829 — 1 835  il  a  été 
appelé  3,014  jeunes  gens,  dont  2,G78  savaient  lire  et 
écrire  j  36  seulement  lire,  et  300  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire.  C'est  huit  neiwienies  d  hommes  sachant  lire  et 
écrire.  Le  neuvième  d'hommes  ne  sachant  que  lire,  ou 
étant  complètement  iUittérés,  est  presque  entièrement 
fourni  par  les  communes  rurales  du  Canton. 

Nous  manquons  d'un  renseignement  statistique  sem- 
blable sur  l'éducation  primaire  des  femmes ,  qui  est  pro- 
bablement plus  négligée  que  celle  des  hommes;  mais 
cette  lacune  n'est  pas  très-importante  par  rapport  â  la 
preuve  littérale  des  obligations,  puisque  les  femmes  ma- 
riées ne  peuvent  valablement  s'engager  sans  l'autorisa- 
tion ou  le  concours  de  leurs  maris.]] 

Nous  avons  dit  que  la  règle ,  qui  prohibe  la  preuve  tes- 
timoniale au-dessus  de  150  francs,  avait  été  limitée  par 
diverses  exceptions.  Ces  exceptions  découlaient  de  la  na- 
ture des  choses.  Elles  étaient  également  commandées  par 
la  nécessité  et  par  la  justice.  i 

Ainsi  la  preuve  testimoniale  est  admise  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  £lle  est  admise 
toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  une 
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preuve  littérale  de  l'obligation  ou  des  faits  sur  lesquels 
repose  la  demande,  par  exemple,  pour  dépôt  Tait  en  cas 
d'incendie»  dans  les  questions  de  divorce^  d'ëut,  de  poe* 
sessiom ,  ete. 

C'est  à  ces  cas  divers  que  le  titra  actuel  est  dMiné*  Lee 
v^les  que  nous  y  traçons  s'écartent  complètement,  sar 
les  points  les  pins  essentiels^  de  celles  de  nos  £dits  chrils, 
desloislirançaiseSy  ainsi  quedela  pvsiîqae  k  plus  uni» 
yersellement  admise  en  Europe. 

Pour  mieux  apprécier  le  besoin  et  les  avantages  des 
diangeraens  qu'introduit  la  loi  nouvelle ,  nous  devons 
rappeler  les  formes  suivies  jusqu'à  présent  dans  les  en^ 
quêtes  civiles. 

D'après  la  prati([uc  de  Genève  ,  sous  les  £dits,  les  té- 
moins assifjnés  par  les  parties ,  après  avoir  prêté  serment 
devant  le  tribunal  de  l'Audience^  étaient  renvoyés  à  celui 
des  six  Auditeurs  (pie  chaque  année  l'on  commettait  spé- 
cislemcnt  pour  faire  les  enquêtes  ordonnées  dans  les  cau- 
ses civiles ,  et  qui  pour  l'ordinaire  était  le  troisième.  Au- 
cun terme  n'était  ûxé  à  l'ouverture  ni  à  la  clôture  de  l'en- 
quête. L'Auditeur  ajournait  et  entendait  ainsi  les  témoins 
à  songréy  souvent  dans  un  temps  fort  éloigné  de  celui  où 
le  serment  avait  été  prêté.  Il  recevait  leur  déposition, 
seuil  en  secret ,  hors  de  la  présence  des  parties.  Gelles-«â 
n'étaient  autorisées  qu'à  lui  reoMttre  par  écrit  les 
qmu  mt  If»  mtsnvgais  qu'elles  désiraient  qu'on  ndfooiiftc 
aux  témoins.  L'enquéle  achevée ,  l'Auditeur  la  d^KMait 
cJmc  ao  greffii.  Deux  séries  d'écritures  en  précédaient  et 
suivaient  l'ouverture,  la  première  destinée  à  l'examen 
des  témoins,  la  seconde  a  l'examen  des  dépositions. 

Avant  que  le  tribunal  déclarât  l'enquête  oiwerte  et  pu- 
blu'e,  si  les  parties  avaient  à  proposer  contre  les  témoins 
quelque  reproclie  ou  ohjef,  (et  nous  verrons  bientôt  quelle 
latitude  la  loi  leur  laissait  sur  ce  point)  elles  étaient  tour 
à  tour  acbemint'cs,  par  un  premier  appointement  à  pro- 
poser ou  coier  U's  objets ,  par  un  second  à  iês  contredire, 
par  un  troisième  à  les  sauver.  Dans  la  crainte  que  oes 

trois  écritures  fussent  encore  insuffisantes^  les  parties 
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« 

avaient  la  ftcolté  d*y  joindre  un  avis  en  droit  et  un  plaidé. 
Nous  avons  déjà  va  plus  haut,  que  cette  dernière  espèce 
d'écritores  ne  se  communiquait  qu'après  le  jugement» 
et  que  dans  le  cas  d*appel. 

Si ,  par  les  moyens  ci-dessus ,  on  parvenait  à  ëclaircir 
le  reproche  opposé  au  témoin ,  les  Juges  Tadmettaient  ou 
le  rejetaient.  Si  au  contraire,  pour  le  vérifier,  une  enquête 
devenait  nécessaire,  ils  Tordonnaient ,  et  un  procès  in- 
cident et  nouveau  se  trouvait  enté  sur  le  procès  primitif. 
,  Lorsque  le  tribunal  avait  définitivement  statué  sur  les 
reproches,  en  écartant  les  dépositions  des  témoins  lé- 
galement reprochés^  le  surplus  de  Tenquéte  était  ouvert 
et  publié ,  les  parties  en  obtenaient  copie ,  et  elles  com- 
mençaient une  nouvelle  discussion  contradictoire  par 
écrit  sur  le  mérite  et  la  force  de  chaque  déposition.  De 
nouveaux  appoinCemens  simples ,  gémMs ,  comminatoi^ 
reSf  réglaient  cette  dernière  instruction  »  et  c'est  avec 
tout  ce  cortège  d'écritures  que  la  cause  venait  enfin  s'oP- 
firir  à  la  décision  des  Juges. 

En  France»  la  marche  tracée  par  TOrdonnance  de 
1667,  s'écartait  de  celle  que  nous  venons  de  décrire ,  sur 
quelques  points  accessoires;  ainsi  le  serment ,  au  lieu  d'ê- 
tre prêté  devant  le  tribunal ,  l'était  devant  le  Juge-Com- 
missaire au  momentde  la  déposition;  les  formes  et  les  dé- 
lais de  l'enquête  étaient  fixés  avec  plus  de  précision  ou 
de  rigueur  ;  mais  même  secret,  même  exclusion  des  par- 
ties, dispositions  analogues  sur  les  reproches  des  té- 
moins. 

Au  surplus,  la  procédure  civile  était  alors  en  harmonie 
avec  la  procédure  criminelle.  Celle-ci  ne  connaissait  non 
plus  que  la  voie  du  secret  et  des  dépositions  écrites.  Si  le 
législateur  se  trompait  sur  le  choix  du  meilleur  mode»  il 
était  an  moins  oonséqoent  en  l'étendant  au  criminel  com- 
me an  civil. 

Les  vices  du  système  d'enquête^  que  je  viens  d'ekpo- 
«er,  sont  nombreux  et  manifestes. 

Je  ne  relèverai  point  l'augmentation  de  délais,  Tac- 
croMsament  des  frais ,  la  complication  et  la  longueur  des 
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formalités qu  il  entraîne,  l'inconvenance  de  recevoir  et 
.de  rédiger  des  dépositions  qui  sont  ensuite  écartées  ,  le 
dan<];er  attaché  à  Tignoraiice,  àlafiùblesse,  à  rinatten.-» 
tien  d'un  Juge-Commissaire,  et  ees  nullités  mulftipUée», 
introduites  comme  d' i  m puÎMans  palliatifs ,  bien  que  ce 
«oient  là  tout  autant  de  vices  graves  qui  devraîeDt  laire 
rejeter  le  mode  qui  lea  rénnît.  Je  n'insislerai  que  sur 
deux  points»  le  secret  el  réerùan,  qui  font  la  base  de  ce 
système. 

Nous  ne  rechercherons  point  Toriginè  de  ee  seeiwi  ju^ 
tliciaire  adopté  dans  la  légîsbtion  de  la  plupart  des  iMb« 
tions  modernes.  C'est  aux  historiens  du  droit  à  nous  dire, 

.si  nous  (levons  en  accuser  Tignorance  des  commentateurs 
sur  la  Loi  14  au  Code  de  tesiihus^  ou  Tesprit  d'inquisi- 
tion du  pouvoir  ecclésiastique. 

Relativement  au  témoin  ,  le  prétexte  du  secret  a  été  de 
lui  laisser  plus  de  liberté,  de  paralyser  les  motifs  d'in- 
iluence.  Si  cette  liberté,  qu'on  réclame  pour  le  témoio, 
consiste  à  dire,  non  ce  qu'il  sait,  mais  ce  qu'il  veut ,  je 
reconnais  Tavantage  du  secret,  et  tout  le  prix  que  le  té- 
moin doit  mettre  à  cette  précaution  délicate  de  la  loi ,  de 
lui  éviter  les  objections  indiscrètes  d*un  contradicteur,  la 
critique  et  jusqu'aux  regards  d'un  public  peu  iadnlgeiit. 

Quant  aux  motils  d'influence ,  ils  sont  de  deux  espè- 
ces: les  uns  ttttélaires,  tel  que  le  sentîneni  religieux ,  ce- 
lui de  rhonneur,  poussent  le  témoin  Ter»  la  vérité;  lee 
autres  séducteurs^  l'en  éloignent  (1).  C'est  saM^dute  à 
renforcer  les  premiers  et  à  contenir  les  derniers,  que  doii 
tendre  le  législateur.  Mais  le  secret,  qu'il  introduit,  ne 
va-t-il  pas  à  fui  contraire?  Quelle  prise  en  effet  ne  don- 
nez vous  pointa  la  haine,  à  la  jalousie^  à  l'intérêt,  à  la 
corruption,  à  tous  ces  motiTs  séducteurs  d  induence^  eik 
les  laissant  se  déployer  dans  l'ombre,  sans  obstacle? 

Placez  au  contraire  le  témoin  en  présence  des  partie» 


(1)  CelU  difttincUoQ  en  motif»  t^élairts  et  en  mol»f$  »é4itctê%m9§§ÊÊtllfUk9t»at 
Trailii  de  UgisUlion  de  Bentham.  S*"'  édit.  Tom.  II ,  i>agc  il. 
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des  Juges  >  ds  pablic,  la  contradiction  i  laquelle  il  «'ex- 
pose, b  confuMOn  qui  le  menace ,  tous  ces  regards  qui  le 
poursuivent ,  lui  feraient  abandonner  la  pensée  du  men- 
songe ,  si  le  grand  jour,  oà  il  est  mis ,  le  lui  rendait  en- 
core possible.  La  publicité  sera  ainsi  la  première  des  ga- 
ranties pour  la  Téracité  du  témoin ,  comme  elle  Test  pour 
la  probité  du  Juge ,  l'intégrité  de  radministratenr ,  la  fi- 
délité et  Tindépendance  du  représentant  de  la  nation. 

Les  inconvénîens  des  dépositions  écrites  ont  été  peut- 
être  plus  sensibles ,  plus  graves  encore  que  ceux  qu  a  en- 
traînés le  secret  des  enquêtes. 

Le  degré  de  force  probante  d'un  témoin  résulte  d'une 
firnle  de  circonstances  et  de  nuances  que  l'écriture  ne 
pourra  jamais  saisir.  Gomment  un  tribunal  estimerait-il 
sur  une  déposition  écrite,  le  plus  ou  moins  d'éducation 
et  de  lumière  du  témoin,  son  intelligenee,  Teicaotitudc 
de  sa  mémoire,  la  justesse  de  ses  expressions,  son  carac- 
tère vif,  léger,  réfléchi,  s'il  dépose  avec  calme  et  re- 
cueillement, sans  art ,  naïvement,  avec  gêne  ou  avec 
passion? 

Ces  élémens  divers,  fiivorables  ou  contraires  è^  la  dé- 
position ,  la  contenance  du  témoin ,  .son  visage ,  son  re- 
gard, le  ton  de  sa  voix,  sa  manière  de  dire,  peuvent  seuls 
nous  les  rendre  fidèlement.  Il  fout  l'avoir  sous  les  yeux 
pour  apprécier  la  confiance  qu'on  doit  prendre  en  lui. 

Comment  lever  les  contradictions  apparentes  ou  réel- 
les, qui  se  trouvent  entre  plusieurs  dépositions ,  ou  dans 
la  même,  si  le  tribunal  ne  peut  mettre  en  présence  les 
témoins,  et,  par  de  nouvelles  questions,  éclaircir  de  pre- 
•  auéres  réponses ,  dissiper  le  doute  qu'avaient  fait  naître 
de»  expreMions  plus  on  moins  impropres,  des  circons- 
Suioas  énoncées  avec  plus  ou  moins  de  précision ,  et  ar- 
raidier  souvent  la  vérité  d'une  bouche  qui  éherdiait  à  la 
déguiser  ou  à  la  taire. 

£n  faisant  un  instant  abstraction  de  toutes  ces  circons- 
tanedB  cxtéiieu res  à  la  déposition,  et  en  nous  bornant  aux  * 
paroles  mêmes  du  témoin,  pcMe^t«-OD  que  ce  soit  une  tft- 
ehe  aiiéc  de  les  reoevmr  par  écrit  avec  cette  exactitude 
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qui  en  conserve  toute  la  vérité,  de  n'exprimer  ni  plus  ni 
moins  que  le  témoin  n'a  voulu ,  de  rendre  le  degré  pré- 
cis (If  conviction  qu'il  éprouve? 

Qu'on  calcule  les  aspects  divers  et  toutes  les  nuances 
que  peuvent  présenter  certains  mots,  combien ,  par  d'au- 
tres, prononcés  de  telle  ou  telle  manière,  on  peut  affai- 
blir ou  renforcer  uo  témoignage^  l'influence  d'une  ponc- 
tuation ou  d*une  syntaxe  ftltérée»  et  ce  que  doit  ajouter 
de  dirTicultc,  la  dill'érence  qui  existe  entre  les  habitudes 
du  témoin  et  celles  du  Juge  chargé  de  recevoir  sa  déposi- 
tion ,  entre  leur  manière  de  sentir  et  de  voir  ^  la  variété 
de  sens  qu'ils  peuvent  attacher  aux  mêmes  mots,  aux 
mêmes  expressions  ;  et  on  n*hésitera  pas  a  reconnaître 
qu'une  déposition  écrite  ne  pourra  que  bien  rarement 
conduire  à  cette  certitude  morale ,  a  cette  conviction  pei^ 
sonnelle,  qu'on  doit  éprouver  pour  jtiger  en  sécurité  de 
conscience. 

Aussi ,  sous  le  système  ties  (iépositions  éci  iles,  s'est-on 
vu  contraint  de  substituer  à  cette  cei  titude  morale,  qui 
ne  pouvait  être  atteinte,  une  certitude  artificielle  com- 
posée de  prétendues  preuves  dites  légales^  et  de  distin- 
guer entre  la  conviction  naturelle  de  l'bomme,  et  la  con- 
viction factice  du  Juge.  C'est  là  qu'a  été  le  mal  le  plus 
grand ,  la  conséquence  la  plus  funeste  de  ce  système ,  la 
source  de  tant  d'erreurs  que  les  tribunaux  modernes  ont 
eu  à  déplorer. 

Les  abus  y  contre  lesquels  d'une  voix  commune  oa 
s'éleva  en  France  au  seizième  siècle»  ne  résultaient  donc 
pas  tous  de  Timperfection  »  du  danger  de  la  preuve  tes- 
timoniale en  elle-même  ;  il  y  avait  aussi  à  faire  une  am- 
ple part  aux  formes  vicieuses  introduites  pour  la  rece- 
voir. Le  Chancelier  De  THApital  ne  remédia  qu'aux  abus 
résultant  de  la  première  cause,  les  autres  lui  survécu- 
rent de  près  de  trois  siècles. 

Dans  la  dernière  moitié  du  siècle  dernier,  des  auteurs 
.  célèbres  de  la  France  et  de  fltalie  attaquèrent  avec  toute 
la  force  de  la  raison,  en  matière  criminelle,  ce  système 
du  secret  de  la  procédure  >  des  dépositions  écrites^  des 
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preuves  légales.  Ils  mirent  en  opposition  tous  les  avan- 
tages de  la  publicité  et  du  débat  oral.  L'exemple  de  l'An- 
gleterre venait  leur  prêter  son  innposante  autorité.  L'in- 
fluence de  leurs  écrits  fut  telle,  qu'à  répo(p]e  où  éclata 
la  rcTolution  française,  l'opinion  se  trouva  formée,  l'an- 
cienne doctrine  ne  comptait  presque  plus  de  partisans; 
un  vœu  général ,  unanime ,  consigné  dans  tous  les  Ca- 
kiers,  appelait  les  importans  changemens  que  réalisa  la 
première  Assemblée  nationale. 

Le  secret  Ait  remplacé  par  la  publicité^  Tinstruction 
écrite  par  rîDStroction  orale,  et  les  preuves  légales  des 
oriminalistes  disparurent  devant  la  conviction  intime 
des  Jqrés.  Ces  innovations  datent  d»  trente  ans.  Pas  une 
▼oix  ne  s'est  élevée  pour  les  combattre.  Elles  ont  reçu 
la  sanction  dè  Feipérience. 

Mais,  par  une  inconséquence  choquante,  la  doctrine 
des  dépositions  secrètes  et  écrites,  bannie  du  criminel, 
fut  maintenue  au  civil,  comme  si  elle  pouvait  être  iàusse 
et  vraie  en  même  temps. 

Sans  doute  les  vices  de  cette  fausse  docti  ine  durent 
feire  sentir  plus  généralement^  plus  fortement  au  crimi- 
nel, où  elle  conduisit  plus  d'une  fois  des  innocensà  l'é- 
chafaud  ;  mais,  à  la  gravité  des  conséquences  près,  nous 
ne  saurions ,  sous  aucun  rapport ,  admettre  ici  de  diffé- 
rence entre  la  justice  criminelle  et  la  justice  civile.  Les 
considérations  que  nous  avons  pressées,  s'appliquent 
avec  autant  de  vérité  à  l'une  qu'à  l'autre  de  ces  bran- 
ches de  la  législation.  Si  les  erreurs  commises  au  civil 
ont  été  moins  graves,  moins  aperçues^  elles  y  ont  été 
plus  fréquentes  par  l'absence  du  récolement  et  de  la  con- 
frontation ,  qui  étaient  admis  au  criminel >  et  exclus  au 
ieivil. 

Cen'est  pas  que  Tintroduction,  en  matière  civile,  de  la 
publicité  des  enquêtes,  n'ait  été  tentée  en  France.  Elle  le 
fut  par  celte  loi  du  3  Brumaire  an  II ,  que  j'ai  déjà  eu 
l'occasion  de  rappeler,  et  par  une  loi  additionnelle  du 
7  Fructidor  an  III. 

Maïs,  soit  que  l'essai  n'en  eût  pas  été  heureux  par  les 
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vices  de  ces  lois  mêmes,  ou  par  la  mauvaise  cottpositÎQii 
des  tribunaux  d'alors,  soit  que  le  retour  à  l'aDoieiiiie 

doctrine  ait  été  dû  aux  préjugés  du  barreati ,  ou  à  la  cu- 
pidité de  cette  nuée  dévorante  d'Avoués,  dont,  en  vue 
des  cautionnemens  ,  la  fiscalité  venait  de  couvrir  le  sol 
de  la  France ,  le  chef  du  {gouvernement  abrogea  de  sa 
seule  autorité,  par  un  simple  Arrêté  du  18  Fructidor 
an  YllI ,  ces  lois  nouvelles,  pour  rétablir  les  formes  de 
l'Ordonnance  de  1GG7. 

Le  Code  de  Procédure  a  conservé  les  mêmes  formes,  à 
un  petit  nombre  de  changemens  près.  Le  plus  remar- 
quabie,  est  celui  qui  autorise  les  parties  à  assister  à  Teni» 
quéte.  Il  ne  lut  pas  adopté  sans  opposition.  On  craignait 
que  la  présence  des  parties ,  tantôt  nintimidàt  les  té- 
moins, tantôt  ne  fovorisât  leur  subomtîOD»  et  oetle 
crainte  n'était  pas  dénuée  de  fondement  sous  le  vifçime 
du  secret  que  maintient  le  Code.  La  publicité  pouvait 
seule  neutraliser  ces  effets  divers  de  la  présence  -des 
parties. 

Ainsi ,  d'après  le  Code  jusqu'ici  en  vigueur  dans  le 
Canton,  les  enquêtes  au  civil  continuent  à  se  recevoir  en 
secret,  parécrit,  devant  un  Ju(^e-Comniissaire,  etla  seule 
•  différence  essentielle  qui  existe  entre  le  mode  actuel  et 
celui  qui  était  suivi  sous  nos  anciens  tribunaux^  et  qui 
l'est  encore  chez  deux  peuples  voisins,  résulte  de  laÛL- 
culté  laissée  aux  parties  d'y  assister. 

C'est  ce  mode  d'enquête  que  la  loi  nouvelle  change 
complètement.  Les  témoins  produits  par  les  deux  parties 
seront  cités  pour  la  même  audience.  Le  serment  qu'ils 
prêteront,  réunit  la  sanction  morale  à  la  sanction  reli- 
gieuse, ils  déposeront  en  présence  du  tribunal  entier» 
des  parties,  de  leurs  conseils,  du  public.  Le  Président 
les  interrogera ,  mais  chaque  Jage^  chaque  partie ,  et  le 
magistrat  qui  remplira  les  fonctions  du  mioistÂre  pu- 
blic ,  pourront  leur  adresser  toutes  les  interpeUations 
qu'ils  jugeront  propres  à  éclairer  la  contestation  et  à 
découvrir  la  vérité.  Les  témoins  répondront,  sans  avoir 
reçu  d'avance  la  copie  des  faits ,  et  sans  pouvoir  se  ser- 
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VÎT  cl*aooun  projet  écrit.  Ils  seront  entendus  séparémeut 
dans  Tordra  réglé  par  celui  qui  les  produira.  Ils  pour- 
ront être  interrogés  de  nooveao,  toutes  les  fois  que  des 
dépositions  ultérieures  le  rendront  nécessaire.  Ceux 
dont  les  dépositions  paraîtront  contraires,  seront  con- 
frontés. Si  la  cause  est  susceptible  d  appcl,  il  sera  dresse 
un  procès-verbal  circonstancié  de  l'enquête;  si  elle  n'en 
est  pas  susceptible,  il  ne  sera  dressé  qu'un  procès-verbal 
sommaire.  Dans  le  premier  cas,  leGreflier  lira  au  témoin 
sa  déposition  ;  dans  le  second,  le  Président  lui  en  rap- 
pellera verbalement  le  contenu.  U  lui  sera  demandé  s'il 
y  persiste  y  ou  s'il  a  quelque  changement  ou  addition  à 
fiûre.  L'enquête  achevée^  les  parties  plaideront  de  suite 
â  la  même  audience ,  ou  à  l'une  des  plus  prochaines, 
sansauenne  nouvelle  écriture.  (Art.  191  et  suivans.) 

Tout  ce  qoi  peut  assurer  la  véracité'  du  témoin ,  for- 
mer la  oonnction  du  Juge ,  el  oondoîre  â  une  juste  ap- 
préciatioB  de  la  force  probante  d*nn  témoignage ,  se 
trouve  iâ  réuni.  Publicité  de  l'audience,  solennité  du 
sèment,  présence  du  témoin  sous  les  yeux  du  Juge,  dé- 
position orale,  questions  improvisées,  réponses  non  pré- 
parées, et  cette  confrontation  qui  préviendi  a  le  retour 
de  ce  scandale,  plus  d'une  lois  renouvelé,  de  deux  en- 
quêtes opposées  et  également  concluantes. 

L'obligation  d'une  plaidoirie  immédiate,  au  moment 
où  l'impression  du  témoignage  est  la  plus  nette  et  la 
plus  vive,  ne  laissera  plus  aux  Avocats  la  trop  facile 
ressource  d'en  obscurcir  et  dénaturer  l'esprit  et  le  sens, 
au  moyen  de  toutes  ces  subtiles  difficultés  que  les  en-- 
quêtes  écrites  ne  manquaient  jamais  de  leur  fournir. 

On  a  objecté  au  système  que  nous  introduisons, 
d'être  ime  théorie  nouvelle,  imaginée  dans  le  cabinet , 
reponisée  par  la  pratique,  d'une  eiéoution  impossible. 

La  gravité  de  ces  objections  ne  nous  permet  pas  de  les 
laisser  sans  réponse.  Cest  sans  doute  en  législation,  plus 
qu'en  toute  autre  matière,  qu'i(  fout  se  4enir  en  garde 
contre  ces  séduisantes  théories  dépourvues  de  l'appui  de 
l'expérience.  L'essai  en  est  rarement  sans  danger.  Mais 
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y  auraît->il  de  la  bonne  foi  à  prétendre  que  celle  que 
nous  avons  exposée  est  dans  ce  cas?  Ne  repose-t«elle  pas 
au  contraire  sur  ;ane  double  base  d'expérience ,  T  expé- 
rience de  l'instruction  écrite  et  secrète^  Texpérienoe  con- 
traire de  rinstruction  orale  et  publique  ? 

Que  nous  apprend  cette  longue  expérience  de  l'en- 
quctc  écrite  et  secrète?  Elle  nous  apprend  que  ce  mode 
d'instruction  est  presque  toujours  une  opération  dange- 
reuse ou  inutile j  qui ,  loin  de  dissiper  les  ténèbres^  les 
augmente,  que  les  parties  ne  réclament,  que  les  Juges 
n'ordonnent  qu'avec  crainte  et  défiance.  Ce  n'est  pas  à 
l'imperfection  seule,  inhérente  à  la  preuve  testimoniale^ 
qu'est  dû  ce  résultat,  il  Test  principalement  aux  vices  du 
mode  i  on  en  pourra  d'autant  moins  douter,  si  on  le  comr 
pare  au  résultat  différefit  du  mode  opposé. 

L'expérience  deTinstriiction  publique  et  orale,  au  civil 
et  au  criminel,  nous  est  fournie  dansla  pratique  judi- 
ciaire derancienneRoine,  de  TAngleterre,  des  Etats-Unis 
de  rAmérique;  et  si,  cbe^  ces  peuples,  les  abus  de  la 
preuve  testimoniale,  le  besoin  de  la  restreindre,  se  sont 
fiiit  moins  sentir,  c'est  plusà  rexcellence  de  leur  mode  de 
procéder  qu'a  la  (xmté  de  leurs  mœurs ,  que  nous  devonn 
l'attribuer. 

ÎSos  tribunaux  criminels  et  correctionnels  nous  offrent 
journellement  le  tableau  animé  el  vivant  de  cette  instruc- 
tion orale.  Quel  est  celui  qui  n'a  pas  été  contraint  d'en 
reconnaître  l'éminente  supériorité?  Où  est  la  voix  qui  fait 
accusé?  Où  est  celle  qui  ait  proposé  de  l' abandonner  et 
de  rétrograder  vers  la  procédure  occulte? 

Au  civil ,  nous  ne  sommes  pas  entièrement  dépourvusi 
d'une  expérience  qui  nous  soit  propre. 

Le  Code  de  Procédure,  et,  avant  lui,  nos  Edits  et  l'Or- 
donnance de  1667,  en  admettant,  comme  règle f  Tinstnie- 
^on  écrite  et  secrète,  avaient  adopté,  comme  exception, 
rinstruction  publique  et  orale,  dans  lesaffaires  dontl'or- 
gence  on  le  peu  de  valeur  ne  comportaient  point  les  délais 
etles  fraisdo  premier  mode  de  procéder,  telles  que  les  eau 
tes  dites  sommaires  et  celles  de  commerce.  Or  j'en  ap^ 


pelle  à  tous  ceus  qui ,  ayant  suivi  les  tribunaux ,  ont  pu 
comparer  les  résultats  de  la  rèfjle  et  de  l'exception  :  je  ne 
crains  point  d'être  désavoué  par  eux,  en  ailirmant  que 
tout  l'avantage  a  été  du  côté  de  l'exception,  et  (jue  le  tri- 
bunal de  commerce,  avec  ses  enquêtes  orales  et  publi- 
ques ,  a  constamment  oflert ,  sous  le  rapport  de  la  certi- 
tude, une  tout  autre  garantie  que  le  tribunal  civil  avec 
«es  enquêtes  secrètes  et  écrites. 

Quant  à  l'exécution ,  on  en  a  beaucoup  eiagéré  la  dif- 
ficulté. 

Les^  enquêtes  au  civil  ne  sont  pas  fréquentes  ;  nous  en 
trouvons  la  raison  dans  la  restriction  que  nos  lois  appor- 
tenl  à  la  preuve  testimoniale.  En  1818»  il  y  a  en  dix  en- 
quêtes écrites  au  tribunal  civil.  Bn  réunissant  les  enquê- 
tes de  1815  à  1818,  la  moyenne  annuelle  ne  serait  même 
tpie  de  cinci* 

• 

[f  Les  choses  ont  changé  depuis  que  M.  Bellot  écrivait 
son  Exposé  des  Motifs.  Dans  les  7  années  1829 — 1835, 
il  y  a  eu  au  tribunal  civil  311  enquêtes  (moyenne  an- 
nuelle, 44),  soit,  sur  3,017  causes  jugées  contradictoire- 
ment,  la  proportion  de  1  sur  12  affaires.  Dans  les  291  en- 
quêtes des  6  ans  1830 — 1835,  on  a  entendu  1,712  té- 
moins, soit  environ  6  témoins  par  enquête  en  moyenne. 

Devant  le  tribunal  de  commerce ,  il  y  a  eu ,  pendant  le 
même  temps,  260  enquêtes  ordonnées  (moyenne  an- 
nuelle, 37);  ce  qui,  sur  2,144  causes  jugées  contradictoi- 
rement,  donne  la  proportion  de  1  enquête  ordonnée  sur 
8  affidres.  U  n*y  «  en  réellemént  que  133  enquêtes  eflk&- 
tuées ,  les  autres  causes  où  il  en  avait  été  ordonné  ayant 
été  accommodées.  Dans  ces  133  enquêtes ,  on  a  entendu 
402  témoins,  soit  en  moyenne  3  par  enquête. 

On  voit  qu'en  matière  commerciale  où  la  preuve 'par 
témoins  est  toujours  admise,  les  enquêtes  sont  moitié  plus 
fréquentes  qu'en  matière  civile,  où  cette  preuve  est  géné- 
ralement interdite  pour  les  sommes  ou  valeurs  excédant 
150  francs.  La  diflerence  serait  bien  plus  forte,  si  le  tri- 
bunal civil  n'était  ya^  exclusivement  cbargé  de  la  con- 
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naiaBanoe  des  qoettioiis  d'état  (ioterdictkmty  divoroes^ 
aéparatioin  de  eorpe,  déclarations  dlabaenee),  et  des  ae~ 

lions  possessoires ,  qui  nécessitent  presque  toujours  une 
enquête;  la  moyenne  des  7  dernières  années  donne  en  ef- 
fet 14  enquêtes  par  an  sur  les  premières,  soit  |,  et  16  par 
an  sur  les  actions  possessoires,  soit  ^  du  nombre  total  des 
enquêtes  de  chaque  année. 

En  appel,  il  y  a  eu  dans  ces  7  ans,  4  enquêtes,  et 31  té- 
moins entendus.]] 

Les  témoiiis  de  chaque  enquête  sont  rarement  oom^ 
brenx;  ils  le  sont  en  général  moins  qu'an  correctionnel 
et  au  criminel  ;  ils  ne  dépassent  guère  le  nombre  de  diz| 
le  plus  souvent  une,  deux  séances,  suffisent  pour  les  en- 
tendre. On  compterait  bien  peu  de  cas  on  Ton  soit  allé 
jusqu'à  quatre.  Pour  ces  enquêtes,  qui  ont  exigé  quinn 
jours  de  séance ,  la  pratique  de  nos  tribunaux  ne  nous  en 
olXre  aucun  exemple  ;  oe  n'est  là  qu'une  hyperbole  de 
nos  contradicteurs. 

Loin  d'admettre  que  le  mode  nouveau  entraînera  plus 
de  longueur,  nous  sommes  intimement  convaincus  qu'il 
offrira  une  j^^rande  économie  de  temps;  et  on  pensera  de 
même,  si  Ton  calcule  et  si  l'on  réunit  tout  le  temps  que 
prenaient  la  confection  des  enquêtes  ,  les  plaidoiries  sur 
ces  nombreux  incidens  et  ces  nullités  multipliées,  dont 
nous  tarissons  la  source,  et  ces  plaidoiries  plus  longues 
encore^  où  chaque  partie ,  tour  à  tour  et  à  sa  manière, 
analysait,  commentait,  disséquait  les  phrases,  les  mois 
d'une  enquête  écrite,  dont  Tobseurité,  lès  contradictions, 
les  vices  de  rédaction,  se  prêtaient  toujours  merveiUeufe- 
ment  à  ce  genre  de  débat. 

Comment  admettre,  au  reste,  que  lemodederiustruc- 
tion  orale  soit  plus  long  que  celui  de  l'instruction  écrite, 
lorsque,  dans  le  Gode  de  Procédure  et  les  lois  qui  l'ont 
précédé ,  nous  voyons  le  législateur  recourir  à  cette  ins~ 
tniction  orale ,  dans  les  cas  d'urgence  et  les  causes  de 
peu  de  valeur?  Se  serait-il  mépris  au  point  de  subs- 
tituer, contre  son  gré,  une  marche  plus  longue  à 
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une  plus  expëdUive ,  tans  que  l'expérience  l'eût  tiré  de 

son  erreur? 

Allons  plus  loin,  admettons  robjection  dans  toute  sa 
force.  Je  le  demande:  l'einploi  de  quelques  audiences 
de  plus  ne  sera~t-il  pas  un  inconvénient  léger^  comparé 
aux  vices  que  nous  etods  relevés  contre  rinstruoCion 
écrite  et  secrète?  Heureux  les  Juges ^  si,  en  consacrant 
qoeiqoes  ioatans  de  pjus  à  leurs  laborieuses  fonctionsy  ilt 
parvieni^t  à  acquérir,  sur  les  Mtè  litigicax,  cette  con- 
viction qijie  le  modeaotuel  lenraperaie  si  rarement  d*at« 
teindre  9  et  à  dissiper  entîèrément  ce  doute  ffoâ  est  un 
poids  sur  leur  conscience  I 

loi^  oomnie  dans  rintemgatoire  personnel  des  pe»«« 
ties^  la  préiërencê  que  nous  donnons  hainensent  à  l'ins** 
traction  orale,  ne  nous  a  point  empêchés  de  recourir  à 
l'instruction  écrite,  dans  les  cas  rares  où  la  première  de«* 
viendrait  impossible.  Malgré  ces  vices,  l'instruction  écrite 
nous  a  paru  à  son  tour  préférable  à  l'absence  de  toute 
instruction.  (Sect.  ii.) 

Le  titre  de  l'enquête  présente  une  seconde  innova- 
tion importante  9  sur  laquelle  il  nous  reste  à  User  l'at- 
tention. 

L'art.  24  du  Tit.  i  de  nos  Edits  portait:  «  Dans  les 
If  causes  civiles ,  ceux  qui  ne  pourront  en  être  juges ,  ne 
«  pourront  être  reçus  ocnnme  témoins.  »  Ainsi  toutes  ceê 
causes  de  récusation,  que  notre  susceptibilité  républicai- 
ne avait  multipliées  contre  les  Juges,  se  trouvaient  ap|^ 
cables  aux  témoins. 

Ainsi  étaient  exclus  de  déposer,  les  parens  et  alliés 
jusqu'au  sixième  de(jré,  les  domestiques  et  les  fermiers, 
les  maîtres ,  les  associés ,  les  commensaux ,  les  dâûteurs 
et  créanciers,  les  parrains  et  filleuls,  ceux  qui  avaient 
manifesté  leur  avis  sur  la  cause,  ceux  qui  avaient  un  pro* 
cès  avec  l'une  des  parties,  ou  seulement  un  diOéi^end  sur 
une  question  semblable,  etc. 

Quelque  extraordinaire,  quelque  fâcheuse  que  puisse 
nous  paraître  la  rè(^le  qui  assimilait  les  témoins  aux  Ju- 
ges, nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  reconnaître 
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qu'elle  était  conséquente  sous  cette  doctrine  des  preu- 
ves légales^  qu'une  fausse  interprétation  du  Droit  romain, 
et  plus  encore  l'instruction  écrite,  avaient  rendue  géné- 
rale. 

Deux  témoins  uniformes  (1)  étaient  forcément  crus, 
quelque  suspecte ,  quelque  invraisemblable  que  parût 
leur  déposition.  La  conscience  du  Juge  devait  se  taire  et 
céder  à  leur  aifirmation.  Le  témoin  se  trouvait  ainsi  le 
véritable  et  le  seul  juge.  Il  n'y  avait  donc-  nexk  que  de> 
raiaoniiable  i  exiger  qu'il  en  réunît  les  qualités. 

Ce  .système  des  preuves  légales ,  que  les  Codes  frangais^ 
ont  expressément  banni  du  criminel»  Tont-ils  maintena 
au  civil?  C'est  une  question  qu'aucun  teste  ne  décide,  et 
sur  laquelle  on  est  réduit  à  de  simples  inductions. 

•U  nous  a  paru  indispensable  de  ne  laisser^  sur  un  point 
aussi  important»  aucune  espèce  d'incertitude.  Nous 
avons  transporté  au  civil  les  règles  suivies  an  crimin^ 
(Art.  190).  L'office  du  Juge  ne  consistera  plus  seulement 
à  compter  les  témoignages,  mais  à  les  peser,  et  à  appré- 
cier toutes  les  circonstances  propres  à  corroborer  ou  à 
affaiblir  le  degré  de  crédibilité  qui  leur  est  dû.  C'est  à  sa 
conscience  que  nous  nous  en  remetloos,  des  moyens  qui 
auront  formé  sa  conviction  (2). 


(1)  Od  a  été  jusqu'à  fixer  le  degré  respectif  de  ronfiauce  dû  ans  lénoins  de 
Aàqu«  sexe.  Le  témokuafe  de  dmu  femoiM  oa  filles  devait  aervir  mttoMi  <f  im 
plw  ni  moins  que  céhn  d*ttii  bomme,  et  eelal  de  qnatre  femmes  on  flUes  autant  <|iie 

celui  de  deux  Iioniincs.  (i'osl,  entr'autre-^  st;itiil«.,  dans  ceux,  du  Pays  de  Vaud,  que 
je  trouve  cette  dieliuclioa  absurde,  plus  humiliante  pour  le  législateur  que  pour  le 
sexe  qui  en  était  refeget.  (Note  de  la  1^  édition.) 

(2)  Ces  rî'glet  ne  sont  point  nouvelles,  elle!?  ne  sont  que  le  retour  à  la  jurlspru- 
denccclassiquc  de  Rome.  Toute  cclU*  partie  df  notre  Rapport, n'eslquerexpo^ilion 
de  la  Loi  S  au  Digeste  Df  teslibun.  Le  jurisconsiulle  résume  les  conditions,  les  (  ir- 
constances  diverses  qui  doivent  fonder  La  confiance  du  Juge  dans  le  témoin.  A  J'ap- 
pnl  de  sa  doctrine,  11  Invoque  le  texte  même  des  instructions  d'Adrien  aux  ma- 
({islrats  do  ses  provinces.  A  celui-ci  l'Empereur  écrivait  :  •  Tu  inagis  scire  potes , 

•  quanta  fidcs  babenda  sit  testibus  :  qui,  et  cujus  dignttatts,  et  cuius  a»limationts 
«  ânt  ;  et  qui  situpliciter  Tisi  tint  dicere,  ntnini  vnnm  enrademqne  medttotnm 

•  scrmoncm  attulcrint;  an  ad  ea  qu.T  inli  rrogaveras,  ex  Icinpore  vcrisiinilia  rcs- 
«  ponderint.  •  — A  celul-lk  :  •  Qua)  argumenta  ad  quem  moduui  probandae  cuique 
«  ni  iunciant,  nulle  certonodo  aatls  deflniti  potest;....  Hoc  ergo  solan  tiM  rea- 
«  cribere possum  suramatim,  non  ufiiino  ad  unam  probafintii^  sporiem cognitionem 

•  stiitim  alligari  debere  :  »ed  tx  aentcnita  animi  lui  te  naitinurc  oportere  quid  auf 
«  rrfdas  aut  parum  probatum  tihi  opinarh.  »  —  A  cet  autre,  c'est  Tautorité  de  sa 
propre  pratique  que  l'finperenr  apporte  à  l'appui  de  la  proposition,  que  c'est  le 
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.Mais  dés  lors  le  motif  des  exclusions  cessait.  Aussi 
avons-nous  écarté  également»  et  la  régie  si  large  de  nos 
^its,  et  les  disfKisitions  plus. restreintes  du  Code  de 
Procédure ,  pour  nous  borner  à  la  seule  exclusion  des 
parens  et  des  alliés  jusqu'au  d^gré  d'onde  et  de  neveu; 

Au  surplus^  toutes  ces  règles  sur  les'  exclusions  et  les 
reproches  des  témoin^  ne  reposaient  que  sur  des  carac- 
tères extérieurs,  Ibien  souvent  trompeurs.  Ce  témoin 
était  cousin  issu  de  germain  de  Tune  des  parties;  mais  il 
ne  la  connaissait  pas  même.  Il  était  maître,  commensal , 
associé,  mais  l'homme  le  plus  estimé,  le  plus  véridique. 
Il  était  créancier  ou  débiteur,  mais  d'une  somme  trop 
faible  pour  exercer  la  moindre  influence  sur  l'iiomme  le 
plus  dépravé,  etc. 

Et  à  côté  de  ces  nombreuses  catégories  d'exclusions  , 
que  d'intérêts  et  de  relations  avaient  été  omis,  soit  par 
imprévoyance,  soit  par  impossibilité  de  les  saisir l  Le 
lien  qu'établit  l'amitié,  une  religion  commune ,  l'esprit 
de  parti,  n'est-il  pas  souvent  plus  étroit,  et  son  influence 
plus  forte,  que  celui  d'une  parenté  ou  d'une  alliance 
ébignée? 

Il  est  peu  de  sujets  où  I'od  se  soit  plus  mépris  que  sur 
celui  qui  nous  occupe. 

Comme  s'il  était  libre  aux  parties  de  choisir  les  té- 
moins des  ftits  qu'elles  ont  besoin  de  prouver,  non-seu* 
lement  on  a  multiplié  les  causes  de  reproches,  mais  on 
est  allé  jusqu'à  faire  de  l'exclusion  du  témoignage  une 
peine  d'une  nature  nouvelle. 

Ainsi  le  Code  pénal  français  déclare  indigne  à  jamais 
de  déposer  en  justice,  tout  condamné  à  une  peine  aiiiic- 


lénoin  et  non  ta  déposition  écrite  faat  croire  :  «  Qnod  erimint  objeeeritapad 
«  me  Alexandcr  Apre,  et  quia  non  probabat  nec testes  produeebat,  ted  UiÊimMiiU 
•  Mil  volehal,  quibu$  apud  me  loou  non  e$t,  nom  ipmtê  Interrogare $oleo,  etc.  etc.  »  — 
Bail  c'est  dans  le  même  esprit  qu'il  adresse  à  un  quatrième  ces  paroles  pleines  de 
sens  :  ÂUaeêtaucUniUufrœtenUumUitium,  alia  leilimoniorumqua  rtcitari  toUnt, 
etc.  —  Et  e*eRt  avec  de  tels  textes  sons  les  yeux  que  les  tribnnan ,  Sans  les  pays 
mêmes  !e  plus  aveuglément  soumis  au  Droit  romain,  ont  suhslitné  h  uno  doctrine 
«issi  pure.  l«  système  monstroeax  des  tnquiles  écrites  et  des  preuves  légalest 
'  (Noie  Sala  {""Sdittoo.) 
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Ûfû  ou  iofinmante  ;  il  va  plus  loin,  il  autorise  les  tribu- 
naiix  à  pronoDcer^  dans  certains  délits  de  police  correc- 
tîoDDelle^  par  exemple ,  contre  celui  qui  aura  tenu  nuè 
loterie noD  autorisée  par  la  loi  (1),  rinterdictiou  à  lempsy 
pour  cinq  à  dix  anê,  du  droit  de  témoigner  en  joetice. 
Si  c'est  Ut  uiw  pBÙw,  die  est  étrange;  ce  n'est  pas  le  cou- 
pable qu'elle  atteint ,  c'est  celui  auquel  son  témoignage 
est  nécessaire.  Pour  le  premier;  c'est  un  privilège  (2). 

Nous  a¥ons  considéré^  dans  tout  le  titre  qui  nous  oe^ 
GUpe ,  le  témoignage  moins  comme  un  droù  €wU,  ainsi 
que  le  fait  le  Code  pénal ,  qne  comme ,  ce  qu'il  est  réel- 
lement ,  une  ohligatiorif  un  devoir ^  une  charge  que  la  so- 
ciété impose  à  ses  membres.  C'est  sous  ce  rapport  que 
nous  avons  renforcé  les  peines  contre  les  témoins  qui  se 
refusent  à  comparaître  et  à  déposer.  (Art.  182  à  184,  et 
204  à  206.) 

Obtenir  d'un  témoin  qu'il  ne  comparaisse  pas,  qu'il  se 
taise,  est  un  genre  de  subornation,  dont  relTet  serait 
d'autant  plus  étendu  et  plus  fâcheux,  qu'eu  y  cédant,  on 
ne  s'expose  ni  à  la  honte  du  meiMonge,  ni  aux  peines  du 
parjure.  Nous  en  déjouons  le  projet  par  les  moyens  de 
contrainte  que  nous  donnons  aux  Juges  pour  vainorala 
résistance  et  le  silence  du  témoin. 

Des  innovations  importantes,  au  ptMut  de  constitoer, 
sur  l'enquête  par  témoins,  un  système  entièrement  op- 
posé à  celui  qu'une  pratique  de  plusieurs  siècles  ami 
introduit  et  maintenu  au  civil,  exigeaient  que  Dona 
donnassions  à  nos  motift  le  développement  nécessaire 
pour  faire  comprendre  et  pour  justifier  les  dispositions 
nouvelles  de  notre  loi.  Les  titres  suivans  ne  demande^ 
ront  pas  la  même  étendue. 


(1)  Art.  28,  42,  410.  Nous  verroDs  dUptnilre  ces  disposiUoBs  alieordn,  «but» 
la  lob  péiwlet  dont  le  Invall  te  prépare .  et  «vie  PoppeiHIott  qi^eAiroat 
■ewentomfawai  le  eyiliMe  de  aotfe  proceé—  clTlto  et  celui  de  non  lois  cria^- 
nelies.  (Nutc  de  U  1'*"  édition.) 

(i)  Ceux  qui  voudraient  une  réfutation  complèle  de  cette  doctrine  de  l'esclB- 
sion  de  la  faculté  de  témoigner  en  justice,  penvent  consulter  la  Theorir  de$  pemck 
de.  de  Bentbam.  Liv.  IV  :  Des  peine*  déftâçéti,  InadwtmibilUe  à  témoigner. 
édil.  Ton.  I,  p^.  MO.  (Note  do  la  I"*  édWo«.) 
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TITRE  XVL 

JDE8  EXPERTS. 

• 

Art.  214.  Lorsque  les  Juges  ordonneront  QB  avis  d*eqMrts,  ils  dé- 
signeront les  experts  et  les  objets  lar  ka^itU  lev  tvit  doit  être 
donné.  [Voyez  Arrêtai ,  n"  75.  ] 

Art.  215.  Les  experts  seront  nommés  d'office,  à  moins  que  les 
(Nirtics  ne  s'accordeui  de  suite  à  l'audience  sur  cette  nomination. 

AvT.  S16.  Let  expert»  MTOBlavioBukre  4e  trois. 

Toutefois  si  les  parties  y  comeoleat ,  ou  sll  s'agit  de  pw 
éa  valeur,  il  d'ob  sera  lonuiié  qB*«s  seul. 

Aet.  917.  Les  experts  ponrroat  être  récusés  pour  eanse  pMté^ 
Heure  :i  leur  nomination. 

Ils  pourront  l  etre  aussi  pour  caose  aMéneurOi  lorsqu'ils  airaM 
été  nonaniës  d'office. 

Dans  ce  dernier  cas  la  récusation  ne  sera  pas  recevable,  si  elle 
m'est  proposée  dans  les  ti'ois  jours  de  la  nomination. 

Abt.  S18.  Les  causes  de  récusation  seront  les  mêmes  que  poor 
itt  jHies  (1). 

Aet.  S19.  Elles  seront  proposées  et  jogésa  à  IMHtnM»  parflea 
présentui  ou  citées. 

Art.  230.  Les  experts ssnmt  appelée  ài'audkMa  comme  les  té- 
moins. (Art.  181.) 

Leur  défaut  de  comparution  et  leur  refus  de  donner  leur  avfs  en- 
tra iiicr  uni  les  méiUÊS  pebies,  sauf  l'emprisonnement.  (Art.  182  , 

183  et  m) 

Leur  indemnité  sera  fixée  dans  la  même  forme.  (Art.  SOO.) 

AmT.  SSl.  Si  Toljjjet  de  rexperdse  est  de  nature  à  ce  que  les  ex- 
perts puissent  immédiatement  donner  leur  avis,  ils  seront  entendus 
de  suite  à  l'audience,  séparément,  dans  l'ordre  réglé  par  le  Prési- 
dent (H  de  la  manière  prescrite  pour  ks  témoins  par  les  articles 
193,  19^i,  196,  197,  198  et  199. 

Art.  222.  Si  l'expertise  ordonnée  exige  la  vue  des  lieux  ou  tout 
autre  examen  préalable,  le  tribonal  fera  prêter  aux  experts,  dans 
la  forme  prescrite  par  Tartide  llkft,  le  serment  de  bien  et  fidèlemena 
semplîr  leur  anssion. 


(i  )  UiJvAUmf  dw     Fnrivr  tSlti ,  maéifUt  i$  «  Déetmltr*  IdSà,  Tilve  VHI , 


I9S  DES  EXPERTS. 

Il  déterminera  l'audience  où  sera  reçu  leur  rapport,  et  s'il  sera 

verbal  ou  écrit. 

Art.  223.  Si  le  tribunal  ordonne  un  rapport  verbal^  la  déclara- 
tion des  experts  sera  reçue  à  Taudience  comme  dans  Tart.  211* 

Ait.  S24.  Si  le  tribimal  ordonne  ini  rapport  icrU,  les  eiperts  le 
dresseront  après  en  avoir  conféré  entre  eux. 

Le  rapport  énoncera  leur  avis  motivé,  et,  en  cas  de  diversité  d'o» 
pinions,  celui  de  chacun  d'eux. 

Il  sera  daté,  écrit  par  l'un  des  experts  et  signé  par  tous. 

L'expert,  qui  ne  partagera  pas  l'avis  de  la  majorité,  pourra  écrire 
lui-même  dans  le  rapport  sou  opiuion  indivuliidle. 

Aet.  22Ô.  Si  les  experts  ne  savent  pas  tous  écrire,  ou,  si  aucun 
d'eux  ne  peut  rédiger  un  rapport ,  le  tribimal  commettra  poar  Té^ 
crire,  et^  an  besoin,  poar  assister  les  experts,  oo  de  ses  membres, 
«B  Auditeur,  on  le  Blaire  de  lacoammoe* 

En  ce  cas  le  rapport  sera  signé  par  le  magistrat  qui  Taura  écrit 
et  par  ceux  des  experts  qui  sauront  signer. 

Art.  226.  Le  rapport  sera  déposé  au  greffe  par  l'un  des  expert» 
ou  par  le  magistrat  qui  l'aura  écrit. 

Le  Greffîer  constatera  le  d«''pôl  en  faisant  mention,  sur  le  rapport, 
du  jour  où  il  lui  aura  élé  remis. 

Cette  mention  am  signée  par  lui  et  par  le  déposant,  ail  sait 
signer. 

Art.  227.  A  l'audience  fixée  pour  recevoir  l'avis  des  experte,  le 
GrelBer  fera  lecture  dn  rapport  déposé. 

Les  Juges  pourront  ordonner  la  comparution  des  experts  à  l'au- 
dience, pour  obtenir  de  leur  bouche  les  reaseignemeos  propres  à 
éclaircir  leur  rapport  écrit. 

Aat.  228.  Si  les  Juges  ne  sont  pas  suffisamment  éclairés  par  un 
premier  rapport  d'experts ,  ils  pourront  en  donner  un  second  par 
les  mêmes  ou  de  nooveanx  axperu.  [Yoyes  Arrêu  «  n**  74  «t  76.] 


AKKisrs. 

MMm  tu. 

[N*  78.]     BOMTAOB.  —  PMVmiiTÉ  OORTISTiK.  —  AcnON  ROIt  RKBVMU. 

I.  L'exptrtiie  aux  fin$  de  bornti$ê  m  ftut  Ht§  ordonner,  que  hreque  lee  Umitn  im 
propriétés  eonU§iiëè  ne  eont  fa§  cvnluMet,  m  amriê  déeisioii  iu  UUm.  (c,  €ât. 
646,  <315;  L.  Proc.  2U.)  \^  i-». 

a.  L'action  eu  bnrnfuje  ayant  son  fondement  4«IM  (a  lot,  o»  peut  bien  déclarer  non 
reccvablc  «n  l  éUt  celui  qui  ne  justifie  pae  ie  P^emimi  de  m  propriété:  mais  on 
ne  veut  Fen  iebottkr,  à  moins  que  les  proprHU$  enntifufy  AmI  s'agit  ne  soient 
d4ià  baméet. 

Comte  contro  Doniois«llc  riavairun. 
Fàit,  Les  frèreB  Comte  demandent  à  la  demoiselle  Gavairon  le  bor- 
nage dt  Icui  COon  respectives,  lequel  aon  lien  d'apcèt  une  ligne  qu'ils 
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iiuiiquent  comiae  «iparauve  de  leurs  propriété».  La  dd«ndere»&e  oppose 
qMM  ligne  propotée  tut  colèTerait  une  portion  de  terrain  dont  elle  eut 
propriétaire  :  ja»qa*k  déciiion  du  litige,  il  n*y  a  pts  lita  an  bocnage  : 
prùis  possession is  causa  fiiùatur.  L.  3.  C.  Jitiium  rtfitmtorum.  Juge- 
ment du  12  Septembre  1834  :  «Considérant  que  le  bornage  des  pro- 
priétés ne  peut  avoir  lieu  ni  être  ordonné  par  les  ti  ibunaus.,  que  lors- 
que eei  propriétés  ne  sont  point  eonicitéct,  on  qnH  a  été  itatné  inr  les 
contestations  qui  peuvent  avoir  été  élevées;  que  la  défendtVilie ne  re> 
connaît  point  la  possession  ni  la  propriété  du  demandeur  pour  la  por- 
tion de  terrain  dont  il  di  mande  le  bornage,  d'autant  plus  qu'il  n'est  ni 
jvtlifié^  ni  uénieallégaé,  que  leseadaslrea  on  mappes,  que  leadcaïaDdean 
pvopoMat  poor  baie  dndit  bornage,  aient  été  reoonntts  id  par  la  défen- 
deresse ni  par  ses  auteurs ,  et  qu'en  conséquence  les  mappes  ne  peuvent 
servir  de  titres  aux  demandeurs ,  vu  qu'ils  n'ont  pas  prouvé  leur  pro- 
priété et  lenr  possewion  conferne  ans  dite»  nMppes;  que  cependant , 
comme  (lemandeun,  e*cit  à  eux  à  toat  prouver)  le  tribùial  déboute  ict 
demandeurs  de  leurs  conclusions. 

AaaÉT  du  29  Décembre  183'i.  — Considérant  que  par  les  concln- 
stons  des  Comte  sur  lesquels  les  premiers  Juges  ont  eu  à  statuer,  les 
dila  Cmme»  tont  en  excr^œt  l*aetion  de  bornage,  ayaieitt  fixé  la  ligne 
mr  laiineUe  les  limitai  dendent  être  placées  ;  qne  cette  demande  a  été 
contestée,  non  en  ce  qui  concernait  l'action  en  bornage  proprement  dit, 
mais  en  ce  qu'elle  fi\ait  d'avance  que  le  prolongement  du  mur  de  la 
maison  Comte  devait  être  la  ligne  séparative  des  propriétés  contigués  : 
qu'en  cet  état,  le  litige  présentait  une  question  de  propriété  on  de  pos- 
session qui  devait  être  résolue  préalablement  à  la  question  de  bornage  ; 
que  l'expertise  demandée  par  les  Comte  ne  pouvait  point  conduire  à 
faire  droit  aux  prétentions  respectives  des  parties  dans  l'état  où  se 
tronfait  la  canse  ;  qne  Icf  demandeurs  n*a jant  pas  prodoit  les  titres  ou 
articulé  les  fiûtt  à  l'appui  de  leur  propriété  ou  de  lenr  posiMsion ,  les 
premiers  Juges  ont  pu  et  dû  prononcer  ainsi  qu'ils  l'on  fait,  que  les  dits 
Comte  n'avaient  pas  prouvé  leur  demande j  que,  dans  l'état ,  la  nomi- 
nation par  la  €k>or  d'un  expert  qui  serait  diargé  de  procéder  au  bor- 
nage, aurait  pour  effet  de  laisser  indécise  la  question  préjudicielle  de 
propriété  ou  de  possession  ,  et  d'évofpicr  la  connaissance  de  ce  litige  , 
qui  n'a  point  clé  réellement  soumis  aux  premiers  juges  ;  qu'ainsi  il  n'y  a 
pas  lien  d'ad^uget  cette  demande  en  nopnination  d'experts  ; 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  débouté  purement  et 
simplement  les  Comte  de  leur  demande,  c'est-i-dire  de  lenr  action  en 
bornage,  laquelle,  étant  de  droit,  peut  bien  être  non-recevable  au  mo- 
ment où  elle  est  formée ,  mais  ne  saurait  être  repousséc  d'une  manière 
absolue  que  dans  le  cas  oli  le  bornage  serait  déjà  opéré  ;  qu'en  ce  point 
il  y  a  lieu  de  réformer  le  dispositif  du  dit  jugement,  en  renvoyant  les 
parties  devant  les  promicrs  Juges  pour  y  produire  les  titres  et  arlirulpr 
les  faits,  ainsi  qu'elles  le  jugeront  convenable,  sur  la  question  préjudi- 
cielle en  revendication  ou  en  réintégrande,  et  en  réservant  l'action  en 
bornage  pour  y  être  fait  droit  ultérieurement; 

La  Cour  déclare  les  Comte  non-recevables  quant  à  présent  dans  leur 
demande  en  nomination  d'un  expert  géomètre  aux  fins  du  bornage  qui 
(ait  le  mérite  de  l'action  principale;  réforme  le  jugement  du  12  Septem- 
bre, en  ee  point  seulement  qu'il  a  débouté  purement  et  simplement  les 
«ppdans  de  l'action  en  bornage  :  réserve  la  dite  action  pour  y  étoe  fiût 
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droit  après  qu'il  aura  été  statué  sur  la  question  de  propriété  ou  de  pos- 
session de  la  portion  de  terrain  contestée:  renToie  le»  parties  |>«r*d»- 
-vant  qui  de  drâit  pour  faire  prononcer  anr  la  ipiestimi  préjndicidln  de 
propriété  ou  de  possession  qui  s'est  élevde  entre  elleif  aoui  que  sur 
l'action  en  bornage  qoi  en  est  la  conséquence. 

(Pla^.  MM.  Chaolmontet  et  Malletf  Atoc.) 

AHkfe  m. 

[tf*  74.}  Mommu  BxpnTisB. 

il  ny  «  fMM  lieu  ^«rionner  «m  aeimslle  «xpertiu,  qudni  la  partie  qui  la  ietumig 
n'a  pai>  fait  fentir  U  tesofo  4e  tummue  Mtiiniûmtmt  mur  f(Aitt  4»  Pex/trUte. 

(L.  Proc.  228.) 

Srafiiler  craire  Mdly. 

AmmftT  dtt  12  Mars  1821  Considérant  qae  les  objections  qui  ont 

été  élevées  contre  le  rapport  d'experts  ,  n'ont  point  fait  sentir  le  besoin 
de  nouveaux  éclaircisseniens  sur  l'objet  de  cette  expertise,  et  que  dès 
lors  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  en  ordonner  une  seconde; 

La  Conr  débonte  l'appelant  d«  ses  conduaiona  robaidiaires  tendant  à 
ce  qn'U  soit  procédé  à  nne  noaTdIe  eipcitise. 

[\"  75  ]  Seuviti  oe  non  ni.cr.ARf.E.  —  F.xpertis». 

1.  Le  vendeur  qui  n'a  paj  déclara*'  à  l  acquéreur  irxislence  d'une  «mriurfp  non- 
l^iparente  qui  grève  le  fondé  rendu,  <ui  doit  indemnité.  Vainement  pr/tendrait-it 

Kt  cette  servitude  étant  imcrite  au  bureau  dei  hypothèque»,  était  publique,  et  que 
eqnéreut  devait  en  avoir  connai$$anee.  (C.  Civ.  1620,  1638;  Loi  du  28  Juin 
art.7.) 

2.  Le  Juge  Weet  pat  lié  par  iavis  dei  experts  :  quand  ceux-ci  sont  en  dissentiment 
sur  WM  eomufe^  te  Juge  yeutcn  pnnârt  «m  UUermUiairÊ,  (L.  Proc.  181.) 

Mariés  MoHiet-Cms  coatre  Dane  Gardj. 

Fait,  La  dame  Gardj  vend  aux  mariés  MoUiet  une  pièce  de  terre, 
sans  déclarer  dans  l'acte  l'existence  d'une  servitude  d'aquéduc  qtii  grève 
le  fonds  vendu  au  profit  des  consorts  Daosse,  etc.,  et  défend  de  bâtir 
et  changer  la  nature  de  la  pièce.  MoUiet  demande  nne  indemnité.  —  Ju- 
gement dn  22  Jnin  1832  :  «  Considérant  en  fait,  que  les  mariés  Guéf 
reconnaissent  par  leurs  conclusions  l'existence  de  la  servitude  réclamée 
en  vertu  de  l'acte  du  21  Novembre  1771,  BerthoUet  notaire,  sur  la 
pièce  vendue  par  la  dame  Gardy  au&  mariés  MoUiet;  que  le  dit  acte 
porte  bien  la  prolûbition  d'y  bâtir  dn  côté  dn  dit  aqnédnc,  i  rtlaon  do 
laquelle  les  mariés  MoUiet  réclament  une  indemiâté  contre  la  dame 
Gardy  ;  qu'il  résulte  de  la  déclaration  faite  à  l'audience  par  toutes  les 
parties,  que  le  dit  aqaédac  est  construit  en  maçonnoici  qu'U  ne  ré- 
sulte pas  de  l'acte  de  irenfe  du  29  Juin  1829,  Bnrdallet  notaire ,  que  la 
dite  terntude  y  ait  été  dédarée,  mais  que  MoUiet  a  affinaé  i  cette  an- 
dience  ne  l'avoir  point  connu  avant  de  signer  le  é\\  acte;  —  en  droU, 
qu'il  résulte  de  l'art.  089  C.  Civ.  que  la  servitude  en  question  est  non^ 
apparente,  et  qu'ainsi,  ans  termes  des  art.  1626  et  1638,  les  mariés 
Holtiet  ont  droit  à  une  indemnité  contre  la  dame  Gwtdy  tu  siqet  de  In 
dépréciation  que  l'existence  de  l'aquéduc  peut  causer  à  la  pièce  rendue 
sous  les  rapports  énoncés  aux  conclusions  des  mariés  MoUiet  ;  —  le  tri- 
bunal condamne  la  dame  Gardy  à  payer  aux  mariés  MoUiet  700  fl.,  va- 
leur à  tant  arbitrée  par  le  tribîuwl,  de  llndenmité  susdite  due  par  I» 
prcnUéM  ans  martéi  HoHiet. 
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Abbét  du  25  Février  1833. —  1'*  Question  :  Les  intimés  sont-ils  te- 
DU  à  payer  une  indemnité  aux  appelans  ?  —  2*""  Question  :  En  cas  de 
fféponte  affiimatÎTe,  quelle  doit  être  la  qaotitéde  cette  indemnité? 

Sur  la  V  Question,  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  et  con- 
sidérant de  plus  que  l'inscription  de  la  servitude  dont  s'agit ,  faite  sur 
le  registre  destiné  à  la  publicité  des  droits  immobiliers,  ne  peut  rem- 
placer la  déclaration  qui  devait  être  faite  par  le  vendeur ,  à  forme  de 
rut.  1638  C.  CtvU; 

Sur  la  2™  Question ,  Vu  le  rapport  déposé  au  grefie  par  les  experts 
nommés  en  la  cause ,  attendu  que  les  dits  experts  sont  en  distentiînent 
entre  eux  sur  la  quotité  de  l'indemnité  due  aux  appelans  ; 

La  Cènr,  adoptant  nne  fixation  intemédiaire  entre  edles  bdiqnëce 
par  lea  dits  experu,  estime  que  cette  indemnité  doit  être  fixée  à  900  fl.; 
condamne  les  intimés  à  payer  aux  appelans  900  fl.  pour  valeur  de  l'in- 
demnité due  à  ces  derniers  à  raison  de  la  servitude  non  déclarée. 

(Plaid.  MM.  ChaulmoDtet  et Treinblejr,  Avoe.^Concl.  coaf.  M.  Martin,  P.G.) 


EXPOSÉ  DES  MOTtFS  ÙD  TITRE  XFt. 

Si  le  point  de  fait ,  qui  divise  les  parties ,  ne  pent  être 
édairci  qae  d'après  les  régies  d'un  art  étranger  aux  con- 
naiasanees  ordinaires  des  Juges^  ceua-ci  devront  appeler 
à  leur  aide  les  experts  à  qui  ces  règles,  la  pratique  de  cet 
art,  sont  familières^ponr  les  interroger,  ponr  les  consul- 
ter, sans  être  astreints  à  suivre  servilement  leur  avis. 
Ici,  comme  dans  l'enquête  par  témoins,  laloi  n'exige  du 
juge  que  sa  conviction  intime;  elle  hÀi  ainsi  peser  sur 
lui  la  responsabilité  tout  entière. 

Le  mode  qui  était  suivi  pour  la  nomination  des  experts, 
dans  l'ancienne  pratique  genevoise  et  française,  et  qui 
Test  encore  chez  nos  voisins,  était  essentiellement  vicieux. 

Chaque  partie  choisissait  un  expert  dont  elle  était  sîire, 
et  chaque  expert  embrassait  aveuglément  les  intérêls  de 
celle  à  laquelle  il  devaitsa  nomination.  Ces  deux  experts 
se  réunissaient^  moins  pour  s'éclairer,  que  pour  constater 
l'opposition  de  leur  avis. 

Sur  le  procès-verbal  établissant  le  partage,  on  reve- 
nait à  l'audience  pour  obtenir  un  tiers-expert  que  dési- 
gnsdl  le  tribunal.  Ce  tiers  opérait  de  nouveau  avefc  les 
deux  premiers  experts,  et  àla  pluralité  des  voix  le  rapport 
était  enfin  arrêté. 
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Une  uoniination  en  nombre  impair  et  tl  office,  évi(e 
•  les  inconvéïiiens  et  les  frais  de  ce  circuit  de  formes  sans 
objet.  Cet  expédient  nous  était  fourni  depuis  plus  de 
deux  mille  ans  dans  les  lois  des  douze  tables  (1).  11  était 
trop  siniple  pour  les  praticiens.  Ce  n'est  pas  saps  peine 
qu'on  est  parvenu  à  Tintroduire  dans  les  nouveaux  Godes 
français  (2). 

D*aprà  la  pratique  actudle^  les  experts  ne  sont  point 
entendus  à  l'audienee,  ils  donnent  toujours  leur  ayis  par 
écrit. 

Une  de&  plus  utiles  innovations  qu*ol&e  ce  titre,  est 
celle  qui  accorde  aux  Juges  la  fkculté  d'entendre  les  ex- 
perts oralement,  et  en  audience  publique,  comme  les  té' 
moins.  L'expérience  nous  prouve  toute  la  difficulté  que 
lesexpertsi)nt,en  f^jénéral^à  saisircequi  leur  est  demandé, 
et  à  répondre  clairement  par  écrit.  Tantôt  l'emploi  d'ex- 
pressions impropres  ou  détournées  de  leur  véritable  ac- 
ception, tantôt  l'omission  d'idées  intermédiaires,  rendent 
les  rapports  des  experts  inlelli{^ibles  pour  eux  seuls.  Leur 
ignorance  dans  l'art  d'écrire,  le^  idées  vagues eioonfuses 
qu'ils  ont  sur  le  sens  et  la  force  des  mots ,  les  exposent  à 
tous  les  pièges  que  leuf  tepd»  ou  un  expert  plus  adroit,  ou 
le  conseil  m^me  d'une  pi^rtie,  dans  l'intérêt  de  celle-ci. 
Il  n'est  pas  toujours  facile  de  démêler»  dans  un  rapport» 
l'œuvre  des  experts  d*avec  celle  du  conseil. 

L'audition  orale  sative  çes  inconvépîena.  Le  eonaeil 
disparait.  C'est  l'expert  seul  qu'on  entend.  Les  explkttr 
tions  données  par  l'expert  préviendront  tQ«te  ambjgoité 
et  lèveront  toute  équivGK|Qe;  les  motifs  de  «on  opinion 
pourront  être  plus  aisément  déduits.  Si  des  experts  sont 
d  uu  avis  (ontrairc,  en  les  entendant  d'abord  séparé- 
ment, eu  Icj»  mettant  ensqUe  en  présetice»  les  Juges 


(1)  Pour  166  cas  di-  ]):irtav:o  entre  coMrittm,  4e  fèglcKcnt  4«llnMM.eiklr«  vo^' 

titt^  d'csiiuvtUoii  Ue  duiniiiagc,  etc. 

(9)  Code  civil,  article  1(i7M,  et  C^do  de  Procédure,«rUcle»S03  elsiilTans.  Quoi'  | 
qiu'  !«•  fode        vîil  introduit  le  m<n\v  «■i-de<»>us  |>our  la  preuve  de  la  lésion  dai» 
lo  t  as  de  vente  d'immeubles,  l'aiiricu  uiodc  fut  encore  iiroposé  [W  le»  rOdacleuf*  I 
da  proie!  de  Gode  de  Procédure.  I 
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pourront  mieux  apprécier  la  coiitiancc  que  mérite  cha- 
cun d'eux. 

Quelle  garantie  nouvelle  pour  la  moralité  de  l  expert 
que  cette  publicité  de  l'audience  I  Si  une  certaine  partia- 
lité eût  pu  se  glisser  en  secret  dans  quelques  lignes,  ou 
suggérées,  ou  méditées  à  tête  reposée,  cela  ne  lui  est  plus 
possible  sous  le  grand  Jour  où  la  loi  le  place.  Un  autre 
inlérêt  prévaut,  le  soin  de  aa  réputation.  A  quel  prix 
eonsentirait-il  à  pasâer  pour  suborné  du  pour  incàpable 
devant  d'autres  experts^  ses  émules,  qui  peuvent  le  con- 
fondre? A  quel  prix  s'ezposerait-il  et  au  blftuie  du  Juge^ 
dont  il  trahirait  la  confiance,  et  à  toute  l'humiliation  d*un 
niemonge  public? 

Cependant  tkNis  aurions  été  trop  loin  ên  interdisant' 
ucm  dislîtiction  les  rapports  écrits.  Il  y  a  un  grand  nom- 
bre de  cas,  tels  que  ceux  de  partage,  de  succession  ,  de 
dépouillement  et  de  vérification  de  comptes,  où  l'objet 
de  l'expertise  ne  pourrait  guère  être  atteint  autrement: 
Nous  avons  dû  ,  dans  l'intérêt  même  des  parties ,  laisser 
aux  Juges  l'option  entre  les  deux  modes.  (Art.  222.) 

[[Dans  les  sept  années  1 829 — 1 83f),  il  y  a  eu  au  tribu- 
nal civil  493  expertises  moyenne  annuelle,  70),  soit  1 
sur  7  causes  jugées-  contradictoirenicnt. 

Au  tribunal  de  commerce  ,  108  expertises  ordonnées 
(moyenne  annuelle,  l  ^  u  soit  1  sur  20  causes  jugées  con- 
tradictoirement;  sur  ce  nombre,  il  n'en  a  été  effectué 
que  62. 

En  appel,  8  expertises,  et  165  causes  jugées  contradic- 
toiresient  :  e*eal  le  rapport  de  1  à  20. 

Ce  grand  nombre  d'expertises  civiles,  comparé  au  pe- 
tit nombre  des  expertises  cèmmerciales,  tient  principale- 
ment aux  causes  immobilières,  qui  sont  du  domaine  ex- 
clusifdes  tribunaux  civib. 

Sur  ces  563  expertises,  il  y  a  eu  546  rapports  écrits^  et 
seulemen*  17  rapports  verbaux ,  soit  1  stlr'39^ce  qui 
montre  que  Tcs'Jtigtfts  n'ont  pas  été  convîtincus  de  la  su- 
périorité prati(iue  du  mode  des  rapports  verbaux  sur  ce- 
lui des  rapports  écrits.]] 
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D'après  le  Code  de  Procédure  français,  le  lapport  écrit 
ne  doit  pas  faire  connaître  l'aTÎs  personnel  de  chaque 
expert.  La  disposition  opposée  nous  a  paru  ,  et  pins  con- 
forme au  système  général  de  publicité  qu  admet  notre 
loi,  et  plus  propre  à  éclairer  le  Juge,  dont  la  mission  con- 
siste moins  à  compter  les  voix  qu'à  les  peser. 

La  pratique  actuelle  ne  laisse  aux  Juges,  contre  un  rap- 
port obscur  ou  incomplet,  que  l'expédient  de  l'annuler 
et  d'en  ordonner  un  nouveau  ;  expédient  fâcheux  sous 
deux  rapports,  par  les  frais  qu'il  occasionne  aux  parties, 
et  par  l'obligation  de  nommer  d'autres  experts,  et  de  se 
priver  des  lumières  des  premiers. 

Nous  recourons  à  une  voie  plus  simple.  Nous  autori^ 
sons  les  Juges  à  ordonner  la  comparution  des  experts 
à  l'audiaice,  pour  obtenir  de  leur  bouche  les  renseigne-!- 
mens,  les  explications  propres  à  éclaircir,  à  compléter 
leur  rapport  écrit. 

.  Mous  prévenons  d'oiseux  débats.  Les  parties  ne  se  pré^ 
vaudront  plus  de  quelque  équivoque,  de  quelque  obscu- 
rité de  rédaction,  pour  torturer  le  sens  d'un  rapport  qui 
leur  est  contraire ,  lorsqu'il  ne  faudra  qu'une  simple  ex- 
plication donnée  à  l'audience  par  l'expert,  pour  faire  éva- 
nouir toute  leur  argumentation. 

Toutes  les  dispositions  de  ce  titre  contribueront  à 
rendre  plus  utile,  plus  concluant  un  genre  de  preuves, 
qui,  comme  l'enquête,  n  est  souvent  qu'une  charge  pour 
les  parties,'  qu'une  source  nouvelle  d'incertitude  pour  les 
Juges. 


TITRE  XVII. 

DU  TBAN8PORT  DES  JUGES  8UH  UB8  LIEUX» 

Aat.  229.  Lorsque  les  Juges  snront  ordooné  leur  transport  sar 

les  lieux,  ils  pourront  y  entendre  de  la  manière  prescrite  dans  les 
titres  préccdens,  les  parties  (Til.  vu  et  xni),  les  témoins  (TU.  xi\ 
les  experts  (Tît.  xvi)  et  le  ministère  public.  (lit.  vui.) 
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Ds  pourront  anni  j  prononcer  leur  jugement  sans  dëienipnrer. 

(Tit.  n.) 

Ait.  S30.  Les  tnis  de  transport  do  tribonal  ne  seront  point  i  la 
charge  des  parties,  et  n'entreront,  en  aucun  cas,  dans  les  dépens. 

(TU.  X.) 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DL  TITRE  Xni. 

Qu'est-ce  qui  luisait  le  mérite  de  notre  ancien  tribut 
nal  des  insUes  (1)  chargé  de  juger  les  causes  d'immeu- 
bles? 

Ce  n^était  passa  composition,  et  parce  qu'aux  Ju^T^es 
ordinaires  la  loi  y  avait  substitué  le  Contrôleur  et  le  Sciu- 
tier.  Ce  qui  en  constituait  tout  le  mérite  ,  ce  qui  seul  a 
dû  le  faire  regretter,  c'est  l'obligation  où  était  ce  tribu- 
nal de  se  transporter  sur  les  lieux,  d'y  enleiidie  les  ex- 
perts, les  témoins,  les  parties,  leurs  Avocats,  et  de  pro- 
nonce au  besoin  sans  désemparer.  Cette  marche  était 
éminemment  propre  à  éolairer  les  Juges  et  â  expédier 
avec  sâretéet  rapidité  les  procès  d'immeubles. 

Mous  nous  sommes  empressés  de  revenir  à  un  mode 
de  procédure»  qpi  avait  en  sa  foveur  les  habitudes  natio- 
nam,  et  une  longue  expérience.  Toutefois,  comme  pln- 
aieurs  causes  d*immeubles  n'exigent  pas  ce  transport, 
dobligatoire  qu*il  était,  nous  le  rendons  facultatif. 
Biais  nous  ne  doutons  pas  que  nos  Juges  ne  s'empres^ 
sent  d*y  recourir  pour  peu  qu'ils  en  espèrent  quelque 
uiilité. 

[[Dans  les  sept  années  1829 — 1835,  il  y  a  eu  devant  le 
tribunal  civil  535  causes  possessoires,  de  servitudes  ,  ou 
autres  questions  de  propriété  (moyenne  annuelle,  76). 

(I)  Le  irib%na\  des  viiiUê  était  chargé  de  juger  Im  matièret  concernant  U» 
irmUêt  $erçitude*  de$  immeubUê^  daM  n  Tille  de  Genève  et  m  banlieue;  il  élait 
composé  d'un  Conseiller  d'Etat,  du  Procurear-CitMiéral,  du  Contrôleur  et  do  Sau- 
tier.  Ces  deux  derniers  oflice*  étaient,  mus  tout  autre  rapport,  très-élraiigers  à 
l'ordre  judiciaire.  Le  Coda  d«  1791  mdiia  lé|èraiwt  Mlla  aaclaiM  crapMUlaB 
4«  tritaMal  d«a  viattai. 


SÛO  BU  TKARSPOKT  US  IVOBS  SUR  LBS  UBtI. 

Sur  06 .nombre ,  le  tribanal  a  ordonné  f  7  feis  son  trans- 
port sur  les  lieux  liri^rjeux  (moyenne  annuelle,  14  lois): 

si  l'on  ajoute  10  transports  sur  les  lieux  ordonnés  en  ap- 
pel sur  les  mêmes  causes ,  on  a  la  proportion  d'une  vue 
de  lieux  sur  5  causes  immobilières.]] 

Nous  avons  vu,  sous  le  régime  français ^  des  procès 
d'immeubles  durer  desannées,  nécessiter  des  plans  topo- 
graphiques,  des  expertises,  des  enquêtes,  occasionner 
de9  frais  dépassant  de  beaucoup  la  valeur  de  l'objet  du 
litige  f  entretenir  les  inimitiés  les  plus  invétérées  entre 
voisins.  Une  descente  du  Juge  sur  les  lieux  aurait  éclair- 
ci  et  terminé  la  contestation  en  un  quart  d'heure. 

Ces  transports  sont  peut-être  plus  nécessaires  pour  les 
communes  rurales  que  pour  la  ville.  Mais  les  habitans 
de  ces  communes  auraient  été  placés  moins  favorable- 
ment ,  si  les  frais  de  transport  avaient  dd  rester  à  la 
charge  des  parties  plaidantes. 

La  loi  décide  que  ces  frais  seront  supportés  par  le  tré- 
sor public  (Art.  230).  C'était  le  seul  nioyeri  de  rendre  la 
justice  accessible  à  tous ,  égale  pour  tous,  uouobâtant  la 
distance  des  lieux. 

Cette  mesure  a  essuyé  des  objections.  On  a  craint  qu'el- 
le n'encourageât  les  procès.  On  a  craint  qu'elle  ne  de- 
vînt onéreuse  pour  l'Ëtat.  Ces  appréhensions  sont  mal 
fondées. 

Les  frais  de  transport  étaient  nuls  à  Genève  sous  le  tri- 
bunal des  visites,  et  cependant,  loin  que  les  procès  eus- 
sent été  encouragés  par-là,  ce  tribunal,  dont  la  juridiction 
s'étendait  sur  la  ville  et  la  banlieue^  et  comprenait  une  po- 
pulation de  plus  de  30,000  habitans^  ne  jugjoût.  que  cmq 
procès  par  an  (1). 

Quant  à  la  charge  pour  le  trésor,  quoiqu'â  raison  de 
Taugmentation  de  notre  territoire,  le  nombre  des  pro- 
cès d'immeubles  se  soit  sensiblement  accru,  il  est  tou- 


(1)  tUl  civil  d«  Ucacve,  pai-  ^ilTUie,  |t»gi>  26. 
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jours  très-f'aihle,  comparé  à  la  masse  des  causes.  Sur  les 
891  procès  jugés  en  1817  par  le  tribunal  civil ,  on  n'en 
compte  que  30  pour  actions  immobilières^  et  que  3  sur 
les  35  procès  Jufjés  la  même  année  par  la  Cour  de  justi- 
ce civile.  Or  admettons  que,  dans  le  tiers  de  ces  procès 
d'immeubles  y  un  transport  eût  été  nécessaire,  (et  cette 
supposition ,  d'après  les  renseignemens  cf  es  juges  eux- 
mêmes ,  est  audessus  de  la  réalité) ,  la  dépense  ne  se 
serait  pas  élevée  à  000  florins  (1).  line  si  légère  charge 
pouvait-elle,  un  seul  instant,  nous  laisser  en  suspens 
sur  une  disposition  d'une  rigoureuse  justice  envers  les 
habitans  de  la  campagne? 

Le  mode  de  transport  que  nous  traçons  dans  ce  titre, 
diffère  en  tfoîa  point»  essentiels  de  celui  dn  Gode  dé 
Procédure^  au  titre  des  descentes  sur  les  tieux.  Nous  exi- 
geons le  transport  du  tribunal  entier.  Le  Code  de  Procé- 
dure se  contente  de  la  descente  d'un  seulJugé-Commis- 
saire,  par  les  yeux  et  sur  le  rapport  duquel  ses  collègues 
sont  tenus  de  voir  et  de  juger. 

Ici  le  tribunal  entier,  assistant  au  transport,  peut 
tout  terminer  sur  le  lieu  même,  entendre  la  plaidoirie 
et  prononcer  le  jugement.  Le  Juge4Iommissaire  du  Gode 
de  Procédure  ne  peut  que  déeiiie  l'état  des  lieux  ;  sa 
descente  n'est  «fu'nne  mesure  préparatoire;  il  fitut  re- 
venir au  tribunal  pour  la  plaidoirie  et  le  jugement. 

£nfin  ici  le  transport  sera  gratuit.  En  France  le 
Juge-GommJssaire  ne  se  meut  que  lorsque  les  frais  de 
transport  ont  été  avancés  par  k  partie  ei  consignés  au 
greffis. 

Ces  rapprochemens  suffisent  pour  iuger  de  quel  côté 
est  l'avantage. 


fl)  Dans  le*  huit  anncfs  1828  — isn.'^,  Ips  frai>  «Ir  \  niturc pour  l'ordre judiriaire 
MTMMitdJevëi»  eu  ino>eniic  à  fîOO  florins  (fr  277)  par  ;in,  Uut  pour  la  justice  cri- 
mkêUe  ma0  pour  la  justice  ciVt/f .  La  chàm»  ^       ^  UauMport  d»  l«|«t  tar 
Im  liem*  eal  donc  minime  pour  l'Etat. 
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TITRE  XVIII. 

JIE  LA  VÉEIFIGATION  DES  ÉGRITLMES. 

Abt.  251.  II  y  aura  lieu  à  la  vérification  d'écriture,  lorsqu'une 
pièce  produite  et  utile  à  la  décuion  de  la  cause,  se  trouvera  daoa 
l'un  des  cas  suivans  : 

1"  Si  l'une  des  parties  soutient  que  la  pièce  est  fausse  ; 

2"  Si)  s'ugissaiil  d'un  acte  sous  seing-privé,  attribue  à  l'une  des 
parties,  celle-ci  en  désavcoe  l'écriture  on  la  signature  ; 

S*  Si,  8'a||i8Bant  d*na  acte  sona  tein^-privé,  attribué  à  untiera  oa 
à  rameur  d'une  detparticB,  eeUe-ci  déclare  n'en  pas  recoonaUre  l'é^ 
critnre  ou  la  signature.  [Voyez  Jrrêu,  n*^  76  à  78.] 

Art.  232.  Dans  les  cas  ci-dessus,  le  tribunal  ordonnera  ans  pai^ 
lies  de  comparaître  en  personne  à  l'audience  qu'il  fixera. 

Il  n'en  dispensera  que  les  parties  qui,  à  raison  d'absence  ou  d'em- 
pêchement grave,  seraient  dans  l'impossibilité  d«  se  rendre  ù  l'au- 
dience, et  qui  devront  se  faire  représenter  par  uu  fondé  d«  pou-» 
voir  fpédal.  [Yoyei  Arrâti,  79.J 

Abt.  sas.  A  l'andience  fixée,  le  tribunal,  par  l'organe  du  Présir 
dent,  sommera  la  partie,  qui  aura  produit  la  pièce,  de  déclarer  ai 
elle  entend  s'en  servir.  [Voyez  Jrrêut^  n"  80.] 

AnT.  IZh.  Si  la  partie  fait  défaut  (Til.  m,  Sect.  i)  ,  refuse  de  ré- 
poudre, ou  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  se  servir  de  la  pièce,  la  pièce 
sera  rejetée  du  procès. 

Abt.  235.  Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce, 
le  tribimal  sommera  l'autre  partie  de  déclarer,  si  elle  persiste  à  sout 
tenir  que  la  pièce  soit  fiinsse,  à  en  désavouer,  ou  à  n'en  pas  recon- 
naître l'écrimre  ou  la  signature. 

Abt.  286.  SI  ceUe  partie  fàitdé&nt  (Tit.  xi,  Séct.  i),  refuse  de 
répondre,  ou  ne  persiste  pas  dans  sa  première  déclaration,  la  pièce 
sera  admise,  et  l'écriture  ou  la  signature  reconnue. 

Aat.  237.  Si  la  partie  persiste  dans  sa  déclaration,  le  tribunal  la 
sommera  d'énoncer  les  moyens  sur  lesquels  elle  la  fonde. 

Si  la  pièce  est  arguée  de  faux,  la  partie  sera  spécialement  inter- 
pelée de  s'expliquer , 

Sur  l'espèce  de  fiinx  dont  elle  prétend  qna  la  pièce  est  entacbée  r 

Sur  les  pmNmes  qu'elle  soutient  être  anteurs  on  complices  du 
faux. 

Art.  238.  Dans  le  c^is  de  l'article  précédent  la  pièce  produite 
sera  immédiatement  mise  sur  le  bureau.  £lie  restera  déposée  en 
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iMiaadB  Greffier,  après  que  le  tribiiiial  en  awt  conitté  le  mmé- 
riel,  tesMifeiiarges  et  les  ralnreB,  et  que  le  Frétideiit  l'awi  para- 
fihée* 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  partplieroiit  aussi  la 
pièce.  S'ils  ne  le  veulent  ou  ne  le  peuvent^  il  en  sera  fait  mention. 

Art.  239.  Si  la  parlie,  qui  argue  d«  faux  la  pièce ,  soutient  que 
celui,  qui  l'a  produite,  est  auteur  ou  complice  du  faux,  ou  si  elle 
désigne  tout  autre  individu  vivant  et  justiciable  des  tribunaux  du 
canton  comme  étant  auteur  ou  complice  du  faux>  l'affaire  sera  sur- 
sise an  cifU  ponr  être  snHrle  ciimlnellenient. 

A  oet  tOH  le  tribunal  transmettra  an  magistrat  oompélent  la  pièce 
arguée  de  faux,  avec  une  expédition  de  Tordonnance  de  renvoi  et 
du  procès-verbal  qui  aura  été  dressé.  (Art.  157.) 

Art.  5/iO.  S'il  n'y  a  lieu  de  renvoyer  l'afTaîre  au  criminel,  le  tri- 
bunal, par  une  première  ordonnance  préparatoire,  acheminera  les 
parties^ 

1"  A  produire  les  titres,  et  à  articuler  les  faitS|  à  l'appui  de  la 
vérité  ou  de  la  fausseté  de  la  pièce  ; 

S*  A  Indiquer  les  pièces  qui  pourront  senrir  à  la  comparaison 
d'écritures. 

Silapiècecomestée  n*est  produite  qu*en  expédition  ,  le  tribunal 
pourra  ordonner  en  même  temps  l'apport  de  l'originai  soit  minute. 

[Voyez  Arrêté,  n°  80  hit.] 

Art.  2Ù1.  Les  parties  se  communiqueront  respectivement,  avant 
l'audience  fixée,  les  titres  qu'elles  produiront  et  les  £siits  qu'elles  ar- 
ticuleront. (Art.  81  et  82.) 

Art.  2&2.  Le  dépositaire  de  la  minute,  dont  l'apport  aura  été 
ordonné ,  sera  cité  et  contraint  de  la  manière  fixée  pour  les  témoins 
au  Titre  xv.  (Art.  181,  182 ,  183  et  186.) 

Anr.  La  minute  apportée ,  il  sera  procédé  de  la  manière 
prescrite  en  l'article  288. 

Toutefois  le  tribunal  pourra  laiser  cette  minute  en  mains  de  son 
dépositaire,  à  la  charge  de  la  représenter  à  chaque  audience  delà 
cause. 

Art.  2hk.  A  l'audience  fixée  par  la  première  ordonnance  prépa- 
ratoire ,  si  les  titres  produits  à  l'appui  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté 
de  la  pièce  sont  concluans ,  le  u  ibunal  btaluera  de  suite  sur  l'admis- 
sion on  le  rejet  de  la  pièce. 

Anv.  S45  Bans  le  cas  contraire ,  par  une  seconde  ordonnance 
préparatoire ,  le  tribunal  admettra  la  vérification  par  comparaison 
d'écritures. 

fl  déterminera  les  écritures  qui  devront  servir  à  cette  comparai- 
son y  et  il  en  ordonnera  l'apport. 

Il  admettra  la  preuve  testimoniale  des  faits  pertinens  articulés 
par  les  parties. 
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Ait.  246.  Le  trUMUial  raoef m ,  pour  pièces  de  oompanisM , 
celles  doDt  les  parties  convieadiW. 

Amv.  S47.  Si  les  parties  B'en  conviennent,  le  tribunal  ne  reee** 
vra  pour  pièces  de  comparaison  «ftte  celles  ci-après , 

Les  act«s  authentiques  ; 

Les  écritures  privées  reconnues  par  les  partie»} 
Le  surplus  de  la  pièce  produite,  si  la  vérilicaiion  ne  porte  que  sur 
une  partie. 

A&T.  SAS.  A  début  on  en  cas  d'insaffisance  des  pièces  de  com- 
paraison, la  partie ,  à  qnl  sera  attribuée  l'écriture  ou  la  signatHre, 
pourra  être  requise  de fomer  un  corpsd*écritnre  qui  Inisen  dkié 

par  le  Président. 
Le  refus  de  faire;  ce  corps  d'écrilttre  powtn  entraîner  la  ftoo»- 

naissance  de  la  pièce. 

Akt.  249.  Il  sera  procédé,  à  l'égard  des  pièces  de  comparaison 
et  de  leurs  dépositaires,  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  242 
H  M, 

Aat.  S50.  La  vérification ,  par  oomparaleon  d'éeritnres ,  sera 
ûUte  par  les  Juges  «uL-mémes ,  après  avoir  entend»  les  observa- 
tions des  parties. 

A&T .  251 .  To  utefois ,  s'ils  restimenl  convenable ,  les  Juges  pour- 
ront s'aider  d'avis  d'experts. 

Les  experts  ,  dans  ce  cas ,  seront  toujours  uonmiés  d'office  et  en- 
tendus verbalement  en  la  forme  prescrite  pour  les  léntoins.  (An.  221, 
222  et  223.) 

Abt.  La  preuve  testimoniale  des  lUts  aura  lien  conformé- 
ment an  Titre  xv. 

Aet.  258.  Lorsque  de  la  dite  instruction  il  résultera  des  indices 
sur  les  auteurs  ou  complices  du  fiiux  ,  si  ceuxrci  sont  vivans  et  Jus- 
ticiables des  tribunaux  du  canton  ,  les  Juges  transmettront  au  ma- 
gistrat compétent  les  pièces  produites,  la  procédure  et  rordoooance 
de  renvoi. 

Ils  suspeudrorii  de  slainerjusqu'api'ès  le  jugement  criminel. 

Ils  poiu*ronl  ordonner  l'arrestation  des  coupables  présumés. 

Aet.  9M.  Lorsquç  rinstruction  civile  sera  terminée ,  s'il  n*y  a 
lien  an  renvoi  ci-dessiu les  Juges  statueront  définitivement  sur  la 
vérité  ou  la  Ilîttsseté ,  l'admission  on  le  r^et ,  la  suppression  ou  In 
réformation  de  la  pièce  produite. 

Ils  ordonneront  la  remise  des  diverses  pièces  déposées  au  greffe 

/Vrt.  255.  Le  jugement  ne  sera  exécute  ,  relativement  à  la  sup- 
pression, la  réformalion  et  la  remise  de  la  pièce  soumise  à  la  vérifi- 
cation ,  que  lorsi^u'il  sera  passé  en  force  de  chose  jugée.  (Tit.  xxvi  y 
Sect.  II.) 

AsT.  S56.  Dans  toutes  les  causes  de  vérification  d'écrituro,  même 
au  tribunal  de  commerce ,  le  ministère  public  sera  entendu  tant  an 
jugement  qu'aux  diverses  ordonnances  préparatoires. 
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Abt.  257.  Si  une  cauM^  du  ressort  <Jii  Président  du  tribunal  ci- 
vil (1)  dODDe  lieu  à  la  vérillealiou  d'écriiure ,  elle  sera  renvoyée  an 
tribual  civil ,  qui  stiiUiera  tant  sur  cette  vérificaiion  que  sur  le  fond 
de  la  demandé.  (Art.  685  et  7M ,  3.) 


Mal»  t3l. 

[N*  76.]  VAmmoAffMHf  »*Éeiimu.  —  rowù  w  Dboit.  —  Vomi  «odvbav. 

4 .  La  partie  qui,  en  ffemiin  liufoMt,  «  OffOêi  à  un  «fi»  mm  tein^^ivé  étmt  m 

lui  demande  Vexf'cvtioi) .  de  dmjrfci  mOfMI*  «Ic  droit,  tout  en  fc  résinant  de  me- 
cunnaitre  plu»  turd  la  HKjnatwr*  ^  «UI  OCfc,  €il  recevablv  à  trancher  ta  dc'ne'ua- 
lion  m  appel.  (L.  Proc.  8.51,  78,  IM.) 

5.  CêtU  vérifiolUiam  •'«•!  qu'un  meftn  namptnut  la  Court  qui  éoit  «n  œnnaUre,  fait 
gneéier  far-4Êvwt  dU  à  celte  procure  fnMairf.  (L.  Prac.  3il,  323,  S3l.) 

Héritieft  BmMimWii  emtn  Omy. 

Faik  Hr  jpyt  dm  9  Mêm  1882)  Ict  hétirici»  HrdlensIdD  mmcoib- 

hflHl  diaf  l«  moyens  de  nullité  en  droit  qu'ils  invoqaaient  contre  un 
écrit  sous  seing-privé  du  21)  Août  1829.  Ils  appellent ,  et  déclarent  mé- 
oonnaîtrc  la  signature  de  leur  auteur  apposée  au  dit  écrit.  L'intimé  op- 
poM  «M  fia  dé  aoo-rwMVttir,  tiré*  d«  ce  qu'en  1"*  iastaiiee  <m  n'a  op- 
posé que  des  moyens  de  dpoit,  on  a  laissé  instruire  et  juger  la  cause  aa 
îbnd&ans  dénier  péremptoirement  la  signature.  La  ▼érification  d'écriture 
est  une  mesure  préparatoire;  si  la  Cour  renvoyait  la  cause  devant  le  tri- 
banal  dvil,  die  le  mettrait  dans  le  «as  de  deux  jugemens  dé- 
êtàdhtfUT  le  même  objet;  si  elle  ordonnait  qu'il  fôt  procédé  par-deyantélle 
à  celte  vérification ,  elle  priverait  l'intimé  d'un  degré  de  juridiction. 

AaaÉT  du  21  Mai  1832.  T'  Question:  Les  appelau!>  sont-ils  receva- 
bleaè  contester  en  appel  la  signature  apposée  à  l'écrit  sous  seing>priTé  du 
29  AoAt  1829?  —  2"*  Quertion:  En  cas  d'afliniiilive,  la  vérifintioii 
d'écriture  doit-elle  être  suivie  devant  la  Cour? 

Sur  la  l*^*  Question,  Considérant  en  fuit,  queia  contestation  existant 
co  i"  instance  entre  les  pai  tirs  avait  pour  but,  de  la  part  des  héritiers 
de  bi  veave  Breiteaslem,  née  Jonin ,  de  Mre  maintenir  bi  eonoeadon 
faite  il  leur  profit,  en  suite  de  Tacte  du  38  Août  1828  ,  Butin  notaire, 
dans  l'état  de  collocation  provisoire  du  31  Mai  1831 ,  et  de  la  part  de 
Guy  de  faire  rayer  cette  collocation  quant  au  capital ,  en  se  fondant  sur 
l'acte  soai  sein^-privé  dn  39  Août  1829 ,  qui  anrait  éteint  jusqu'à  oon- 
curcnce  do  cepllal  les  créances  réclamées  par  les  héritiers  Breitens- 
tcîn; —  que  par  leur  écriture  ilu  12  Décembre  1831  ,  les  dits  héritiers 
ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  reconnaître  la  signature  attribuée  à  la 
Teuve  Breitenstein  dans  l'écrit  sous  seing-privé  du  29  Août  1829;  que 
dans  leurs  oondosions  prises  à  Tandience  lors  du  logement  dont  est 
pd,  les  bériâers  Breîtensteln  ont  demandé  acte  de  ce  que,  par  leurs 
conclusions  précédentes,  ils  n'entendaient  point  nuire  au  droit  qu'ils  ont 
et  qu'ils  pourraient  exercer  plus  tard  de  méconnaitre  la  «igoature  appo- 


(1)  Art.  68  ae  te  iMiuikMn  Ai  15  fifr{«r  1816,  modifiée  U  S  Décembre  I83t, 
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sée  sur  l'écrit  du  29  Août  dont  s'agit  ;  —  que  dans  ses  conclusions  pritet 
àk  nAflM  aaâMnce,  Guy  a  dédaré  fiiire  tontet  eontre-réNmt,  •Mi»" 
Haut  qa«  1«  demandeurs  seraient  plus  tard  non-recevables  à  agr  eon» 
ee  rapport,  pour  n'avoir  pas  dénié  cette  signature  d'entrée  de  cause;  que 
le  jugement  dont  est  appel,  par  son  dispositif,  donne  acte  aux  parties  de 
leurs  réterres  ctooDtra-véïe^es»  rdalii  eMcat  ils  dénégation  delà  dgna* 
ture  dont  s'agit;  —  Considérant  que  de  ces  fiûts ,  comparés  aux  temes 
de  l'art.  78  L.  Proc. ,  on  ne  saurait  déduire  en  droit  la  conséquence  que 
les  héritiers  Breitenstein  sont  inadmissibles  à  contester  la  signature  de 
l'écrit  du  29  Août  1829^  puisqu'ils  ont  persisté  dans  leurs  réserres  à  cet 
épaà^  el  qaHs  n'ont  poiat  été  pécenpiolremeat  aèhemliiés  i  s'expliqaar 
aifant  tout  sur  la  reconnaissance  ou  ni(^connais.sance  de  cette  signature; 
—  que  d'après  la  nature  et  le  but  de  la  contestation  existant  en  1"  ins- 
tance entre  les  parties,  cette  contestation  de  signature  doit  être  envisagée, 
non  comme  nn  nonvean  cbef  de  demande,  mais  comme  on  moyen  non- 
iTeanprodmt en appd,  tendant,  ainsi  que  les  divers  moyens  employés  en 
1''  instance,  à  fidre  maintenir  la  collocation  faite  dans  l'ordre  provisoire, 
et  à  repousser  Teifet  de  l'écrit  du  29  Août  1829  »  qu'aux  termes  de  l'art. 
S3I  L. Froc.,  eette  eontestation  de  ûgMmt  est  nne  exception  on  nn 
moyen,  réservé,  mais  non  produit,  devant  les  premiers  Juges, et  qui  est 
admissible  en  l'état,  sauf  à  être  statué  ce  que  de  droit,  lonqn'îl  s'agira 
des  dépens; 

Sur  la  2""  Question:  Considérant  qu'en  envisageant  cette  contestation 
de  signature  comme  nn  moyen  nouveau,  la  Cour  est  acheminée  par  cela 
à  suivre  elle-même  sur  ce  qui  tient  à  «Ita  exception,  et  à  Ul  vérification 
qui  peut  en  être  la  conséquence; 

La  Cour  déclare  les  k^tiers  Breitenstein  admi&sibles  à  contester  en 

Spd  la  smnatnre  «wiwe  Breùemuin  apposée  an  bas  da  Técrit  dn 
AoAt  1829;  et  vu  les  art.  323,  231,  232  L.  Proc,  ordonne  prépâ- 
ratoirement  que  tontes  les  parties  comparaîtront  en  parsonno  à  Tan- 
dience,  etc. 

(Plsid.  MIL  rofgslelBvnM,  Avec.  —  GoncL  esaf.  M.  Martin,  P.  G.) 

[K*  77.]        VÉRiriCATiow  s'ÉcniToai.  —  Premiers  Jdgks. 

I .  Quand  la  partie  à  laquelle  un  acte  $omi  teing-privé  e$t  oppoté,  répomd  fii'â  U 
supposer  âincère  il  n'aurait  en  droit  aucviu  force  et  ne  eaurait  ToM^sr,  et  tjvatt 
qued'aiUeuriteUedénir  l'aunr  xigné,  on  doit  préalahkmaU  ffoeUtr  à  1»  vérifC^ 
tion  d^éaiture.  (L.  Proc.  !231  ;  C.  Civ.  4334.) 

S.  Il  f  a  Uia  ét  renvoyer  devant  te$  fremien  Jugée  pour  pracélsr  A  erOr  vérifiM- 
Um. 

Mariés  Gras-Bonnefoi  contre  Duviliard. 

Fait.  Les  mariés  Gras  demandent  à  Jean-Francois  Duviliard  fils  l'exé- 
cntion  d'un  engagement  portant  garantie,  qu'il  a  pris  envers  eux.  Celui~ 
d  répond  que  te  corps  de  l'acte  poite  que  l'engagement  est  contracté 
jmt  Pierre  Dmillard  soussigné^  et  qn'au  lieu  d'être  signé  par  le  dit  Pierre 
Duviliard  son  père,  il  est  souscrit  Jean-Franrnis  Dm'illmrd;  que  cette 
signature,  fût-elle  sincère,  n'obligerait  pas  le  défendeur,  ne  pouvant  être 
considérée  que  comme  celle  d*nn  témom.  An  fond  il  dteie  «nmellement 
«voir  signé  cette  pièce.  Les  demandeurs  répliquent  que,  y  eAt41  erreur 
de  prénom  dans  le  corps  de  l'acte,  l'engagement  est  pris  pour  celui  qui 
l'a  signé  effectivement.  —  Jugement  du  9  Juin  1835:  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'engagement  dont  l'exécution  est  réclamée,  que  le  corps  de 
l'acte  porte  qnee^est  Pilnrir  DnviUardyanbeigiat^  ^i^estraidn  garant 
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àê  M»  contenu,  c€  non  pM  J««ii-Fk«Bçob  Dirrfllaid,  dont  b  ligoatan  ctt 

apposée  au  bas  ;  que  l'acte  sous  seing^privé  fait  foi  de  son  contenu  entre 
les  contractant  (C  Civ.  1322,  1319);  que  dans  l'espèce  le  contenu  de 
l'acte  ne  se  rapporte  pas  a  Jean- François  Duvillard,  mais  a  Pierre^  qui 
M  l'a  p«8  «igné,  et  que  Piene  esiiUnt  rédlonent  airee  k  qualité  d'an- 
hnpaUt  indiquée  dans  le  corps  de  l'acte ,  on  ne  peut  snppoler  ou  ad^ 
mettre  qu'il  j  ait  eu  une  erreur  de  prénom  qui  puisse  lier  Jean-Fran- 
çois ;  le  tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leurs  conclusions  contre 
Jean-François  Darillard. 

AaaÉT  du  16  Septembre  1835.  Question  :  Y  a-t-il  lien  de  statner 
quant  à  présent  sur  l'appel  interjeté  par  les  mariés  Gras-Bonnefoi  ? 

Considérant  f/iya«^  que  Duvillarda  désavoué  sa  signature;  que  cette 
dénégation  SMSt  oiMacie  à  l'appréciation  des  circonstances  dans  lesquel- 
les cette  signatnra  aniait  été  donnée,  et  par  conséquent  à  l'apprédalioii 
de  l'effet  que  cette  signature,  si  elle  était  réelle ,  devait  produire;  — 
qu'ainsi  en  droit,  c'eut  été  le  cas  de  procéder  préalablement  à  la  vérifi- 
cation d'écriture»  à  forme  des  art.  1324  C.  Civ. ,  231  et  sm?ans  Loi  de 
pcocédove; 

La  Cour  suspend  de  dire  droit  sur  les  conclusions  actuelles  des  parties, 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  fait  statuer,  par  le  tribunal  civil,  sur  la  vérité 
ou  la  fausseté  de  la  signature  désavouée  j  dépens  réservés. 

(Plaid.  MH.  Goognard  etCide,  Avec.  —  Cead.  conf.  M.  Daval,  P.  G.) 

pf*  78.]  ViamcATtoa  D'ÉcanrvRE.  —  RKiMwnnsacas  xt  Pwmwcai.— 

Precve. 

C«fitt  fNi  dtVMnde  V9xteulicin  «Thr  engagement  soiu  uing-frivéf  dont  la  «ignsfar* 
«ti  éhHê  M 1HM  f«e«Mi««e,  Mî  «n  fmmr  te  vèrUi.  tU  w  comparetam  éu  étH' 

inm  ton$tate  deê  ret»emf>{anre<t  rt  des  fîitsrHib/finffv ,  rt  que  le  re'suUal  laisse  di» 
demie f  il  j  a  lieu  à  déclarer  que  le  demandeur  n'a  pag  fait  M  preuve.  (L.  i'roc. 
aSI  ;  C.  Gv.  131V,  IsaS»  1893, 13l«.) 

Pwaoiselle  Charloa  contre  bérlttars  Affsaé. 

Anair  du  26  Seplenlm  183 1 .—  1' '  Question  :  En  droit,  à  la  charge  de 
laquelle  detpaftics  doitétrenisela  picinre  ?  —  2"*  Qaesliott  :  En  fait,  l'ap- 
pelante a-t-elle  satisfait  à  la  preuve  que  le  billet  par  elle  produit  ait  été 
écrit  et  signé  par  feu  Ai^and  ?  —  3'"''  Question  :  Quesera-t-ûstatué  sur  les 
conclusions  prises  par  les  parties? 

Considérant  que  la  demoiselle  Charton  présente  nn  billet  sons  seing- 
privé  dont  elle  a  lédamé  le  paiement  des  hoirs  Argand,  et  que  ces  der- 
niers déclarent  ne  point  reconnaître  l'écriture  et  la  signature  de  leur  au- 
teur sur  le  billet  donts'amt;  qu'aux  termes  des  art.  1315,  1322,  1323, 
C.  Gt.  ,  c'est  i^la  demoiselle  Charton ,  qui  lédama  Toiécatioa 
d*^  oUigation,  à  la  prouver,  et  qu'en  partknlier  le  billet  n'élttit  pat 
leconnu  parles  intimés,  l'appelante  doit  enprouTCr  la  vérité  povpon- 
Toir  obtenir  les  fins  de  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  la  demoiselle  Charton,  soh  en  l**  iwianfif  eomme  de- 
aModereese,  toit  en  appel  i  titre  d'appelante,  n'a  employé  comme  seul 
mojm  de  preuve  que  la  comparaison  d'écritures  ;  en  fait ,  que  quoique 
cette  comparaison  ait  présenté  quelques  caractères  de  ressemblance  en- 
tre le  billet  et  les  pièces  de  comparaison,  cependant  les  dissemblances  re- 
levées par  Ica  experts  on  obecrrécs  par  les  Jogci»  tout  teUat  qttHn'cnré- 
iOltepasqae  la  demoiselle  Charton  ait  fsit  la  prenvaqnelallilict  qn'ella 
pntdoitait  été  écrit  et  signé  par  An  Argaad; 
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Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  la  Cour  nêsan- 
T«it  reMMuialIre  te  tùuwtmaee  de  dcférer  d'office  le  tcrmait  ma  la  Té- 
rité  dn  bUlet,  à  la  partie  qni  le  produit,  et  qu'en  eoméqMce  il  y  a 
lieu  de  confirmer  le  ji^emait  dont  ot  appel} 

La  Cour  confirme. 

(Plaid.  MM.  Cougnard  «C  TreBbtay,  Airoc.  —  OmUI.  eeiif.  M.  MhrtlB,  P.  G.) 

Aftide  ftSf . 

pf»T9.1  '  CoMPARtTTioit  nw  Paetîbs. 

i^uundy  liant  une  in»tance  où  il  y  a  j»iiui>ur«  ^ariie»,  il  y  a  heu  à  la  vérification  de 
f écriture  d'un  acte  fnl  •*«•!  VCMpreque  de  quelqut»-uneA  des  partiv»  en  cau$e,  on 
peut  n'ordonner  la  comparution  penonntlle  que  de  ceU€$-li,  mm/  aux  mutrtê 
parties  à  y  assister,  si  bon  leur  sembh.  (L.  Proe.  23Î.) 

Etcha  contre  Duae  ftocbe-Henouf,  I>ame  Hocltc-Colbert,  veuvo  CoLbert  ei  veave 

Rodie. 

AaEÂT  du  24  Septembre  1821 .  —  Le  Procureur- Général  conclut,  at- 
tendu quedant  reqpèee  l'inscription  de  ùaa  est  fiiite  eomtie  racte  de 
mariage  qui  aurait  été  eélébré  le  13  Janvier  1808  entre  Roche  et  la  de- 
moiselle Renouf,  dont  celle-ci  se  sert  actuellement  pour  établir  sa  qua- 
lité de  fieinaie  Roche;  que  les  deux  parties  contractantes  sont  principales 
intéressées,  et  ont  seules  la  connaissance  personnsMe  des  fiuts;  que  dès 
que  la  demoiselle  Renonf  aura  été  appelée  à  se  déclarer,  il  panit  inutile 
d'ordonner  la  comparution  [des  autres  parties] ,  etc. 

La  Cour,  adoptant  les  conclusions  de  M.  le  Procureur-Général,  tu 
les  art.  231  n°  1,  et  232  L.  Proc. ,  ordonne  cpie  Roche  et  la  deaseiseUe 
Renoof  comparaîtront  en  personne  à  fandisnee  dn . . . .  pour  y  être  pro- 
cédé suivant  la  lot ,  en  présence  des  autres  parties,  si  elles  jugent  eon- 
▼enable  d'assister  à  la  dite  audience. 

(Concl.  M.  Barde,  Juge,  f.  i.  de  P.  G.) 

Mrfe  9U. 

80.J  ,      PaOCÈS-VEaBAl.  DES  DiaSS  DES  PAllTlKS. 

il  doit  être  threm  procèt-verbal  des  dires  des  MrMes  tors  de  la  cowtpênUiou  person* 
iitik$arwérl0OÊiha  é^Mart.  (L.  Ptm.  US,  US,  239.) 

Mêmes  parties. 

AaaÊT  du  27  ^ptembre  1821.  —  Le  Procureur-Général  a  requis,  à 
ce  «lu'atlendtt  que  les  interpellations  prescrites  par  les  art.  233,  23À  et 
287  II.  ncoc,  et  les  réponsce  qui  doivent  y  £trenites  par  les  perdes, 

constituent  un  véritable  interrogatoire  <les  parties ,  et  que  dès  lors  il  y  a 
lieu  à  suivre  à  cet  égard  les  formalités  pres(  rites  par  le  titre  Xllf,  section  I 
de  la  dite  loi-,  qu'il  résulte  des  art.  et  253  que,  dans  le  cas  d'inacrip- 
tfonen  finuE,  Uy  a  lieu  à  dc«ss«un  prooès-verbal  pour  le  ces  éventuel 
où  l'affaire  devrait  être  suivie  criminellement }  i  ce  qu'à  forme  de  l'arL 
166,  le  Greffier  eût  à  lire  à  chacune  des  parties  sa  déclaration  ,  et  qu'il 
lui  fût  demandé  si  elle  y  pcrsiatait,  ou  si  elle  avait  quelques  changemens 
on  additione  à  finve; 

La  Cour,  aprie  délibéré,  adoptant  les  concinsîons  du  Procmenr^Gé- 
nénd,  ordonne  que  les  déclanations  fiûtss  i  cette  andtaMt  par  les  par- 
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ût%  leur  seront  lues  par  le  Greffier,  et  qu'il  leur  «era  fait  les  int«fp€lla- 
tions  requises. 

Mei»  §40. 

(II*Mbb.J     Acte  a  t'ÉnuiieiE.  —  Toiis  i)m.oMATiQinu. 

Quand  il  y  a  lieu  à  vérifitr  l'écriture  d'un  acte  dont  la  minute  est  de'posi'i-  en  pay» 
étranger,  et  que  Von  ne  peut  se  procurer  que  par  voie  àiplomntique  ,  le  ministère 
public  doit  auist4r  la  partie  daiu  te*  démarche$.  (L.  Proc.  i40  ;  L.  Judic.  S0,95.) 

Mêmes  parties. 

Même  Abbêt  da  27  Septembre  1821.  —  l  a  Cour,  sans  rien  préjagcr 
actuellement  sur  la  nécessité  de  l'apport  de  ia  minute  de  l'acte  j  de  ma- 
riagej  du  13  Janvier  1S08»  achemine  Roche  à  produire  les  titres  et  à 
miciiler  les  fiHia  dont  il  entend  fiinre  usage  à  Tappat  de  son  imcriplioti 
en  £mi3C;  Tadiemine  de  plus  à  indiquer  les  pièces  qui  pourront  servir  à 
la  comparaison  d'écritures,  dans  le  cas  où  la  minute  de  Varie  sus-men- 
tionné  serait  représentée;  lut  ordonne  de  fiùre  toutes  les  diligences  né- 
ecssaires  pour  obtenir  l'apport  de  la  dite  ninnte  [d(  posée  à  l'état  ctTÎl  de 
Tonr-Ia-Vtlle,  en  France,  et  dont  une  expédition  était  aeole  produite]; 
charge  le  miniatère  publie  d'aMiato*  Roche  dans  lea  dénaidieB  qu'il  fera 
àceafina. 

(Concl.  M.  Barde,  Juge,  f.  f.  de  P.  G.) 


MXfiOiÉ  DMS  MOTtn  DV  TITRE  XFIU, 

• 

^ous  avons  vu  plas  haut,  an  sujet  de  la  preuve  par  té- 
moins ,  que  dans  notre  législation  civile  la  preuve  11  (lé- 
rale  jouait  le  premier  rôle  ,  et  qu  elle  était  seule  udûiisc 
pour  la  plupart  des  contrats. 

Les  écritures,  au  moyen  desquelles  celte  preuve  s'o- 
père ,  sont  de  deux  espèces ,  authentiques  ou  sous  seing- 
privé. 

Les  premières,  reçues  par  un  Notaire  ou  par  un  autre 
officier  public,  avec  les  solennités  requises,  jouissent  de 
réminente  prérogative  de  faire»  entre  les  parties,  pleine 
foi  par  elles-mêmes,  sans  autre  preuve,  sans  aucune  vé- 
rification préalable.  La  foi ,  que  leur  accorde  la  loi ,  ne 
peut  être  attaquée  ni  détruite  que  par  la  plainte  ou  l'ins- 
cription de  faux. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  écritures  sous  sein(;-privé. 
Elles  ne  font  foi  qu'autant  qu'elles  sont  reconnues  ou  lé^ 
gaiement  vérifiées. 
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L'acte  sous  seing-privé  est-il  attribué  à  la  partie  à  qui 
on  Toppose ,  elle  est  obligée  d'avouer  oa  de  désavouer 
formellement  son  écriture  ou  sa  signature.  Aucune  hési- 
tation ne  lui  est  permise.  Son  refus  de  s'expliquer,  son 
silence,  équivaudraient  à  un  aveu.  L'acte  serait  reconno 
par  le  Juge. 

L'acte  sous  seing-privé  esUil  attribué  à  un  tiers  on 
a  Tauteur  de  la  partie  à  qui  on  ToppjMe,  elle  peut  se  bor- 
ner à  déclarer  qu'elle  n'en  connaît  pas  l'écriture  ou  la  si- 
gnature. 

Dans  ces  trots  circonstances ,  d'un  titre  authentique 

attaqué  de  faux,  d'un  acte  sous  seing-privé  désavoué  par 

la  partie  à  qui  on  l'attribue,  et  d'un  acte  sous  seing-pri- 
vé attribué  à  un  tiers  ou  à  l'antciir  d'une  partie  et  non 
reconnu  par  elle,  il  devenait  indispensable  de  tracer  la 
procédure  à  suivre  pour  vérifier  l'écriture  produite,  pour 
en  établir  la  vérité  ou  la  fausseté.  Tel  est  1  objet  du  pré- 
sent titre. 

Quoiqu'en  plusieurs  endroits,  notamment  dans  l'art. 
2,  Tit.  VIll,  les  £dits  civils  supposassent  une  procé- 
dure de  ce  genre,  ils  ne  la' traçaient  point;  quelques 
dispositions  du  Droit  romain,  et  une  pratique  tradition- 
nelle, empruntée  à  nos  voisins,  suppléaient  à  cette  lacune 
de  la  loi. 

Nous  avons  réuni  sous  un  seul  titre:  De  la  vérification 
des  écritures  f  ce  qui,  dans  le  Gode  de  Procédure,  comme 
dans  l'Ordonnance  de  1737  du  Chancelier  d'  A  g  uesseau, 
en  forme  deux  distincts.  L'un,  sous  la  rubrique  de  la 
vérification  des  écritures,  ne  s'applique  qu'à  l'acte  SOUS 
.  seing-privé;  l'autre,  sous  la  rubrique  du  faux  incident 
civil,  est  plus  particulièrement  applicable  à  l'acte  authen- 
tique. 

Nous  avons  évité  la  dernière  dénomination  comme 
trop  technique,  et  ne  présentant  pas  un  sens  clair  et  dé- 
terminé. 

Quant  à  la  fusion  des  deux  litres,  elle  nous  a  paru 
commandée  par  l'analogie,  par  l' identité* même  des  for- 
mes qui  y  sont  décrites.  La  seule  différence  essentielle^  * 
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résulte  en  effet  de  celle  du  rôle  qu'y  jouent  les  parties. 
Sttns  Tinscription  de  faux ,  la  présomption  légale  étant 
en  fiiveur  de  Tacte»  oelui  qui  Tattaque  se  constitue  de> 
mandeur,  il  doit  en  prouver  la  fausseté.  Dans  lavérifi- 
cation  d'écriture ,  la  même  présomption  n'existant  pas» 
cehii  qui  emploie  Tacte  est  le  demandeur ,  il  doit  en 
prouver  la  vérité. 

Mtfis  cette  différence  de  position  eieroe  plus  son  in- 
fluence sur  le  jugement,  que  sur  le  mode  pour  y  parve- 
nir. La  Ikusseté  n'est-elle  pas  prouvée,  la  décision  sera, 
dans  le  premier  cas,  en  faveur  de  Tacte.  La  vérité  n'est- 
elle  pas  justifiée,  la  décision  sera,  dans  le  second  cas, 
contre  l'acte. 

Il  ne  faut  que  comparer  la  loi  nouvelle,  avec  les  dispo- 
sitions du  Code  de  Proccdui  e ,  et  celles  de  eetlc  Ordon- 
nance de  1737,  qualiliée  de  sage  ordonnance,  pour  s  as- 
surer du  degré  de  simplification  et  de  clarté  que  nous 
avons  mis  dans  une  matière  si  importante  et  si  difficile. 
Noos  sommes  parvenus  à  renfermer  dans  ving-sept  arti- 
cles ce  qui  en  composait  près  de  soixante  dans  le  Gode,  et 
prés  de  quatre-vingt  dans  f  Ordonnance. 

Arrêter  d'entrée  l'emploi  des  pièces  fiiusses,  en  préve- 
nir jusqu'à  la  tentation,  éviter  la  précipitation  et  la  légè- 
reté dans  les  inscriptions  de^  faux  et  les  dénégations  d'é- 
criture, tel  est  le  but  de  la  solennité  des  formes  que  nous 
introduisons,  de  l'obligation  imposée  aux  parties  de 
comparaître  en  personne^  de  la  nécessité  de  répondre  de 
suite,  publiquement  et  de  vive  voix,  aux  interpellations 
de  la  justice.  (Art.  231  à  237.) 

Nous  avons  cherché  à  fixer  la  ligne  de  démarcation 
entre  la  compétence  du  Juge  criminel  et  celle  du  Juge 
civil  en  matière  de  faux  (Art.  239).  Pour  que  le  Juge 
criminel  siège  sur  son  irihunal,  la  réunion  de  deux  cir- 
constances est  requise,  un  crime  commis,  un  individu  as- 
signable et  soumis  à  sa  juridiction,  qui  en  soit  réputé 
l'auteur  ou  le  complice,  li  ne  s'occupe  dû  crime  que  pour 
eo  appliquer  les  peines  au  coupable. 

Dès  Ion  ,  l'auteur  ou  le  complice  du  faux  est-il  .dési- 


21 2  .  M  LA  TiMnCATlON  OIS  AcRiTimu. 

gné,  est-il  vivant,  est-il  justiciable  des  tribunaux  du 
Canton,  c'est  au  Juge  criminel  qu'appartient  Tinitiative, 
ie  Juge  civil  doit  attendre  sa  décision,  et  surseoir  à  la  sien- 
ne. Mais  l'auteur  ou  le  complice  du  faux  est-il  inconnu, 
est-il  décédé,  ne  peut>il  être  atteint  par  nos  tribunaux, 
ne  ft'agit-il  que  de  la  matérialité  du  crime  ^  sans  applicar* 
lion  de  la  peine,  tout  renvoi  au  Juge  criminel  se  ferait  en 
vaio,  il  n'aurait  aucun  résultat;  c'est  au  Juge  oiril  seul  à 
statuer  sur  le  faux. 

Pour  parvenir  à  reconnaître  la  fausseté  ou  la  vérité 
d'une  écriture^  trois  moyens  s*ofllrent  à  nous,  tantôt  iso^ 
lés,  tantôt  rénttis<:  la  preuve  littérale ,  ht  preuve  testimo^ 
niale,  la  preuve  par  comparaisons  d'écritures. 

Une  partie  dénie  l'écriture  d'un  acte  qui  émane  d'elle  ; 
on  produit  un  acte  authentique  ou  reconnu,  dans  lequel 
le  contenu  du  premier  acte  se  trouve  ratifié  ;  la  preuve 
littérale  est  faite. 

On  produit  des  témoins ,  qui  ont  vu  écrire  ou  signer 
l'acte  en  question^  ou  qui  déposent  de  circonstances  an- 
térieures ou  postérieures,  qui  ne  laissent  aucun  doute  que 
l'acte  n'ait  été  écrit  ou  sig;né  par  celui  à  qui  on  l'attribue; 
la  preuve  testimoniale  est  ikite. 

L'emploi. de  témoins  en  matière  de  vérification  d'écri- 
tures, n'a  pas  été  à  l'abri  d'objections.  On  a  proposé,  tan- 
tôt de  l'interdire  entièrement  comme  danrjercux  et  four- 
nissant les  moyens  d'éluder  les  dispositions  du  Code  civil 
sur  la  preuve  testimoniale ,  tantôt  de  le  resticindre  aux 
témoins  qui  ont  vu  écrire  ou  sifjner. 

Ces  opinions,  renouvelées  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion du  Code  de  Procédure  et  de  celle  de  la  loi  actuelle, 
n'y  prévalurent  point,  et  ce  fut  avec  raison. 

Iktns  une  matière  où  le  plus  souvent  on  n'a  pour  se 
décider  que  des  présomptions ,  il  ne  fiiut  renoncer  à  au- 
ctin  genre  de  preuve.  Les  faits  antérieurs  et  postérieurs 
peuvent  jeter  un  grand  jour  sur  la  vérité  ou  la  ûtusseté 
de  l'acte  ;  ils  fourniront  toujours  des  éclâircissemens  pré- 
cieux. D'ailleurs  c'est  répondre  au  voeu  de  la  loi  que  d'ac- 
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ooréee  à  l'acCe  écrit  tout  TefibC  possible  par  la  prsim  te»- 
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Genx  qui ,  en  pareil  cas,  rejettent  cette  preuve  ,  doi- 
vent reconnaître  combien  pen  le  danger  qu'ils  redoutent 
est  probable.  Il  ne  faudrait  rien  moins  que  la  réunion  de 
trois  crimes,  le  faux  en  écriture,  le  faux  en  témoifjnage, 
la  subornation  de  témoins.  Et  certes,  si  une  telle  combi- 
naison de  crimes  se  présentait  jamais ,  elle  ne  tarderait 
pas  à  se  trahir  de  quelque  manière.  - 

Ceux  qui  restreindraient  la  preuve  testimoniale ,  aux 
témoins  qui  ont  vu  écrire  ou  signer^  n'écartent  pas  le  dan- 
ger de  oette  espèce  de  preuve,  puisqn'ila  l'admettent  dans 
BO  cas  ;  et  ib  ee  privent  de  ses  avantages ,  poisifn'ib  rin* 
terdisent  dans  les  autres. 

La  preuve  littérale  et  la  preuve  testimoniale  ne  sont 
si  toujours  possikiésy  ni  toujours  eonduantes.  A  leur  dé- 
fonty  ou  dans  leur  insnflfisanee,  un  troisième  moyen  a  été 
tentée  celui  de  la  comparaison  d^éerkures;  genre  de  pveu- 
ve,  qui  part  de  la  supposition  que  chaqiîe  homme  donne 
à  son  écriture  un  caractère  propre,  et  qu'on  peut  conclu- 
re de  la  ressemblance  ou  de  la  dissemblance  de  plu- 
siûuis  écritures ,  qu'elles  sont  ou  qu*elles  ne  sont  pas  de 
la  même  main.  Ce  qui  n  est,  ni  sans  ditiiculté^  ni  sans 
danger. 

Pour  ce  gtnre  de  preuve  ,  le  législateur  s'est  défié 
des  liimières  des  Juges  ;  il  leur  a  préiëré  iart  des  ex- 
perts. 

Sans  reoourir  à  ces  cas  devenus  célèbres  par  Terreur 
des  experts ,  â  révénement  arrivé  en  Arménie  qui  fit 
adopter  .à  iustinieUf  dans  la  Novelle  73,  des  précautions 
nouvelles,  ou  aux  causesdesefaanoines  deBeanvaîs  ai  du 
vicaire  de  louarre,  que  bous  fournissent  les  arrâtistes 
modernes  (1) ,  Texpérienœ  du  barreau  noos  a  prouvé 
toute  rinsignifiance,  TinutHité,  l'absurdité  même  des 
rapports  de  ces  msStres  dfécrttnre  qu*on  revêt  de  Fanto*- 


(0  ^^1^  ^  llép«rtoir«  de  jurM^rudeacc,  au  mol  ComfMruMoii  4'ecriéMrei. 
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rité  d'experts.  Décrire  miantieiuement^  en  langage  de 
rart,  la  forme  et  la  position  des  lettres,  entasser  paérile-  ' 
men^  des  expressions  techniques,  prétendre  à  la  rigueur 
d*une  démonstration  sans  conclure,  obscurcir  par  leurs 
contradictions  plus  qu  éclairer  par  leurs  raisonnemens, 
TOtlâ  ce  que  nôus  avons  vu ,  non  dans  une  seule  cause, 
mais  dans  ])res(jue  toutes  celles  où,  par  le  vice  de  la  loi, 
on  a  élé  obli;jé  de  recourir  à  ces  prétendus  experts. 

Nous  remettons  aux  tribunaux  eux-mêmes.la  compa- 
raison des  écritures.  (Conjecture  pour  conjecture,  celle 
du  Ju^e  nous  a  [)ai  u  bien  préférable  à  celle  de  l'expert. 
Nous  croyons  devoir  plus  de  confiance  à  son  discer- 
nement,  à  son  expérience,  et  surtout  à  cette  respon- 
sabilité qui,  par  ià,  pèsera  sur  lui  tout, entière.  (Art. 
250). 

Cependant,  en  cessant  d'imposer  aux  tribunaux  l'obli- 
gation de  se  servir  d'experts,  nous  n'allons  point  jus- 
qu'à leur  en  interdire  Tusage.  Nous  leur  laissons  la 
oulté,  lorsqu'ils  l'estimeront  utile ,  d'appeler  des  per- 
sonnes expérimentées  et  de  profiter  de  leurs  lumières. 
(Art.  251). 

La  vérification  par  comparaison  d'écritures,  isolée  4e 
tout  autre  moyen  de  preuve,  suffira-t-elle  pour  admettre 

comme  vrai,  pour  écarter  comme  faux^  l'acte  produit  par 
une  partie? 

Ceux  qui  tiennent  pour  la  négative,  objectent  que 
cette  vériiication  tire  tonte  son  autorité  d'un  argument 
peu  concluant,  souvent  trompeur,  l'argument  a  simili  et 
vensiniili;  il  y  a  loin  ,  disent-ils,  de  la  vraisemblance 
à  la  vérité  ;  être  ressemblant  n'est  paa  être  identique. 

Ils  en  appellent  à  Texpérienoe. 

D'une  part,  que  de  circonstances. font  varier  chez  la 
même  personne^  son  écriture  et  sa  signature I  La  taîAle 
de  la  plume  ^  la  position  de  la  main,  le  plus  ou  moins 
d'application  ou  d'habitude,  l'état  de  santé  ou  de  ma- 
ladie, la  suite  des  années,  etc.  Si ,  i  toutes  ces  causes  in- 
nocentes de  variation ,  on  ajoute  celle  qui  naît  d'une  in- 
tention coupable,  d'une  habitude  acquise  de  déguiser  sa 
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propre  écriture^  od  comprendra  sans  peine  GOn&bîen  il  a 
élé  &cile  d'attribuer  des  écritures  de  la  même  personne 
â  des  mains  différentes. 

D'autre  part^  Tart  d'imiter^  de  contrefaire  les  écritu- 
res ,  les  signatures ,  a  été  porté  dans  tous  les  temps  à  un 
degfré  si  effrayant  de  perfection,  que  tonte  différence  en- 
tre l'écriture  véritable  et  l'écriture  contrefaite  échappe 
à  Toeil  le  plus  exercé,  à  l'œil  de  l'auteur  même  de  la  pre- 
mière. Les  fastes  du  barreau  eu  offreut  de  trop  fameux 
exemples. 

Mais,  quelque  conjectural,  quelque  imparfait  que  soil 
ce  moyen  de  preuve,  le  léjjislateur  ne  saurait  l'interdire 
sans  imprudence.  Son  exclusion  favoriserai^  singulière- 
ment la  fraude.  Elle  enhardirait  les  faussaires^  en  pri- 
vant l'administration  de  la  justice  du  seul  moyen  qu'elle 
ait,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  pour  atteindre  le  cri- 
me. £lle  multiplierait  plus  encore  ces  dénégations  d'é- 
critures, auxquelles  des  débiteurs  déboutés  se  laisseraient 
entraîner,  quand  ils  auraient  la  certitude  de  ne  pouvoir 
être  confondus. 

Où  serait  la  force  des  actes  sous  seing-privé ,  sans  ce 
moyen  de  preuve ,  lorsqu'ils  ne  seraient  pas  faits  devant 
iémoius,ou  lorsque  les  témoins  seraient  décédés?  Les 
convcntions'n  offriraient  plus  de  sécurité,  que  lorsqu'el- 
les seraient  accompagnées  de  formalités,  et  d'une  publi- 
cité que  leur  nature  et  les  circonstances  ne  comportent 
pas  toujours. 

Cette  oblij^ation  de  formalités ,  et  cette  défiance  à  la- 
quelle on  serait  contraint  par  la  loi ,  auraient ,  par  leurs 
effets  journaliers ,  l'influence  morale  la  plus  fâcheuse; 
elles  produiraient  un  mal  d'une  toute  autre  gravité,  que 
celui  qui  résulterait  d*une  méprise  judiciaire  dans  un  cas 
possible. 

Au  surplus,  oes  erreurs  seront  d*autant  plus  rares , 
que  la  loi  s'en  rapportera  plus  aux  Juges.  Si^  libres,  de 
oes  régies  inflexibles  qui  les  enchaînent  d*avance>  et  qui 
leur  imposent  Tobligation  de  se  soumettre  à  la  convic- 
tion des  témoins  et  des  experts,  les  Juges  ont  le  choix 


216 


DE  LA  ViUPlCATION  DES  ËCRlTUaBS. 


de8  moyens  de  preuve,  a'iJs  n*oot  à  suivre  <pie  leur  oon- 
viction  personnelle,  la  première  des  garanties  se  trouve- 
ra dans  leur  conscience. 

Cest  dans  cet  esprit  qu*a  été  rédigé  le  titre  actuel.  Il 
admet  l'emploi  cumulé  des  moyens  de  preuve  cpie 
nous  venons  d'analyser.  11  n*en  exclut  point  l'emploi 
isolé.  II  ne  les  subordonne  pas  l'un  à  l'autre  dans 
un  ordre  invariable.  II  s'en  remet ,  sur  le  choix  et 
l'évaluation ,  au  discernement  des  Juges.  Les  formes, 
auxquelles  nous  assujettissons  l'instruction,  sont  éga- 
lement rapides  et  simples.  Les  titres  précédens  tra- 
çaient déjà  celles  de  Taudition  des  témoins  et  des  experts, 
nous  avons  dû  nous  y  référer. 

Nous  relèverons  ici  un  défaut  de  méthode  du  Gode  de 
Procédure  français. 

Les  titres  de  la  vérificaUon  des  écriiwres  et  du  faux 
incident  dinl,  procédures  qui  présupposent  enquête 
et  rapparis  dt experts,  préeèdent  les  titres  qui  traitent 
de  ces  dernières  procédures  prdbatoires.  L'opération 
simple  ne  vient  qu'après  l'opération  complexe. 

D'après  ce  même  Gode,  le  tribunal  de  commercé 
ne  peut  connaître  des  vérifications  d'écritures.  Si  une 
écriture  ou  une  signature  est  déniée  devant  lui ,  il 
est  tenu  de  suspendre  la  cause,  et  de  renvoyer  les  parties 
devant  le  tribunal  civil ,  pour  procéder  à  la  vérification 
de  la  pièce. 

Cette  marche  était  peut-être  la  seule  possible,  sous  un 
Code  où  ce  qiii  concerne  cette  matière  est  si  hérissé  de 
formes  ;  on  ne  pouvait  exiger  des  négocians,  qui  siégaient 
au  tribunal  de  commerce,  de  les  connaître  et  de  les 
suivre. 

Mais  cette  procédure  simplifiée,  nous  a  permis  decbn- 
fier  ici  à  ce  tribunal,  les  mêmes  attributions  qu'aux  au- 
tres tribunaux. 

Ce  parti  réunit  deux  avantages.  Nous  prévenons  ces 
déné^tions  d'écritures  qui  n'avaient  pour  objet  que  de 
gagner  du  temps.  Nous  acquérons  dans  les  Juges  de 
commerce^  presque  tous  banquiers  exercés,  les  mâlcurs 
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des  eiperts  pour  la  Térificatioii  im  signatures  apposées 
aux  lettres  de  change,  et  aux  autres  effets  produits  devant 
eox.  Leur  intérêt^  le  besoin  qu'ils  éprouvent  jour- 
nellement d  une  sévère  attention  sur  ce  point  ,  leur 
donnciU  une  habileté,  une  sûreté  dans  le  coup-d'çcil, 
bien  supérieures  à  tout  le  faux  savoir  des  maîtres  d'écri- 
ture. 


TITRE  XIX. 

DU  PÉTirOIBE  ET  DU  POSëESSOIBE  EN  MATIÈBE 

DUniEUBLES. 

An.  258.  Le  demandeur  agit  .au  pétitMre^  8*il  revendique,  con- 
tre le  possesseur ,  ta  propriété  d*m  fanmeuble  cm  &tm  dnrit  ioh 
moMlier. 

iiT.  259.  D  agit  au  poitettoire ,  s'il  réclame ,  contre  Tauteur  du 
tmobleou  de  la  dépossession,  d'être  maintenu  ou  réintégré  dans  la 

pauegfttofë  d*nn  imnioiible  ou  d'un  droit  iuiniobilicr. 

Akt.  ti(îO.  (.eux  dos  droits  iimnobiliiMs  ,  (jiii  ne  s'acfiuiùreiU  que 
par  litres,  ne;  pourruol  être  l'objet  d'une  action  pobsessoirc.  i  Voy. 
Jrrâf»,  II*»*  SI,  82.) 

Art.  261 .  Le  dcniandcor  ne  sera  recevable  à  agir  au  possessoire 
que  si ,  an  moment  du  trouble  on  de  la  dépossession»  il  avait  par  lui 
on  par  ses  autems,  une  possession  paisible ,  publique  et  à  titre  de 
propriétaire. 

Cette  possession  dem  être  d*on  an  an  moins,  sauf  le  cas  de  dé- 
possession par  violence. 

Art.  262.  L'action  possessoire  no  sera  pas  recevable,  si  elle  n'a 
été  formée  dans  l'année  du  trouble  ou  dv  la  dépossession. 

Art.  263.  Lorsque,  d'après  l'instruction  sur  le  possessoire,  le 
fait  de  lu  possession  sera  incertain ,  les  Juges  ordonneront ,  jusqu'à 
la  décision  du  pétitoîre,  le  séquestre  de  rimmenble  contesté ,  on 
ils  en  adjugeront  la  jouissance  provisionnelle  à  la  partie  qui  aura 
le  droit  le  plus  apparent  et  qui  donnera  caution  pour  la  restitution 
des fniits.  (Tit.  XXVI, Sect.v.) 

Art.  26^1.  Le  défendeur,  qui  aura  succombé  au  possessoire ,  ne 
sera  recevable  à  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  avoir  pleinement 
satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui ,  à  moins  que  le 
ût&kai  ou  le  retard  d'cxécuiiou  ne  provint  du  demandeur.  ^ 
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Amt.  265.  Celui,  qui  ant  d'abord  agi  an  pétitoire,  mMitptaa 

tecevable  à  agir  au  possessoire. 

Art.  2<3r».  Le  possessoire  et  Icpétiioiie  ne  seront  point  cumulés  ; 
ils  scronl  instruits  et  jugés  l'un  n|)rès  l'uiiti  e  ,  à  moins  que  le  péli- 
toire  ne  rùi  de  nature  ù  être  vidé  plus  proinptemenlouau&si  promp- 
temeni  que  ie  possessoire.  [Voyez  Arrêu,  n"  83.]  • 


JRRÊTS. 
AHSéle  S60. 

[N'Sr]  Servitude  de  Passage.  —  Possessoire. 

L'action  piMtttabrt  n'tit  pat  admittible  pour  (rouble  apporté  à  l'exercice  d'un*  ur- 
rthidk  dê  yoiMife.  (L.  Proc.  260.) 

Héritien  Moter  c<mtre  Dut  ru  y. 

Fait,  Dutniy  intente  action  possessoire  contre  les  héritiers  Mozer, 
parce  qu'ils  ont  supprimé  un  elédai  donnant  entrée  âu  passage  qu'il  • 
sur  leur  pré ,  pour  dépoosllef  sa  pièce  de  hutim.  Les  héritiers  Mozer  of* 
frent  de  le  laisser  passer  sur  leur  prè,  pourv-n  qu'il  s'astreigne  à  suivre 
la  route  la  moins  onéreuse  pour  eux,  et  qu'ils  indiquent  :  ils  se  fondent 
sur  les  art.  683  et  701  C.  Civ.  Un  jugement  du  18  Avril  1817  donne 
gain  de  cause  à  Dutruy  au  possessoire. 

Arbkt  (îii  .]()  Juin  1817.  — Considérant  qu'il  est  établi  au  procès  que 
Dutruy  n'avait  point,  à  l'ouverture  de  l'instance,  une  possession  annale 
du  passage  dont  s'agit;  considérant  encore  qu'il  s'agit  d'une  servitude 
discontinoe,  qui  ne  peut  être  acquise  par  la  possession  m&ne  immémo- 
riale, à  forme  de  l'art.  691  C.  Civ.,  d'où  il  résulte  que ,  dans  l'espèce  ,  il 
ne  saurait  y  avoir  lieu  à  une  action  possessoire  de  la  part  de  l'intimé  con- 
tre les  appeians; 

La  Cour  réforme. . . .  déboute  llntimé  de  leaoosclnaîoiis  an  powca- 
wc&ttf  le  renvoie  i  mieux  agir. 

(Plaid.  MH.  Girod  et  lanot,  Àvoc.  —  Coacl.  conf.  H.  CM,  Subst.) 

fK^M.]  Passage.  —  Acquisition  par  Prescription. 

On  ne  peut  agir  au  poueHSoire pour  trouble  dan$  la  jouistance  d'un  droit  de  passage, 
servitude  discontinue  qui  pouvait  s'acquérir  par  pretcripUon  9vant  le  Code  sur  i« 
territoire  Sarde,  et  maintenant  nejMll  s'oCfN^ir  JNUr  Nfr».  (C.  Giv.  991  ; 
C.  Proc.  25,  25  ;  L.  Proc.  260.) 

Favre  contre  Caries. 

Fait.  Caries  passe  habituellement  avec  chars  sur  le  terrain  de  Favre 
pour  arriver  a  la  voie  publique.  Favre  fait  creuser  un  fossé  au  travers 
du  passage  pour  llnterrompre.  Caries  demande  son  maintien  en  posses- 
sion :  il  dit  que  l'art.  69 1  C.  Civ.  maintient  les  servitudes  discontinues 
déjà  acquises  par  possession  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir 
de  cette  manière;  que  sous  la  jurisprudence  Sarde,  en  vigueur  à  Carouge 
avant  le  Çode ,  le  passage  ponvail  s'acquérir  par  poiwwwa  tnnlvaiN^ 
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qm  le  possesseur  d'une  pareille  servitude  avait,  en  cas  de  trouble,  un 
moyen  provisoire,  l'action  po&sessoire;  que  &a  possession  remontait  à 
plus  d'un  an  avant  le  Code,  et  que  sa  possession  actuelle  n'était  que  la 
continuation  de  la  précédoife. 

An&êT  du  27  Décembre  1819.  —  Considérant  que  l'art.  691  C  CSv. 
dispose  que  les  servitudes  discontinues,  telles  qu'un  droit  de  passage , 
ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titre,  et  n'excepte  de  cette  disposition  que 
les  scnritndes  de  ce  genre  dcjà  acquises  par  la  posieaeion  au  moment  d« 
la  promu)};;ation  de  cet  arUdo;  que  d'après  c«tle  jurisprudence ,  il  est 
d'autant  jilus  difficile  d'invoquer  la  possession  annale  et  sommarissiroe 
en  faveur  d'une  prétention  de  droit  de  passage,  qu'en  général  les  extrê- 
mes de  cette  espèce  d'acttim  dormt  m  borner  k  la  possenieft  d'an  et 
jour,  et  que  pour  établir  qne  la  pfreaTie  de  cette  possession  annale  doit 
être  admise,  il  faudrait  encore  accompagner  l'offre  de  cette  preuve,  de 
celle  qu'il  y  avait  déjà  acquisition  du  droit  par  le  moyen  d'une  posses- 
sion suffisante,  à  la  date  delà  promulgation  du  titre lY,  livre  II  du  Code 
Gvil,  et  qu'ûosi  fl  serait  impossible  de  ne  pas  airiTcr  en  même  temps  à 
la  discussion  du  pétitoire,  et  de  ne  pas  contrevenir  par  là  à  la  rti|^€  que 
celui-ci  ne  peut  ctre  riimulé  avec  le  possessoire; 

La  Cour  réforuic.  . .  .  déclare  Caries  non  recevable  en  la  demande 
qti'il  avait  formée  par  l'ajonmement  dtt25  AoAt  1819,  sauf  a  Ini  d*agir 
an  péltoire  ainsi  qu'il  Tentendra. 

{Plaid.  MM.  UfoaUiae  et  Girod,  ATOC.—Cond.  conf.  M.  Le  Fort,  P.  G.) 

Article  266. 

[TI'SS.]  CoaCCLATION  OU  PÉTITOIKB  ET  DU  POSSBSSOIIVK. 

{^wBMd  une  ordonnan/U  fréfaratoire  a  admiê  une  prewe  poMeiaoïre,  on  ne  peut, 

MHS  prétexte  que  l'enquête  a  prome'  des  fait»  de  potteMion  trentennire,  demander 
ta  eumuliilion  du  pétitoire  t  (  ilu  ;<<»y<i .<sf»irc.  .*<  le  pr'tHnire  ii'ti  /  's  l'it' j.rvnlablemeni 
wtii  en  état  par  une  ordonuançe  préparatoire  :  il  faut  d'abord  vider  la  caun  en 
yoMOMâre.  (L.  Proc.  S66.) 

Métrai  contre  consorts  Lamon. 

Arbêt  du  28  Septembre  1836.  1'°  Question  :  Le  possessoire  et  le  pé- 
titoire doiventHls  être  cnmolés  dans  la  cause  actnelle? — ^2"**  Qncstioo  ; 
Fcot-il  être  statué  en  l'état  sur  le  possessoire? 

Considérant  en  fait ,  que  lors  du  jugement  du  38  Novembre  1834  ,  la 
cause  était  instruite  sur  le  possessoire ,  puisqu'une  preuve  sur  ce  point 
aTait  été  admise ,  que  l'enquête  avait  été  faite,  et  qu'elle  avait  mis  le  tri- 
banal  i  même  de  prononcer  immédiatement  sur  celte  question  ;  que  d'au- 
tre part  la  cause  n'était  point  instruite  au  pétitoire ,  puisqu'aucunc  or- 
donnance préparatoire  n'avait  admis  la  preuve  d'une  possession  trente- 
naire  de  nature  à  faire  acquérir  la  propriété;  que,  quels  que  soient  las 
ttts  de  possession  antérienre  indiqués  dans  l'enquête,  iû  ne  |>eovent 
servir  de  base  à  l'adjudication  de  la  propriété  par  prescription  ,  dès  que 
la  preuve  n'en  était  pas  admise  par  une  ordonnance  préparatoire;  que 
par  conséquent  il  était  indispensable  d'ordonner  une  instruction  sur  le 
pétitoire,  et  qu'elle  a  été  en  ciliet  ordonnée;  vu  en  droit  les  art.  179  et 
266  L.  Proc; 

Considérant  en  fait,  que  les  premiers  Juges  n'ont  pas  statué  sur  le  pos- 
sessoire, mais  qu'ils  se  sont  bornés  à  cumuler  le  possessoire  et  le  péti- 
toire; en  droit,  que  d'après  l'art.  321  L.  Proc. ,  lorsque  le  jugemcnl  da 


320  DU  PÉTITOIRE  ET  DU  POSSESSOIRIC 

instance  n'a  déddé  qu'oB  incident,  la  Cour  ne  peut  «tatncr  q|iM  mit 

cet  incident; 

Lft  Cour  réforme. . .  ordenne  qne  le  poMCMoire  el  le  pétitoire  ne  se- 
ront pas  cumulés,  renvoie  les  parties  derant  le  trilmnai  de  t'*  instance 
peur  y  être  stacoé  sur  le  posscssoire. 

(Pliad.  UU.  Gide  el  Des  GouUes,  Atoc.) 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DV  TITRE  XIX, 

Les  titres  précédens  s'appliquent  à  tous  les  genres 
de  causes;  le  titre  actuel  est  restreint  aux  procès  d'im- 
meubles. 

Nous  ne  rappellerons  point  la  distinction  qu'établit  la 
Jurisprudence  entre  la  possession  et  la  propriété ,  et  les 
effets  divers  attachés  à  Fun  et  â  l'autre  de  ces  droits , 
qui  peuvent  être  réunis  ou  séparés.  Les  acitoru  qui  en  dé- 
rivent, ayant  chacune  leur  caractère  propre,  n'ont  point 
été  confondues. 

Le  pétitoire,  on  Y  action  de  propriété,  a  été  soumis  aux 
jè{j1cs  générales  des  actions.  V'action  possessoire  a  été 
régie  par  des  dispositions  spéciales.  Nos  Edits,  l'Ordon- 
nance de  1667  et  le  Code  de  Pi  océdure,  contiennent  tous 
un  titre  particulier  sur  cette  matière. 

Ces  trois  lois,  comparées  soit  entre  elles,  soit  avec  la 
loi  nouvelle,  ne  diffèrent  pour  le  fond  que  sur  deux 
points,  dont  l'un  paraît  être  une  omission  des  rédacteurs 
du  Code  de  Procédure ,  et  l'autre  est  une  innovation  de 
notre  part. 

L'analyse  de  ce  titre  se  borne  à  expliquer  ces  deux 

points. 

L'Ordonnance  de  1667  et  nos  Edits  distinguaient  entre 
la  dépossession  qui  avait  été  opérée  sans  violence,  et  celle 
qui  Tavait  été  avec  violence. 

Dans  le  premier  cas»  l'action  ppur  recouvrer  la  pos- 
session »  s'appelait  complainte;  elle  n'appartenait  qu'a 
celui  qui,  au  moment  du  trouble^  avait  la  possession  de 
Tan  et  jour. 

Dans  le  second  cas,  l'action  s'appelait  réintégrand^ ; 
elle  appartenait  à  celui  qui,  au  moment  de  la  spolia- 
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lion,  avait  la  possession,  quelque  courte  qu'eu  eût  été  W 
durée.  * 

Soit  oubli,  soit  intention  de  ses  rédacteurs,  le  Code 
de  Procédure  se  tait  sur  cette  dernière  action  ;  il  ne 
fl'ocoape  que  de  la  complainte.  Dans  toute  action  posses- 
scrire,  il  exige  de  la  part  du  demandenr  la  possession 
annale  (1). 

Cependant  la  distinction  ei-deetus  était  juste  et  natch- 
relle.  La  disposition  sur  la  réîntëgrande  était  une  r^e 
d'ordre  et  de  paix.  L'emploi  de  la  violenoe  était  prévenu, 
par  cela  seul  que  Reflet  en  était  incontinent  détruit.  Le 
Code  le  favorise,  en  autorisant  le  spoliateur  à  disputer 
sur  la  durée  de  la  possession  du  demandeur.  Quoique, 
dans  l'état  actuel  do  la  civilisation,  le  besoin  de  la  réin- 
léf^rande,  dont  l'origine  remonte  aux  Elablissemens  de 
St.  Louis,  se  fasse  moins  impérieusement  sentir  qu'au 
sortir  de  ces  siècles  de  barbarie,  où  opposer  la  force  à 
la  force ,  se  faire  justiœ  par  soi-même  ,  était  d'usai^e  et 
de  droit;  les  exemples  de  pareilles  violences  étant  loin 
d'être  inconnus,  surtout  dans  les  campa(>ncs,  nous  avons 
cm  nécessaire  de  revenir  à  une  régie  destinée  à  les  répr^ 
mer.  (Art.  261.) 

Noos  avons  oonsenré  Fanctenne  maxime,  qui  défend 
de  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire,  et  qui  exige 
-que  le  premier  soit  jugé  et  exécuté  avant  que  les  parties 
puissent  passer  à  l'autre,  mais  en  tempérant  ce  qu'elle 
offrait  de  trop  absolu.  Si  le  fond  même  du  droit  est  évi- 
dent^ et  le  fait  de  la  possession  incertain  et  obscur,  si 
l'un  et  l'autre  sont  éclaircis  par  un  seul  et  premier  dé- 
bat, ce  qui  n'est  point  rare,  pourquoi  les  parties  ne  con- 
cluraient-elles pas,  pourquoi  les  Ju.nfesne  statueraient- 
ils  pas  sur  le  tout  à  la  fois,  en  coupant  ainsi  le  dilTérend 
dans  sa  racine?  Il  nous  a  paru  aussi  raisonnable  (ju'ulile 
de  leur  en  accorder  la  faculté,  en  dérogeant  à  la  règle 


(I)  Arl.  23.  M.  FIcnrion  do  l'aiH»  y,  run  des  Présidcns  de  la  Cour  de  Ca<>9ation, 
dans  ton  oaTrage  »ur  la  Compétence  des  Juga  dt  Paix,  chap.  LU,  rclère  aussi  cette 
«niirioa  étld^ihàiQirtmib  Sua  le  CoSe  S«PrfcMm 
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pour  le  cas  où  le  pétitoire  serait  de  nature  à  être  vidé 
plus  promptement  ou  auMÎ  promptement  que  le  posaes- 
•oire.  (Art.  266.) 

[[Dans  les  sept  ans  1829-71835,  il  y  a  eu  devant  le 
tribunal  civil  115  causes  posêessoires  (moyenne annuel- 
le, 16)^  et  420  péiiioires  pour  questions  de  propriété  y 
servitude,  ou  revendication  d'immeubles  (moyenne 
annuelle,  60);  c'est  presque  |  de  celles-ci,  pour  |  de 
oelles-lâ.]] 


TITRE  XX. 

DE  L*IirnERVENn01V. 

AsT.  267.  Celui  qui  a  intérêt  dans  un  procès  suivi  entre  irautres 
parties,  pourra  deniandcr  à  y  intervenir.  [Voy.  Ârrétx^  n°*  8i  à  88.] 

Art.  268.  La  demande  en  intervention  sera  lormée  à  raudience. 

Avant  de  statuer  sur  son  admission,  les  Juges  pourront  ordonner 
à  Tinter  venant  de  produire  et  de  coniiuuuiquer  aux  parties  en  cause, 
dans  le  délai  qu'Os  fiierant,  ses  condosions ,  moyens  et  pièces  jus- 
tificatives. 

Aat.  269.  Si  riotervention  est  admise ,  Fintervenant  pourra  de- 
mander la  communication  des  écritures  et  des  pièces  produites  jus- 
qu'alors par  les  parties  principales. 

L'instruction  postérieure  et  le  jugement  lui  deviendront  com- 
muns avec  elles. 

Aet.  270.  Si  l'intervenant  est  sans  intérêt ,  ou  si  sa  demande 
est  concertée  dans  le  but  unique  d'éloigner  le  jugement  du  procès  , 
rintervention  sera  rcjetée.  (Art.  751 ,  4.) 

A&T.  271.  L'intervenant  étranger  sera  tenu  de  donner  caution 
pour  les  dépens  et  les  dommages^int^éts  dans  les  mêmes  cas  où  ta 
loi  Teiige  du  demandeur.  (Art.  67  et  68.) 


AMBÈTS, 
Article  367.  ^ 

[N"84.]  iNTEnVENTION  EN  Al'PEL. 

On  feut  xnttntnir  powr  la  frttnièrt  foi»  en  caute  d'appel.  (L.  Proc.  S67,  520.) 
8ebnritign«bd  eoDtn  Anbert  el  Miag. 
Aaiiv  da  14  Février  1831.  —  GoBiidéraBt  qtt*aucane  diiposirtoB  da 
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la  Loi  de  procédure  n'empédM  l'intervention  par-devant  la  Cour,  lort 
■Iflw  qtt'êlle  n'a  pM  ta  ira  en  1**  faulmee,  et  qn'en  combinant  les  art. 
2(7  et  320,  on  Toitaneontrairc  que  l'interrention  peut  avoir  lien  par* 
Gérant  la  Cour,  sans  avoir  été  demandée  en  l"  instance; 

Considérant  en  droit,  que  suivant  l'art.  267  >  celui  qui  a  Intérêt  dans 
■n  proeèi  amri  entre  d'antret  paitica,  pent  demander  à  Sntenrenir  ;  en 
fcit,qmdans  les  circonstances  de  la  cause  (Pélaz  se  prétendait  associé 
de  Schwrt/guebel  dans  le  marché  à  l'occasion  duqtiei  l'instance  éfaîf  en- 
gagée], en  particulier  en  vertu  d'un  jugement  du  'JS  Septembre  dernier, 
confirmé  par  Arrêt  du  24  JanTÎer  suivant,  Pélaz  a  intérêt  dans  le  procès 
fOÎTi  actnellcment  entre  Aubert,  saismant,  et  Schwilignebel,  dëfcndenr, 
puisque  suivant  le  résultat  de  ce  j)rnrés,  la  position  de  Pélaz  vis-à-vis 
de  Schviritagocbd  »  pourra  être  diiféreote,  et  plus  ou  moins  aTanta- 
getise; 

LaCoor,  sans  iTarrétar  à  la  fin  danou'fecavoir  opposée  par  Itatin^ 
adasct  MntHmntion  de  Pélaz. 

(Plaié.  MM.  Gide,  Gongaard,  Cbanlmontet,  Atoc.) 

pC*  85.]  Femme  mariée  întervemaxt  eî»  Appel 

L'*e  femme  mariée  peut  inkrvnur  en  niu.'ic  d  apiiei,  bien  qu'elle  ne  iOit  pat  interçe- 
nue  en  première  intlanie ,  ti  que ,  \tar  suid' .  Ir  minMènfiMie  n*Mit  JMU  /Ic'm- 
Un4m  devant  itêprmieriJug' s.  (l..  i>roc.  â<i7.) 

Badcr  contre  krantz  et  Dame  Bader. 

Fait.  dame  Bader  demandant,  seulement  en  appel,  à  intervenir 
dans  un  procès  entre  son  mari  et  Krati'z,  on  lui  oppose  une  fin  de  non- 
rcoerôtr  ti^^e  de  ce  que  n'ayant  pas  été  partie  en  1  "  instance,  le  minis- 
tère publie  n'y  a  pas  été  entendu,  et  qu'admettre  llntervention  dans  ces 
drconslances,  ce  serait  violer  l'art.  107  I^.  Proc. 

Arkét  du  6  Janvier  182  ).  —  Considérant  rn  fait,  qu'il  est  reconnu 
par  toutes  les  parties  que  la  dîme  Bader  est  propriétaire,  à  forme  d'acte 
dn  28  Avril  1824»  Richard  notaire,  de  la  maison  à  raison  de  laquelle 
existe  une  contestation  pour  quelques  travaux  exécutés  par  Bader;  que 
sous  ce  rapport  de  propriétaire  elle  a  intérêt  dans  la  cause;  —  en  droit^ 
qu'aux  termes  de  l'art.  21)7  L.  Proc. ,  «celui  qui  a  intérêt  dans  un  pro- 
cès suî-vi  entre  d'autres  parties,  peut  demander  à  y  interrenir;  »  que  de 
la  généralité  de  ces  termes,  et  de  ce  que  l'article  ne  fait  ni  distinction  ni 
exception,  il  résulte  que  la  femme  Rader  doit  être  admise  à  intervenir, 
surtout  dés  que  sa  demande  en  intervention  n'est  nullement  faite  dans  le 
bnt  d'éloigner  le  jngement,  on  d'éviter  en  t**  instance  l'appui  dn  ministère 
public,  mais  plutôt  dans  l'intérêt  actuel  et  véritable  de  la  £emme  Bader; 

La  Cour  admet  l'intervention  de  la  dame  Bader. 

(Pbid.  MM.  TreoUtley  et  Lafoatsine,  Avocats.  —  Cond.  coatr.  M.  Dnval, 
Sntet.) 

(H*  M.]        MnnsnaB  rame.  —  PA&na  Mnm.  ^  tannvBHnon. 

Quoique  le  Procureur-Général  n'ait  d'abord  été  que  partie  jointe  dant  une  cause, 
U  feutphu  fard  jr  ioterveoir  comme  partie  principale,  «'il  $'agit  d'un  de$  ca$ 
(k  M  cMfo  hd  accerés  FacKèN  frtneipale,  $péeialemenl  quand  il  ifagU  i»  cen- 
fnsMre  dw  i/emx  frÛeainê  W^cme»  à  se  tépartr.  (L.  Proc.  267.) 

« 

Mocfte  contre  Taave  Colberl,  Vyilefer  q.  q.  a.  Dame  et  Veuve  Roche. 
Aaa*r  dn  1**  Avril  1832. — Vn  les  eondnsions  prises  k  l'andience  par 
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M.  le  ProcuKOi^^énéral,  tendant  à  ce  qu'il  toit  reçu  iatcrreiUHBl,  ftax 
fins  de  oondare  an  maintien  de  jugement  drat  eat  appel ,  et ,  quûid  il 

en  sera  temps,  à  ce  que  la  nullité  du  mariage  contracté  le  29  No^mbre 
181G  soit  prononcée  y  et  les  époux  condamnés  à  se  séparer;  —  Considé- 
rant eu  droit,  que  Tart.  190  C.  Civ.  impose  au  miuistère  public  l'obliga- 
tion d'exaroer  celte  aelioa,  dana  le  cas  de  Tart  147»  qiri  ait  oeliM  aUé» 
gné  dans  l'espèce;  que  l'accomplissement  de  l'obligation  imposée  au  mi- 
nistère public  par  cet  article ,  est  pour  lui  un  intérêt  au-dessus  de  toute 
contestation}  que^  si  le  ministère  public  a  pu  suspendre  l'intentât  de 
l'action  que  cet  article  loi  attriiiiiei  aoiti  long-temps  qu'il  a  vu  le  Toen  de 
la  loi  rempli,  an  moyen  de  l'intentai  de  cette  même  action  par  une  par^ 
tie  privée  dont  il  restait  surveillant  comme  partie  jointe,  l'intérêt  d'obéir 
.à  l'injonction  de  la  loi  est  devenu  impérieux  pour  ce  ministère ,  dès  que 
le  désistement  partiel  de  cette  partie  privée ,  annoncé  sealement  à  l'att» 
dience ,  et  sur  leqnd  il  n*a  rien  pu  être  prononcé ,  aurait  exposé  i  lea- 
ter  déserte  cette  même  action.  .  .  vu  l'art.  267  L.  Proc;  considérant  que 
cet  article  ne  fait  aucune  distinction  ,  quant  à  la  qualité  des  personnes 
qui  ont  droit  d'intervenir  dans  un  procès  ;  que  la  disposition  de  l'art.  190 
C.  Cit.  f  établissant  positiTcment  une  des  rares  exceptioas  dans  leiqael* 
les  le  ministère  public  a  une  action  principale  au  civil ,  il  n'y  a  pas  lieu 
il  invoquer,  dans  l'espèce,  les  principes  généraux  sur  la  limitation  et  la 
distinction  des  différentes  attributions  de  ce  ministère  j  que  le  droit  d'in* 
tenter  une  action,  ctmtient  nécessairement  le  drmt  de  défendre  à  l'excep- 
tion opposée  à  cette  action,  sans  quoi  le  premer  resterait  sans  effet  ; 

La  Cour  dit  et  prononce  que  M.  le  Procureur-Général  est  recevable 
dans  son  intervention ,  et  bien  fondé  à  prendre ,  comme  interrenant, 
les  condtuions  par  loi  déposées;  l'admet  dans  la  dite  inter^tioo,  elo. 

(Plaid,  m.  Ferfct,  CM,  Ccogaard,  Deaiele,  Avac-^ael.  ceaf.  M.  OM, 
F*  G») 

pii*<7.]  Interdiction.  —  Interve?(tion  des  Parbiis. 

i.  Quand  un  mari  pounuit  IHnlcrdiction  de  la  femme,  lu paren$  de  In  femmt  n'ouï 
ftu  intérêt,  ni  par  tonêéquent  qualité  pimr  inltrvtnir.  (L.  Pree.  267.) 

8.  Le$  tribunaux  ne  peuvent  ajourner  ir.df'fininirnt  l'inlerroqntoirc  dr  la  ptmnnu 
dont  on  provoque  l'interdiction.  (C.  tiv.  ^SJU,  MO  ;  C.  Vroc.  Civ.  893.) 

Marcel  contre  Dame  Marcel,  Bridai,  Coindet  et  Got  j. 

Fait.  Dans  la  cause  en  interdiction  poursuivie  par  Marcet  contre  sa 
femme,  les  y)aren<ide  celle-ci  demandent  à  intervenir,  parce  qu'avant  le 
droit  de  provoquer  l'inierdiction,  ils  doivent  avoir  aussi  celui  de  résister 
à  une  demande  semblable  intentée  par  autrui. 

AnnÈT  du  21  Mars  1831.  l'*  Question:  L'intervention  demandée  par 
MM.  Bridcl,  Coindet  et  Goty  est-elle  admissible?  —  2""  Qi>estion  : 
L'interrogatoire  de  la  dame  Marcet  devait-il  nécessairement  avoir  lieu  , 
ou  pouvait-il  être  ajourné  d'une  manière  indéfinie?  ■» 

Considérant  ettfaity  que  les  demandeurs  en  intervention  n'ont poblt 
établi  qu'ils  eussent  intérêt  dnns  le  prf)cès  suivi  entre  les  mariés  Marcel* 
Fauchet  ; — en  droit^  qu'aux  termes  de  l'art.  2G7  L.  Proc,  celui  qui  a  In- 
térêt dans  un  procès  peut  seul  demander  à  y  intervenir; 

Considérant  que  des  termes  et  de  l'esprit  des  art.  496  et  500  C«  Cit., 
et  de  l'art.  893  C.  Proc.  Civ.  français  non  abrogé  en  ce  pma^  il  résulte 
^oe  l'iatcrrogatoire  de  la  personne  dont  l'interdictioa  est  povnoitie. 
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n'flit  noUcment  £wultatif,  et  qa*U  doit  an  contraire  être  ordonné  ïï^mt 

toate  décision  ultérieure;  qu'en  ajournant  l'inferrofjatoirc  d'une  ma- 
nière indéfinie,  le  tribunal  de  l*^"^^  instance  l'a  par  cela  même  rejeté  iudi- 
mtemcnt  ;  que  celte  décmoD  n'est  autorisée  par  aucune  loi  ni  par  au- 
cun principe  de  droit; 

La  Cour  rejette  l'intervention  «Irmnndt'e* ,  réforme  le  jn^^ement  dont 
ot  appel,  déclare  l'interrogatuirc  de  la  dame  Marret  oiiligatoire  ,  or- 
donne en  eonséquence  qu'il  aura  lieu  conformément  aux  di>-po!>ition:>  du 
Code  eivil,  et  renvoie»  pour  y  être  procédé  et  ponr  être  btataé  nltérien- 
lement,  par-devant  les  premier*  Juges. 

(Plaid.  MM.  Couguard  et  Forget,  Avoc.  —  Conel.  conf.  M.  MarUo,  P.  G.) 

(N*  88.]    Snnas  RisiaTu.  —  Coxxitnaiix  acquis  paa  PRcscaimon. 

I.  Celui  qui  ne  fait  que  de  simples  rtstr-ti,  sans  prendre  de  conclusions  positives^ 
n'a  pas  intérit  4au$  urne  caaM,  «I  a'etl  pa*  mémiêiibU  à  y  ininvetUr.  (L.  Proc. 
267,  270.) 

4.  £efl  Mnu  «HRiiittiiattx  de  ranneniie  Rqmbliijue  de  Genève,  dr  olus  A  la  Sociclé 
Economiqui  i  n  IT'.IS.  mai*  dont  rlle  ?ir  »'rst  pas  miie  en  poxM^nion  ,  onl  pu  être 
réaefms,  par  urescriatiom  trtntenairtf  par  Us  anciens  communters  resta  en  po$~ 
amiom.  (Tnm  de  reuBion  du  7  Floréal  ta  Vl;  Arrêtés  de  la  Gomalsslon  es- 
liaorteire  des  16  AtHI  el  *  Ht!  17M;  C.  Ckr.  SSftl,  SSS9.) 

feMianInfi  de  Stomel  centre  autres  GonaïuBiers  de  Sioanet  et  Gommone  de 

Jossy. 

Arrêt  du  3  Octobre  1836.  1"  Question  :  L'intervention  de  la  com- 
mune de  Jussy  doit-elle  être  admise?  —  2°"'  Question  :  Le  partage  des 
revenus  dont  a*agit  doit41  twm  lieu  par  téte,  d'après  une  liste  de 
communie»  qni  serait  dressée,  en  la  rapportant  à  l'époque  du  13  Mm 
1815? 

Considérant  en  fait,  que  les  conclusions  mêmes  de  la  commune  de 
Jussy  prouvent  qu'elle  n'a  pas  intérêt  du  ni»  le  procès  actuel,  puisqu'elle 
a'eet  bornée  i  ftwe  des  féserVes;  ^  em  droit,  que  d'après  les  art.  267  et 
270  L-  Proc. ,  lintemntion  doit  être  rejelée  lorsque  rintcrrcnant  est 
sans  intérêt  -, 

Considérant  en  /ait,  que  les  biens  dont  on  veut  partager  les  reve< 
ans  étûent  biens  oommnnans  sons  Tancienne  Républiqoe  de  Génère; 

quil  résulte  de  l'Arrité  de  la  Commission  extraordinaire  du  16  Avril 
1798  ,  de  l'art.  5  du  Traitt'  de  n  union  entre  la  France  et  Cenrvr  ,  du 
26  Avril  mémeannée^et  de  l'Arrêté  de  la  Commission  exliaorciinairt-  du 
4  Mai  suivant,  que  ces  bietis  ont  fait  partie  de  ceux  dont  la  propi  ictc 
éldt  réserWe  à  tons  l«t  dloyens  de  Génère,  et  qui  étaient  mis  à  la  dis- 
position de  la  Société  Economique  ,  pour  les  liquider  à  leur  profit;  que 
la  .Société  Economique  ne  s'est  pas  mise  en  possession  à  celle  époque,  ni 
dès  lors,  des  biens  de  la  communauté  de  Sionnet,  mais  qu'ils  ont  con- 
tinué d'étro  possédés  par  les  anciens  communiers;  «  en  droit,  que  cette 
posscMMMi  non  interrompue  leur  a  fait  acquérir  la  propriété  des  dits 
biens  par  prescription  de  plus  de  trente  ans  à  titre  privé,  puisque  la 
commune  de  Sionnet  (maintenant  section  de  la  commune  de  Jussy] 
n'existant  plus,  ils  ne  pouvaient  la  représenter,  et  que  d*aittenn  ni  l'E- 
ntai la  commiuiede  Jnsej  nesetont  inuniseés  dans  l'administration  des . 
àit»  biens  ; 

La  Cour  rejette  l'intervention  de  la  commune  de  Jussy,  réforme  le  ju- 
gement dont  est  appel,  ordonne  que  le  partage  demandé  aura  lieu 
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en  autant  de  lots  qu'il  j  avait  à»  tétcf  d'ayanA-dcoil^  k  l'époque  du 

le  Avril  1798  (1). 

(Plaid.  MM.  Cougoard,  Gide,  Bintt,  Avoc— Concl.  coof.  M.  Duval,  P.  G.) 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DU  TITRE  XX. 

[Voyez  celui  du  titre  suivant.] 


TITRE  XXL 

SUSPEK8ION,  BKPBI8E  ET  PÉREMPTION  D'EVSTANCE. 

Aat.  272.  L'iostance  sera  suspendue  si  toutes  les  parties  le  re- 
quièrent. 

Abt.  273.  Elle  sera  encore  auspeadae, 

1^  le  défiutt  de  ooiapariition  de  toQtes  les  parties } 

Par  le  décès  de  Tune  d'elles  $  • 
Par  son  interdiction  ; 

Par  la  cessation  des  fonctions  en  vortn  desquelles  elle  agissait  ; 

Par  le  dëcès,  la  démission ,  la  suspension  ou  l'exelusion  du  Pro- 
cureur constitué  dans  la  cause.  |  Voyez  ^/rréU,  n°  89.] 

Aat.  21U.  Les  circouslances  ëuoucées  dans  rarticlc  précédent 
ii*arréleroiit  dI  les  conclusioDS  du  mlnistëre  public  ni  la  prononcia- 
tion du  jugement»  si  la  plaidoirie  est  terminée»  ou  si  rinstraction 
par  écrit  (Tît.  vii ,  Sect.  ii),  qui  doit  en  tenir  lien»  est  complète. 

Abt.  275.  L'instance  sera  reprise  par  un  etploit  d'i^onmement, 
si  elle  ne  l'est  entre  les  parties  d'un  commun  accord. 

Sur  cette  r<  prise,  il  sera  procédé  d'après  les  derniers  erremens. 
[Voyez  Arrêts,  n"  i)0.] 

Art.  276.  L  inslance  sera  périmée  de  plein  droit,  même  à  l'égard 
des  mineurs  et  des  interdits^  si  elle  n'est  reprise , 

Dans  les  deox  années  de  la  suspension  pour  le  cas  de  décès  on 
d'interdiction  de  l'une  des  parties  ; 

Dans  l'année  pour  les  autres  css.  [Voyei  ArrêU^  n®  91.] 

A&T.  277.  La  péremption  dinstance  emportera  eitinction  de  la 
procédure  et  de  toutes  ordonnances  préparatoires. 


(I)  Yoypz  pneora  ArréU  de*  SS  JaiUel  iStt,  rapporté»  aur  l'art.  Sli,  et  I''  Fé- 
Trter  1836,  n*  98. 
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£lle  n'éteindra  pas  l'action. 

Chaque  partie  tapportera  les  frais  ^*elle  aura  faits  dans  Tins- 

tance  périmée. 

Aat.  278.  Nonobstant  In  pc-roniption,  si  l'action  est  de  nouveau 
intentée^  les  parties  pourront  se  prev  uluir , 

1*  Des  vmatf  d<ci«fitioM  et  lenwiis  jodidaires  insérés  dans 
la  fiBoUle  d'andience  (Art.  108),  ou  dont  il  aurait  été  dressé  pro- 
cès-verbal circonstancié  (Art.  157) } 

Desdépositionsdesténioinsdécédésdès lors, sHenaété dressé 

aossi  procf's-verbal  circonslancié. 

Aat,  271).  La  péremption  do  rinstance  de  recours  contre  nn  ju- 
gement, [).'ir  opposition  (Tit.  xi,  Sci  t.  ii  ou  auln^  voit'  (Til.  xxu  et 
xxuj)  eiuporlera  de  plein  droit  iu  déchéance  du  recours. 


jiHMÉTS. 
AftMie  313. 

[R*  W.]        LlQ«IDA<nOII  M  80Ct*TÉ.  — >  SOSMIIIIOll  GOHTUTÉB. 

Cm  oMUf  M«  peut  être  suspendue  que  pour  le$  eautes  «f  daiu  U$  ca«  prAu$  pur  la 
Iti  ;  «n  me  taurail  exiger  la  nupension  par  éu  cirtmêimtt»  farUcuUir9ê  à  la 
cMttt,  nmm§  w  ifyeiâuite  i*«»e  UquidaUm  àt  mteUH  «OMiMretelè,  m»  «uor* 
ofMÊ,  (L.  Proc  tfs,  m,) 

CoMorli  8th«t  contre  Veuve  Sehot  et  Juia. 

Fait.  Les  intimés  demandent ,  attendu  que  la  valear  de  la  snccession 
de  L.  Guisseling,  et  par  suite  celle  de  M.  Durand,  sa  veuve,  dont  il 
ft^igit  an  procès ,  dépend  essentiellement  de  la  liquidation  des  maisons 
de  commerce  Remood  «I O ,  et  Rcnond»  l'Siay»  Merder  et  G^,  dont 
Gnisseling  était  associé;  i  ce  qu'il  soit  tiinis  è  laceeae  jiHqii*A  U^oida- 
lion  définitive  des  dites  loeiécés  de  eoflOMToe.  Les  appdans  s'opposent 
à  ce  moyen  dilatoire. 

AbsAt  do  19  Déeembce  1822.  —Cooiidérsnt  la  censé  étant  int- 
tnile,  l'ait.  101  L.  Prae.  edge  iptU  soit  procédé  à  la  décision  ;  que  la 
cause  ne  se  retrouve  dans  aucun  dss  eas  pcévns  par  les  art  272  et  27S 
sur  la  suspension  d'une  instance; 

La  Coor»  fîûsant  droit  sur  l'incident,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  sur- 
seoir è  la  plaidoirie  et  an  joMsacat  au  fond,  josqu'après  la  Hqonfation 
des  comptes  entre  l'hoirie  de  L.  Guisselinp;  et  les  sociétés  de  commerce 
Remond  et  C'«  ,  Remond,  Lamj,  Mercier  et  C'*  ,  dans  lesquelles  il  a  été 
intéressé;  déboute  les  intimés  de  leurs  conclusions  tendant  à  obtenir  ce 

fPWd. MM.  Demole elleiMMne, Avec— OottcLccalr.  M.  DePia,!. tappl. f. f. 
ieP.G.) 

Mêle  f7B. 

(|fM.j         Baruaa  amis  aicia. ->  Hiaim  MiinvA. 

Quûnd  une  instance  a  été  fuspendue  par  le  dvch  de  Vune  dru  jmrtiet,  elle  ne  peut 
iiitrtfrim  tp**  conln  mu  kértUtr  dutmtnt  repréunU.  8j>é€iaieai«at ,  juand  km 
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ftatmCf  dont  le  mariage  ett  attaque  de  faux  eldenvliite',  meurt  pendant  l'instante, 
'  taliMmf  un  «N/iiNf  wtintw  is$n  de  m  hum  faye,  fa  catue  ne  peut  Ure  reprUe  fn'cii 
€ontrtM€toin  û*  Mmr  nommé  à  cel  enfml.  (L.  Proe.  878,  S7f  :  G.  CIt.  409.) 

Eocba  contre  Vnw  Golbert»  Dame  «I  Veuve  Bodw. 

AmRÉv  du  1 1  Février  1822.  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  parles  par- 
ties, que  l'enfant  mîneiir  de  la  partie  déccdéen'a  point  été  pourvu  d'un 
tuteur;  ffue  l'art.  273  L.  Pioc,  (lui  ordonne  que  l'instance  sera  suspen- 
due par  le  clccès  de  l'une  des  parties,  serait  sans  but  et  sans  effet  si  l'ins- 
tance pouvait  être  repriie  avant  que  les  ayans<caase  de  la  partie  décédée 
pussent  y  être  légalement  appelés; 

I.a  Conr  dit  que  l'instance  actuelle  n'a  pas  été  It^fjalement  reprise  par 
l'exploit  du  ti  Février  courant,  achemine  les  appelans  a  se  pourvoir,  si 
bon  leur  acnible,  Afinrine  de  l'ait  406  C.  Gît.,  aux  fins  qall  soit  niun- 
mé  un  tuteur  an  fib  raincnr  de  la  partie  décédée. 

(Plaid.  MM.  Forget,  Congnard,  Demole,  Avec.— Concl.  M.  Géard,  P*  G.) 

Article  276. 

(N*9i.j  StSPK>S10N  POUR  DSCKS.  —  DÉLAI  DE  PÉREMPTION. 

J.f  ilr'lai  (Ir  ))i'rem}ition  d'inftance  pour  dëcès,  court  du  jour  du  décvs,  cl  non  du  jour 
du  dernier  acte  de  procédure  qui  tturail  pu  ovoiV  lieu  après  le  décèt.  (L.  Pf.  276.) 

Ilcrilicis  Ccssiins  contre  Uarabau. 

Arrkt  du  2  Janvier  iS2i\.  —  Question  :  Le  délai  pour  la  péremption 
demandée  de  l'inslance  eu  appel ,  introduite  par  exploit  du  23  Septem- 
bre 1828,  court-il  dttdécès  de  la  Teuve  Ccssans,  arrivé  le  20  Novembre 
1823 1  on  seulement  de  la  fixation  de  la  plaidoirie  an  24  Novembre  de 

la  même  année  ? 

Considérant  en  fait,  que  l'instance  en  appel  du  jugement  du  24  Mai 
1823  a  été  introduite  par  exploit  d'ajoumeroeot  du  23  Septembre  sui- 
vant; que  le  décès  delà  venve  Cessans ,  demanderesse,  a  eu  lieu  le  20 
Novembre  même  anncr  :  <yic  la  plaidoirie  a  été  fixée  au  24  de  ce  dernier 
mois;  enfin  que  les  demandeurs  actuels  ont  repris  l'instance  d'appel  «par 
exploit  du  2Î  Novembre  1826^  que  de  ces  faits  reconnus,  il  résulte  que  la 
reprise  d'instance  a  été  demandée  deux  ans  et  quelques  jours  après  le 
décès  de  la  veuve  (^sans,  et  deux  ans  seulement  après  le  jour  fixé  pour 
la  ]ilT«doirip;  —  rn  drnit^  que  suivant  l'art.  273  L.  Proc,  l'instance  est 
suspendue  par  le  décès  de  l'une  des  parties ,  et  que  suivant  les  disposi- 
tions de  l'art.  276,  l'instance  est  périmée  de  plein  droit,  «i  elle  n'est  re- 
prise dans  les  deux  ans  de  la  suspension  pour  le  cas  de  décès;  qu'en 
combinant  ces  dispositions  entre  elles ,  on  voit  que  les  deux  ans  fixés 
pour  la  péremption  partent  uniquement  du  jour  du  décès  de  l'une  des 
parties,  c'est4>dîre  d'an  fiiit  positif  et  constant,  et  non  point  dW  ade 
de  procédure  postérieur  au  décès ,  non  point  d'une  fixation  de  jour  de 
plaidoirie;  qu'aux  termes  de  l'art.  277,  lorsque  la  péremption  est  pro- 
noncée, chaque  partie  supporte  les  frais  qu'elle  a  faits  dans  l'instance  pé- 
rimée; Considérant,  relativement  à  l'instance  en  reprise,  que  conformé- 
ment à  l'arL  114  L.  Proc,  tout  jugement  doit  condamner  aux  dépens  la 
partie  qui  succombe; 

La  Cour  déclare  périmée  l'instance  en  appel  introduite  par  exploit  du 
23  Septembre  1823,  déclare  en  conséquence  les  frères  Cessans  déchus  de 
l'appel  émis  par  cet  exploit;  ordonne  que  le  jugement  dont  était 
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Mràra  Ma  idda  et        ite  ;  dédm  coi^iMiAi  te 

périmée»  coadaiene  les  frèra  GcMans  à  ceux  de  rinstance  en  reprise. 

(PWd.  MM.  Dénote  et  Lafostaine,  AvocaU.) 


EXPOSÉ  DBS  MOTiFS  DV  TITIUS  XXI, 

Le  Titre  XX^  de  1^  Intervention ,  accorde  aux  individus 
inleressés  au  sort  d'un  procès,  par  exemple ,  aux  créan- 
ciers d'une  partie  plaidante,  le  droit  d'y  intervenir;  il 
est  destiné  à  prévenir,  à  déjouer  tout  concert  frauduleux 
qui  pourrait  être  tenté  à  leur  préjudice* 

En  substituant  aux  requêtes  et  aux  significations  du 
Cïode  <le  Procédure,  le  pourvoi  direct  à  l'audience,  nous 
nous  sommes  conformé  à  Tesprit  général  dans  lequel  la 
loi  a  été  rédigée. 

Le  Titre  XXI  détermine  les  causes  volontaires  ou  for- 
cées qui  suspendent  une  instance ,  le  mode  de  sa  reprise, 
et  comment  elle  s'éteint  ou  se  périme. 

Une  instance  est  suspendue,  lorstpril  survient  quel- 
(jue  événenjent  qui  ne  permet  plus  cl  en  continuer  l'ins- 
truction ,  par  exemple,  si  l'une  des  pai  lles  décède,  ou  si 
ellecesse  d'être  lé/jalemcnl  représentée  (Art.  273 1.  Mais  si 
l'événement  n'arrive  que  lorsque  l  instruclion  est  ache- 
vée, le  motif  de  la  suspension  cesse  ,  la  prononciation  du 
jugement  ne  sera  point  arrêtée.  (Art.  274.) 

Le  Code  de  Procédure  français  (Art.  343)  répute  la 
cause  en  état  d'être  jugée ,  lorsque  la  plaidoirie  orale  est 
commmcéê,  on  lorsque  les  délais  fixés  pour  la  plaidoirie 
écrite  sont  expirés. 

Quelque  pénétration  que  nous  soyons  disposés  k  re- 
connaître dans  nos  Juges,  nous  l'avouerons,  notre  esprit 
te  refiise  à  admettre  une  plaidoirie  commemée^  une  iim- 
pie  expiration  de  délais,  comme  suffisante  pour  garantir 
la  bonté  de  leur  décision.  Nous  exigeons  plus.  Nous  ne 
réputons  la  cause  en  état  que  si  la  plaidoirie  est  terminée^ 
ou  si  rinstruclion  ,  qui  doit  en  tenir  lieu  ,  est  cumplèie. 
(Art.  274.) 
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Un  prooè»,  quel  qu'il «oit^  asC  tmijours  unmftl,  nue 
source  amère  d'incertitude  y  de  trouble^  d'inimitié ,  que 
le  législateur  doit  s'appliquer  à  tarir  promptement.  Noua 
ayons  tu  plus  haut  tout  ce  qu'il  a  déjà  fidt  dans  ce  but  : 
l'instruction  retirée  du  secret  des  greffes  et  des  études,  et 
portée  au  grand  jour  de  l'audience;  sa  Juste  rigueur  con- 
tre Fabus  des  délais. 

Mais  ces  internions  eussent  été  trompées,  si,  par  Teffet 
d'une  suspension,  soit  volontaire  entre  les  parties,  soit 
forcée  parla  circonstance  du  décès,  du  changement  d'é- 
tat de  l'une  d'elles,  un  procès  pouvait  être  indéfîniment 
en  suspens  et  passer  d'une  génération  à  une  autre. 

La  péremption  est  destinée  à  prévenir  cet  abus.  La  sus- 
pension sera  limitée.  Le  défaut  de  reprise^  dans  le  délai 
légal,  éteindra p  périmera  l'instance. 

Nos  règles  sur  cette  péremption  différent,  à  plusieurs 
égards,  de  celles  du  Code  de  Procédure. 

Nous  avons  réduit  â  deux  ans,  â  un  an  même»  suivant 
les  cas,  le  terme  fixé  pour  la  reprise  de  l'instance  sus- 
pendue (Art,  278).  Après  ce  terme,  nous  prononçons  la 
péremption  acquise  de  plein  droii.  Nous  n'exigeons  plus 
un  nouveau  procès,  entraînant  instruction  et  plaidoirie, 
susceptible  d'opposition  et  d'appel ,  pour  obtenir  que  le 
premier  soit  déclaré  éteint.  La  disposition  du  Code  fran- 
çais (Art.  399),  qui  en  impose  la  nécessité ,  nous  a  paru 
ôter  tout  le  bienfait  de  la  péremption.  Elle  n'est  qu'une 
transaction  du  législateur  avec  les  praticiens.  L  abandon 
d'un  procès  est  acheté  au  prix  d'un  autre. 

Le  Code  de  Procédure  veut  que  le  demandeur  princi- 
pal soit  condamné  à  tous  les  frais  de  l  instance  périmée 
(Art.  401).  Mais,  outre  que  cette  disposition  ne  pouvait 
se  concilier  avec  la  péremption  de  plein  droite  qui  exclut 
toute  intervention  des  tribunaux,  toutjug^ent ,  toute 
condamnation,  il  nous  a  paru  plus  conforme  à  l'équité 
de  mettre  à  la  chai^  de  chaque  partie  les  frais  faits  par 
elle  dans  Tinstanoe  périmée  (Art.  277).  Que  le  défaut  de 
reprise  soit  dû  à  la  négligence,  à  la  défiance  de  son  droit, 
cette  négligence,  cette  défiance  sont  communes  aux  deux 


parties;  la  péremptioD  est  le  fiût  de  Tune  et  de  l'autre. 
Fomtfo»  une  srale  m  supporterait-elle  la  peine? 

La  péremption  emporte  Teitioetioii  de  la  procédure  et 
de  toutes  les  ordonnances  préparatoires  (Art.  277);  elle 
n'éteint  pas  l'action.  On  eût  été  trop  loin.  Cdle-ci  n'est 
iteinte  qae  par  la  preieription  du  droit  même  dont  elle 
dérive.  Jusque-là  une  première  demande  périmée  n'est 
point  un  obstacle  k  l'exerdoe  ultérieur  de  l'action  par 
une  demande  nouvelle. 

L'instance  suspendue,  la  péremption  acquise,  ne  pré^ 
jugeut  rien  en  elFet  sur  le  droit  réclamé  par  le  deman- 
deur. Elles  peuvent  être  dues  de  sa  part ,  à  la  difficulté 
d'obtenir  des  documens,  à  leur  perte  momentanée,  à 
une  absence  prolongée ,  etc.  Qu'il  ne  puisse  reprendre  à 
son  gré  une  instance  abandonnée,  qu'il  cesse  de  pouvoir 
invoquer  les  actes  qui  la  composent ,  que  la  prescription 
reprenne  son  cours^ces  effets  de  la  péremption  «e  justi-- 
fieront  aisément. 

Mais  y  si  le  demandeur  a  retrouvé  les  documens  qui 
lui  manquaient  >  si  robstack,  qui  Tempéchait  d'agir,  est 
levé  y  où  serait  la  justice  de  lui  refuser  la  fiiculté  de  diri^ 
ger  une  nouvelle  instance? 

Nous  avons  admis  pour  règle,  que  les  actes  de  l'instance 
périmée  ne  pourraient  être  reproduits  dans  la  nouvelle 
instance.  Mais  cette  règle  nous  a  paru  exiger  deux  eicep- 
tions  ;  Tune ,  à  l'égard  des  aveux ,  déclarations  et  ser- 
mens  des  parties ,  consignés  dans  les  registres  du  tribu- 
nal ;  l'autre,  à  l'égard  des  dépositions  des  témoins  décédés 
dès  lors  y  lorsqu'il  en  aura  été  dressé  un  procès-verbal 
circonstancié.  (Art.  278.) 

Si  nous  eussions  admis  les  dépositions  des  témoins  non 
décédés  y  nous  serions  revenus  au  système  des  enquêtes 
écrites.  Si  nous  eussions  écarté  les  dépositions  des  té- 
moins décédés,  nouaaurioM»  pour  le  cas  de  mort,  ouvert 
de  DOOt^llM  «spéranoes  aux  calculs  de  la  fraude. 
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TITRE  XXII. 

DE  L*IinBEPBÉTATION  ET  DE  LA  RÉVISION  DES  JVOEIIENS» 


SECTION  I. 

BBS  CAS  DOmiAIlT  UBU  A  IMTBRnUtTATlOM  BT  A  MÈVmOtl, 

Aux.  280.  Il  y  aura  lieu  à  interprétatian  d'un  jugement,  si  le  dis- 
positif (Art.  107,  n"  6)  cuniu  ni  ambiguïté  ou  obscui'ité  daos  les 
expressions ,  ou  dans  les  dispositions. 

Ar*.  S8i.  Il  y  aura  lieu  à  rémtUm  d'un  jugemeiit^ 

1*  S'il  y  a  çontrariéié  dans  ms  dispositioDS  ; 

1*  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées  ; 

3**  S'il  a  été  a<]|)iigé  plus  i|u'il  n'a  été  demandé  ; 

4**  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  demande  ; 

5°  Si  le  jugement  projiulicie  à  une  pai  iie  dans  l'intérêlde  laquelle 
le  ministère  public  di  vait  être  enteudU|  et  ne  Tapas  été.  (Tit.  viii.) 
1  Voy.  AirêlSy  n"'  92  et  93.  J 

Art.  283.  Il  y  aura  lieu  à  rètndon  s*U  y  a  contrariété  de  juge- 
UMSDS  reodos  par  le  même  tribunal ,  entre  les  mêmes  parties ,  sur  le 
même  objet  et  les  mêmes  moyens. 

Art.  288.  U  y  aura  lien  à  réntim  du  Jugement  rendu  sur  des 
offres,  aveux  ou  consentcmens  donn(^  ou  aeeepiés  ,  sans  mission  , 
par  les  Avocats,  Procureurs  ou  Huissiers,  à  l'audience  ou  dans  des 
exploits  ou  écritures  du  procès,  lorsque  ces  offres,  aveux  ou  con- 
sentcmens seront  désavoues. 

Art.  286.  Il  y  aura  lieu  à  révision  d'un  jugement , 

1*  Si ,  depuis  sa  prononciation ,  il  a  été  recouvré  des  pièces  dé- 
cisives ,  retenues  par  une  circonstance  de  force'm^^eure ,  ou  par  le 
fait  de  la  partie  qui  aura  obtenu  le  jugement  ; 

3"  S'il  a  été  jugé  sur  pièces  que  l'une  des  parties ,  lors  du  jn^ 
ment ,  ignorait  avoir  été  déjà  reconnues  ou  déclarées  fausses  »  OU 
sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis  le  jugement  ; 

3**  Si,  Icjugeuienl  ayant  été  rendu  sur  une  cnquéle  (Tit.  xv)  ou 
sur  uu  scrmeut  déféré  (lit.  xiv),  lui  ou  plusieurs  témoins,  ù  rai- 
son de  leur  déposition  dans  Tcnquéie ,  ou  la  partie,  h  raison  du 
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seriueut  qu'elle  aura  piété,  soul  coudamnés pour  faux  témoigDage 
ou  faux  sernieut  i 

k*  Si  le  jugement  a  été  obtena  par  tonte  autre  surprise  on  mBcU- 
union  fraodnleiue. 

Abt.  S86.  Il  y  aura  lien  à  révinon  des  jngemens  rendus  an  pré* 
jndice  des  mineurs  et  des  interdits, 

1**  Si  leurs  tuteurs  ont  négligé  de  produire  des  pièces  décisives  : 

2°  Si ,  s'agissant  de  leur  état  civil,  des  moyens  pertinens  ont  été 
omis; 

SU  y  a  eu  violation  des  lois  établies  spécialcmeul  eu  leur 
fiiTenr. 

ÂMT.  386.  Lés  créanciers  on  ayans-drott  pourront  attaquer  par 
Toie  de  réfùion  les  jngemens  qui  seraient  rendus  contre  leur  dé- 
iNienr  ou  leur  auteur ,  s'il  y  a  eu  collusion  frauduleuse  ou  atteinte 

à  leurs  droits.  [Voy.  Jrritt^  n"  94  et  95.] 

Art.  287.  La  voie  d'interprétation  ou  de  révision  ne  sera  em- 
ployée, ni  pour  une  erreur  matérielle  dans  la  rédaction  du  jugement 
sur  les  noms ,  qualités  et  conclusions  des  parties  (.\rt.  107),  ni  pour 
une  simple  erreur  de  calcul  dans  le  dispositif.  (.\rt.  107,  n**  6.) 

La  réparation  en  sera  demandée  par  requête  ;  elle  sera  faite  en 
marge  ou  an  bas  de  la  minute  même  du  jugement. 

SECT10i\  II. 

DES  DÉLAIS  POt'H  SE  POUaVOia  EN  IKTKHPRIiTATION  ET  BM  HÉVISIOW. 

Art.  288.  Le  délai ,  pour  se  pourvoir  en  interprétation  et  en  ré- 
vision ,  sera  de  deux  semaines  à  compter  , 

1*"  De  la  signification  du  jugement  dans  les  cas  des  articles  280, 
381  et  283  ; 

S*  De  celle  du  dernier  jugement  dans  le  cas  de  l'article  283. 
(Art.  118,  7S8à7&S). 

Abt.  289.  Toutefois,  lorsqu'une  partie  justifiera  qu'à  raison 
d'absence,  de  maladie  grave  ou  d'autre  circonstance  de  force  ma- 
jeure ,  elle  n'a  pu  connaître  le  jugement  ou  se  pourvoir  dans  le 
délailixé,  la  demande  en  révision  pour  cause  de  désaveu  (Art.  283) 
sera  recevable,  si ,  dès  la  cessation  de  l'obstacle  ou  dès  la  connais- 
sance acquise  du  jugement ,  la  partie  n'a  laissé  écouler  les  délais 
fixés  pour  Toppoeition ,  dans  les  mêmes  cas,  par  les  articles  139 
ef  140. 

iar.  990.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  28i^,  le  délai ,  pour  se 
powoir  en  rérision ,  sera  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la 
découverte  des  pièces  nouvelles,  ou  de  la  fraude,  ou  du  jour  où  le 
ISniz  aura  été  reconnu  ou  déclaré. 
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An.  IM.  Dm  leB  m  prévus  pirlBBarlifllsB  m  et  S85,  te  dé- 
lai» pour  se  pourvoir  en  révision,  sert  prorogé,  en  faveur  des  mi- 
neurs et  des  iaterdils  jusqu'à  Texpiration  des  trois  mois  dès  la  si- 
gnification Uu  jugement ,  faite  depuis  la  cessation  de ia  minorité  on 
de  l'inlerdiclion. 

Au  défaut  de  celle  siguiticaliou  ,  ce  délai  sera  prorogé  de  toute  ia 
dwéede  l'aeti»  en  rescision. 

Aatr.  S98.  Oem  le  cas  de  fart.  S86,  les  créanden  on  ayansp^it 
auront,  pour  se  pourvoir  en  révision ,  trois  mois  à  compter  dajovr 
eà  ils  auront  juridiquement  acquis  la  connaissanee  du  jugement. 

SECTION  III. 

BB  LA  HAiaBmB  DE  fOUIBR  ET  D'INSTRUIRE  LA  nSMAlIllB  BM  IHTSBVBiTATlOII 

ET  CELLE  EN  RÉVISION. 

Aar.  tu,  la  deoMUide  en  inieipréution  et  celie  en  révision 
seront  formées ,  à  peine  de  nnUllé,  par  un  eiploitd'^oumenent. 

(Art.  61^60  et  61.) 

Elles  seront  portées  devant  le  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement. 

Art.  Lorsque  la  demande  en  révision  reposera  sur  des  of- 
fres, aveux  ou  conscnlemens  désavoues  (i^  l.  283),  l'Avocat,  le  Pro- 
cureur ou  rUuis&ier,  qui  les  aura  taiis ,  soit  ses  héritiers ,  devront 
être  mis  en  cause. 

ÂBT.  S95.  La  demande  en  interpréution  et  celle  en  révision  se- 
ront instruites  oomme  toute  antre  demande  princ^e. 

Le  ministère  public  y  sera  toi^ours  entendu. 

ÂET.  296.  La  demande  en  interprétation  et  celle  en  révision  n'ar- 
rêteront point  IVxéculion  du  jugement  attaqué. 

Touit'fois  le  tribunal,  si  les  circonstances  l'exigent ,  pourra  sur- 
seoir rexéculion  moyennant  caution  ,  ou  assujettir  la  partie  même, 
qui  poursuivra  Texéculion,  a  duuucr  caution.  (iVrt.  279.) 

SECTION  lY. 

SBf  nGUUBM  O^MVBBMliTATION  BT  BB  MÈnUm, 

Abt.  S97.  Si  le  tribunal  estime  qu'il  y  ait  lieu  à  interprélat  ion , 
il  admettra  la  demande,  et  il  lèvera  Tambiguité  ou  l'obseurilé  qui 
existait  dans  le  jugement  ,  sans  en  changer  le  fond. 

Abt.  298.  Si  le  tribunal  estime  <iu'il  y  ail  lieu  à  révision  ,  il  ad- 
mettra la  demande  ,  et  il  rélraclera  le  jugement  attaqué  ,  en  tout 
on  en  partie,  selon  que  les  moyens  de  révision  puriei  ont  sur  la  tota- 
lité dn  jugement  ou  sur  quelques  chefs,  i  Voy.  Arrêt»,  n**  9$.] 

Abt.  S99.  Le  tribunal,  par  le  même  jugement  ou  par  un  juge- 
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ment  séparé ,  MKvaiit  la  oature  de  raffaire ,  statnert  fW  le  fond 
même  de  la  contestation  qui  t  ëlé  Tobjet  d»  jageneiit  rétracté. 

(Voyez  Arréu,  n°  95.] 

Art.  300.  Le  tribunal,  en  admettant  la  demande  en  révision  à 
raison  de  contrariété  de  deux  jugeniens  (Art.  282) ,  rétractera  le 
dernier  rendu ,  et  il  ordonnera  Texécuiion  du  premier. 

Aat.  301.  Le  Greffier  fera  mentioii  du  jugement  d'interprétation 
«n  de  révision  en  marge  da  la  minute  dn  jngemant  priadtif  . 

Akt.  SOS.  La  dnnaiide  en  interprétation  et  eelle  en  révision  ne 
seront  jamais  recevaMes, 

Contre  le  jugement  déjà  attaqué  par  cette  voie  ; 

Contre  le  jugcnienti  qui  aura  statué  sur  la  demande  en  interpréta- 
tion ou  en  révision  ; 

Contre  le  jugement^  qui,  dans  le  cas  d'admission  de  la  demande 
en  révision ,  aura  statué  de  nouveau  sur  le  fond  de  la  contestation. 
(Art  761 ,  n«  fc;  761,  n*  ft;  et  769.) 


[11*99.]      Renvoi  non  demandé.  —  Acquiesckhent  conditionnel.  — 
SBmMeiiT.  —  CAon  bm  Etat.  —  Dimis. 

4.  Le  rmrcrf  h  une  OHfre  aiidlence  pour  y  prendre  let  eonelntioiu  au  fond,  non  de- 
mandé j^ar  Ji  s  i>iir(i)  <t,  qui  ri'qur'raicnt  jtnjrmi  ni.  n'isf  jxi.i  ini  i>roi>inut'  fur  f/iO'f» 
non  demaniée»  ou  une  omiuion  de  prononcer.  Ce  n'est  oa$  non  plui  un  refus  de 
ivffn' «MM  MM»  ai       (L.  Proe.9M,  n"*  a  «t  S;  101.) 

5.  La  $t§wi(ication  de  conclusion»  nouref/c*  en  exécution  d'un  jugement.  nVvf  pag 
un  aequieseemenl  di'l'tnilif,  gi  la  partie  ad^  crte  se  yuur s  oit  contre  ce  Jugement. 
(L.  Pri»c.  305,  307,  310.) 

3.  Quand  un  jugement  itatue  tur  un  point  de  la  catue  et  en  rêeerpe  un  attire,  il 
éoit  amiamner  immédiatentenf  aux  dépene  mer  h  chefjugé,  et  ne  rùerver  fM 
«M»  reMf/k «Il  dhif  iMM/iiftf.  (L.  Proe.  IIS.) 

nane  FSmt  contre  Fkvnt. 

Amvtt  du  30  lurier  1S23.  —  Sur  l'appel  du  jugenMot  du  SI  Sep- 
tembre 182?)  Considérant  en  fait  que  la  dame  Favrat  a,  en  l*"*  instance, 
excîpé  par  sa  défense  du  1"  Avril  dernier,  de  la  libération  qui  résul- 
tait en  sa  faveur  du  contrat  de  vente  du  fj  Décembre  1811 ,  Richard 
Notaire,  et  que  par  sa  réplique  du  ô  Avril,  Favrat  lui  a  déftré  le  acr- 
OMBt  tarie»  faits  qni  7  iootiDeiitioBaés;  que  lor»  du  jugement  do  11  Mai 
suivant,  Favrat  a  encore  déféré  le  serment  sur  ces  faits,  mais  sans  pren- 
dre aucunes  autres  conclusions,  et  que  de  son  côté  la  dame  Favrat  a 
conclu  a  ce  que  le  serment  ne  fàt  pas  admis ,  en  persistant  à  son  renvoi 
d'instance  avec  dépens  ;  (jue  le  minirtére  pnbllo  a  concin  an  rqet  des  fiûts 
sur  lesquels  le  serment  était  déféré  ;  que  les  Jii§es  de  l*^  instance,  en  se 
bornant ,  dans  cet  état  de  choses ,  à  prononcer  sur  les  faits  et  sut  le  ser- 
ment, et  *n  renvoyant  les  parités  fi  une  autre  audience^  ou  elles  pourraient 
preiàre  teU§M  eoHehuiotu  qu'eliet  jitgeraieni  eonvetuAUs,  éUfec  réserve 
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ées  dépens  en  définitive ,  n'ont  pas  omis,  dans  le  sens  de*  numéros  4 
fit  2  de  l'art.  281  L.  Proc.,  de  prononcer  sur  le  renvoi  d'instance  et  sur 
Im  dépens,  et  n'ont  pas  non  plu«  prononcé  sur  chose  uon  demandée, 
parce  que,  pour  que  rombnon  exittât  l^lemcnt  et  de  frit,  il  fiin- 
drait  que  les  Juges,  après  avoir  statué  rar  le  moyen  employé  pour  écar- 
ter  la  demande  au  fond,  n'eussent  rien  ordonné  ulfcrieurement ,  et 
qu'ils  n'eussent  pas  fixé  une  audience  pour  prendre  les  conclusions  qui 
aerdent  jugées  convenables;  et  parce  que,  d'ooe  autre  part,  pour  quH 
7  ait  prononciation  nr  chose  non  demandée,  il  ne  suffit  pas  que  les  Ja- 
gcs  aient  simplement  ordonné  d'office,  et  par  l'état  de  la  cause,  un  ren- 
voi à  l'effet  de  conclure  ,  ce  qui  juge  et  ne  préjuge  même  rien,  ce  qui 
laisse  intacts  tous  les  droits  et  moyens  respectif!»}  mais  qu'il  faudrait  qn'ib 
eussent  prononcé ,  c'est-à-dire  jugé  définittrement  un  point  de  qndqna 
intérêt,  un  chef  non  demandé;  en  un  mot,  que  c'est  un  juf^oment,  et 
non  pas  une  ordonnance  de  renvoi,  qoi  constitae  U  prononciation  sur 
chose  non  demandée; 

Sur  l'appel  du  jugement  da  11  Mai  1822; — GonsidàMUit  en  fiât  que 
Favrat  a  signifié,  deux  jours  aprèi  le  jugement  du  1 1  IMU,  de  nouveaux 
faits,  et  en  droit,  que  celte  sip^nification  n'est  censée  avoir  eu  lieu  que 
dans  la  suppoûtion  et  sous  la  condition  tacite  que  la  dame  Favrat  ac> 
quiescendt  aussi  an  jugement  ;  que  odle-ci  s*élant  pourvue  en  rérisioik , 
et  ensuite  en  appel ,  l'acquiescement  conditi<mnel  a  disparu,  et  que  Fn> 
vrai  est  rentré  dans  le  droit  d'appeler  ; 

Considérant  en  fait  que  les  allégations  sur  lesquelles  le  serment  est 
déféré ,  ne  sont  pas  de  nature  à  procurer  la  décision  de  la  contestation 
rdatÎTe i  la  libénti<»  reconnue  par  le  contrat  de  vente,  Richard  No- 
taire, parce  que.  ...  — en  droit,  que  le  serment  doit  porter  sur  des  faits 
pertinens ,  et  que  les  faits  ne  sont  {)rrtinens  que  lorsque,  prouvés^  ils 
amèneraient  inévitablement  la  décision  de  la  contestation  ; 

Considérant  que  les  Juges  de  1"  instance ,  après  avoir  rqeté  les  frits 
et  le  serment,  et  Favrat  n'ayant  pas  ultérieurement  conclu»  ont  pu,  dans 
cet  état,  ne  pa*  prononcer  incontinent  sur  le  renvoi  d'instance  demandé 
par  la  dame  Favrat ,  et  ajourner  les  parties  à  une  autre  audience  pour 
prendre  les  condnsions  convenables;  et  qu'en  statuant  ainn,  ib  n'ont 
point  contrevenu  a  l'art.  101  L.  Proc; 

Qu'ils  ont  dû,  dans  cet  état ,  réserver  en  définitive  les  dépens  relatifs 
à  V objet  renvoyé;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  dépens  relatifs  à 
la  contestation  yi/g^f/e  sur  lesennent;  qu'i  cet  égard  ils  devaient  condam- 
ner Favrat,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  114  L.  Proc. .  ».  ; 

Cousidérant  en  fait  que  le  jugement  du  1 1  Mai  n'ayant  pas  di  cidé  le 
fond,  cette  décision  doit,  aux  termes  de  l'art.  327  ,  être  renvoyée  aux 
Juges  de  V*'  instance; 

La  Cour  déclare  qu'il  a  été  bien  jagé  par  le  jugement  du  II  Sqplen- 
bre  1822;  en  ce  qui  touche  le  jugeownt  du  1 1  Mai  1822,  déboute  la 

dame  Favrat  de  In  fin  de  non-recf voir  dont  el!e  a  opposé,  confirme  le 
dit  jugement  en  ce  qu'il  a  rejeté  le  2>erment  déféré,  le  confirme  également 
sur  le  renvoi  ordonné  pour  conclure;  le  réfonne  sur  le  chef  des  dépens 
rdatifr  au  serment,  met  ces  dépens  à  la  diarge  de  Favrat ,  réserve  en 
définitive  seulement  les  droits  de  l'exploit  introductif  d'instance  et  de 
mise  au  r61e,  renvoie  aux  Juges  de  instance  la  décisioa  sur  le 
fond. 

(Plaid.  MH.  Demole  et  Des  Arts,  Atoc.  —  Coacl.  M.  Rigaud,  Sub^t.) 
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Qmmttê  itf  limt  à  rMtUm  ^im  in^tmtmi  «  rmidii  a»  ft^niiee  (Tnn  im'iMiir,  pour 

inauilition  du  minhtère  public,  celle  re'vision  ne  profile  pns  à  kc»  co-iuln  vsne's 
majeuriy  ii  l'objet  du  jugement  n'ett  pa*  indivisible  :  eu  cutttt'queHce  iU  ne  pcu- 
MMf  Mervnir  4mu  fhukuu»  e»  r^Moii.  (L.  Proe.  387,  S8I,  n*  5.) 

Héritien  Clara  contre  héritier»  CbartoD. 

Aa»ét  du  \"  Février  1836.  Question:  L'intervention  des  consorts 
Cliaitoiit  aâniîse  ptr  lo  jnfefnent  dn  tribmnl  civil  du  18  Sqilonbra 
1835t  doit- elle  ^tre  maintenue  ? 

Considérant  c/i  ({mit ,  que  l'art.  207  L.  Proc  doit  être  entendu  dans 
ce  sens,  que  celui  qui  a  intérêt  dans  un  procès  peut  y  intervenir,  si 
d'aUlenn  son  intervention  n'est  reponssëc  par  un  motif  légal,  par  exem- 
ple l'exoeptilMi  de  chose  jugée;  —  en  fait ^  que  llntervention  des  consorts 
Chartona  pour  but  de  se  joindre  à  la  demande  en  révision  d'Ami  Clinr- 
ton  ;  que  la  demande  en  révision  d'Ami  Cliarton  est  fondée  sur  ce  que 
le  jugement  dn  80  Décembre  1834  a  prononoé  contre  lot  nne  condam- 
nation sans  que  le  ministère  public  ait  été  entendu ,  (pioique  le  dit  Ami 
rharton  fût  mineur  lors  de  ce  jugement  ;  —  en  droit,  que  cette  ouverture 
de  révision,  accordée  au  mineur  par  l'art.  281 ,  n"  6  L.  Proc.,  est  res- 
treinte à  la  personne  du  mineur;  qu'à  la  vérité  on  peut  supposer,  par 
analogie  de  l'art.  148  même  loi,  que  cette  ouverture  profiterait  aux  an- 
tres parties  condamnées,  si  l'objet  de  la  condamnation  rtait  indivisible; 
—  en  fait,  que  les  consorts  Charton  ,  par  leurs  conclusions,  soit  dans  le 
jugement  du  30  Décembre  183  i ,  soit  dans  celui  du  18  Septembre  1836, 
demandaient  que  Clara  Iftt  déclaré  responsable  du  fonr  construit  par  lui, 
«t  qu'ils  Ibssenten  conséquence  autorisés  à  se  retenir  le  prix  ^e  ce  four, 
jusqu'à  ce  que  Clara  eût  fourni  une  caution  qui  garantît  la  restitution 
du  prix  ,  le  cas  échéant  ;  —  en  droit^  que  d  après  les  art.  1217  et  suivans 
G.  Civ. ,  l'obligation  de  payer  le  prix  du  four,  et  la  fiumlté  de  se  le  re- 
ttair,  sont  essentiellement  divisibles  entre  les  béritiers  Cbarton; 

La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel ,  en  ce  qu'il  a  admis  l'in- 
tcrvention  des  consorts  Charton;  rejette  celte  intervention,  etc.  (1) 
(Plaid.  MM.  Richard  etCayla,  Avoc— Concl.  contr.  M.  De  Lor,  J.  Sappl.  f.  f. 
de  F.  G.) 

Artide  286. 

Tuas  caÉAMaBis.  —  Révisior  os  Joeamr  fae  nirAor. 

£e  vrétmiUtr  d'un  débiteur  intahohXt  a  le  itaii  di'attaquer  par  voit  de  révi$ion, 
eammi  portant  atteinte  à  »et  droH$,  Ici  ju^mtnê  par  défaut  nndu»  $om 
iÀikwr  au  profit  de  tiers,  s'il  allèifue  qaUt  n*ut  Hem  iM  è  ces  prHnéaê  erAm- 
ciSrs.  (L.  Proc.  m.) 

Tipponnier  contre  Danss  Dard  et  Terrier. 

Aâr.T«ppomiicr,  eréanderdeynafllat-BeffDrt,  attaque  en  révision 
deux  jugemens  pv  défaut,  rendus  contre  son  débiteur  nu  profit  des 
sœurs  Jupe,  maintenant  femmes  Dard  et  Terrier,  prétendant  qu'il  ne 
leur  est  rien  dû  par  Yuaiilat-Beffort.  Sa  demande  est  repous&ée  par  le 


(I)  Voyes  eneeta  Arrêts     I  el  W. 
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tribunal  de  instance ,  sor  le  molif  qu'il  ne  justifie  ffêM  que  ces  joge- 
mens  lui  préjudicient. 

AftRÉT  du  27  Mai  1822.  Qncttioii:  L'appelent  cat-il  recemble  à 
quer,  par  la  Toie  de  la  réTision ,  la  jugemens  rendus  par  le  tribunal 
civil  les  7  Aoùtct26  Sepleiiilira  1821, mprofil deii intimée» contre Vuail- 
lat-Be£fort? 

Attendu  en  faitf  qu'on  ne  cooteste  plua  à  l'ap^aot  la  qualité  de  créan- 
cier de  Viiaillat-Bdfofft»  i  Im  altrOMiée  par  le  jogenuot  du  Jo^  de  Bas 

de  Carouge,  du  13  Brumaire  an  Y,  en  vertu  duquel  le  dit  appelant  a 
pris  des  inscriptions  hypothécaires  sur  les  immeubles  dont  s'agit  au  pro- 
cès} que  les  jugemens  des  7  Août  et  26  Septembre  1821  ayant  été  rendus 
mr  défimt»  la  légitiiiiilé  et  la  nature  de  la  créance  dea  inttméea  coatn 
Vnaillat-Beflfort,  B*a  été  soumise  à  aname  contestation  juridique;  qnn 
ces  mêmes  jugemens,  sans  prononcer,  en  faveur  des  intimées,  aucun  pri- 
y'ûégt  sur  les  immeubles  dont  s'agit,  posent  néaomoias  en  fait  qae  la 
créance  a^f^lée  aux  intimées  a  ponr  cause  lefurix  d'nne  certaine  étendue 
de  terrain,  Tcndu  par  Bertrand  à  Yuaillat-Beffort,  qni  y  a  éleTé  des 
constructions;  qu'il  n'est  pas  conteslé  que  Vuaillat-BefTbrt  se  soit  absen- 
té de  Carouge  et  du  Canton  depuis  un  grand  nombre  d'années,  sans  que 
son  existence  actuelle  j  ou  odie  d'aucuns  biens  autres  que  les  immeubles 
peu  impoitans  dont  s'agit ,  et  anr  lesquels  ses  créanderi  pnisient  ftire 
valoir  leurs  droits,  soient  connus  ou  indiqués  par  aucune  des  parties;  — 
en  droit,  que  l'art.  286  L.  Proc.  admet  les  créanciers  à  attaquer,  par  voie 
de  révision,  les  jugemens  qui  seraient  rendus  contre  leurs  débiteurs , 
sH  y  a  en  atteinte  à  leurs  droits;  que  tontes  les  fi>is  qnll  s'agiraitd'uB 
débiteur  insolvable,  l'admission  de  créances  non  duesportenil  n*tfînf^t 
aux  droits  des  créanciers  légitimes ,  et  que  dès  lors  on  ne  pourrait  dire 
qu'en  pareil  cas  les  jugemens  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  iitigantcs^ 
que ,  dans  l'espèce,  la  cause  de  la  créance  des  intiniées  «  telle  qu'elle  ait 
posée  en  fait  dans  les  dits  jugemens ,  établit  la  base  du  privilège  necocdé 
par  l'art.  2103,  n"  1  C.  Civ.,  et  que  dès  lors  ces  jugemens  portent  at- 
teinte aux  droits  du  créancier  inscrit  sur  les  immeubles  donts'agit  auprocès; 

La  Cotur  réforme. . . .  déboute  les  intimées  des  fins  de  non-recevoir 
par  elles  opposées  k  la  demande  formée  par  l'appelant  en  révision  des 
jugemens  des  7  Août  et  20  Septembre  1821,  rendus  entre  les  intimées  et 
Vuaillat-BefFort;  admet  l'appelant  en  sa  dite  demande  en  révision,  ren- 
voie les  parties  par-devant  le  tribunal  civil,  pour  procéder  au  fond  sur 
cette  demande. 

(PliM.IUIf.Ca«gBarAetLatailsiae,AToe.  — Gsod.  conf.  M.  IfarUn,  SubsL) 

(N*  M.j  TiKHS  NOM  oui.— Opposition  a  Paikmkkt.— Ukvisuin  PAaTiaus.— 

JOOKMKMT  AO  rOMO. 

1.  QiHmé  un  jugement  a  onfdaatf  U  paiement  é^nne  eomme  en  malne  ê»  erêeneter 

$aigi»sanl,  U  tiers  non  ouï,  rrrauricr  de  u  lui  mnlre  (/ni  le  jugement  a  été  rendu, 
qui  justifie  açoir  des  droits  sur  cette  somme,  veut  demander  la  ré\i$iou.  (L.  Proc. 
i86.) 

2.  Dans  ce  cas,  la  révision  n'est  ndmimflÊê  pmtt  la  fmfU»  éM  jmfmtÊi  ptifT^mU 

cie  au  tiers  non  oui    (Arl.  iOH.) 

8.  Quand  la  cause  a  été plaidce  au  f<mi,  Ccsl    casésla/ufsrea  wténu  tceips fu'e» 

êtatuesttrla  révision.  (Art.  iîî>9.) 

Trappier  et  Roux  contre  Borlhoud,  Bérangrr,  (.cnève,  Re)  dct  et  Ternat. 

Arrêt  du  9  Décembre  1822,  qui  confirme,  en  en  adoptant  les  mo- 
tifs, un  jugement  do  S  Jnillei  1822,  dont  In tcmornit; 
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Considérant  en  fait,  qnt  Berlhoud  est  créancier  de  GencTe,  Reydet  et 
Pernat,  et  meure  de  Jumel  leur  autre  associé,  et  qa'U  a  dci  droits  re- 
«oOBM,  quoique  noa  liquides,  âtsereer  tant  oontkv  «nx  <|ii«aiir  h»  ch»» 
fils,  muliines  et  iostrumens  qui  avaient  servi  à  une  £iU)rique  établie  à 
Cluses  pour  filature  de  coton ,  et  c'est  soit  à  raison  de  la  société  qui  a 
existé  entre  lui I  Pernat  et  Jumel,  suivant  acte  du  2à  Mai  1812,  soit 
pour  les  loyers  doê  wa  dit  Berthond  des  btoimens  à  lui  appartenant,  qvi 
avaient  sern  à  hi  nadhe  ttbriqiM,  pour  lesquels  draili  oat  en  lira  m 
1817  divers  actes  de  proct'diirc  connus  judiciairement  de  Trappier,  ei 
pour  lesquels  il  y  a  acftieliement  une  instance  pendante  à  Chambérv  de- 
vant le  Juge  du  Consulat  de  Savoie j  —  que  par  acte  sous  seing-privé 
ftttt  à  ChM le 37  Février  ,  Oeaév»,  Eeydet  et  Pamac,  ém  eoaeaB* 
tement  de  Berthoud ,  intervenant  au  dit  acte  qui  a  été  signé  par  hii,  enl 
vendu  à  Dnparquet  et  à  Béranger  les  métiers,  outils  et  antres  instrn- 
mens  y  désignés  ,  pour  le  prix  de  6,000  fr.  payables  fin  <ie  Décembre; 
qu'il  y  eit  dk  «que  Ici  TCBdeomal  iatarffaflDt  puafltul  de  ne  porter 
•ncoiwattdaiite  par  le  présent  à  leurs  droits  req»eeti£i  entre  eux  sor  les 
objets  vendu<« ,  et  de  ne  rien  changer  i  leurs  conditions  mutuelles  et 
particulières,  et  que  si,  en  fin  de  Décembre  prochain,  les  vendeurs  n'ont 
encore  réglé  leurs  droits,  le  prix  de  la  préienle  Tinte  sera  versé  en 
nsaina  tierees  à  leur  profit,  jusqu'à  la  solution  da  laoïs  f^*"f*ftBi|  pour 

être  ensuite  retiré  dans  la  proportion  des  parts  prenantes  »  —  que 

Trappier  et  Roux,  créanciers  de  Jumel,  Pernat,  Reydet  et  Genève,  ont, 
par  deux  exploits  !>igniiies  le  même  jour  34  Mai  1821,  saisi  en  mains  de 
Béi anges  tont  ea  qoe  ea  dernier  pouvait  devoir,  à  qodqoe  titre  que  ca 
soit ,  à  leurs  débiteurs  susnommés  ;  que  par  jugement  du  7  Août  der- 
nier,  rendu  par  défaut  contre  les  débiteurs  saisis,  ce  tribunal  a  déclaré 
valables  les  dites  saisies,  et  ordonné  a  Ccranger  de  se  vtdi  r  les  mains  en 
celles  de  Trappier  et  Ronx ,  de  la  stnnnie  de  6|000  fr.  qall  avait  décla- 
ré devoir  pour  achats  d'outils,  i  Femat^Raydat  et  Genève,  avec  qui  seuls 
il  a  dit  avoir  traité ,  et  c'est  jusqu'à  concurrence  des  diverses  sommes 
dues  en  capital,  intérêts  et  frais ,  à  Trappier  et  Aoux^  suivant  la  liqui> 

dation  finte  dans  le  dit  jugement  ;  que  de  tons  ces  finis  0  réiolte  la 

pcenve  que  la  jugement  du  7  Août  1821 ,  attaqué  par  voie  de  révision , 
a  été  rendu  contre  les  débiteurs  de  R(  rthoud ,  et  qu'il  porte  évidemment 
atteinte  aux  droits  de  ce  dernier ,  puisqu'il  avait  pour  résultat  de  faire 
payer  inunédiatement  et  sans  aucune  condition,  aux  créanciers  de  Per- 
nat, Reydet  et  Genève  sanls,  la  totalité  de  la  somme  de  6,000  fr.  dna 
par  Béranger,  laquelle,  suivant  la  convention  du  27  Février,  ne  pou- 
vait être  touchée  qu'avec  le  consentement  de  Berthoud ,  et  dans  laquelle 
il  devait  recevoir  la  part  qui  serait  jugée  devoir  lui  revenir,  par  suite 
de  ses  rédamations  aontre  ses  aneiens  associés;  —  en  droite  que  d'après 
Fart.  286  L>  Proe.,  les  créanciers  peuvent  attaquer,  par  voie  de  révi- 
sion, lesjugemens  contre  lesquels  ils  avaient  autrefois  la  voie  de  tierce- 
opposition  ,  c'est-à-dire  ceux  rendus  contre  leurs  débiteurs ,  qui  porte- 
raient atteinte  à  leurs  droits;  que  la  demanda  en  léviMon  du  jugement 
dnîAoAt  1821,  a  été  formée  dans  les  délab voulus,  ccqu*cn€Ottsé- 
quence  elle  doit  t^tre  admise; 

Considérant  (jue  les  moyens  de  révision  qui  viennent  d'être  admis,  ne 
portent  point  sur  la  partie  du  jugement  du  7  Août,  qui  a  déclaré  vala- 
bles les  saisies  Ibites  au  préjodSce  da  Penut ,  Reydet  et  Genève,  jusqu'à 
coBcumnce  de  oe qvUi devaient  à  Tiappier  et  Ro«x,  nais  santaaMBt 
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sur  la  disposition  du  dit  jugement,  qui  attribue  à  ces  derniers  la  totalité 
dftlt  fOiMM  de 6^000  fr.  déclarée  par  Béranger,  tien-nisi;  qu'ainsi, 
d'après  Tart.  298  L.  Pioc. ,  le  jogement  ne  doit  être  rétracté  qaedanala 

partie  sus  relatée; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  c'est  le  cas,  conformément  à  l'altema- 
^  tive  qu'en  laiafe  tmx  Juges  l'art.  299  L.  Proc,  de  statuer  desoite,  et  im> 
'  médiatemcnt  après  l'admission  de  la  demande  en  révision ,  sur  le  fond 
même  delà  contestation,  puisrpi'il  a  fait  l'objet  des  conclusions  et  plai- 
doiries, et  qu'il  est  en  état  de  recevoir  une  dtclsion  tirfmitive;  qu'il 
résulte  des  motifs  donnés  ci-dessus,  que  ce  qui  concerne  l'emploi  des 
6,000  fr.  dus  par  Béranger,  doit  étrei^lé  conformément,  soit  à  la  oon- 
Tention  du  27  Février  1821 ,  quant  aux.  droits  respectifs  de  BerthoadV 
d'une  part,  cl  ceux  de  Pernaf,  Reydet  et  Genève  d'autre  ]'art,  soit  à  la 
partie  du  jugement  du  7  Août  dernier,  qui  ne  sera  pas  rétractée,  quant 
aux  Tencmena  à  &ire  entre  les  maint  de  Trappier  et  &onz,de  la  poition 
de  la  dite  tommc^  qui  sera  définitÎTement  attribnée  à  Pecnat,  Reydet  et 
Genève  ; .  .  .  . 

Le  tribunal  admet  la  demande  en  révision  formée  par  lierthoud  con> 
tre  le  jugement  do  7  Août  1821,  rétraeleledit  jugement  en  ce  qu'il  at« 
tribue  k  Trappier  et  Ronx  le  paiement  total  de  la  somme  de  6,000  fr. 
déclarée  par  Bérangcr;  ordonne  que  la  dite  somme,  dt'posée  par  Déran- 
ger dans  la  Caisse  des  Consignations,  y  restera  en  dépôt  pour  être,  sui- 
vant la  convention  du  27  Février  1821,  distribuée  proportionnellement 
à  Bothond,  d'anepart,  et  iTkappieretRonx,pour  lapartqui  renn- 
dra  à  Pernat ,  Reydet  et  Genève,  après  liquidation  finie  des  droits  de 
ceux-ci  et  de  Berthoud ,  etc. 

(Plaid.  MM.  Des  Arts,  Lafootaine,  Forget,  Avocats.  —  Cood.  conf.  M.  Uuval, 
SahsI.) 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DU  TITRE  XMl. 

Dans  les  titres  précédensy  nous  avons  tracé  aux  par- 
ties la  marche  qu'elles  avaient  â  suivre  pour  introduire 
et  instruire  leur  cause  en  justice.  Nous  avons  tracé  aux 

tribunaux  celle  qu'ils  devaient  observer  pourrendrc  le 
jugement,  soit  que  la  cause  se  présentât  immédiatement 
à  eux  en  état  d  être  jn.n;ée,  soit  (pic,  pour  l'être,  elle 
exifjcàl  l'une  des  procédures  probatuires'doul  nous  avons 
décrit  les  règles. 

Nous  n'aurions  plus  qu'à  passer  aux  divers  modes 
d'exécution  ,  si  les  juf^cmens  reposaient  toujours  sur  la 
vérité  et  la  justice^  si  riofaillibilité  pouvait  être  un  attri- 
but du  Juge. 

Mous  avions  donc  à  ouvrir  des  voies  de  recours  aux 
parties  victimes  d'une  première  décision. 
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Ce  nouvel  accès  aux  tribunaux ,  indis[>eiiaable  pour 
réparer  les  suites  de  l'erreur  et  de  Tinjustice^  ne  sera 
pas  moins  efficace  pour  les  prévenir. 

La  crainte  de  cette  oensurey  de  cette  épreuve  d*une 
seconde  discussion  publique ,  rendra  le  îuqq  plus  cir- 
conspect; elle  le  préservera  de  la  légèreté  et  de  la  pré- 
cipitation; et  si  sa  probité  pouvait,  je  ne  dis  pas  fléchir 
sous  la  séduction,  cette  supposition  serait  trop  étrangère 
à  nos  mceurs»  mais  céder  à  un  secret  mouvement  de 
veur,  il  serait  retenu  par  l'idée  seule,  qu'un  tel  oubli  de 
ses  devoirs  n'assurerait  à  1  objet  de  sa  partialité  qu  uu 
succès  éphémère. 

Ce  recours^  que  nous  accordons  à  la  partie  lésée,  le 
porterons-nous  au  tribunal  même  qui  a  rendu  la  pre- 
mière décisioD  ?  le  porterons-nous  à  un  tribunal  supé' 
rieur  ? 

L'erreur  commise  dans  le  jugement  provient-elle  de 
Tabsence  des  pièces  décisives»  de  la  fausseté  des  docu- 
mens  produits ,  de  la  mauvaise  foi  des  parties,  toutes 
circonstances  étrangères  au  Juge?  est-elle,  au  plus,  l'efTet 
d'une  simple  distraction  de  sa  part ,  telle  que  l'omission 
d'un  chef  de  demande;  ne  compromet-elle  ni  la  dignité 
deson  ministère,  ni  l'opinion  de  son  intégrité?  on  peut, 
sans  inconvénient,  et  même  avec  quelque  avantage,  lui 
confier  le  soin  de  la  rectifier.  Instruit  déjà  de  l'affiiire, 
il  pourra,  mieux  et  plus  promptement  que  tout  autre, 
apprécier  le  mérite  du  recours.  Ou  est  le  motif  d'amonr- 
propre  qui  le  ferait  persévérer  dans  une  erreur  mani- 
feste, dont  la  cause  n'aura  rien  d'offensant  pour  son 
caractère  ? 

Mais  le  recours  repose-t-il  sur  une  erreur  ou  sur  une 
injustice,  provenant  de  l'ignorance  du  Juge,  de  sa  par- 
tialité, ou  même  de  l'obscurité  de  la  loi?  Uû  tribunal 
supérieur  peut  seul  offrir  une  sauvegarde  assurée. 

Le  Titre  xxii  embrasse  les  cas  où  la  rectification  du 
jugement  appartiendra  au  Juge  même  qui  Ta  rendu  ;  et 
le  Titre  xxiii,  ceux  où  le  recours  sera  porté  au  Juge  su- 
périeur. 
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Nous  avons  destiné  les  mois  tCinterprétation  et  de 
révision  aux  voies  de  recours  devant  le  même  IribuDal, 
et  eonservé  celui  d  appel  pour  le  recours  à  tm  tribttiàaL 
supérieur,  à  la  Cour  de  justice  civile. 

La  voie  de  Sinierprétation  aura  lieu  lorsque  le  dii|KH 
sitif  d*an  jugement  contiendra  un  vice  de  rédaction^  ou 
que  les  termes  dans  lesquels  il  seraconça^  offriront  qu^ 
que  équivoque  ou  quelque  double  sens.  (Art.  280.) 

£d  admettant  la  demande  en  interprétatioiv  le  tribu- 
nal donnera  les  éclaircissemens  propret  à  lever  faosbî- 
guité  ou  l'obscurité,  sans  changer  le  fond  du  jugemcaL 
(Art.  297.) 

€ette  voieélait  autorisée  par  rOrdoimance  deBlois»  de 

1579,  et  par  celle  de  Lorraine,  de  1707.  Elle  est  usitée 
dans  les  cantons  de  Vaud  et  de  Neuchâtel.  Le  Code  de 

Procédure  présente  ici  une  lacune. 

Ce  recours  nous  offre  déiix  avantages  :  l'un,  d'éviter 
que  les  parties,  se  méprenant  sur  le  véritable  sens  du  ju- 
gement ,  ne  se  fourvoient  dans  l'exécution  ;  l'autre,  de 
prévenir  ces  appels  qui  prenaient  leur  source  dans  Tofas- 
curité  seule  du  jugement. 

'  La  révision  qu'introduit  la  loi  nouvelle»  a- plusieurs 
^  traits  d'analogie,  soit  ai^ec  T tmpéiratim  de  nowfeau  draà 
de  noa  anciens  Edits  (1),  soit  avec  la  requête  civile  à» 
l'Ordonnance  de  1 667  et  du  Code  de  Procédure  (2).  BUs 
diflfiàre  toutefois  de  l'une  et  de  l'autre,  aoiis  un  rapport 
essentiel. 

L'ùnpétraiion  de  ntmifeau  droit  se  portait  à  un  tribooi^ 
supérieur^  et  la  réviskn  se  portera  au  même  tribunaL 

La  requête  cwUeetX  une  voie  extraordinaire,  iCitniiitB 
aujL  jugemensen  dernier  ressort,  et  la  révision  MOt^  Wr 
verte  aux  jugemens  mêmes  en  premier  ressort. 

Les  causes  de  révision,  que  nous  admettons,  sont  aases 
variées. 


(1)  Edit  civil,  Tit.  Vm. 

(S)  OrS.4eiSS7,THNXXXV;Ood«d«PNci"PMlto,UTraiV,THNa. 
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Les  unes  proviennent  de  l'inattention  du  Juge^  telles 
que  la  contrariélé  dans  les  dispositions  d'un  jugeaient 
oo  de  deux  jogemens  rendus  entre  les  mêmes  piurtics 
sor  le  même  objet  ;  la  prononciation  sur  choses  non  de- 
mandées^ rémission  d'un  cbef  de  demande,  Foubli  des 
eonclutioDa  du  ministère  public.  (Art.  281  et  282.) 

La  découverte  de  noumux  documtns  noua  a  fourni 
un  aeoond  motif  de  réTÎsion. 

En  ouvrant  oette  voie  â  célm  qui,  depuis  la  pronon- 
ciation du  jugement^  a  recouvré  des  pièces  décnives  re- 
tenues par  une  circonstance  de  fbrce  majeure  ou  par  le 
fait  de  sa  partie  adverse  (Art.  284,  n°  1),  nous  sommes 
restés  à  une  égale  distance  de  l'Edit  genevois  et  du  Code 
français.  D'après  TEdit,  toute  production  d'instrument 
nouvellement  trouvé,  sufRsait  à  l'impétraiion  de  nou- 
veau droit.  Le  Code  de  Procédure  n'accorde  la  requête 
civile,  que  lorsque  la  pièce  recouvrée  est  retenue  par  le 
fait  de  la  partie.  Kous  avons  craint  que  la  première  dis^ 
position,  dans  sa  généralité,  ne  fut  sujette  à  trop  d'abus^ 
Mais,  d*ua  autre  côté,  nous  avons  trouvé  que  la  loi  de- 
vait 9on  appui  à  celui  qui  aurait  été  dans  Timpossibilité 
de  produire  à  temps  des  pièces  décisives,  soit  par  l'in- 
termption  des  communieatioos ,  soit  par  réloignemenl 
dcslicox. 

Jjes  pièces,  les  dépoeîtions  sor  lesquelles  repose  le  ju- 
gement, viennent-ellea  à  être  reconnues  et  déclarées 
fiiusaea;  la  partie,  pour  l'obtenir,  a-t^le  eu  reconra  i 
quelque  surprise  ou  machination  frauduleuse;  s*est-dle 
rendue  coupable  de  fiiux  serment  ;  la  voie  delà  révition 
sera  ouverte.  (Art.  284  ,  n'*  2,  3  et  4.) 

L'Edit  civil  accueillait  X  impétration  de  noui^eau  droit, 
sur  la  simple  offre  de  l'une  des  parties  de  prouver  des 
faits periinenSf  péremptoires  et  décisifs,  qu'elle  affirmait 
sur  serment  n'être  venus  à  sa  connaissance  que  depuis  le 
jugement  (1).  Voilà  ce  que  nous  n'avons  point  admis. 


• 

(I)  Biit civil, Tftn vu, art.!. 
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Cet  emploi  du  serment  était  à  nos  yeux  une  tropfei- 
ble  barrière  contre  le  danger  de  voir  renaître  les  procès 
el  suborner  des  témoins.  D'ailleurs,  cette  disposition 
avait  cessé  d'être  eo  harmonie  avec  notre  nouvelle  légis- 
lation civile  sur  la  preuve  testimoniale. 

L'Ordonnance  de  1667  (I)  adoptait,  comme  une  ou- 
verture de  requête  civile,  toute  contravention  aux  for- 
mes qu'elle  avait  introduites;  le  Code  de  Procédure  (2) 
a  limité  ce  recours  à  la  violatioa  des  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité. 

Ainsi  restreinte^  cette  disposition  nous  a  paru  encore 
trop  étendue  pour  l'admettre.  . 

Nous  nous  sommes  bornés  à  un  petit  nombre  de  for- 
mes qui  ne  pouvaient,  en  aucun  cas,  être  violées  sans 
danger. 

Mais  l'emploi  de  ce  moyen  étant  inséparable  d'une  libre 
critique  de  la  première  décision,  le  tribunal  supérieur 
nous  a  paru  mieux  placé  pour  en  connaître,  et  nous  en 
avons  fait  une  ouverture  d  appel  (Art.  304).  Le  déve- 
loppement de  cette  disposition  trouvera  ainsi  sa  place 
dans  le  titre  suivant. 

Les  causes  de  révision,  que  nous  avons  décrites  jusqu'à 
présent,  sont  communes  à  toutes  les  parties;  il  en  est 
d'autres  qui,  appartenantezdusivement  à  quelques-unes 
d'elles^  pourraient  être  dites  prmlégiées. 

Le  Code  de  Procédure  (3)  admet  l'Etat^  lescommunes, 
les  établissemens  publics  et  les  mineurs,  a  se  pourvjoir 
par  requête  civile^  s*ils  n'ont  été  défendus  valablement 
L'Ordonnance  de  1667  (4)  étendait  le  même  privilège 
aux  ecclésiastiques  et  aux  communautés. 

Nous  avons  refusé  ce  privilège  à  TËtat,  aux  commu- 
nes et  aux  établissemens  publics. 

La  disposition,  qui  le  leur  accordait,  contrastait  avec  le 


\)  Ord.  de  1667,  Titre  XXXV,  ait.  SI. 

2)  Code  de  Proc.  art.  4S0,  n°  2. 

3)  Art.  k%\. 

k)  Ord.  d«  1667,  Titra  XXXV,  art.  S5  d  86. 
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reste  de  notre  nioderne  législation  civile  (1),  d'où  ont 
disparu  tous  ces  privilèges  abusifs  et  onéreux,  que  des 
temps  de  barbarie  avaient  multipliés  en  leur  faveur. 

Leur  fjarantie  actuelle  ne  se  trouve  plus  dans  des  rè- 
gles d'exception,  mais  dans  la  bonne  composition  et  dans 
Tactive  vigîlaDce  des  corps  chargés  de  leur  admiuistra- 
tien. 

Quant  aux  mineurs  et  aax  interdits,  les  tuteurs,  par 
iocapaeité,  par  négligence  ou  par  infidélité ,  compro- 
mettent trop  fréquemment  leurs  intérêts,  pour  que  nous 
ayons  pu  leur  refuser  le  privilège  d'une  protection  spé- 
ciale; mais  nous  l'avons  circonscrit  dans  de  justes  bor- 
nes, nous  avons  évité  le  vague  illimité  de  la  loi  fran- 
çaise, et  défini  avec  précision  les  cas  où  Tusage  en  serait 
admis.  (Art.  285.) 

Au  nombre  de  ces  cas,  nous  plaçons  celui  où  il  y  au- 
rait eu  violation  des  lois  établies  spécialement  en  faveur 
des  mineurs  et  des  interdits.  Ainsi  les  parties  mêmes  , 
qui  plaident  éontre  eux,  auront  un  intérêt  majeur  de 
veiller  à  ce  que  ces  lois  de  protection  soient  strictement, 
religieusement  observées.  En  laisser  violer  une  seule, 
serait  compromettre  le  sort  de  la  décision.  ^ 

Il  nous  reste  à  rendre  compte  de  deux  dernières  cau- 
ses de  révision. 

Dans  le  Code  de  Procédure  elles  font  l'objet  de  deux 
titres  distincts  :  le  premier,  sous  la  rubrique  du  désaveu, 
et  le  second,  sous  celle  de  la  tierce-opposùion,  La  mar- 
che à  suivre  dans  ces  deux  cas  étant  la  même  que  dans 
tous  ceux  de  révision,  il  devenait  inutile  de  les  en  sépa- 
rer, et  de  multiplier  sans  motif  les  titres  de  la  loi. 

Le  législateur ,  en  revêtant  d'un  caractère  public  les 
officiers  judiciaires ,  leur  a  accordé  une  foi  particulière. 
Ainsi,  ce  que  l'Huissier  signifie,  ce  (jue  le  Procui*eur 
écrit,  ce  que  TAvocat  plaide^  est  admis  par  le  Juge 


(1)  Celte  UgtalittoB  M  leir  nmuMltplat,  par  «xenple,  de  pririlég*  ta  mt- 
ttèirt  im  pcucripliMi,  fie. 
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eotopie  émanant  de  la  partie  même»  pour  qui  agitteol 
l'Huissier,  le  Procureur,  l'Avocat,  sans  que  ceux-ci  soient 
tenus  de  produire  le  pouvoir  qu*ils  <^iit  reçu  d*elle,saiif 
dans  quelques  cas  spéciaux. 

Quelque  étendue  que  soit  cette  attribution ,  elle  ne 
saurait  être  restreinte  sans  entraver  toute  la  marche  ju- 
diciaire. 

Mais  si  l'Huissier,  dans  un  exploit,  le  Procureur  ou 
l'Avocat  dans  une  éciilure  ou  une  plaidoirie,  donne  ou 
accepte,  sans  en  avoir  reçu  la  mission,  des  offres,  aveux 
ou  consentemens  préjudiciables  à  la  partie ,  et  sur  les- 
quels celle-ci  aura  été  condamnée,  en  sera-t-elle  irrévo- 
cablement victime  ?  Non.  Le  désaveu  vient  lui  fournir 
un  remède.  (Art.  283.) 

La  partie  parvient-elle  à  établirque  l'Huissier,  le  Pro- 
cureur, l'Avocat,  a  agi'sana  aucune  espèce  de  mission,  le 
désaveu  sera  admis,  le  jugement  révisé,  et  l'officier  ju- 
diciaire puni. 

Indépendamment  des  dommages-intérêts  envers  les 
parties  lésées ,  il  sera  condamné  à  une  amende >  et,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances ,  i  là  censure,  à  la  soi* 
pension ,  à  l'exclusion  de  ses  fonctions.  (Art.  761,  n"  4, 
767  et  769.) 

Jusqu'à  présent  la  voie  du  désaveu  n'a  point  été  auto- 
risée contre  l'Avocat  ;  le  Procureur  seul  y  était  soumi* 
comme  responsable  de  la  cause^  comme  dominas  litis. 

Cette  pratique^  due  à  une  idée  exagérée  de  l'indépen- 
dance de  l'Avocat,  nous  a  toujours  paru  injuste  et  cho- 
quante (1).  Injuste,  en  ce  quelle  faisait  retomber  sur  le 
Procureur  les  £uites  de  TAvocat  ;  choquante,  en  ce  qu  à 
raison  même  de  sa  responsabilité,  elle  laissait  au  Pro- 
cureur le  droit  d'arrêter,  de  contredire^  de  démentir 
l'Avocat. 


(I)  EUo  l'est  plus  particulK'remenl  chez  nous,  où  les  Avocats  reçoircnl  prc*qu« 
toujours  directement  de  la  partie  les  pièc^  et  les  instructions.  Il  serait  possit>lc  de 
la  justifier  dans  les  liarre^mx  où  l'Avocat  ne  eonôdtqae  rA>«ué  de  la  eaate, 
U  tient  faut  de  lut,  pièce»  cl  itutructioiia,  tau  virfr  le  client  ini-  même. 

(NutcdeLtl"  cditioa.) 
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Rendre  chacun  d*eux  responsable  de  son  propre  fait , 
les  soumettre ,  pour  les  mêmes  fautes,  aux  mêmes  pei- 
nes, ce  n'est  que  stricte  justice. 

Au  reste,  les  cas  de  désaveu  sont  rares.  Les  tribunaux 
français  ne  nous  en  ont  fourni  qu'un  très-petit  nombre 
d'exemples,  dans  lesquels  encore  TofTicier  judiciaire  était 
moins  coupable  d'infidélité  que  de  légèreté.  Depuis  no- 
tre Restauration^  aucun  désaveu  n'a  été  porté  devant  nos 
tribunaux. 

Dans  le  titre  de  T intervention ,  noua  avons  donné  aux 
tiers  ayant  intérêt  dans  un  procès  suivi  par  d'autres  par- 
ties, la  faculté  d'y  intervenir,  pour  empêcher  que,  par 
f  effet  d'uiièi:oupiibl»collu8ion,  le  jugement  ne  lut  rendu 
en  fraude  da  leurs  droits: 

Ainsiy  un  créancier  pourra  intervenir  dans  le  procès 
que  soutiendra  son  débiteur  ,obéré,  s'il  a  lieu  de  crain- 
dre que  celui-ci  ne  vienne  frauduleusement  en  justice 
abandonner  des  droits  certains,  avouer  des  dettes  sup- 
posées, reconnaître  des  droits  équivoques,  concéder  des 
privilèges  suspects. 

Mais  si,  averti  trop  tard,  le  créancier  n'a  pu  interve- 
nir; si  le  jugement  est  rendu,  si  la  fraude  est  consom- 
mée, nous  ne  laissons  point  le  débiteur  triompher,  et  le 
créancier  sans  recours  :  nous  lui  ouvrons  ici  la  voie  de 
la  révision.  (Art.  286.) 

Mous  avons  dit  que  le  Code  de  Procédure  (1)  traçait 
une  voie  analogue  sous  le  titre  de  la  tierce-oppasùian. 
On  se  tromperait,  toutefois,  si  l'on  supposait  que  nous 
n'avons  iait  qu'en  changer  le  nom.  Notre  recours  diffère 
encore  de  celui  qu'admet  le  Gode  sous  d'autres  rapports 
essentiels,  il  est  en  même  temps  fhn  étendu  et  plus  res- 
treint: plus  étendu,  en  ce  qu'il  s'applique  aux  créanciers 
que  la  rédaction  du  Gode  paraissait  exclure;  fftus  res- 
treint â  deux  égards  :  le  premier,  en  ce  qu'il  n'est  ac- 
cordé qu'aux  ereancierset  ayans^roit;  le  second,  en  ce 


(1)  Art.  '»7^i  et  suiv. 


24-8       DE  l'interprétation  fiT  DE  LA  RÉVISION  DBS  JUGEHENS. 

qu'il  est  borné  aux  cas  de  collusion  et  de  fraude. 
Le  reste  du  titre  détermine  les  délais  e^  les  formes  â  . 

observer. 

L'uniformité  des  délais  était  incompatible  avec  la 
diversité  des  causes  qui  motivent  la  demande  en  ré- 
vision. 

Nous  n'accordons  qu'un  délai  très-court^  lorsque  cette 
cause  est  de  suite  évidente  et  palpable.  Nous  le  proro- 
geons, lorsqu  elle  dépend  d'un  événement,  d*une  décou- 
verte, dont  répoqiic  ne  saurait  être  assignée  d'avance 
(Sect.  II).  En  général,  nous  l'avons  calculé  suivant  la 
nature  des  cas ,  de  manière  à  donner  à  la  partie  lésée  le 
temps  nécessaire  pour  ce  recour8,^^ans  prolonge!*  indéfi- 
niment l'incertitude  des  parties' èf  l  issue  des  procès. 

Si  la  demande  en  révision  pouvait  être  légèrement  for- 
mée, la  chicane  ne  manquerait  pas  de  s'en  emparer  pour 
obtenir  une  seconde  discussion  du  procès,  ou  pour  se 
faire  une  nouvelle  ressource  dilatoire. 

Deux  dispositions  ont  été  introduites  pour  en  prévenir 
Tabus : 

Far  la  première»  il  est  réglé  que  cette  demande  n'ar- 
rêtera  pas  l'exécution  du  jugement  attaqué.  Si  elle  ad- 
met une  exception,  ce  n'est  que  pour  des  circonstances 
graves,  et  en  obligeant  la  partie  condamnée  â  fournir 
caution.  (Art.  296.) 

Par  la  seconde  de  ces  dispositions,  celui  qui  succombe 
dans  cette  demande,  est  condamné  aux  dommages-inté- 
rêts de  l'autre  partie  et  à  une  amende.  (Art.  761,  n"  -i, 
et  753.) 

L'Edit  civil  et  le  Code  de  Procédure  (1)  exigeaient,  l'un 
et  l'autre,  la  consignation  préalable  d'une  amende,  fixée 
par  le  premier  à  dix  écus,  et  par  le  second  à  trois  cents 
francs.  Nous  avons  écarté  cette  disposition.  Une  telle 
mesure  nous  a  paru  inadmissible.  £lle  frappe,  paranti- 
dpatioti,  les  innocens  et  les  coupables  ;  elle  impose  une 


.  (I)  Edit  ctTtt,  TItn  VIII,  art.  S}  Cod*  de  Proc.  art.  m. 
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peine  toujours  égale ,  quelles  que  soient  les  fiicultés  pé- 
cuniaires, quel  que  soit  le  degré  de  faute  de  la  partie; 
elle  a  tous  les  vices  des  taxes  judiciaires,  et  même  au 
plus  haut  degré. 

Nous  avons  également  écarté  cette  onéreuse  formalité 
d'une. consultation  de  deux  ou  trois  anciens  Avocats, 
prescrite  par  l'Ordonnance  de  1667,  et  le  Code  de  Pro- 
cédure, sous  le  prétexte  d'empêcher  que  les  requêtes  civi- 
les ne  fussent  dirijjées  avec  trop  de  lé(jèreté.  Pendant  les 
quatorze  ans  où  cette  obligation  a  été  supprimée  en 
France,  les  demandes  en  requête  civile  n'ont  été  ni  plus 
iréquentes,  ni  moins  fondées  (1). 


TITRE  XXIII. 

DB  L'APPEL  A  LA  GOUB  DE  lUflTlCE  CIVILE. 

SECnON  I. 

■ 

DES.CAS  ou  l'appel  EST  ADMIS. 

Aet.  SOS.  On  pourra  appeler  à  la  Cour  de  justice  civile  de  tous 
les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs  dans  les  causes  et 
siu"  les  incidens ,  dont  ils  ne  peuvent  connaître  qu'en  premier  res- 
sort d'après  la  Loi  sur  l'Organisation  judiciaire  (2).  [Voyez 
rétê,  n"*  96  à  105. 1 


(1)  CfUe formalité  d'une  consultation  fut  8upprim<'c par  un  décret  de  laConveo- 
Uon,  du  19  Août  1795.  Elle  a  élô  ri'lablic  par  l'article  'iDS  du  Code  de  Procédure. 
«  Beaucoup  de  requête»  civilw  oot  été  lormée» sous  Ira  anciens  tribunaux;  trè»- 
m  peu  ont  rénsei;  et  les  moUft  é9  toutee  étaient  JsiUlMs  pur  de»  «MmtHBHww 
«  d'Avocats.  »  (Obsorv.  de  la  Cour  d'Appel  d'Orléans.) 

(2)  Loijuiiciairt  du  15  Février  iS16,  modifiée  le  5  Décembre  1S32  : 

Art.  68.  Le»  cause»  «e  luferont  par  le»  Juge»  iaférieur»  ea  fitaUtr  o«  e.i 
ikniicrrenort. 

Art.  63.  La  compélencc  en  dernier  res»orl  se  réglera  non  sur  la  somme  ad- 
jugée, mai»  »ur  la  somme  demandée. 

Art.  64.  Si  la  demande  priniliTe  et  la  demande  reeonventionneUe,  formée» 
devant  un  Juge  inférieur,  n'excident  ni  l'une  ni  Fautre  aa  compétence  en  dernier 
ressort,  le  Juge  slatucra  en  (Icriiier  ressort  sur  It  s  doux  demandes. 

Art.  65.  Si  l'une  ou  l'autre  des  demandes  eicède  sa  cum|iétence,  le  Juge 
poarmt»iihraiit  le» circonstance»  et  la  natore  de  se»  attribution»,  4*»latuer  en 
pffWBlcr  MMon  MT  le  lent  à  In  loi»;  9f  ordouar  qM  1m  deoz  «niM  mtobI  ina- 


è 
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•Aar.  MA.  On  pmm  encore  appeler  à  la  Cour  de  joBtice  csMto 
des  jugemens  rendus  par  lea  Iribunaas  ioférieurs  dans  les  causa 
et  sur  les  incidens  dont  Us  peuvent,  d'après  la  même  loi,  Gonnallre 
en  dernier  ressort , 

l**  Si  ces  iribunuux,  lors  de  la  prononciation ,  n'étaient  pas  com- 
posés comme  la  loi  l'ordonne  (1)  ;  » 

3*  Si  les  règles  sur  la  publicité  de  la  plaidoirie  et  de  la  proaoa- 
datlon  des  jugemenaontéié  violées  (Tit.  vu,  Seet.  i,  etTitie  n, 
Seet.  i)s 

3*  Si  le  dkpositif  du  jugement  contient  nne  contravention  ex- 
presse au  texte  de  la  loi  (Art.  107,  n°  6)  ; 
6"  S'il  s'agit  de  l'application  de  la  contrainte  par  corps  (TiLmi, 

Seet.  l); 

6"  S'il  y  a  contrariété  entre  deux,  jugeniens  rendus  par  différens 
tribunaux  inférieurs  entre  les  mêmes  parties ,  sur  le  même  objet  et 
lesmènes  moyens.  |  Voyez  ArritÊy  n**  106  et  107.  | 

Anr.  805.  Tonte  partie,  qni  aura  formellemèot  ncqniflsoé  à  sa 
Jugement  «  ne  sera  pins  recevable  à  en  appeler.  [Toyes  Arfétt» 
n«»  108  à  112.] 

Aht.  306.  Le  partie  défaillante  ne  sera  point  recevable  à  appeler 
du  jugement  qui  l'aura  condamnée  par  défaut.  (Titre  xi,  Seet.  i  ) 

Akt.  307.  On  pourra  appeler  des  oidonnances  préparatoires 
dans  les  mêmes  cas  quedes  jugemens.  (Tit,  xii.) 

Toutefois  l'appel  n'en  sera  recevable  qu'avec  celui  du  jugeflMSt 
au  fond ,  à  moins  que  les  dites  ondonnances  n'admissent  vne  ci- 
pèce  de  preuve  ou  dlnstruction  dans  un  cas  où  la  loi  Taufaii  îs- 
terdite. 

L'esécnlien  de  rordommnee  pr^ratoire ,  sans  protestation,  ne 
sera  point  considérée  comme  an  aequieseemenft.  (Voykesutfmtej 
n**"  113  à  117.  j 


truites  cl  jugées  séparément  ;  3°  rester  saisi  de  la  demande  primitive,  et  reoToyer 
rautrc  nu  tribunal  vompéteiit;  h,**  ou  les  renroyw  tomleadeux. 

Art.  66.  Tous  k«  incidens  se  jugeront  en  premier  on  dernier  ressort,  «Iw 
la  nature  de  la  canse  principale,  rauf  ceux  relatifs  à  ia  cumpétcnce,  sur  lesqad* 
il  pourra  toujours  y  avoir  appel. 

Art.  67.  En  matière  cÏTito.  tauf  lonm'il  s'agira  de^pastion  d'é4at.  li  tealei 
kavarUaaaiicMiaeaurtcapwlaadewKlncterparellaa-méiiiw  et  d  elkn  lei** 
quièrent  eo  penonne  oa  par  un  fond^  de  pauvoir  spécial,  les  Juges  infônfari 
pourront  prononcer  en  tonier  reaaortsur  les  causes  portées  devant  eux,  quelle  quf 
soit  I»  valear  de  l'objet  de  la  contestation.  Lejnfement  km  ■MntIdB  wkfiwm^ 
la  réquisition  des  pnrtics. 

Art.  70.  Lo  triliunul  civil  ct>nnailra  on  dernier  ressort  de  toutes  les  ailairo 
personm  llt  ^  ou  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de  mille  florina  en  pfitipal.  U  ae 
connaîtra  de  toutes  les  antres  aSisires  qu'en  premier  ressort. 

Art.  71.  Le  tribvnal  de  commerce...  connaîtra  en  dernier  ressort  si  l'olii<t 
di>  la  contoslation  n'excède  pas  la  ralear  de  nUle  florina  en  principal ,  atcapi*' 
mier  ressort  s'il  l'excède. 

(I  )  Titre  IV ,  S  3  et  4  lof /ndfdafre  dn  i5  FM»r  18IS,  med^Us  U  5  Dit»' 
hrê  I8S1. 
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SECTION  il. 

mi  DÉLAI  D'Ami.. 

A«T.  808.  L'app<>l  ne  pourra  être  intcrjeu* ,  ni  avant  une  semai- 
ne dès  la  prononcialiuit  du  jugenuMil  (  l  il.  ix,  Secl.  i) ,  ni  après 
IrOM  mois  dès  sa  sigoilicaliun  (Tit.  ix,  Sect.  iv),  s;iuf  les  exi-cptious 
spédaloDentadmiBet  par  la  loi.  (Art.  StO,  511,  i!i09,  620, 6UU.) 

An*  809.  Du»  le  cas  de  coninuriéié  dedeia  Jogeneiis  (Art.  M, 
n"  5) ,  le  délai  de  trois  mois  courra  du  jour  de  la  signification  êm 
dernier  jugement.  (Art.  738  à  76S.) 

Art.  310.  Toutefois,  en  cas  d'appel  de  l'autre  partie,  celle  qui 
aura  fait  signitier  le  jugement  pourra  jusqu'au  jour  de  la  plaidoirie 
exclusivement,  interjeter  appel  nonobstant  l'expiration  du  délai 
ci-dessus.  [Voyez  ^rr^<#,  n"  118.  | 

Abt.  311.  Dans  les  causes  concernant  l'état  civil  des  mineurs  et 
dM  intwilils  le  délai-  de  l'appel  sera  prorogé  cornow  il  ést  dit  en 
l'arifele  9M. 

SECTION  m. 

os  LA  rORMK  DS  L* APPEL. 

Aat.  S12.  L'appel  sera  formé ,  à  peine  de  nullité,  par  un  esLploit 
d'ajournement.  (Art.  41 ,  60  et  61.) 

L.es  griab  de  rappelant  y  seront  aoMiir«MBt  àuMés.  [Voyez 
jifrêit ,  n^  119  à  ISS.] 

Amv.  BIS.  Dans  le  cas  de  Tarticle  310 ,  l'appel  pourra  être  inter- 
jeté par  la  simple  production  ,  avant  la  plaidoirie,  de  oonclwions 
aaotlTées.  (Art.  ai.)  [Voy.  ^rréu,  n<>  12d.J 

SECTION  IV. 

M  L'SXSCOTIOM  P1U>VIS0JJU|  M»  CAS  D'APPU. 

Art.  ZiU.  L'appel ,  émis  dans  le  cas  de  l'article  ."iOS  ,  le  délai  et 
la  forme  ci-dessus  fixés  (Sccl.  ii  et  m),  suspendra  l'exéculion  du  ju- 
gement, k  moins  que,  par  le mteie  jugement ,  le  trilMinalde  pre- 
.  mière  instance  n*en  eût  ordonné  VêseéeuUm  ftrooUmrtf  nonobstant 
l'appel.  [Voyea  Jrrétê ,  n**  m.] 

AsT.  S16.  Les  premiers  Joges  dlnwvN/  ordonner  TeiécatiOD  pro- 
visoire, nonobstant  l'appel ,  avec  on  <:nns  caution  ,  lorsqu'il  y  aura 
titre  authentique ,  promesse  reconnue,  ou  qu'il  s'agira  du  potu*- 
soire.  (lit.  xvl.) 


253  ]»B  l'appel  a  la  cour  db  josticb  ci? ils. 

Amt.  316.  Les  premiers  Juges  pourrani  ordonner  cette  eiécn- 
tien  provisoire  avec  caution  dans  tons  les  autres  cas,  où  elle  ne  se- 
rait pas  irréparable  en  définitivo. 

Aux.  317.  Si  l'exéculion  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  par  les 
premiei's  Juges ,  rinlinié  pourra  la  requérir  et  la  Cour  de  justice 
civile  Tordonner  dès  la  première  audience  où  la  cause  sera  portée 
devant  elle. 

Ait.  818.  Sur  la  demande  de  rappelant,  la  Cour  de  justice  civile 
pourra,  suivant  les  circonstances  et  dès  la  première  audience  « 

Défendre  on  suspendre ,  en  tout  ou  en  partie,  Teiécution  i»ro- 
visoire; 

Assujettir  à  fournir  caution  l'intimé  qui  en  auraitété  dispensé  par 
les  premiers  Juges. 

L'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ni  défendue  ni  suspendue 
si  elle  a  été  ordonnée  d'après  1  article  315. 

Abt.  319.  L'appel  inteijeté  dans  les  divers  cas  de  l'artide  S04 
ne  suspendra  point  rexécntion  du  jugement  attaqué. 

Toutefois,  si  les  circonstances  le  requièrent ,  la  Cour  de  justice 
civile  pourra  assi^ettir  l'intimé  à  donner  caution,  on  surseoir  Teié- 
Ctttlon  moyennant  caution  de  la  part  de  rappelant. 

SECTION  V. 

M  LA  MAIIIBBB  DB  PBOCéinE  MB  l*AtfBL. 

A&T.  320.  Seront  observées  en  appel  devant  la  Cour  de  justice  ci- 
vile les  dispositions  des  Titres  nr  à  vm  etdesTitresxixàxxi  inclusif 
vement ,  sous  les  modifications  ci-apr^s.  [Voyez  jifrHi,  n**  iS5 

à  m.] 

Abt.  321 .  Aucune  écriture  ne  sera  permise  en  appel  et  n'enMn 
en  taxe,  s'il  n'y  a  lieu  de  prendre  des  conclusions  nouvelles ,  on  de 
proposer  des  moyens  ou  exceptions  qui  n'auraient  pas  été  employés 
en  première  instiince. 

Art.  322.  Le  ministère  public  sera  toujours  entendu  lorsque  l'ap- 
pel aura  lieu  dans  l'un  des  cas  de  l'article  304. 

Abt.  3S3.  La  Cour  de  justice  civile  pourra  ordonner  que  les  pro- 
cédures probatoires,  qui  auraient  en  lien  en  première  instance  et 
qui  lui  paratiraient  défectueuses  ou  insuffisantes,  soient  refidtes  de- 
vant  elle. 

£lle  poiura  aussi  ordonner  toute  autre  espèce  d'instruction  onde 
preuve  qui  n'aurait  pas  été  ordonnée  par  les  premiers  Juges. 

Dans  les  cas  ci-dessus  il  sera  procédé  devant  la  Cour  de  justice 
civile  conformément  aux  Titres  xii  à  xviii  inclusivement.  (Art.  279.) 
IVoy.  Jrrét4,  n"*  131  à  136.  | 
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SECTION  VI. 

»U  JOGtmM  D*AVPU. 

Aat.       La  Cour  de  jostice  civile  conllmieni  on  ioflmieni,  en 
tout  ou  en  partie ,  lei  Jngemens  dont  l'appel  a  élé  porté  devant  elle. 
£Ue  statuera ,  par  de  nonvelles  dlipositionB ,  snr  les  points  qa'elle 

aura  infînnôs. 

Art.  325.  Lorsque,  dans  lo  cac  de  rariicle  304,  l'appel  aura 
lieu  sur  l'applicalion  de  la  conlraiiite  par  corps  ,  la  Cour  de  justice 
civile  ne  statuera  que  sur  celle  application ,  sans  touclu  r  au  fond. 
'  Art.  526.  Lorsque  l'appel  sera  fondé  sur  la  conti  ariélc  du  deux 
jugemens  de  tribunaux  diffiéreos  (An.  304,  n*"  5),  la  Cour  de  justice 
«ivile  maintiendra  celui  qui  aura  été  rendu  par  le  tribunal  compé- 
tent ,  et  si  les  deux  tribunaux  étaient  ^aledient  oompélens ,  le  ju- 
gement prononcé  le  premier. 

Art.  827.  Si  le  jugement ,  dont  il  y  a  appel ,  n'a  décidé  qu'un  in- 
cident ,  la  Cour  de  justice  civile  ne  statuera  que  sur  cet  incident  ;  la 
décision  du  fond  sera  renvoyée  aux  Juges  de  première  instance, 
l  Voyez  JrrétSya  137.  J 

Ait.  SSS.  Nésnmoins  dans  le  eu  dnlessas  la  Cour  de  justice 
civile,  en  inlirmant  la  décision  des  premiers  Juges ,  pourra,  par 
le  même  jugement,  prononcer  sur  le  fond  , 

Si  toutes  les  parties  le  requièrent  ; 

Si ,  s'agissant  de  l'appel  d'une  ordonnance  préparatoire,  dans  le 
cas  où  il  est  admissible  avant  celui  du  jugement  au  fond  (Art.  807) , 
la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  décision  définitive  (1). 

Art.  329.  La  Cour  de  justice  civile  ne  pourra  statuer  sur  aucun 
cbef  de  demande  qui  n'aorait  pas  été  soumb  aux  premiers  Juges ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse. 

De  compensation  pour  cause  postérieure  an  jugement  de  pre- 
mière instance  ; 

D'intérêts  >  loyers  et  antres  accemoires  échus  depuis  ce  ji^ge- 

ment  ; 

De  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  souffert  dès-lors  ; 

De  demande  provisionnelle  pendant  la  liiispendance.  [Voyez 
ArréU^n"*  138  à  148.  j 

Ait.  tSO.  Seront  observés  en  appel  devant  la  Cour  de  Justice 
civile  les  Titres  s,  x  et  xi. 

Aav.  831.  Toutefois  celui  qui,  sur  l'appel ,  emploira  des  pièces, 
eieeptioosoii  moyens  décisif,  non  produits  devant  les  premiers 


(4)  TofM  Afr«l  te  U  Itai  40»,  m*  M,  pifs  S7. 


Juges ,  pourra  ,  même  en  obtenant  gain  de  cause  y  être  condamné 
à  la  totalité  ou  à  une  partie  des  dépens,  \  \oyez  /ïrrét*jn°'  iU9  h  154.  | 

Aat.  332.  Un  extrait  de  tout  jugement  sur  appel  sera  transmis, 
dans  la  semadoe  où  il  aon  été  rendu ,  par  te  Greffier  de  la  Cour  de 
jnstioe  dvile  à  celui  da  tribunal  inférieur. 

Ce  dernier  en  fera  mention ,  sans  relard ,  en  marge  de  la  mimite 
da  jafsenient  de  première  initaniee.  (Arl«  751 ,  n**  4  et  6.) 

SECTION  VIL 

M  L'iMTSarBÉTATHnr  IT  M  LA  rAtMION  DIS  JUCIMBMS  B'APPBL. 

Aet.  833.  La  voie  d'interprétation  et  celle  de  rérision  seront  ou- 
vertes contre  les  jugemens  d'appel  dans  les  cas  où  elles  le  sont  con- 
tre ksjugeme^s  de  première  inalanoe.  (Th.  ixn,  Sect.  i.) 

La  Tote  de  réviiion  sera  encore  onr erte  lorsque  Vm»  des  deux 
premières  circonstances  de  Farticte  se  rencontrera  dans  les 
dits  jugemens  d'appel. 

Ajrt.  334.  La  demande  en  interprétation  et  celle  en  révision  se- 
ront formées  et  jugées  devant  la  Cour  de  justice  civile  conformé- 
ment aux  dispositions  des  trois  dernières  sections  do  titre  pré- 
cédent. 


Artieto  303. 

ON*  M.)       Taudr  minmvnrfi.  —  A— immwi  wFàgnL. 

Etl  en  premier  re$$ort  U  jugement  qui  statue  sur  WM  jtmtmêt  m  H*  Mâlf  411  «»• 
Iwr  imiékrmmk.  (U  Jiutk.  «rt.  70, 63.) 

Ijnreut  eonlrâ  Ltvargot. 

AsttArda  liDéeeuibre  1816.  Question:  Le  jugement  reodii  entrt 
les  parties  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Gex^  départonent  de 
l'Ain,  le 20  Mars  dernier,  est-U  siUMplible  d'appel? 

GoNKidénukt  que,  parmi  les  point» eonltiMt  omit  itspreniets  Jo|fei, 

il  7  en  a  Hnn»  U  ^lAtii»      —  tmnwm  AMmrmif*Àm  wm  liyl^MifH»^      |i|T  fw 

Gonclusiens  des  parties  ; 

La  Cour  déboute  Lavei^e  de  la  fin  de  non-recevoir  qa'il  a  opposée 
à  l'appel  que  Lavenaz  a  émb  du  dit  jugement. 

(FlaM.  m.  OIrod  «t  CmifnrA,  Aroe.  *  Côfld.     Du  Pin,  SvftsI.} 

[N**  97.]  DomiMl  contre  Capol. 

Asaftr  du  5  Avril  1830>  —  Considérant  en  droit  que,  conformément 
i  l'ait.  63  Loi  judiciaire,  le  compélsoeees  dernier  reiaortM  i^sle,  non 
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sur  la  somme  adjugée,  mais  sur  la  somme  demandée;  que  la  demande 
faite  par  (lapol  a  pour  but  d'obtenir  la  propriété  et  la  renme  de  diffé- 
ra» objets  mobilien  donnés  en  nantinement  à  Dnnmél  par  Pondict; 
qM  la  valeur  da  ee»  algall  ae  trooTant  indétenninée,  le  jugement  dont 

a'agit  doit  (Hrecn  premier  ressort  ;  qu'ainsi  l'appel  en  est  recevablc; 

La  Cour  rejette  la  fin  de  Don-recevoir  opposée  par  l'intimé,  admet 
l'appel,  de, 

(Plaid.  MM.  Cougnard  tt  Gide,  Avoc.) 

[H*  98.]  Badel  caatee  Gojean. 

AaaÊT  da  28  Janvier  1833.  —  Comidérant  qulndépendamment  da  In 
somme  fixé  lédaméa  par  Cujean  dana  Ica  conclusions  par  lui  prises,  en 
instance,  ces  conduaiona  contenaient  un  dief  de  demanda  d'une  va- 
leur indétermiuée; 

La  Cour  déclare  l'appel  principal  reoevable.' 

99.]        Conctrafona  mDÉTCnKnftaa^  —  Caosas  jonms. 

Quand  une  demande  déUrminée  tl  en  dernier  rtaort,  l'autre  indittrwtùUe,  êi  U 
Iribiiiial  joM  Im  ânx  eamm  «f  jfafae  far  toalct  4aixjmr  tm  atAaejHfMMal, 
M»  frmim/ei  mi  wnceyffMt  if*nA  ftmr  lê  faaf.  (L.  Jodle.  art.  M,  68, 90.) 

Uodi'QviMvd  eontoe  Chartler  et  ÉdHHe  Kock-flMilaier.  • 

Arrêt  du  29  Septembre  1817.  —  Attendu  que  devant  le  tribunal  de 
t'*  instance,  il  y  a  eu  deux  instances  dirigées,  savoir  celle  en  validité  de 
aaiaie  de  la  part  de  Chariier  eontre  la  nu^Bon  Rodi-Saninicr  et  O*, 
pour  une  somme  déterminée,  et  celle  dirigée  par  Roch-Quisard  con- 
tre le  saisissant,  en  revendication  de  la  jument  saisie,  dont  la  valeur 
est  indéterminée  i  que  le  tribunal  de  l'*'  instance  ayant  joint  les  deux 
causes ,  et  prononcé  snr  l'nna  et  snr  Tantre  par  nu  senl  et  mènae  juge»' 
menti  n*a  pn,  A  forme  do  S  1  da  l'art  65  de  la  Loi  jndidairey  statuer 
qu'en  premier  ressort; 

La  Cour  estime  qiie  le  jugement  rendu  entre  les  parties  le  20  de  ce 
Baoi%  en  suacqrtiUa  d'appel,  et  débouta  Cbarlier  de  la  fin  da  non-moa* 
voir  pnr  lui  opposée  à  Tappd  dn  dit  jugement 

(Plaid .  MM.  Googpaid  ei  lafealaine.  Avec.  —  Osad.  U.  Glrsd,  I.  8ani.  f.  f. 

de  P.C.) 

[M"  100.]         Zwahlen  et  Dame  Schornoi  coolre  £hre(  et  Ilotz. 

AiaÊT  du  29  Mars  1830.  — •  Considérant  que,  devant  le  tribunal  de 
instance,  il  y  a  eu  deux  actions  dirif^ées,  savoir  celle  en  validité  de 
saisie,  de  la  part  d'Ebret,  pour  une  somme  déterminée  [2d6  fl.  10  s.t» 
et  odie  dirigée  par  la  dÉme  Scbomos  contra  la  saisinant,  en  renrcnm- 
eation  des  âfets  saisis;  que  le  tribunal  de  1*^*  instimee,  ayant  joint  les 
deux  causes  et  prononcé  sur  Tune  et  sur  l'autre  par  un  seul  et  même 
jugement,  a  dii,  à  forme  de  l'art.  66  de  la  Loi  judiciaire,  ne  statuer 
qu'en  premîar  ressert; 

La  Cour  dédava  l^eppd  recerahle. 

(VhU.  WL  Met,  latoaMnaetCMMlal,  Avec.) 
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101.]  DBHAKDK  ALTKHMATIVB.  —  PHBMiBft  RBSÂOET. 

La  demande  aUemath^  tendant  an  paiement  d'une  iommt htfér ieure  à  mille  florin$ y 
ou  à  la  reitilulion  d'objets  tnobilieri  d'une  valeur  inâiUnninée  ou  supèrieurt  i 
.  «flIt/lprAM,  M  fMf  âejmger  f «*en  fremler  renorf.  (L.  Jodk.  art  68, 94,  68, 70.) 

Héritiers  Collet  contre  Dame  Monter. 

Fait.  Des  objets  mobiliers  sont  remis  en  gage  à  Collet,  moyennant 
une  sonime  inférieure  à  1,000  fi.  payée  comptant  ;  plus  tard  le  proprié- 
taire en  rédame  la  reatitotioii,  «t  A  défont  le  paiement  dime  tomne  in- 
ftrieure  aussi  à  1,000  fl.,  mats  qui,  réunie  i  celle  qu'il  avait  reçue,  et 
dont  il  était  resté  débiteur ,  complétait  la  valeur  totale  des  dtta  objets, 
tvpérieure  a  1,000  fi. 

Amair  do  19  Septembre  18S6.  —  En  Ikit,  Considérant  qoe  la  de- 
mande faite  en  V  instance  était  une  demande  d'objets  mobiliers  ,  éva- 
Inès  par  le  demandeur  primitif  à  plus  de  mille  florins,  et  que  la  deman- 
de alternative  de  296  fr.  90  c.  à  défaut  de  la  restitution  des  objets  mobi- 
Hert,  n'est  frite  que  pour  solde  d^m  règlement  décompte  entre  les  par- 
ties, dans  le  cas  seulement  de  non-restitution  des  dits,  objets,  tandis  que 
I  la  première  et  la  véritable  chose  demandée  est  la  masse  d'objets  mobi- 

liers réclamés; —  endroit,  vu  les  art.  303  L.  Proc. ,  63,  64  et  70 
Loi  d'Organisation  judiciaire  do  5  Décembre  1832,  n<*  4; 

La  Cour,  en  déboutant  l'intiniée  de  la  fin  de  non-ieoennr  par  dla  ofH 
posée ,  admet  l'appel. 

(Plaid.  MM.  MaUet  et  CbsobBoalet,  Avec  —  Concl.  éftitr.  M.  Daval,  P.  G.) 

(N**  102.]  ACQVXBSCBUEKT.  —  PAETIBS  AYANT  IKTÉBbT  DISTINCT. 

A.  Celui  qui  pare  en  partie  et  tans  protestation  une  somme  à  laquelle  il  a  /té  con- 
damné, et  qui  recourt  contre  des  tiers  en  verlu  du  dit  jugement ,  y  acquiesce. 
(L.  Proc.  305.) 

i.  Est  en  dernier  ressort  le  juigement  rendu  vit-à-vù  de  plusievars  partiu  ayunt  un 
intérêt  distinct,  quand  le  montoitt  du  tréaneeê  de  ehaenn  d'eux  est  inférieur 
àmiiii-  pnrins,  quoique  les  crésNMS  thaiet  êottiU  mtfMmm  à  ttU$  tammt, 
(L.Jadic.art.t>4,  7U.) 

Demoiselle  Eod  contre  Boisrier,  hoirie  vacante  Seaé  et  créanciers  Seaé. 

Fait.  La  demirisdle  Rod  s'empare  des  valeurs  de  la  succession  Soié, 

et  paye  divers  créanciers  de  cette  hoirie.  Boissicr ,  créancier  de  Sené  par 
acte  authentique,  poursuit  la  demoiselle  Rod  en  paiement,  et  obtient, 
le  31  Octobre  1818,  jugement  qui,  en  calculant  d'une  part  l'actif  que 
la  denoisdle  Rod  a  tondié,  d'nne  antre  le  montant  de  tontes  lescréan- 
easeonnoeit  loi  alloue  le  37  p.  O  q  de  sa  créance,  soit  la  somme  pro« 
portionnelle  à  laquelle  il  aurait  eu  droit,  si  on  avait  fait  une  répartition- 
générale  au  marc  le  franc.  Alors  la  demoiselle  Rod  assigne  les  créanciers 
Sené,  qn'die  a  intégralement  payés ,  en  restitntimi  dn  63  p.  Oo  qu'elle 
ditavoir  payé  de  trop.  Un  jugement  du  19  Février  1819  rejette  sa  de- 
mande, attendu  qu'elle  a  payé  sans  réserve  des  créances  légitimes. 

Ab&ét  du  17  Juin  1819* — 1'"  Question:  Boissier  est-il  fondé  à  oppo- 
ser à  rappelante  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  qa'dle  aurait  ac- 
qniesoé  an  jugement  du  30  Octobre?  —  2™*  Question:  La  fin  de  non» 
leoercNr  o^***^  F*'  ^  créanciers  Sené,  motivée  lor  ce  qoe,  qnaot  à 
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chacun  d'eux,  il  s'agit  d'nne  somiiie  inférieure  à  1,000  fl  (quoique  leora 
créances  réunies  s'élèvent  à  une  somme  supérieuro]  est-elle  fondée? 

Attendu  qu  il  efct  reconnu  que  postérieurement  au  jugement  du  31- 
Octobre,  «t  cnsoitt  4'ium  Mine  ftite  en  exéeutlon  du  dit  jngcnMDt,  k 
MMUBt  d«  578  fl.  7  t>  a  été  payée  à  Bcnaser  au  nom  de  rappelante,  «t 
que  la  quittance  qui  en  a  été  donnée  est  ptire  et  simple  et  sans  aucune 
protestation  ni  réserve;  que  dans  l'exploit  du  14  Janvier  1819  l'appe- 
lante, en  fttsant  assigner  les  eréanden  Scné,  déclare  qu'elle  agit  contre 
eux  conformément  au  dit  jugement  du  31  Octobre;  «{tt'il  rétnite évidem- 
ment lie  la  f]ue  l'appelante  a  acquiescé  au  dit  jugement^  noniAstunl  la  ré- 
serve t:»  "<  '  aie  tjiji  setrouvc  au  bas  du  dit  exploit,  et  dont  les  expressions 
indétenunif  es  ne  sauraient  avoir  la  force  de  détruire  reffet  de  l'intention 
expressément  démontrée  d'agir  en  exécution  de  ce  même  jugement; 

Vu  l'art.  70  Loi  judiciaire.  Considérant  que  les  créanciers  de  Jean 
Sont-  ne  forment  nullement  rme  société,  ni  une  masse  ou  tmion  de  créan- 
ciers, ipais  que  leurs  intérêts  sont  distmcts  et  séparés,  en  sorte  que  l'ac- 
tion dirigée  contre  eux  est  personndle  pour  chacun  d'eux  ;  que  la  quo> 
thé  de  la  somme  pour  laquelle  ra|)pelante  est  intéressée  dans  la  cause, 
ne  saurait  être  prise  en  considération  lorsqu'il  s'aj^it  «le  déterminer  la 
position  légale  de  chacun  des  dits  créanciers;  qu  il  résulte  de  l'art.  04 
Loi  jodiciaire ,  que  l'intention  éridente  da  légidatenr  est  que,  dansl'ap- 
préciatioB  de  la  somme  d'après  laquelle  la  faculté  d'appeler  est  détermi- 
née, on  ne  cnmole  p<Mat  des  demandes  qui  ne  sont  jointei  qu'acctden* 
tellement  ; 

La  Cour  déclare  la  demoiselle  Rod  non  reccTable  en  ses  appels  émis 
des  jngcmens  des  31  Octobre  1818  et  19  Férâr  1819. 

(PtaM.  MU.  Janot,  Girod,  FergeC,  Atoc.) 

[N*40S.]        IlMTËKÈTS  ET  FRAIS,  PRINCIPAL.  —  PREMIER  RESSORT. 

t^f  tnirrêls  èrhui  et  Ir*  frni^  fail^  an  ntnnirnl  d'une  demande  judiciaire,  font  partit 
du  capital,  et  entrent  datu  i  viuluation  du  premier  ou  dernier  rettori.  (L.  Judic. 
afft68,  fO,  74.) 

Greset  contre  Vérardier  dit  Dniae. 

Arrêt  du  22  Mai  18  lô.  —  Attendu  ^ue  la  valeur  de  la  contestation 
sur  laquelle  il  a  été  prononcé  par  le  jugement  dont  est  appel  [qui  a  dé- 
cidé que  le  conimanderaent  du  24  Août  1812  irait  sa  voie  à  concurrence 
des  sommes  dues  à  Dulac] ,  se  trouve  déterminé  jiar  le  montant  de  la 
demande  contenue  dans  lendit  commandement  [en  paiement  de  la  bom- 
mt  capitale  de  775  fr.  36  c. ,  pour  solde  de  «elte  de  1,975  fr.  85  e.  btco 
intérêts  tels  que  de  drcnt  et  frus],  d'où  il  suit  qaîl  s'agit  uniquement  de 
décider  si  cette  somme  excède  ou  non  la  somme  de  1,000  fr.  en  princi- 
pal, au-delà  de  laquelle  les  jugemens  du  ttibunal  civil  sont  susceptibles 
d'appel;  —  en  droit,  que  dans  la  détermination  de  la  dite  somme  de' 
lyOOO  h.  il  faut  considérer,  non  pas  quelle  a  dù  être  la  somme  adjugée» 
mais  quelle  a  «été  la  somme  demandée,  et  sur  laquelle  la  contestation 
s*est  établie  ou  a  dù  s'établir;  que  les  intérêts  échus  et  les  frais  faits  au 
moment  d'une  demande,  font  partie  da  j^rineîpal  demandé;  —  en-fti1^ 
que  Dulac  reconnaît  qu'ayant  étéappdé,Ic  9  Décembre  1814,  à  liqui-  * 
der  par -devant  le  tribunal  civil  le  montant  de  sa  demande  contenue  dans 
le  susdit  commaudement,  il  a  entendu  faire  entrer  dans  les  intérêts  tels 
que  de  droit  par  lui  réclamés ,  non-seulement  aux  échus  au  24  Aoiit 
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1813,  sur  la  somme  de  775  fr.  35  c,  mais  encore  les  intérêts  sur  le  sur- 
plus delà  somme  de  l,97ô  fr.  .^^  r.  oi  ii^Mnairement  due,  échus  jusqu'au 
21  Avril  1809,  jour  de  l'adjudication  <leiiniuve  qui  lui  a  été  faite  d'un 
iillineiible  proveotot  de  GrcMt;  qm  les  tntéréls  é^ni  k  la  date  da  siu- 
dit  commandement,  et  liquidés  de  la  manière  susdite,  formeraient,  avec 
les  775  fr.  35  c.  de  capital  réclaméi,  nue  tomme  supérieure  à  celle  de 
1,000  fr.; 

La  Cour  dit  que  le  jugement  attaqué  est  rendu  en  premier  roeortct 

raacqiktible  d*appel. 

(Plaid,  mi.  Cougnard  et  Girod,  Avoe.     Goacl.  M.  Da  Pan,  SuM.) 

/ 

[K*  <04.]       '  Boii\ itT  ronirp  lînguier. 

Ab&ét  du  17  Avril  1817. — Vu  l'art. 7l  Loi  judiciaire  ;  Considérant 

3uela  somme  de  121  fl.  répétée  par  Bognier  pour  montant  d'un  compte 
e  retour»  a  été  par  lui  rédamée  comme  une  2omme  déterminée  et  échue 
à  l'époque  de  sa  demande  originaire  ;  et  que  par  conséquent  die  a  pu ,  à 
forme  de  l'art.  1153  C.  Civ.,  porter  inftTrfs  dès  la  demande  enjustit:e, 
d'où  il  résulte  que  cette  somme  doit  être  considérée  comme fai&aul  partie 
de  la  demande  principale^  « 

La  Cour  défionte  Bognier  de  la  fin  de  non-receroir  par  lui  opposée  , 
admet  Bouvier  dans  l'appel  par  lui  émis ,  etc. 

(Plaid.  MM.  Jaoot  et  Coognard,  Avoe.) 

[N^  105.J       DBRWiBm  RBSSoar.  —  qualification  du  Jugement. 

Vn  jngnun^t  inférieur  ti  la  timile  lUi  lirrnicr  rexwrt,  n^est  pas  sunreptihle  d'appel, 

Îuoi(/ue  les  premiers  Juges  l'aicnl  mal  à  propos  qualifié  en  premier  re»»orl. 
L.  Jndfe.es,  65, 64, 70.) 

Mariés'Méganl-Tiponnier  contre  Dame  Dubois  et  Mégurd. 

Aebêt  du  18  Janvier  1819.  —  Vu  l'ait.  453  Code  de  Procédure,  les 
art.  63»  64,  70  Loi  judiciaire;  attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  pri- 
ses devant  les  premiers  Juges,  que  toutes  les  demandes  principales  des 
parties  étaient  détcnninres  par  la  valeur  de  la  somme  jusqu'à  la  concur- 
rence de  laquelle  il  avait  été  procédé  à  la  saisie-arrét  du  13  Juin  der- 
nier, et  qu'elles  étaient  «nsi  inftrienres  à  la  somme  de  ifiOO  fl.  ;  atten- 
du encore  que  la  demande  reconventionnelle  Aule  par  llégard  est  éga- 
lement inférieure  à  la  somme  de  1,000  fl.; 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  la  qualification  erronée  de  jugement  en 
•pfcmier  ressort,  donnée  par  1«  premiers  Juges  an  jugement  dont  est 
appel,  réforme  le  dit  jugement  sur  ce  dief ,  déclare  les  a|^dans  non- 
recevables  en  leur  appel,  etc.  (1)] 

(Plaid.  MM.  Cougnard,  Lafontaioe,  Forget,  Avoc— Cond.  coaf.  M.  Le  Fort,  P.  C.) 

ArtieU  S04. 

JN"  106.1  CONTHAVE^TION  A  L\   LOI."—  OPPOSITION  TARDIVE. 

jugement  qui  admet  une  opposition  formée  après  l'expiration  des  délais,  ne  cons- 


(1)  Voy .  encore  Arrêt  du  80  FévHer  188S ,  rapporté  sur  Tart.  807. 
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IjfMfo*  teuUment  un  mal  jugéou  unt  initrfrétatUm  erronée,  maii  u$u  cm- 
irmnutkm  tat/riman  texi»  ée  ta  M.  (L.  1>roe.  9M,  n*  3  ;  tôti,  738.) 

Dcinole  «'l  (,'"  roiilrt'  Mi'IimI  cl  < misurf». 

Arhèt  du  8  Janvier  1823.  —  toni»idcrant  qu'il  résulte  du  jugement 
dont  «'agit,  cpie  son  objet  est  setUement  delà  somme  de  140  fl.  7  t.,  «t 

qu'ainsi  il  a  été  rendu  en  dernier  ressort  ;  que  les  art.  I.Siîet  738L.^«ie. 
sont  f  lairs  pt  prt'cis,  et  que  si,  dans  IVs[u"cc,  le  df}ipo>,:tif  du  juijpment 
,  n'en  (ait  pas  l'application,  il  y  aurait  contravention  expresse  u  leur  texte, 
eonforménMnt  à  l'art.  304,  n**  3,  flta<»i|Ms  seulement  interpréution  et 
mal  jugé;  que  dès  lors  la  fin  de  noil-recevoir  opposée  n'est  pas  fondée; 

La  Cour  délioute  Mi'tral  Pt  consorts  de  la  fît»  de  non-recevoir  dont 
ils  opposent,  reçoit  l'appel  de  Demole,  ot  ordonne  que  les  parties  plai- 
deront immédiatement  au  fond  sur  cet  appel  (1). 

(Msid.  MM.  Des  Arts  et  Cougnard,  Avec.  —  Goacl.  conf.  V.  Riiand,  Snlwl.) 

[y  101.}      Ual  jvgA  bn  raiT.  —  Sainb  AmiCAnoM  m  la  loi. 

Le  mal  jugé  des  quratinns  de  fnil,  ne  peut  donner  ouverture  à  Vappel  pour  rontrn  • 
mention  erpreKsr  au  Itj  le  de  Uf  loi.  Si  /f s  Jiige$  en  dernier  ressort  f  tout  en  errant 
êUt  h  fait,  ont  Hnincment  appliqué  la  loi  au  fait  iin'ils  déclaraient  CONsClllll,  teur 
jutemmU  e$i  à  Va^i  de  louU  aUtinU.  (L.  Pf oc.  304,  n°  3.) 

Delort  et  Baruvéri  contre  Granger. 

AaaÉTdu  20  Décembre  1824.  —  l'*  Question:  Y  a-t  il  lieu  à  s'occuper 
du  bien  ou  du  niai  jugé  du  jugement  dont  est  nppcl  — J"""  (Juc!«tî(in  :  Le 
dispositif  de  ce  jugement  contient-il  une  cuntruveutiou  expresse  au  texte 
delAloi? 

Considérant  qu'il  résulte dt  l'art.  30i,'n°  3  L.  Proc.  ,  que  l'appel 
^mis  en  vertu  du  dit  article,  ne  ])cut  nullomont  être  basé  sur  le  mal  juge 
des  questions  de  fait  décidées  par  les  premiers  Juges,  mais  uniquement 
mr  des  contraTentions  expresses  au  texte  de  la  loi; 

Considérant  que  les  premiers  Juges,  en  prononçant  sur  la  question  de 
fait ,  savoir  si  Dclnrt  avait  agi  personnellement,  ou  en  <|ualité  seulement 
de  mandataire  de  la  ville  de  Thononj  n'ont  prononcé  en  aticune  manière 
sur  les  questions  de  droit  relatives  aux  obligations  d'un  mandataire  ou 
mandant  reconnu  (C.  Civ.  1997,  1998);  que  les  premiers  Juges ,  en 
décidant  aussi  en  fait  que  l'intimé  avait  prouvé  l'existence  de  rnhiip.-ition 
dont  il  demandait  l'exécution  ,  n'ont  nullement  prononcé  en  contradic- 
tion avec  l'art.  1316  C.  Civ. ,  que  les  conclusions  du  dit  iutimé  auraient 
.d&  loi  être  adjugées ,  quand  même  il  n'aurait  pas  prooTé  l'obligation; 
qne  le  jugement  dont  est  appel ,  en  posant  en  fait  qu'il  y  a  eu  aven,  n*a 
point  prononcé  en  contradiction  avec  l'art.  13.5f)  C.  C.v.,  que  l'aveu  ju- 
diciaire peut  être  divisé  j  qu  il  résulte  de  la  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel ne  contient  pas  de  contravention  expresse  an  te&te  des  articles  de  loi 
cs-dessus  cités; 

La  Cour  dit  que  les  appelans  ne  sont  pas  recerables  en  leor  appel|  et 

les  en  déboute  avec  dépens  (2). 

(Plaid.  MM.  Demole  et  Comgoard,  Avec.  —  Concl.  conf.  M.  lUgaud,  Subst.) 


(1)  Voy.  l*Arrèt  snr  le  fond  da U  Cluse,  rapporté  sur  l'art.  13»,  n**  'il ,  p.  tâS. 

(2)  Voy.  encore ,  sar  la  compéleaee  du  tribaoal  da  Président,  les  Arrêts  a"*  M 
et  26. 
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Article  305. 

[n*  108.]  DiMAHin  in  nuft,  AoQonaGBiiiinr. 

fiiièMl^  ilM  fmà  MU  nemiMt  •  m  ivfelèr.  (L.  Ptoc.  SOS.) 

ConMito  Molltor  «ontra  Dune  Perrfer. 

kwkt  du  8  loin  1816.  —  Gomidérant  qall  est  reconna  p«r  les  ^p* 
pcftttis  qoHls  ont  sollicité  et  obtena  de  l'intimée  un  délai  pour  satisfaire 
au  jugement  rendu  entre  les  parties  le  6  Février  dernier,  par  le  tribunal 
cÏTil  de  Genève ,  et  qu'ils  ne  peuvent  prétendre  avoir  été  dans  i'igno- 
lance  de  leur  poiitUm  fésullttiit  de  leûs  propres  faits  ;  qa*à  foniie  de 
la  Loi  5  an  Cm  de  reJmUeoÊdf  la  demande  d'un  terme  pour  satiifiûre  i 
un  jugement  est  un  acquiescement  manifeste;  qu'il  est  de  principe  q|lie 
l'acquiescement  à  un  jugement  lui  donne  la  force  de  chose  jugée  j 

La  Cour  déclare  les  appelai»  iMm-reoerablce  dent  leur  appel. 

(naid.  MM.  laaot  al  Goegiard,  Avec.  —  Gond.  eonf.  M.  De  Pan«  Sii]m|.) 

[N*  tOS.J    '  PAimnnr  db  Tsimt  seccBMira,  AGQDiifCBiiBiiT. 

Ctliu'  qui  parct  an»  fmm  tmemifi  fibce't  par  «M  «mloue  orMlrole,  parfis  ét  U 
tommê  A  laqiuUê  H*éti  emiammifarettttmiimM,  fttptlmi.  (L.  Pnc  8SS»> 

Jaeob  Neff  centre  Jeim  Reff* 

Amatr  da  28  Octobre  1816. . . .  Attendu  que  Jaoob  NelF •  aeniileni 

an  jugement  arbitral  susdit,  pniiqa'il  a  satisfait  &  ses  dispositiooe  par 
lepaiement  fait,  sans  protestation,  de  sept  termes  successifs  des  condam» 
nations  prononcées  contre  lui ,  profitant  ainsi ,  pour  acquitter  sa  dette 
par  parties  brisées ,  d'tme  fiicOité  qoll  ne  pmnrait  tenir  qne  dn  diiperftif 

de  ce  même  jugement  arbitral; 

La  Cour  déclare  Jacob  NefF  non-recevable  en  son  opposition,  dit  et 
prononce  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  dispositif  du  jagement  dont  est 
appel. 

(PUd.  MM.  Jaaotcl  BeUoI,  Avee.) 

[N*  liO.]  PosMSiioir  I»  sBEnron,  ACQpmncunMT. 

Cthd  qui  la  (Me  «m  aiwnaire  reprtndrt  pomsHm-  éTmne  êerçttuie  en  çertu  tf*im 

jugement  qui  l'y  autorise,  et  faire  ili-  nrnneaux  ouvragei  dans  €9  Sait  eofalMit 
au  ditjugemcntf  et  ne  ptut  jilus  en  appeler.  (L.  l'roc.  305.) 

Cro( tel  contre  BcniU 

Abbêt  du  .31  Blai  1819.  —  Considérant  que,  depuis  le  jugement 
dont  est  appel  [rendu  par  le  Juge  de  Paix  de  Carouge ,  le  1 5  Prairial 
an  VJ,  Crottet  ne  s'est  opposé  en  aucune  manière  à  ce  que  Bénit  ait  re- 
peit  et  oontinoé  la  ponoiton  de  la  servitude^  fiûsait  l'obijet  delà  con- 
testation, et  waèoM  souffert  qoe  Bénit  0t  de  nonveanz  ouYiagcs  ce 

but; 

La  Cour  déboute  par  fin  de  non-recevoir  Crottet  de  l'appd  par  lai 
émii, 

(Pliia.  MM.  Janet  et  Laisntalne,  Avee.) 
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[S*  lll.J        Paisjukt  ou  Frais.  —  H  apport  a  JusriCK. 

I.  Le  paiement  fait  par  le  mari  $ful  det  frai»  auxquels  la  fêmmê  •  Hé  tênimwmit 

rfaiM  MU  proche  immobitkrt  n'emporte  foe  acquie$cetnent. 
t.  Cehei  qui,  en  prtmlire  Huimnet,  ifm  mpporîe  à  juMlice,  n'uequiem  pu  €amm 

a u  jugemtt^  fMl  ftt'il  ttttf  «I M  M  r$ni  fu M» rfCflNitle  à  m  «nMltr.  (L.  Pnc. 

303.) 

Dame  Pasteur  née  Cavairon  contre  Gavairon  et  Burduiroo. 

ARRiT  du  2i  Août  1818. —  Attendu  qu'il  résulte  delà  quittance  mise 
|)ar  rUuissier  Pillioud  en  marge  du  jugement  du  21  Février  dernier, 
dmtt  est  appel ,  qu'il  a  reçu  de  Quu-les  Pasteur  le  montant  des  fraii  Ans* 
qneb  le  dame  Michdle  Gavairon ,  femme  du  dit  Pasteur ,  avait  été  oo»- 
damnée  par  ce  jugement  ;  qu'il  ne  résulte  point  de  cette  quittance,  ni 
d'aucun  procès-verbal  de  I  Huissier  exploitant,  que  la  dame  Gavairon  fût 
présente  et  eût  com>eati  au  paiement  des  dits  frais  :  d'où  il  résulte  ^u'on 
ne  Murait,  rarlonl  dans  une  qncitioa  <»&  il  s'agissait  de  droitiinuBobilien, 
conclure  de  ce  paiement  fait  par  le  mari,  qu'il  y  ait  eu  acqnlesocnNlkt de 
la  part  de  la  dame  Michelle  Gavairon  au  jugement  dont  est  appel  ; 

Considérant ,  quant  à  liugues  Gavairon,  qu'il  était  partie  dans  Tins- 
lanœ  dftnenée  devant  les  premiers  Jnges ,  et  qne  la  déclaration  qn'il  fit 
devant  eux  de  s*en  rapporter  à  jostictt  ne  baurait  être  envisagée  coflune 
un  acquiescement  anticipé  à  un  jugement  quel  qu'il  pût  être; 

La  Cour  déboute  Burdairon  des  fins  de  uon-rfcevoir  par  lui  opposées, 
déclare  la  dame  PaUenr  et  Gavairon  recevablet  en  Icnrt  appels  du 
jugement  du  21  Février  dernier. 

(Plaid.  MM.  Janot,  Lafonlainc,  ConfBSffd,  Avec.  —  Goacl.  CMf.  M.  GIfoé, 

J.  Soppl.  f.  f.  de  P.  ti.) 

[N*  lia.]  ActtDiaicmav  aanv».— naw  au  Locataiab.— Mpkms,  moysii 

MOUVAAV. 

I .  (^«4  «a  fm^mtnt  forte  ter  flMl«w«  ekefi,  eelni  qui  en  exécute  «a,  n*eti  eemoé 

arquii  irrr  qxtf  f\ir  rr  point.  Àinti ,  quand  un  jtnjmirvt  cnndumnv  un  forntnire  au 
paitiHtnl  du  loyer  ei  à  évacuer ,  le  paiement  fait  en  conâcfjui  nri-  du  jugement  ne 
vaut  pae  euqteliÊttmuii  tnr  te  chef  de  la  résiliation.  (L.  l>r'>c.  r>Uj.) 

8.  Lee  Jugée  peuvent  accorder  lente  au  tocat^re  en  retiard,  aifant  de  promuor  la 
réHtiation.  (C.  Civ.  tm.) 

5.  11$  pfuvenl  condamni-r  en  tou»  le$  drptns  celui  qui  gagne  $a  cemoo  paT.  VU  aM^ia 
employé  eeulement  en  lu  plaidoirie  d"app€l.  (L.  Pruc.  531.) 

Cottier  contre  Carrière. 

Amatr  du;22  Juin  1836. — Considérant  que  les  consentemens ,  tout 
comme  les  renonciations,  doivent  être  exprès,  et,  aux  termes  de  l'art.  I08 
L.  Proc,  résulter  de  la  rédaction  des  jugemensj  qu'en  fait,  rien  desem- 
blibie,  n'existe  dans  la  cause;  que  Cottier,  en  acquittant  le  semestre 
de  loyer  au  paiement  duquel  il  avait  été  condanuiéy  n'a  formellement 
acquiescé  qu'à  la  partie  du  dispositif  du  jugement  qui  portait  q»éciale' 
ment  sur  cette  d<f  mande  ; 

Considérant  que  si  le  preneur  est  tenu  de  payer  le  prix  in  IwO  an 
termes  convenus,  conformément  à  l'art.  1728  C.  Civ^ilne  s'ensuit  pas  que 
le  moindre  retard  doive  opérer  la  résiliation  h  son  préjudice  ;  que  con- 
formément à  l'art.  1184  C.  Civ.,  le  Juge  peut  accorder  un  délai,  selon 
les  circonstances,  et  que  dans  l'espèce  il  y  avait  lieu  à  accorder  ce  délai  ; 
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Considérant  qu'en  première  instance  Cottier  n'a  point  pris  de  ecni- 

chisions  contraires  à  la  résiliation  demandée  ;  que  la  modification  qui , 
«l'jiprès  les  considérans  posés  ci-de.ssus,  doit  être  apj)ortée  au  jup;emcnt 
de  première  in&tance ,  résulte  d'un  moyen  employé  seulement  en  appel , 
-m  l'art.  331  L.  Proc.  ; 

La  Cour  réforme  le  jogementdont  est  appel  en  ce  qui  tient  seulement 
à  la  résiliation  prononcée;  accorde  à  ('otfier  le  délai  de  cinq  jours,  à 
dater  de  la  prononciation  du  présent  Arrêt, pour  acquitter  le  semestre 
de  loyer  qui  était  payable  le  1"'  Mai  dernier  :  et  ftule  par  loi  de  celàire 
dans  le  dit  délai ,  déclare  dès  à  présent  le  bail  dn  Novembre  183t 
résilié  a  dater  du  f)('tohr(<  prorhaiii  ;  condamne  Cottier  à  tOQS  ics 
dépens  depiemière  instance  et  d'appel,  (l) 

(Plaid.  iM)l.  Gide  et  Lhaulmontet,  Avor.) 

ArtMie  507. 

I13.J      REFUi  OK  DOKNBa  ACTB  DES  DIEBS  O'VN  TÉMOIN,  INCJOBMT. 

I.  Quand.  dn»s  /' >  coins  i/'nfc  rvijurlc,  ta  Jh(j<\<  refusent  de  donnir  tti  'e  de  tont  ou 
jwrfie  d«  la  deitosilion  d'un  tcmoin,  »ur  le  motif  que  le  dire  du  lëmoin  $eraH 
îftrmnger  mue  fuit$  nimUen  fireitre,  leur  fmnoneén'eit  ptt$  un  /iifMRciif  jw^para- 
lin'if  dont  on  ne  jiii/«i<c  fpprhr  i;.''au  c  le  jugement  du  fond,  iiuti*  i/n  jliyMMllf  SKT 
incident,  dont  on  peut  iiiiuirdiatir.imt  apjiclrr.  (I,.  l'ror.  505,  ÔU7.) 

S.  TovU  ee  f»t peut  ten  ir  à  la  munift  xtalion  de  la  n  rité  sur  lei  fa(U  admis  en 
preu90,  tk  eomprù  dan$  la  réitrvt  faite  au  défendeur  de  la  preuve  amlraire, 
{U  Pree.  46S,  496.) 

Dame  Bougu>od  contre  I>ame  Albert. 

Fait.  Dans  un  procès  en  preuve  de  violon -e  et  dol  employés  pour 
obtenir  la  révocation  d'une  donation  (2),  la  dame  Bonguyod  fait  enten- 
dre en  eontw-enqitétedeax  témoins,  dont  ISm  dit  que  le  siear  Albert  lut 
aurait  offert  de  l'argent  pour  déclarer  en  ju.«tice  qu'il  avait  entendu  cer- 
tains propos  tendant  à  pronvi-r  l:i  vinloiice  alléguée,  et  l'antre  avant 
entendu  dire  au  premier,  (jue  cette  tentative  de  subornation  avait  réelle- 
ment été  faîte  auprès  de  lui.  he  tribunal  civil,  par  jugeroens  des  5  et  19 
Décembre  1881»  a  refusé  de  mentionner  ces  points,  comme  étrangers  à 
l'enquête  — Appel  :  On  oppose  une  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  oe 
que  ces  jugeuiens  sont  préj)aratoires  et  (jue  le  fond  n'est  pas  jugé. 

AaaÉT  du  20  Février  1832- — Considérant  que  les  jugemens  dont  est 
appel  ne  tout  pas  de  simples  jugemens  préparatoires,  àl'^rd  desquels 
l'art.  307  L.  Proc.  n'autorise  l'appel  qu'avec  celui  du  jugement  au  fond, 
mais  qu'ils  constituent  de  véritables  jnpemens  défiifîtifs  sur  incident, 
dont  l'appel  est  recevable ,  d'après  la  règle  générale  de  l'art.  303; 

Considérant  que  les  faits  sur  lesquels,  d'après  leseondusionsde  Tap- 
pelante ,  devaient  porter  les  déposidons  ci-dessus  mentionnées,  se  rat* 
tachaient  à  l'un  des  faits  admis  en  preuve  par  le  jugement  prépara- 
toire du  14  Juin  1831 ,  et  l'Arrêt  de  la  Cour  du  12  Septembre  suivant, 
puisqu'ils  pou-vaient  contribuer  à  la  monife^H^on  de  la  vérité  sur  les 
ditBnits(L.  Proc.  196, 162),et  qu'en  conséquence  ils  doivent  être  oon- 


(I)  Voy.  ciirort)  Arrêt'*  n"'  02  vl  tOi 

{i)  \oy.  Arrél  du  li  Septembre  1631,  ii"  6ti,  page  l<i7.  « 
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sidérés  comme  étant  romprîs  daos  l'admistion  de  la  prenye  contraire , 

réservée  par  les  dits  jugement  et  Ari<'t  ; 

La  Cour  admet  l'appel,  et  y  faisant  droit,  réforme  les  jugemens  dru  6  et 
19  Décembre  1831  «autorise  l'appelante  à  faire  assignér  de  nouveau  par- 
devant  le  trflkonal  dvil  les  témoins  Rabillond  et  Magnin  ponr  être 
interrogés  sur  les  faits  énoncés  dans  les  conclusions  de  la  dite  appelante^ 
et  être  leurs  dépositions  transcrites  sur  le  procès- verbal  d'enquête. 
•    (Plaid.  .^.VI.  Chauloioolct  cl  Cougo&rd,  Avoc.— Concl.  cunf.  H.  .Uartiu,  P.  G.) 

(N*  114.]  Rirvs  aa  vaauvB  d'uii  paît,  biaoniT. 

Qnûnd,  ^^an$lecm^r$^^ufu  enquête»  h  IKôuiuil  r^jetU  la  deMaïuf^^NiM  fartte  ten- 
dant à  prou^-er  un  fait  ntlé'juê,  cr  jn  innmt  n»  COnttttue  pai  une  ordonnance  pré" 
paraloire,  mais  un  jugemenl  »ur  incident,  dont  M  peu!  appeler  avant  le  jugement 
mn/énâ.  (L.  Proc.  803»  307.) 

Gougaard  coalre  Dame  Congoard. 

Arrêt  du  16  Avril  1R33- — Attendu  en  fait  ,  I"*  que  par  le  jugement 
du  32  Décembre  IH3'2  ,  Couj^nard  n  «'{»'■  dcbonté  de  la  réserve  par  lui 
faite  de  prouver  certains  faits  par  lui  indiqués,  dans  le  but  d'atténuer  ou 
de  détraire  le  résultat  de  la  preÙTe  que  l'intimée  était  adieminée  à  fiiire  ; 
?*qaepar  le  jugement  du  18  Février  dernier,  l'appelant  a  été  débouté 
des  conclusions  qu'il  a  ]>rises  pour  être  acheminé  a  établir  les  faits  rela- 
tivement auxquels  il  n'avait  d'abord  fait  (jue  des  réserves; — Que  les 
deux  dispositions  ci-dessus  relatées  des  jugemens  dont  est  appel,  quoi- 
que rendues  à  Foccasion  du  jugement  préparatoire  qui  adiembait  l'in- 
timée à  justifier  des  faits  par  elle  allégués,  n'ordonnaient  cependant  au- 
cun acte  qui  puisse  conduire  à  la  tlécouverte  de  la  vérité,  et  uc  sont 
point,  par  conséquent,  des  préparatoires  aux  termes  de  l'art.  1  oÛ  L.  Proc, 
mais  des  jogemens  rendus  sur  incident ,  et  que  dès  lors  l'art..  307  de 
la  dite  Lot  n'est  pas  applicable  ; 

La  Cour,  prononçant  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'intimée, 
«léboute  celle-ci  de  ladite  fin  de  non- recevoir  »  admet  l'appel ,  etc.  (  1  ) 
(Plaid.  M\l.  Gougnsrd  et  TiwnUey,  avoc.— Cond.  coaf.  M.  Martin,  P.  G.) 

Attiele  307. 

[S*  119.]      SiaàiPiCATioH  DB  PnÉPAaAToiaa.  —  EAumick  ds  D^jmwTioas 

PaiPAaATOIEBS  kt  DftnviTivss. 

i  De  cr  quf  Vappcl  d'unr  ordonnnncf  prrpnniti)ire  n'fsl  r-ina^^-  qu'a^vr  celui  du 
jugemenl  au  fond,  il  »'en»uit  que  /a  mgHi/tculiuii  de  ces  ordaunantes  ne  fat t  pas 
courir  à  leur  égard  Us  délain  d'appel,  tant  fiw  cet  délait  ne  courent  pnê  à  Vé^urd 
du  jugement  au  fond.  (I,.  Proc.  ">()".  ) 

^.  Maiit  il  faut  distinguer  dans  les  prononcés  judiciaires,  les  disposilicns  purement 
préparatoiret,  ordonnant  une  preuve ,  de  cellci>  qui  stuluent  sur  quelque  point  du 
fond  de  la  eau»e.  Quand  un  jugement  contient  à  la  fois  dee  ditpositionê  au  fond 
et  dee  diepotttions  prépamtoiree,  le  délai  éPnffei  «mire  le«  fremihree  emurt  4m  fc 
.u.juification,  et  celui  d'uppel  contre  teeondee  tenlement  ovet  Ve^fpet  d»  juge- 
ment  au  fond.  (L.  Proc.  i  50.  ) 

Dl"  (  oiislanl  contre  Madiion. 

Fait.  De  Constant  appelle,  le  5  Juillet  1823 ,  de  quatre  jugemens 
des      Juin ,  13  Septembre ,  90  NoTembfe  1821,  et  18  Février  1823. 


(l],  Voy.  au  fond  l'Arrèl  n"  59,  page  Itil.- 
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L'intimé  o[)p(»se  une  iiti  de  non  - recevoir  à  l'apj)el  des  trois  premiers  ju- 
gemens,  furuiée  sur  ce  qu'iU  ont  été  signiiiéâ  plus  de  trois  mois  avaot 
i  appci.  L'appelant  répond  que  ces  jugement  ne  sont  qne  des  prépara- 
toires, dont  l'appel  n'est  rccevable  qu'avec  celui  du  jogenieitt  au  fond; 
que  leur  signification  esl  Mna  valeur,  puisqu'eUa  est  prohibée  par  Tai^ 
tide  16  i  L.  Proc. 

Abbét  du  12  Septembre  1823.  —  1^'  Question  :  Le  prononcé  du 
l*'  Juin  cst-i)  une  ordonnance  préparatoire  P<— 2^  QnettioB:  En  art-il 
de  même  de  celui  du  12  Septembre? —  3™'  Question:  L'acte  du  20  No- 
.  vembre  est-il  un  simple  ])rocès-verbal  de  transport  sur  les  lieux  ,  ou 
une  ordonnance  préparatoire  ?  —  4"*"  Question  :  En  droit,  de  Constant 
esl-il  reeevable  ou  non  dans  l'appel  des  trois  actes  siu  datés  ? 

Attendu  que  les  premim  Juges  ont ,  par  lenrpronocé  du  l''^  Juin, 
ordonné  conditionnellement  que  si  quelques-unes  des  limites  mention- 
nées dans  le  rapport  d'exjjprts  du  20  Vendémiaire  an  XIV  subsistaient 
encore,  la  ligne  séparative  qui  en  résulterait  serait  maintenue  ;  mais  que, 
parleur  prononcé  du  13  Septembre,  les  mêmes  Juges  ont  déclaré  la  non- 
existence  de  ces  limites;  que  le  surplus  du  prononcé  du  1**  Juin  ne  con- 
•  tient  que  des  dispositions  relatives  à  la  nomination  d'un  expert  ;  qu'il 
résulte  de  là ,  que  la  seule  disposition  qui  aurait  pu  être  définitive,  est 
devenue  nulle  et  non»  avenue  par  la  non>existence  du  fait  dont  les  pre> 
miers  Juges  avaient  fiût  dépendre  son  effet  ;  que  dès  lors  la  seule  par^ 
•  tic  de  ce  prononcé  qui  subsiste,  a  le  caractère  distinclif  d'une  ordon- 
nance préparatoire,  a  foniie  de  l'art,  lûû  L.  Proc.  —  La  Cour  déclare 
que ,  dans  Télat  actuel ,  le  pronon<jé  du  1**  Juin  est  une  ordonnance 
préparatoire  ; 

Attendu  que  dans  leur  prononcé  du  12  Septembre,  les  premiers  Ju- 
ges ont ,  par  leur  première  disposition  ,  déclaré  que  les  pentes,  soit  ri- 
jif  i  [au-dessus  du  Rhône  | ,  qui  existaient  au  midi  des  propriétés  de  Ma- 
thieu ,  font  partie  de  ces  mêmes  propriétés;  qu'à  cette  même  époque , 
Constant  fondait  le  renvoi  d'instance  auquel  il  concluait  ,  sur  ce  qu'il 
ne  pouvait  exister  aucune  limite  st^parative  des  pro[)riétc.s  de.s  parties, 
autres  que  celles  iixées  par  la  nature  ,  lesquelles  sont  des  rodiez  dont 
l'extrémité  supérieure  borde  f  dbalt-il,  la  propriété  MaUkieu;  que  la 
comparaison  de  ces  faits  établit  que  ,  par  cette  première  disposition  , 
les  premiers  Juges  ,  au  lien  d'ordonner  aucune'  opération  préliminaire 
ou  procédure  probatoire,  ont  formellement  exclu  la  prétention  de 
Constant,  que  la  propriété  de  sa  partie  adverse  fàt  bornée  parla  crête 
des  rochers;  attendu  encore  que,  danslesorplnsde  ce  même  prononcé, 
les  premiers  Juges ,  en  ordonnant  leur  transport  sur  les  lieux  et  en  con- 
tinuant a  nommer  le  même  expert ,  n'ont  ordonné  que  des  opérations 
préiimînaires  et  préparatoires  i  la  limitation  finale  des  propriétés  des 
parties; — La  Cour  déclare  que  la  première  disposition  du  prononcé 
du  1?  Soptenibr  ',  est  un  jugement  au  fond  sur  l'un  des  clicfs  do  con- 
testation ,  et  que  le  surplus  du  dit  prononcé  esl  une  ordonnance  prépa- 
ratoire pour  parvenir  à  la  limitation  des  propriétés  des  parties  ; 

Attendu  que  l'acte  du  30  Novembre,  éontenant  dénonciation  àé  6ils 
dans  lesquels  se  trouve  relaté  un  procès-verbal  de  transport  sur  les  lieux, 
contient  en  outre  une  question  posée  par  les  Juges  ,  le  considi-ranl  d'a- 
près lequelils  ont  décide  cette  question ,  et  plusieurs  dispositions  par 
lesquelles  il  a  été  prononçé  sur  des  pointa  contestés;  que  ^ans  ce  pro* 
nonoé  les  premiers  Juges  ont  dédaré  que  le  pied  des  pcnUfs  a/^Mirtcnant 
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à  Mathitu  riait  irrévocablement  dt-tcrmiiir  par  des  piquets  par  eux  plan- 
tés, tt  que  cette  ligne  établit  la  séparai iau  des  propriétés  respectives  des 
jMtrties;  qu'ils  ont  ainsi  prononcé  au  fond  sur  les  questions  jusqu'alort 
agit^,  r^tÎTCoitM  an  bomtge  aniqnemeDt  ;  qu'ils  «tt ,  en  o«lr»,  éè- 
0âtnioé  le  mode  d'exécution  de  leur  déposition  ci- dessus  relatfe;— Con- 
sidérant d'une  part  que,  de  ce  que  les  opérations  pour  l'exécution  sont 
futures,  et  peuvent  donner  lieu  à  contestation,  on  ne  saurait  conclure 
que  la  dispoaitioii  à  exécuttr,  et  celles  qui  fixent  le  mode  d'exécution, 
n'ont  pas  tranché  définitiTenient  la  qoeidon  m  Ibnd  ,  puisque  toute 
exécution  étant  nécessairement  posit/rictire  an  jufjement,  il  .s'ensuivrait 
cette  conséquence  absurde ,  qu'un  prononce  des  tribunaux  ne  recevrait 
sa  qualité  de  jugement  définitif,  que  de  l'acte  postérieur,  quel  qu'il  fût, 
qui  parachèverait  l'exécution ;^Considérant  d'autre  part  que  les  dispo> 
sitinns  relatives  à  l'exécution,  ne  peuvent  plus  donner  lieu  pnr  {levant  les 
Juges  qui  les  ont  ordonnées,  à  d'autres  contestations  qu'à  celles  relatives 
i  Texactitude  de  cette  exécution,  c'est-à-dire  à  sa  conformité  avec  le  db> 
poeitif  du  jugement;  et  que  dès  lora  on  ne  murait  invoquer  les  art.  150 
et  151  L.  Proc.  pour  les  faire  envisager  comme  une  ordonnance  prépa- 
ratoire ;  soit  parce  que  leur  nature  Cîst  tçlle  qu'elles  lient  les  Juges,  soit 
parce  qu'elles  n'ordonnent  aucune  opération  préliminaire  ou  procédure 
probatoire  propre  i  préparer  la  dédaioo  du  proeès; — qne  par  nne  der- 
nière dii^position  les  premiers  Juges  ont  ordonné  qne  l'on  constaterait  le 
nombre  des  figuiers  que  la  ligne  séparative  attribue  à  Mathieu;  consi- 
dérant sur  ce  point,  que  les  premiers  Juges  n'ont  rien  prononcé  explici- 
tement sur  oe  chef  avant  leur  jugement  du  18  Férrter  1823;  qu'il  pou- 
mait  se  présenter  dm  questions  de  fait  sur  la  position  de  tel  ou  tel  de  cès 
arbres,  «t  que  l'appelant  opposait  à  cet  i'<,':iril  dos  faits  de  possession  : 
d*où  résulte  que  la  question,  sur  ce  chef,  n'était  pas  encore  déAnitive- 
ment  tranchée;  —  la  Cour  dit  que  l'acte  du  20  Novembre  n'est  point  un 
préparatoire»  mof.en  ce  quH  ordonne  qne  le  nombre  dm  fignien  sera 
constaté; 

Considérant  quant  à  l'Ordonnance  préparatoire  du  1*"^  Juin,  et  à  la 
partie  seulement  préparatoire  du  prononcé  du  l2  Septembre,  que  le 
bornage,  sur  lequel  portaient  leurs  dispositions,  a  été  jugé  an  fond  par 
le  jugement  du  '20  Novembre;  que  les  jugemens  des  12  Sq)tembre  et  20 
Novembre  ont  été  signifiés  à  l'appelant  les  22  Septembre  et  22  Décem- 
bre dite  année,  et  que ,  par  conséquent,  a  forme  de  i  art.  30b  L.  Troc, 
Im  délais  pour  appeler  dm  dispositions  dm  dits  jugemens  qui  n'étaient 
pas  des  ordonnances  préparatoirm,  étaient  expirés  antérieurement  an  5 
Juillet  18J3,  date  de  l'appel; — quant  à  la  partie  du  prononcé  du  20  No- 
vembre quia  été  déclarée  préparatoire ,  qu'il  résulte  des  art.  iôi  et  307 
L.  Proc,  qne  la  signincation  qui  en  a  éUftite  n'a  pu  faire,  quant  i  celte 
partie,  courir  le  délai  d'appel*; 

La  Cour  dit  et  prononce  que  l'appelant  est  non-rerrvable  dans  l'ap- 
pel par  lui  émis  de  l'Ordonnance  préparatoire  du  1^*^  Juin,  du  prononcé 
du  12  Septembre,  de  toutes  les  dispositions  du  prononcé  du  20  Novero-*' 
bce  qui  sont  déclarées  n'être  point  préparatoirm;  le  déclare  recevable 
dans  son  appel  sur  la  disposition  du  dit  prononcé  du  20  IVovembre  par 
laquelle  il  a  été  ordonné  de  constater  le  nombredm  figuiers  que  la  bgne 
séparative  attribue  à  Mathieu ,  etc. 

(PlaM.  UIW.  Lafoateine  et  Duval,  Avoc.) 
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VS"  lltf.J     i'RfcPARATojHË.  —  Preuve  non  intkruitk  vaA  la  Loi. 

L'appel  d'unr  III  il  )tiiifHirr  pit'})in(ili)irc  ma  ni  crltti  du  jti'utnirrit  mi  fiiul ,  est  «hw 
receçable  quuud  ittyjicltinl.  snm  $c  plnimh  e  inKsilis  cinciit  que  l'un  ait  adtnu  MMh 
fnwn  Inferrflfe  por  la  hi,  artifUteuU  nu  nt  qur  les  fttilê  alf^icA  «*éta<diljMt 
«MX  ^rarei  jNNir  être  admis  en  preuve,  (L.  Proe.  307.) 

Hareet  contre  Coiodet. 

Arsét  éu*H  Septembre  1832.  —  Considérant  que  d'après  Tart.  448 

C.  Ctv. ,  toute  délibération  d'un  conseil  de  famille  qui  prononce  la  des- 
titution  d'un  tuteur,  doit,  en  cas  de  réclamation,  ^tre  homologuée 
par  le  tribunal  de  y  instance;  qu'avant  de  statuer  sur  cette  homologa- 
tion, les  premiers  Juges  ont  ordonné  préparaloirement  une  preuve  tes- 
timoniale sur  les  faits  allégnés  par  le  sobrogé  tuteur  [Coindet],  qui  pro- 
TOqne  la  destitution  [de  Marcct,  tuteur  légal  de  sa  femme  interdite]  ; 
qu'aux  termes  des  art.  102,  1.50  et  151  L.  Proc. ,  le  jugement  du  lO 
Août  dernier  constitue  une  ordonnuitct;  prcpui  atoirt^  qui  ne  lie  point  les 
Juges  pour  le  jugement  définitif;  que  d'après  l'art  907  de  la  dite  loi, 
l'appel  des  ordonnances  préparatoires  n  'est  recevable ,  en  règle  ordi- 
naire, qu'avec  celui  du  jugement  au  fond  ;  n'y  a  pas  lieu,  dans 
l'espèce j  d'appliquer  l'exception  portée  dans  ie  susdit  article,  puisque 
l'intimé  ne  prétend  pas  que  l'espèce  de  prenne  admise  soit  intmlite  par 
la  loi  dans  la  cause  actuelle;  mais  qu'il  soutient  seulement  que  les  faits 
allégués  ne  sont  pas  assez  graves  pour  pouvoir  faire  prononcer  la  desti- 
tution d'un  tuteur,  soit,  en  d'autres  termes,  pour  que  l'on  doive  homo- 
loguer la  déhbératioa  du  conseil  de  famille,  ce  qui  devra  être  ap- 
précié quand  il  aura  été  statué  par  les  premiers  Juges  sur  cette  bo- 
mologation; 

La  Cour  déclare  l'appelant  non-recevable  quant  à  présent  en  l'appel 
qu'il  a  formé  de  l'Ordonnance  préparatoire  du  10  Août  dernier. 

(Plaid.  .MM.  ChaulmoDlcl  et  Forgcl,  Aroc.  —  Cond.  coaf.  M.  BUrtio,  P.  G.) 

[N"!!?.]         Serment  o'ofuce.  ~  Appel  de  Préparatoire. 

Ijr  jugeinent  qui  défère  un  ttrment  d'office  élanl  prèparaloire,  on  ne  prut  en  appekr 
qii  en  Même  temp$  que  du  jugement  au  fond.  (L.  Proc.  150, 151, 507.) 

Borol  contre  Piiichuuil  l'I  fils. 

Arrêt  du  14  Janvier  1833-  —  Considérant  qu'il  résulte  des  art  loO 
et  151  L.  Proc.  que  la  délation  de  serment  faite  d'office  i)ar  les  .luges a 
l'une  des  parties ,  est  une  ordonnance  préparatoire;  que  puisqu'une 
s'agit  point  dans  la  cause  d'une  espèce  de  preuve  qui  aurait  été  admise 
dans  un  cas  où  la  loi  l'aurait  inti  rdite  ,  il  rrsiitte  de  l'art.  HOT  L.  IVrx  . 
que  l'appel  fie  l'Oi  donnance  préparatoire  du  Août  183*2, n'a  du  être 
porté  devant  la  Cour  qu'avec  celui  du  jugement  au  fond,  et  que  son 
exécution  sans  protestation  ne  peut  être  considérée  comme  on  acquies- 
cement;—  Vu  en  droit  l'art.  1367  C.  Civ.,  et  adoptant  les  motifs  don- 
nés par  les  premiers  .Tuges  dans  leur  jugement  du      Août  dernier. .  . 

La  Cour,  en  rejetant  la  lin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  émis  du 
jugement  préparatoire  du  23  AoAt  1832»  reçoit  l'appel  du  dit  jugement, 
et  fiiisant  droit  au  fond. . . .  confirme  le  dit  jugement:  en  ce  qui  toudie 
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l'appel  èa  jagemoA  do  4  Octobre  1832  »  1»  Coar  dit  qu'il  a  été  bien  con- 
nu et  jogé  par  le  dit  jugement  (  1  ) . 

(Plaid.  MM.  Coognnrd  et  Trembley,  Avoc.) 

Article  310. 

(jN*  118.]  AnPIL  INCIOBHT.  —  JOVK  DS  PLAIDOIRIK. 

L'intiiiir  i<nit  iultrjeler  o/ipc/  incident .  unn  pas  fi  nltmenl  junju'au  jour  où  fa  cause 
a  éléfijcée  pour  pluidtr,  mais  jusqu'au  Jour  cxclusivemenl  où  la  plaidoirie  a  réel- 
hmenl  lira.  8t donc  la  cause  fMe  d'abord  è  ^aider^  etf  u$léri9nrem*iU  reiMfée  à 

une  avtrr  (imlitntr  i>n>ir  rrlte  nhiidnirie  .  Vinlinké  peut  ClICOre  iNlnjCfer  A^prl  In- 
cident ;>fiiii(i/i/  ce  «ouii<;i(  tli'lni.  (L.  Pruc.  310,  ôl.!.) 

Uitrhu  roiitri!  Dauio;.  Uocbc,  Veuve  CulbtTt  et  Ni-use  Uoche. 

Fait.  L'appel  prim  ipril  tîf  Rooïie  ayant  (■t««  fixé  à  plaider  au  J  i  Sep 
tembre  1821 .  ce  jour-là  seuleineot  la  veuve  Rodbe  prit  des  conclu&ious 
en  appd  ineidettt  La  dame  Roche,  née  Renouf ,  condut  i  ce  que  la 
Ycuve  Rodie  fût  déclarée  non-recevable  dans  son  appel  incident,  attendu 
que  ce  jour  était  fix*'  pour  la  plaidoirie  delà  cause,  ot  »[u'clle  eût  dû, 
anx  termes  des  art.  310,313  et  81  L.  Proc. ,  signider  avant  l'audii  iu  e 
aet  conclusions  motivées.  —  Le  Procureur-Général  conclut:  «Attendu 
que  Tarti  810  contient  les  eiprmions  :  /iuqu*mu  Jour  de  la  plaidoirie,  et 
non  pas  celles:  jusqu'au  jour  où  la  cause  aurait  été  remise  pour  plaider^ 
d'où  résidtc  que  c'est  moins  d'un  appointemont  précédent  de  la  Cour, 
que  de  1  état  mâne  de  la  cause,  prête  ou  non  a  être  plaidée,  que  dé- 
pend la  forrinslon  portée  par  cet  article;  qu'en  fait,  il  a  été  élevé  par 
Roche  un  inr  identqui exige  qu'une  procédure partïcolièN soit  instruite, 
avant  qu'il  soit  possible  de  plaider  les  moyens  des  parties;  d'où  il  suit 
que  ce  jour  ne  peut  être  celui  de  la  plaidoirie  ;  a  ce  qu'il  soit  dit  que  la 
▼OQve  Rfkdie  est  encore  dan»  les  délais  ponr  se  rcncwe  incidennnent  ap- 
pelante. 

Arrêt  du  24  Septembre  1821.  —  La  Cour,  après  délibéré,  vu  les 
art.  3 10  et  313  L.  Proc,  attendu  que  d'aprôs  les  conclusions  prises  par 
B.ocbe,  la  cause  n'est  pas  en  état  d'être  plaidée  an  fond  à  cette  aodien- 
œ;  qu'en  conséquence,  l'art.  310  accordant  jusqu'au  jour  de  la  plaidoi- 
rie  exclusivement  pour  interjeter  appel  incident ,  la  veuve  Roche  ne 
saurait  être  déclarée  forclose  dti  droit  de  se  rendre  incidenunent  appe- 
lante du  jugement  du  7  Juillet  dernier; 

La  Cour,  en  rejetant  la  fin  de  non-rcceroir  proposée*  dédare  la 
Teuve  Rocbe  habUe  è  se  porter  inadensment  appdante  du  dit  juge- 
ment* 

(Plaid.  MM.  Forgcl,  D«  Lut,  Cougoard  ,  Ueiuole,  Avoc.  —  Cuucl.  conf. 
M.  Barde,  Ji%e,  f.  f.  de  P.  G.) 

ArtMe  313. 

[K*  I19.J    iNTSaVENTIOK  — DlVSaSBS  PAftTiaS  KM  CAt'SB.— Objkt  IHOlVISiatS. 

i .  Uâ  créaneitn  ialervmMnii  dew  wi  onbv,  o«l  laMnéf  à  faSrt  r^Htr  U»  Offiut- 
ttom  forméeê  contre  ce!  ordre.  (L.  Proe.  S87,  S68.) 


(I)  Voj .  eocorc  Arrêt  du  7  Mai  1832,  rspportéiur  l'art.  376. 
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• 

S.  Quand  um  jugement  t$t  rendm  amln  flutitwn,  partiei,  Vafpelant  qui  ne  $ignilU 
mm  appel  par  exploit  d'ajmmemenî  firA  Fune  vellet,  faim  te  dit  jugi-ment  pa§- 
aer  en  fon  c  df  rltii.<v  jwjri  à  /"t'i/nr'f  i!r.<  parties  auxquclfet  il  ne  notifie  pas  ton 
eja^oil  dans  le»  délai»,  quand  même  ce$  partie*  interviendraient  en  caute  d'ap- 
pu.  (L.  Proe.  SIS.) 

3.  Quand  V^jtt  d'un  jugnnenl  fft  tellement  indi\  l.ufilf  .  qu'il  ttr  puitfe  être  ré- 
formé à  r/ford  de  t  une  de*  partien  quand  il  *ub»itte  à  l'égard  de»  autre»,  *it  y  a 
fHeWiMC  ie»  pmrUeê  «outre  laquelle  on  n'oII  po*  afftt4»  f'flffvl  e*t  •umt  no»  re- 
ceMMe  quant  amx  forthi  foMmA*.  (L.  Proc. 

Terrier  eeolre  Dénie  de  Monnd,  Amnt,  hiViliers  Reveclier,  Deme  Delm,  Pieot  et 

Cougnard. 

AmftAr du  22  Juillet  1822.  —  Vu  les  art.  267  et  268 L.  Proc.,  Con- 
sidérant en  droit  que  les  créanciers  intervenans  sur  le  procès-verbal 
d*ordre ,  ont  intérêt  à  faire  rejeter  les  oppositions  formées  par  la  dame 
de  Morand  et  Terrier  ; 

Atlcnda  en  Ait  que  le  jugement  du  25  Mai  dernier  a  été  aignifté  k 
27  même  mots;  que  l'acte  d'appel  de  Terrier  n'a  été  signifié  qa*à  Amat 
et  aux  sieur  et  dame  de  Morand ,  et  nullement  aux  intervenans,  qui  se 
sont  joints  en  1*^"  instance  au  dit  Amat;  que  i'^rt.  312  L.  Proc.,  pres- 
crit, à  peine  de  nullité,  que  l'appel  soit  formé  par  on  «npknt  d'ajour- 
namcnt;  qu'il  ocNute  dn  jngement  dont  est  appel,  qne  les  hoirs Reva- 
clier,  etc. ,  intervenans  au  procès- v  erbal  d'ordre,  se  sont  joints,  dan» 
la  cause  en  l*"*^  instance,  à  Amat,  ont  pris  les  mêmes  conclusions  que 
lui,  et  s'en  sont  rapportés  aux  moyens  qui  seraient  plaidés  par  son  Avo- 
cat; qve  la  dit  jngenent,  dans  son  dispoaitif,  en  déboutant  la  dame  da 
Iforand  et  Terrier  de  leurs  conclusions  en  nullité  de  poursuite  sur  sabie- 
imroobilière,  et  en  revendication  de  partie  des  fonds  saisis,  ne  prononce 
point  sur  des  questions  personnelles  a  Amat  ou  à  aucun  des  intervenans 
anpartieuUcr; 

G>nsidérant  en  droit,  qne  de' l'art.  3 12  L.  Proc.  il  résulta  qn*il  n« 
saurait  Y  avoir  d'appel  d'un  jugement  à  l'égard  de  celles  des  parties  à 
qui  cet  appel  n'aurait  pas  été  noiifi»^  par  exploit  d'ajournement,  et  que 
dés  lors  il  n'y  a  pas  eu  appel  du  jugement  du  2.S  Mai  dernier,  quant  aux 
lioirs  ReraeUer ,  ete. ,  intervenans  et  parties  en  la  cause,  devant  les  pre» 
miers  Juges;  que  dés  lors,  le  jugement  dont  s'agit  a  acquis  la  force  de 
chose  jugée  quant  aux  dits  intervenans,  à  forme  de  l'art.  409,  n»  2 
Ij.  Proc,  et  se  trouve  par  conséquent  inattaquable  quant  àeux  ;  que  le 
dtiboutnnent  prononcé  par  le  dit  jugement,  des  oppositions  fonnées  par 
U  dame  de  Morand,  soit  Terrier,  aux  poursuites  anr  saide-iansobflière 
et  revendication,  est  tellement  indivisible,  que  ce  jugement  ne  saurait 
être  réformé,  quant  ù  Amat ,  sans  que  la  même  poursuite  ne  fût  uulle, 
par  rapport  à  lui,  et  valable  par  rappoit  ans  interrenans,  ce  qui  serait 
absurde; 

La  Cour  reçoit  les  hoirs  Revaclier ,  etc.,  en  leur  intervention,  et 
admettant  la  fin  de  non-recevoir  par  env  opposée,  dit  que  Terrier  est 
non-recevabte  en  son  appel  du  jugement  du  2ô  Mai  dernier,  etc. 

(Pfaild.  M.  Forfèt,  Avec.— Conel.  eoof.  M.  Céard,  F.  G.) 

[S*  ISO.]     APPCt  SICKirti  A  LA  PSWWB  SBOLK.  —  AtTTOatSATtON  MAarTALe. 

E»l  nul  l'exploit  d'appel  «j/Hi/k'  u  une  jeunnt  mariée  «cu/r,  tans  que  ton  mari  »oit 
m  même  temp$tîté  paar  Pantoriser.  L'aaIortwUon  tfa  mari  en  premiirt  inêlanrt 
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M  vaut  MU  pMir  ta  eaitw  i'mfftl,  (C  Cif,  Sift,  Si5  ;  C.  Proc.  4M  ;  L.  Proc.  U, 
49,  312.) 

Dane  Mnich  Maire  DtaM  Itjr. 

AftBtT  du  18  Septembre  1815.  — Va  l'art.  21&  C.  Cit.  ,  portant  que 
lafSemiDene  peut  ester  en  jug^eroent  sans  l'autorisation  de  son  mari;  Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  cet  article  que  le  mari  doit  t'tre  assigné  dès  l'ou- 
Ycrture  de  l'instance,  pour  dodner  ou  refuser  l'autorisation  requise  par 
la  loi  ;  que  d'aprèft.rart.  466  C.  Proc. ,  U  faut ,  pour  saisir  le  tribunal 
4*appel,  «ne  nouTdle  anignation ,  «ee  qni  établit  que  la  procëdore  en 
appel  est  un  nouveau  procès,  poor  lequel  ne  saurait  être  valable  l'au- 
torisation donnée  par-devant  les  premiers  Juges;  vu  l'art.  2?5  C.  Civ. 

La  Conr  déclare  nul  l'acte  d'appel  da  18  Mai  dernier,  et  en  consé- 
qmnce  déclare  la  dame  Sdradi  non-recevable  dans  son  appel. 

(Plaid.  MM.  Goagawd  et  Fof|el,  Avec.  —  Geacl.  coaf.  M.  Piclet ,  P.  G.) 

[K"  121.]    La  nullité  de  l'acte  d'appel  pour  non-citalion  du  fnari  de  l'inUmi«,nê 
peut  Hn  r^mrhii  I»  é^f  d^appel  e$t  expiré.  (L.  Proc.  306,  749.) 

Girard  contre  Dame  Reymond. 

Faii.  Le  10  Juillet  1835,  Girard  appelle  de  jugement  du  6  Février 
précédent,  à  loi  wgniâé  le  1 1  AttiI  :  l'eiploit  est  signifié  i  la  dame  Ref- 
mond ,  sans  que  son  mari  soit  cité  pour  l'autoriser.  L'intimée  oppose  la 
nullité  de  l'acte  d'appel,  et  denunde  que  la  Cour  l'autoriite  ad  hoc.  L'ap- 
pelant répond  que  le  Procureur  de  l'intimée  s'est  constitué  à  la  preaiière 
■oditnocv  sans  tiever  d'incident,  ce  qui  suppœe  raotorisatioa  narlldei 
qne  l*antonHlion  peut  être  provoquée  et  donnée  dans  le  cours  de  liât- 
tance;  il  demande  on  délai  pour  iiire  signifier  an  anrt  qa'ii  ait  à  anto* 
riser  sa  femme. 

AaaiT  du  7  Septembre  1835.  —  Considérant  en'  droit ,  que  d'après 
l'art  215  C  Gt.,  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'antorisa- 

tion  de  son  mari;  que  cette  autorisation  est  prescrite  à  peine  de  nullité 
(C.  Civ.  225V,  que  de  cette  nécessité  d'autorisation  résulte  l'obligation  , 
pour  celui  qui  assigne  la  femme  mariée  ,  d'assigner  avec  elle  son  mari 
pour  raotoriscr  ;  que  d*après  l'art.  312  L.  Proc ,  l'appel  doit  être  formé, 
à  peine  de  nullité,  par  un  exploit  d'ajournement;  —  en  fait,  que  dans 
l'espèce,  l'exploit  d'appel  signifié  le  10  Juillet  derniçr  ne  porte  pas  ajour- 
nement au  mari;  —  en  droit,  que  par  conséquent  la  femme  n'est  pas 
régulièrement  en  cause;  qu'à  supposer  que,  dans  certains  cas,  le  vice  de 
Tacte  d'appel  pniiae  être  réparé  par  nmtele  postérieur,  ayant  pour  bot 
d'assigner  le  mari ,  cette  réparation  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  la  cause 
actuelle,  puisque  le  délai  d'appel  est  expiré  \ 
La  Coor  dédare  Bol  l'exploit  d'appel  du  10  Juillet  dernier,  déboute 

(Plaid.  MM.  Giée  et  Geagaard ,  Avec.  —  Crad.  eenf.  M.  Durai,  P.  G.) 

[Pi*  122.]  Domicile  du  Requérant.  —  Nullité. 

£sl  nul  i'txplnii  d'appel  qui  ne  contient  pa$  l'indicalion  du  dowûciU  du  rtquéranL 
(C.  Piec.  oU,  GO,  61,  «86;  L.  Proc.  54,  49, 312,  74S.) 

Marié»  Rey-Vacheron  contre  héritiers  Le  Itoyer. 

AaaÊT  du  28  Août  1820.  —  Vu  l'acte  d'appel  du  22  Juillet  dernier, 
qui  ne  coniieBt  point  ûd^gaalio&dttdomldle  dm  appelant;  Gouidé- 
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r«nt  que  l'appelant  est  toujours  deinandenr,  soit  en  admission  de  son 
appel,  soit  en  réformation  du  jugement  de  f*' instance;  qu'il  résulte 
des  ait.  &9|  60  «t  61  G.  Proe.  combfakéa,  que  toute  aisignatloD  à  contes- 
ter sur  une  demande  est  un  ajournement,  d'où  il  suit  que  l'art.  456  du 
mt^me  Code,  en  statuant  que  les  actes  d'appel  contiendront  assij^nation  , 
exige  que  cette  assignation  soit  faite  suivant  les  formalités  prescrites  par 
les  ajonmemeDs;  que  Tart.  61  ordonne,  à  pdne  de  nullité ,  que 
ploit  d'ajournement  contiendra  ledomtrile  du  demandetir; 

La  Cour  (k'(  lare  nul  l'acte  d'appel  du  22  Juillet  dernier,  ordonne  en 
cooscquence  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
efiët,  nonobstant  le  dit  appel  (1). 

(Plaid.  MM.  Cottgaard  et  De  Lor,  Atoc— Conel.  conf.  M.  Le  Fort,  P.  G.) 

Afftiele  SIS. 

[N*  123.]  Ama.  IRGIDENT,  SlMVtBS  GOKCUISIOMa. 

Puur  émettre  appel  incident  t-alable,  il  n'ett  pâs  néefêfaire  ée  4<rf  forwullewunt 
qu'on  te  porte  incidoiiimiiit  appelant  :  il  iuffii  de  ai  ij  ni  fier  49$  eonuhukuHê  fan- 
dan  I  à  la  réformation  du  jugement.  (L.  Proc.  310,  313.) 

Allegret  contre  Cliappuis. 

Abb^t  dn  16  Décembre  1822.  —  Considérant  en  fait^miM  Chappuis 
a  produit  à  Allegret ,  le  1  »  I)«'-cembre  courant ,  dos  conclusions  motivées 
tendant  à  la  réformation  du  jugement  du  12  Septembre,  en  ce  qu'il  ne 
lui  alloue  pas  les  1,800  fl.  demandés,  et  tendant  encore  à  obCnir  oelta 
aoaunej  —  qu'en  droit ,  aux  termes  des  art.  310  et  318  L.  Ptoc,  cette 
production  vaut  appel  incident,  et  est  recevable; 

l^a  Cour  reçoit  les  appels  respectifs  des  parties,  etc. 

(Plaid.  MM.  Cmi|nard  et  Des  Arts«  Aroc.) 

AHÎale  SU. 

[^^  124.J  ExiCDTlON  PRovisomK.  —  Paiement. 

Lk  faienu  nt  fait  $w îm^enunl  proviêoiremtnt  exécutoire,  n'rmjiorfe  jmm  decAÀiicf 
le  Vappd.  (L.  Proc.  314,  315, 316.) 

Aubcrt  contre  Bally. 

AaaiT  du  i*^'  Février  1821  •  • .  •  Considérant  que  les  premiers  Juges 
ont  condanmé  Aobert  à  payer  la  somme  énoncée  dans  leur  jugement , 
sans  caution  et  nonobstant  appel,  et  que,  dans  le  cas  particulier,  le 

■'  ■   <        ■  ■  ■ 

(1)  Cet  ArnU,  rendu  son»;  |p  Code  «le  Pron-dnrr,  oncoro  (Mn*  inviKim'  snu< 
la  L"i  actuelle,  art.  ô'i.  '»!»,  ôl^,  lUli.  Soulemcnt  l  art.  (il  C.  l'roc.  e\i|;o.iil  d  une 
manirrc  alisolue  cl  s;nis  «'xct>jilioii ,  eiilre  autres  menlions,  relie  du  domiciUim 
demandeur,*  tandis  que  l'art.  54  L.  Proc. ,  tout  en  statuant  que  l'exploit  doit  con- 
tenir «  le  nom,  les  prénoms,  le  domicile  ou  ta  ré$idence  de  la  /xirfie  requérante , 
riMi\  de  la  partie  suinim'o  ou  ritri-,  »  iijnulc  cependant  «ou  tonte  autre  désignation 
ftéciu  de<  fartiet.  •  C'est  au  Juge  à  voir,  dans  chaque  espèce ,  si  l'exploit  contieat 
cette  ddrifaetton  jr^iit. 

V07.  encore  Amt  dn  S8  NoTMibre  1886,  a*  9. 
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paiement  e&écuté  par  proTtiion  ne  peut  enlnUtaer  une  rcnoncttlion  à 

rappel  ; 

La  Cour  déboute  Bally  de  la  (Inde  non-recevoir  par  lui  opposée. 

(Plaid.  IIM.  Lafontaine  et  De  Lor,  Atoc.) 

ArtSela  390. 

[N**  1S5.]  APPBIAMT,  PRODVCTION^DV^JVfiBHBNT. 

L'mffpdmki  Mi  fnimin  à  la  Cmr  U  jufemnU  ionl  il  m  émit  apfwl.  (L.  Prae.  3f0.) 
'   Aifand  contre  Dame  Montlllel  et  lUchard. 

AaaiT  du  5  Mars  1821 .  —  La  Cour,  sur  la  demande  de  l'intimée,  en- 
joint i  l'appelant  de  fiiire  lever  le  jugement  contre  lequel  il  a*eat  poarra, 
et  dek  fiuie  aignifier  aTint  la  plaidoirie  de  la  canae. 

[K*  196.]  AppatARTt.PaoovcTJON  ni  Pircbs. 

L'appelant  doit  produire  cTprditlon  dr$  procédure»  *ur  lesi{ueUeê  a  été  basé  U  juge^ 
ami  coalrt  legMl  il  ^ttt  pmtmt.  (L.  Proc.  3i0.) 

D«BM  Carrière  contra  Tonmler,  COmmane  de  Vemier  et  Société  Economique. 

Aan&T  du  25  Août  1823-  —  Considérant  que  l'enquête  à  laquelle  il  a 
été  procédé  devant  les  premiera  Juges,  a  été  employée  dans  le  jugement» 

dont  est  appel,  et  en  est  inrinr  une  des  bases;  (|u'cl!c  est  «'paiement  em- 
ployée dans  les  conclusions  actuellement  [»rises  par  rMpjit  liHife  ;  que  dès 
lors  sa  production  est  indispensable  pour  l'instruction  de  la  causer 

La  G>nr  ordonne  qu'à  la  diligence  de  la  dame  Carrifare ,  l'enqnété  à 
laquelle  il  ft  été  procédé  par-derant  les  premiers  Juges,  sera  produite 
à  l'andience 

[II\li7.J      PnonncnoH  os  JoonuHT^niPAEATOiBB  non  atta^^oé. 

Cnt  à  fHHmi,  «I  non  é  rajipelati(,  h  produire  eifUittam  dm  jtÊgment  prépara- 
bdrt,  «nani  41  n>  •  «fftl  prineif^fu  dH/ageamil  définitif,  (L.  Proc.  3S0.) 

Danm  Bader  contre  Kfants  Tonmier. 

Fait.  La  dame  Bader  appelle  d'un  jugement  définitif  :  Krants,  intimé, 

dit  qu'un  jugement  préparatoire  rendu  dans  la  catise  le  10  Juin  1825, 
a  fixé  les  points  sur  lesquels  Fa  contestation  a  roulé  en  l*^"  instance, 
posé  les  faits  admis  en  preuve ,  et  déterminé  ainsi  les  points  sur  lesquels 
les  enquêtes  et  le  jugement  définitif  ont  eu  lien  ;  que  sa  vue  est  nécessaire 
à  l'intelligence  de  la  cause,  et  que  l'appelante  doit  le  produire.  Celle- 
ci  répond  qu'elle  n'a  point  émis  appel  de  ce  Jugement ,  qu'ainsi  il  n'est 
pas  soumis  à  la  Cour ,  que  les  ordonnances  préparatoires  ne  doivent 
pas  être  signifiées  (L.  Proc.  154),  qu'ainsi,  si  l'intimé  a  besoin  de  ce  ju- 
gement, c'est  à  lui  à  le  faire  expédier. 

Arbêt  du  7  Janvier  1828.  —  La  Cour,  attendu  qne  c'est  à  la  partie 
qui  forme  une  demande  ou  une  exception ,  à  produire  les  pièces  sur 
lesquelles  elle  se  loude ,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  i  accorder  lea  eonclii- 
siooa  de  IHntimé. 
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[N°  128.]  APPELANT,  PLAIDOIKIB. 

Tout  appelant  doit  être  prêt  à  muutenir  soit  appel,  (L.  Procéd.  articles  63,  520.) 

Biord  contre  Perrin. 

Arbêt  du  4  Mai  1829.  —  Attendu  que  4a  plaidoirie  a  été  régulière- 
ment fixée  à  cette  audience ,  et  que  tout  appelant  doit  être  prêt  a  soute* 
nir  son  appel; 

La  Cour  déboute  l'appelant  de  sa  demande  en  retiToi,  achcimiie  Id 
fMccic»  à  plaider  iaunédiatement  (i). 

[M*  1S9.]  Schodk  contre  Dame  Sohuch. 

ArrAt  du  16  Avril  1835.  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  tout 
appelant  rlnit  être  prêt  à  soutenir  son  appel ,  et  qu'il  neae  prétcntc d'ail- 
leurs aucun  motif  fondé  d'accorder  le  renvoi  demandé; 

La  Cour  déclare  n'y  Rvotr  lien  de  remettre  la  plaidoirie  à  wie  amve 
audience,  achemine  en  conséquence  Ica  partica  i  prendre  immédiat»* 
ment  lenra  concinaiona  et  à  plaider. 

[N**  130.]  Frères  Goex  contre  Moret. 

AnaAr  dn  6  Janvier  1836.  —  Attendu  que  rinlimé  s'oppose  à  tout 
nouveau  délai  ;  qu'il  est  de  principe  que  tout  appelant  doit  être  prêt  à 
plaider;  attendu  enfin  que,  dans  l'espèce,  la  demande  repose  sur  un 
titre; 

La  Cour  déclare  n'y  avoir  lieu  de  remettre  la  plaidoirie  à  une  autre 
audience,  maintient  la  fixation  qui  en  a  été  faite  à  aujourd'hui,  et  ache- 
mine 1rs  parties  à  prendre  leurs  conclusions  et  à  en  plaider  les  motifr 

immédiatement  (2). 

AMm  Sis. 

(N*I8I.]       iMDXvisniuTé  n*ATsv.  ~  Preuve  bu  Amat.  ^.Goncuwom 

soumaBa  aux  VRBHiXRa'Jooaa. 

t.  L'areu  judiciaire  formant  un  leul  et  même  tout,  est  indi\isibte.  (C.  Civ.  I".'Î6.) 
S.  Ilja  Ueu  4'acftemuier,  ctlui  qui  en  première  iMtonce  a  gaffné  «a  caïue  en  din- 

êanl  Vûven  i»  son  arfomnjre,  è  faire  la  preuve  de  «s  iemanie,  «MrfcmC  eUl  fa 

offerte.  (L.  Proc.  32r>.) 
3.  Quand  tes  premiers  Juges  ont  simplement  r('.<er{é  à  une  partie  $et  droit»,  au  fu- 

Jet  de  eonebuiont  par  éUe  formellement  prîtes,  elle  peut  le$  reproduire  en  appel ^ 

sans  qu'on  puisse  lui  opposer  que  lee  pranwrÉ  Jugée  n'ont  pas  itatni  eur  U  fané  de 

ces  conclusions.  (L.  Proc.  5i9.) 

Durlcl  contre  Balccns. 

Fait.  Balcens  réclame  de  Durlet  la  restitution  de  divers  outils:  celui- 
ci  répond  qu'il  les  détient  à  titre  de  gage  pour  les  sommes  que  Balcens 


(i)  Du  mvmc  jour,  deux  Arrêts  idonliquemcnt  motivés,  diins  les  causes  Bierl 
contre  dame  Labrcmo ,  et  Biord  contre  De  la  Coste. 

(i)  Voy .  encore  dans  le  même  sens,  Arrêts  des  9  Décembre  1853,  Aaemar  contre 
hèritlen  Uoile;  IS  Septeoibre  188»,  RoMb  coolre  Mkhely,  ele. 
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Imdoit,  et  dont  il  deminde  rcconveDtionmlkmeBt  le|NdêBNnt  :  l«s)iar- 
tici  n^pportent,  de  part  i<i  d'autre,  de  titre  a  l'appoi  de  leurs  dires  m- 
pectifs.  ÎSur  ce,  jugement  du  S  Mai  IS.?^»,  rondamne  Durletà  la  rrs- 
titution  des  outil»  réclamés ,  lui  réservant  m*â  droits  au  sujet  de  ses  de- 
mande» reconvtntioiinelles  noo  justiHées,  pour  les  faire  valoir  ainsi  qu'il 
aviaera.— Appel  de  Darlct  :  Batceas  oppose  une  fin  de  non^receroir  ans 
demandes  rt- ronventionnelles  qui  n'ont  pas  réellement  subi  un  premier 
degré  de  juridx-tiun,  puisque  le  tribunal  n'en  a  proaoucé  l'adinissioii  oi 
le  rejet,  mais  accorde  de  siiuples  réserves. 

Amatr  du  29  Jnin  1829.  —  Considérant  que  Baleenr  n'a  établi,  en 
1"  instance,  sa  demande  en  restitution  d'objets  mobiliers,  ni  par  titre 
ni  par  témoins,  quoique,  d*ni!lpiii-s  .  il  ait  offert  cette  preuve;  qu'il  en  a 
obtenu  l'adjudication  au  moyen  de  l'aveu  fait  par  Duriet,  et  en  le  divi- 
sant ;  que ,  s'il  résulte  d'une  fiartie  de  cet  aveu,  que  ce  dernier  est  effecti- 
▼cmenC  d^enteor  de  certains  objets  ctu'il  indique,  il  résulte  d'une  autre 
partie  qu'il  en  est  di-rcnt-tir  pour  M'ir«'f('  des  sommrs  qu'il  affirme  lui 
être  dues  ;  (]ue,  d'après  I  ctat  actuel  de  la  cause,  et  l'énonciation  de  quel- 
ques pièces,  oette  affimiatioft  e»t  rraisemblable,  et  peut  être  facile- 
ment justifiée;  que  dans  cet  état  de  choses ,  l'aTen  dont  s'agit  forme 
un  seul  et  même  tout,  et  ne  peut  être  divi»é  sans  violer  l'art.  I3â(> 
C.  Civ.; 

Considérant  que  si,  en  instance,  Balcens  a  chercbé,  pour  établir 
rextréme  de  son  action ,  à  se  prévaloir  de  la  déclaration  fiùte  par  Dor- 

let ,  en  la  scindant ,  il  a  de  plus  ofFcrt  de  la  prouver  d'une  autre  ma- 
nière; que  des  lors  il  est  juste  de  ne  pas  le  priver  de  »e»  mojens,  s'il  en 
a  ,  et  d  appliquer  l'art.  3J3  L.  Proc.  ; 

Considérant  que  les  conclnsions  reconventtonnenes  de  Duriet  ont  été 
positivement  et  expliritoinent  soumises  aux  premiers  Juç^rs,  et  que 
même  une  dérision  est  intervenue;  que  sniv.int  l'art.  32î)  1j-  Pror. ,  ce 
n'est  que  lorsqu'un  chef  de  demande  n'a  pas  été  soumis  aux  premiers 
Juges,  qnela  Cour  ne  peut  statuer;  d'oà.U  suit  qu'cDe  peut  prononcer 
lorsque  la  demande  a  été  soumise  aux  premiers  Juges,  qndîe  gœ  sok 
d'ailleurs  la  décision  rend-ir; 

La  Cour,  en  ce  qui  (  onccrue  les  conclusions  de  Balcens,  réforme  le 
jogement  dont  est  appel ,  et  faisant  ce  que  les  premiers  Juges  auraient 
dû  faire,  achemine  Dalrens  à  justifier  ses  concfusiona  par  tous  autres  et 
nouveaux  moyens  <]u'il  jugera  convenables;  en  ce  qîii  concerne  les  con-  . 
durions  (le  Durlft ,  évoquant  ,  et  faisarit  aussi  ce  rpie  les  premiers  Jutres 
auraieut  dû  faire,  ordonne  a  Calcens  de  défendre  sur  les  conclusions  de 
Dnricl,  etc. 

(Ptsld.  nm.  TrenliifT  et  Blalict,  Avoe.) 

132.]      AVIO  KON  ACCBPTi.  ^  PlUlUVB  TKSTIlCOKIAU  CH  APP£l. 

4,  iteâenutndeur  qui  ne  se  prévnutfat  de  Vnten  du  défendeur,  pevf  AcMfr «m  0«- 
'  Uo»  par  toul  autre  moyen  de  jireMvr.  (C.  Uv.  1356, 134{^.) 
9.  Ia  iemaHdeur  qui  n'a  offert  aucune  freupe  en  frtmière  iuêlauM ,  fMil  en  appel 

offrir  la  prem  e  par  témoins,  «I  «Ile  e$t  admU$tblf  en  rainm  de  Im  ekoee  demandée, 

(L.  Proc.  3ii5.) 

\idl  contre  Seiin  el  l'oniessin. 

Abrêt  d  u  18  Avril  182â. — Question  i  La  preuve  offerte  par  Vial  est- 
elie  admissible  ? 

18 
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Cuiuidërant  en  fait,  que  Vial  n'a  pas  accepté  et  ne  te  prévaut 

pas  delà  (hWlaration ,  soit  aven,  que  Senn  et  Pornessin  ont  feit, 
lors  de  leur  comparution  personnelle,  mais  qu'il  demande  au  contraire 
d'établir  l'extrême  de  son  action  par  un  tout  autre  genre  de  preuve}  — 
en  droit,  qn'nn  aireunon  acoepté  et  inutile  an  demandear ,  nepentétre 
un  obitacle  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  qu'il  requiert;  qu'il 
a*agtt,  (îans  l'espère,  d'imeafFairc  de  commerce  et  entre  négocians,  et  que 
•uivant  la  disposition  des  lois,  la  preuve  testimoniale  peut  être  admise; 

Considérant  que ,  quoique  les  difficultés  élerées  en  1'*  instance  par 
Via]  sur  la  demande  en  paiement  qui  lui  était  flûte ,  et  rabscnce  de 
conclusions  tendant  à  une  preuve  testimoniale,  puissent  laisser  quel- 
ques doutes  et  de  l'iucertitude  sur  la  convenance  de  l'admission  de  la 
prenne,  ces  deux  circonstances  ne  sont  cependant  pas  tdles  dans  ta 
cause,  que  cette  preuve  doive  être  rejetée;  que  le  fiiit  de  livraison, 
soutenu  par  Vial ,  étant  circonstanrié  cl  précis  ,  se  trouve  pertinent; 

La  Cour  déclare  admissible  la  preuve  offerte,  ordonne  qu'elle  sera 
rapportée ,  tant  par  titres  que  par  témoins,  à  l'audience  du. . . . 

(Plaid.  MM.  Demole  et  Coufflard,  Avec.) 

[N*  188.]         Orrai  na  Paavvi.  —  Chamgbnbnt  s»  Avtat. 

Qaatid  on  «pprlfc  d'ini  jugement  «wr  inttient  qui  a  r^Hi  «me  ^retire  offerte ,  on  nt 

peut  chtn  'jir  In  ynlnrtion  iJr  l'offre  de  preuve:  OnUftHUnt  la  Cottr  ne  pourrait 
M  voir  «t  tes  premiers  Juge»  ont  du  la  rejeter  ou  l'admettre.  (L.  Proc.  323,  33i.) 

Schuch  contre  Dame  Scbucb. 

Arrêt  du  20  Septembre  I83i. —  l"  Question:  En  fait,  les  faits  arti- 
culés par  l'appelant  dans  ses  conclusions  de  ce  jour,  sont-ils  identique- 
ment les  mêmes  que  les  faits  corre&pondans  dont  la  pertinence  a  clé 
soumise  i  rapprédation  des  premim  Jugm? — ^2"**  Question  :  En  droit, 
en  cas  de  solution  négative,  ces  faits  doivent-ils  être  rejatés ,  sauf  à  Tap- 
pelaiU  à  rétablir  par-devant  la  Cour  ,  s'il  l'estime  convenable,  les  faiU 
dont  s'agit ,  tels  qu'ils  ont  été  articulé  en  V  instance? 

Considénat  quil  résulte  clairement  de  la  comparaison  des  frits  arti- 
culés par  l'appelant  devant  le  tribunal  civil,  avec  ceux  contenus  dans  les 
conclusions  prises  à  l'audience  de  ce  jour,  qu'en  général  cesfaitsne  sont 
pas  identiquement  les  mêmes; 

ConstdéAnt  que  la  Cour,  devant  statuer  sur  l'appel  interjeté  du  juge- 
«  ment  du  29  Août  1 834 ,  ne  peut  connaître  de  cet  appel  qu'autant  que  les 
faits  dont  la  pertinence  lui  sera  soumise,  seront  les  mêmes  que  ceux  que 
le^  premiers  Juges  ont  appréciés  et  rejetés  comme  non  précis  ni  con- 
cluans;  que  les  art.  323  et  331  L.  Proc.  ne  sont  applicables  que  lorsque 
la  Cour  cstsai^  de  l'appel  du  jugement  sur  le  fond  ; 

La  Cour  rqette  les  faits  tels  qu'ils  sont  ténorisés  dans  les  conclusions 
prises  à  l'audience  de  ce  jour,  sauf  à  l'appelant ,  s'il  le  jn^e  convenable, 
à  rétablir  ces  faits  dans  les  mêmes  termes  dans  lesquels  iU  étaient  posés 
en  1'*  instance. 

(Plaid.  MM.  Cbaolmontet  et  Gide,  Avocl  —  Cood.  coaf .  H.  Ouval*  P.  G.) 

[N®  134.]      TÉMOim  OOHTaADICTOTnF*;.  —  NOVTBUB  InTBaaOGATIOH,  COM- 

VaONTATION. 

yuuijct  (Ici  témoins  coulradicloires  cl  important  n'ont  pae  été  interrogés  de  noHt'caii 
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«f  Ma^lwiMi  M  fntÊièn  toiteiic*,  UfaUeuà  U  (Un  c»  «jqMl.  (L.  Proe.  199, 
8S8.) 

Dun«  AUMrt  contre  Dame  Bongnyod. 

AmaÊT  du  30  Mars  1833- — Question  :  Y  a  t-îl  lien  d 'ordonjwr  prép«* 
ratoirement  la  comparution  de  quelque«-um  de$  témoii»  entendus  lofl 
des  enquête  et  contre- en  quête? 

Tq  ]«•  art.  32S  et  t99  L.  Proc.,  «ttoida  en  ftit  que  les  lémoiiu  Dn- 

mont,  Challande,  Rabilload,  Magnin,Gay,  Cornu  etCuignard,  dont 
les  dépositions  sont  importantes  et  parai!»sent  contradictoires  entre  elles, 
n'ont  pas  été  interrogés  de  nouveau  et  confrontes,  ainsi  que  les  tribu- 
nanz  sont  autorisés  a  le  fiiire ,  d'après  l'art.  199  L.  Proe.  ;  —  en  droit, 
qne  U  Cour  peut  ordonner  toute  espèce  d'instruction  qui  n'aurait  ])as  été 
ordonnée  parles  premiers  Juges,  et  «pren  fait  raml^tion  et  confronta - 
tien  des  témoins  susnommés  est  de  nature  a  amener  la  manifestation  de 
la  vérité; 

La  Cour,  sans  rien  préjuger ,  ordonne  préparaloirenicnt  que  les  té* 

moins  ci-devant  dénommés  seront  cités  de  nouveau  pour  comparaître 
à  l'audience  da. . .'.  aiin  d'êtie  procédé  à  leur  audition  et  confron- 
tation. 

'(Plaid,  m.  Coagaard  et  Cbaubaonlet,  Atoc.  —  Cond.  caaf.  H.  Iburtla,  P.  G.) 

(H*  488.]  RaqiiiâTx  tnaumsi^B.  —  Amu. 

Quand  une  enquête  faite  en  premiêr*  ingl»n€è  lûim  quelque»  lac«ii««,  c'est  le  cas 
pour  Ut  Jtujfs  d'nppr!  d'ordomiur  TaNdlKta»  «Q<f  dMaiAn<t«  soif  iêmomemue 
témoins.  (L.  Proc.  3;i3.) 

Dame  Lagier  coatre  Reymoad. 

Arbêt  du  S  Octobre  IRÎ^.V^ — Question:  Y  a  t-il  lieu  d'ordonner  que 
l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  instance,  sera  re&ite  deranl 
la  Cour? 

Considérant  qne,  de  la  vue  des  lieai  et  de  la  lecture  de  l'en^luéte,  il 
parait  résulttf  que  cette  procédure  probatoire  laisse  quelques  lacunes , 
qu'il  est  couTcnaltle  de  combler,  s'il  est  possible;  tu  en  droit  l'art.  323 
L.  Proc; 

La  Cour  ordonne  préparatoirement  qne,  sur  le  frit  adaBÛcn  preuve 
par  l'Ordonnancé  du  11  Octobre  1834,  l'appelante  fera  entendre,  soit 
les  mêmes,  ioit  de  Doureaui  témoins;  réserre  à  l'intimé  la  preuve  con- 
traire. 

fl«*l36.]  Exraanse  niaomtAaTB.  —  Amt. 

QH»nd  «ae  expertise  faite  en  premtirt  instance  we  contient  pas  de  renseignemens 
msffbaeu pour  étkHrer  les  Jfs§e$  il'appel,  ils  dolMal  est  oréamner  we  nosmtte. 
(L.  Proe.  80.) 

Pidak  canlre  Grtiet,  Juaad  et  IfoMet. 

Aaaftr  du  t*'  Avril  1824.  —  Attendu  qne  le  rapport  d*experU  du 
f  Février  1823»  aa  cmitient  pas  des  documens  auffisaas  ponr  éclairer 

la  Cour  sur  les  décisions  qu'elle  est  appelée  à  prononcer,  touchant  di- 
vers points  des  demandes  reconventionneiies  de  l'appelant; 
La  Cour  offdoDse  que  par  trois  experts,  et  après  examen  tticntif. 
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pftilMt  f»r^ie«M«i  et  cWMdttM  dant  leurs  éeUiirciinwwcni  et  reos«i- 
gnemens  néccMBircs ,  U  sera  procédé  i  on  Moond  nppwt  écrit  et 

motivé. 

(PUid.  MM.  LefonUtne  et  Cougoard,  Avoc.) 
Affticitt  3f7. 

[N*  i37.]        Acceptation  taotb  d'Uèrsditb.  —  Incidekt. 

1.  /  r  ,*t(rfr,t<îF/fc  çui  'li<posc  mniu-  d'nnr  faible  partir  deaCjfW*  d^hahitlement  de  fnn 
auttur,  [ail  atte  d'adilion  taciie  d'hérédité,  et  ne  peuîfktt  valablement  répudier 
l'hoirie.  (C.  Civ.  778, 7M.) 

S.  Quand,  tur  une  pourtnile  en  paieaunt  de  «oinme,  on  ne  juge  en  première  l'iuCaMC 
que  la  qualité  héréditaire  du  défendeur,  la  Cour  ne  peut  connaître  que  de  cet  in- 
tiâenl,  tl  non  du  fond,  nom  Jugé  for  U$  fnmim  Jufu,  (L.  Proe.  SS7,  SS9.) 

'  Moret  contre  (k^ret  Guex. 

lait.  I\lorct  assigne  les  frères  Guex  en  paiement  d'un  billet  à  ordre 
souacrit  par  leur  père  ;  cenx-ci  déclarent  d'abord  ne  pas  en  reconnaître 
la  signature ,  puis  ils  répudient  l'hoirie  paternelle.  Moret^rgue  de  nui- 
lit<*  cette  répudiation,  parce  que  les  frères  Cuex  ont  rendu  le  délaisse 
mobilier  de  leur  père,  ou  en  ont  Jispusé:  or,  comme  le  dit  la  L.  20  Dig. 
de  acquir,  vet  omit»  hœredUate ,  le  suecessible  lait  acte  d'béritier  pnr  et 
sinqtle  et  accepte  tacitement,  qtiotifs  tjuid  accepit  quod  citrh  jus  et  nomen 
hteredis  accipcrc  mm  pntrrat.  Les  frères  Guex  répondent  que  le  mobilier, 
qu'ils  ont  elfectivement  vendu  aux  enchères ,  leur  appartenait  en  pro- 
pre, ponr  avoir  précédemment  acqnis  de  leur  père  ,  par  acte  authenti- 
que,  la  maison  où  celui-ci  habitait,  garnie  de  son  mobilier. 

Arivêt  du 28  Septembre  183ô. — l"""  Question  :  I.a  renonciation  faite  le 
19  Décembre  1833  par  les  frères  Ouev  à  la  succession  de  leur  père,  doit- 
elle  être  déclarée  nulle? —  2'""  Question:  Les  frères  Guex  doivent-ils 
être,  en  l'état,  condamnés  an  paiement  du  billet  dont  la  râleur  est  réda- 
mèc  par  Moret  ? 

(^onsidi-rant  on  liilt,  qu'il  résulte  du  prorès-vi-rbal  de  vente  du  IG  Sep- 
tembre 1833,  que  divers  effets  d'habiilemeut  de  Jacob  Guex  père, 
portés  sous  les  numéros  105  à  110 1  ont  été  vendus  par  «es  fils;  qu'A 
résulte  des  déclarations  des  fikwrtGtti9t>  lors  de  leur  comparution  per- 
sonnelle, le  21  Septeuibrc  courant,  que  d'autres  effets  d'habillement  de 
leur  père  ont  été  vendus  ou  donnes  par  eucx.  . . en  droit,  que  soit  en 
donnant  ces  effets»  soit  en  les  vendant  sans  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'art  796  C.  Civ. ,  les  sieurs  Guex  ont  lait  des  actes  qui  supposent  né- 
cessairement leur  intention  d'accepter  la  succession  ,  et  qu'ils  n'avaient 
droit  de  faire  qu'en  qualité  d'héritiers  ;  que  ces  actes,  d'après  l'art.  778 
C.  Civ. ,  constituent  une  acceptation  tacite; 

Considérant  en  fait,  que  les  premiers  Juges  n'ont  pM  Itatué  sar  la  va- 
leur du  billet  au  fond,  mais  se  sont  bornés  à  apprécier  les  effets  de  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  sieurs  Guex,  et  résultant  de  leur 
renonciation  à  la  succession  de  leur  père;  que,  de  plus,  il  résulte  des  con- 
elusiona  mêmes  de  Moret,  que  les  eienrs  Guex  ont  ÔMéH  ,  diew»  le 
tribnnid  de  commerce,  ne  pas  reconnaître  la  signature 'de  leur  père ,  ce 
qui,  si  cette  déclaration  était  renouvelée,  donnerait  lien  à  une  vérifica- 
tion d'écriture  qui  n'a  pas  été  faite  en  1"*  iestaocc}  vu  en  droit  les  art. 
327et|29L.PMM.; 
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La  Conr,  réformant  le  jugenient  dont  est  appel ,  déclare  nulle  Ib  re- 
nonciation des  sieun  Guex  à  la  succession  de  leur  père,  dont  ils  sont  re- 
connas  héritiers  purs  et  simplet^  renvoie  Moret  à  poursuivre  le  pate- 
flMnt  do  Inllft  doat  s*agit  dev^t  letribiniBl  de  t"  insuoce,  tous  droiu 
m  contrafre  léserfétanx  frèm  Gnex.  (1) 

(Plaid.  MH.  HalM  et  Haet,  Atoc:) 

Artide  3S9. 

[K*  188.]    PaftTBMTioRS  MOOTgIXBS,  ÉTaAKeiaat  AUX  Comclvsiohs  vaim- 

TITBS. 

Qnaaé  ww  jH^lmlioN  émiae  peur  ta  première  foi$  m  »pptl,  m  peui  m^vlr  à  ékijer 

lté  ea*c\u«\on»  de  la  partie  en  première  inalance ,  ce  fCetl  pa$  là  un  ntoyen  nott- 
r«a«  admimblet  mait  une  demande  nouref/e  inadmtMible.  (L.  Proc.  32V|  Ô3i.) 

DeK'tra?  contre  Ba!»(  l. 

"Fait.  Babel  demande  à  Delétraz  de  boucher  tint'  fenêtre  qu'il  a  ou- 
verte, visant  sur  sa  cour:  celui-ci  conteste  à  Babel  la  prophclé  de  la 
cour.  Après  enquête ,  Babel  gagne  sa  cause.  En  appel,  Delétrax  coodnt 
suba«diairemeDt,-aUendu  que  sa  maiMmaété  bûtie  sur  l'ancien  territoire 
sarde,  sous  l'empire  du  Droit  romain,  qui,  «lit  il,  reconnaît  à  tout  pro- 
priétaire de  maii>on  un  espace  de  terrain  de  deui  piedà  au -delà  de 
soo  nor  (Z.  uit.  D.  finùtm  reguitdmvm) ,  à  être  reconnu  propriétaire 
d'une  bande  de  terrain  de  deux  pieds  an-deli  de  son  mur,  dans  lequel 
il  n  ouvert  la  ferirtre.  L'intimé  oppose  une  fin  de  non-recevoir  à  ces 
conclurions  non  souniisies  aux  premiers  Juges,  ajoutant  que,  fussent- 
elles  fondées ,  elles  n'autoriseraient  pas  l'appelant  à  ouvrir  un  jour  di- 
rect, qui  doit  être  à  six  pieds  du  Toisia. 

Arrêt  du  9  Décembre  —  Attendu  que  le  chef  des  conclusions 

subiidiaires  de  l'ajipj-lant  ,  tendant  à  le  faire  déclarer  propriétaire  d'une 
largeur  de  deux  pied»  de  terrain  leloog  de  sa  maison,  ne  saurait  être 
considéré  comme  renCermant  un  moyen  nouveau,  puisque  lors  même 
que  cette  propriété  serait  reconnue,  elle  ne  pourrait  servir  de  fondement 
au  rejet  He  la  demande  originaire;  considérant  au  contraire  que  ce  chef 
de  conclusions  contient  réellement  une  demande  nouvelle,  qui  n'a  point 
été  foite  par-devant  les  premiers  Juges,  et  sur  laquelle,  par  conséquent, 
la  Cour  ne  peut  statuer,  à  forme  de  l'art.  329  L.  Proc; 

La  Cour  déboute  l'appelant,  tant  de  ses  conclusions  principales 
que  de  ses  conclusions  subsidiaires,  confirme  le  jugement  dont  est 
appel. 

(Pbid.  m.  OuolmoBtet  et  BbUet,  Avec) 

#39.]    PaÉTiNTioir  hovvbux,  vàijvGaAirr  nra  Quistiob  Boa  locfts. 

Qutnêmne  prétention  êmite  pow  la  premtire  foi»  en  i^pp*i  à  l'appui  de  conclusiom 
j'rhf»  en  jifi  mière  ihfUtnre,  aurait  pour  rèmllnl  rfe  prvjuijer  la  <olu<iou  d'une 
queêlioH  nu»  iQumUt  aux  pr«»\ier$  4\tqet,  La  Cour  ne  peul  ïen  occuper.  Par  la 


(1  )  Vov.  encore  ArrcU  des  %6  v.ar»  et  30  Mai  «836,  n**  7  «t  8»  «t  ArréU  du  U 
4vril  1833,  n**  99. 
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même  raison,  elle  ne  peut  connaître  4tê  fbu  it  non-rtCWOir  OffOtée»  à  Cdfa  fri- 

Untion  nomtUt.  (L.  Pruc.  329.)  '  • 

Dune  Badcr  cootre  Knnii  et  Touniier. 

Fait.  Krantz  demande  à  la  daine  Bader  la  clôture  de  jours  ouTcrts 
contre  l'ancien  état  des  lieux.  Celle-ci  prétend  les  posséder  depuis  plut 
de  trente  ans  :  enquête,  et  jugement  qui  condamne  la  dame  Bader  à  ré- 
tablir  tes  jotus  en  la  place  et  dimenriim  dea  aneicnt.  Elle  appelle,  et  son» 
tient  qu'étant  elle-même  propriétaire  de  l'espace  situé  au  couchant  de  la 
maison  Krantz,  sur  lequel  visent  les  jours  contestés,  elle  a  droit  de  les 
conserver.  Krantz  répond  que,  par  son  système  de  défense,  elle  a  renoncé 
à  lui  contester  won  droit  de  propriété  sur  la  place  dont  «'agit. 

Arrêt  du  10  Janvier  1828.  —  Considénuik  qna  la  prétention  de  la 
dame  Bader,  de  faire  reconnaître  l'existence  en  sa  faveur  d'un  droit  de 
propriété  contesté  par  sa  partie  adverse,  ne  peut  être  regardée  comme  un 
tim|»le  moyen,  uniquement  employé  pour  fitire  décider  la  question  ^im 
droit  do  tirvitude ,  puisque  le  résultat  de  l'Arrêt  à  intervenir,  serait  de 
prononcer  d'abord  sur  la  propriété  du  terrain  indiqué,  ensuite  sur  le 
droit  de  servitude  :  d'où  il  suit  que  cette  prétention  constitue  un  vérita- 
ble chef  de  demande;  —  qu'il  résulte  du  jugement  dont  est  appel,  que  la 
qoeation  actuelle  de  propriété  n'a  pas  été  sonnûse  aux  piemiera  Juges; 

—  que  l'art.  3?9  L.  Proc.  défend  i  la  Cour  de  statuer  sur  aucun  chef 
de  demande  qui  n'aurait  p  is  été  soumis  aux  premiers  Juges  ,  et  que 
s'occuper  de  la  fin  de  non-recevoir  qui  a  été  plaidée ,  serait  préjuger  le 
droit  des  parties  sur  la  propriété  contestée ,  pnisqu'en  supposant  que  la 
fin  de  Don-recevoir  fikt  adnise,  la  Cour  déciderait  que  la  dame  Badcr 
n*a  pas  le  droit  de  propriété  auqnel  elle  prétend  ; 

La  Cour  déclare  qu'elle  ne  peut  statuer  ni  sur  la  question  d'un  droit 
de  propriété  prétendu  par  la  dame  Bader,  ni  sur  la  question  de  aarob 
si  la  dama  Bader  a  renoncé  à  contester  à  Kranta  la  propriété  de  la  place 
située  au  couchant  de  la  maison  de  celui-ci;  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  par-devant  les  premiers  Juges. 

(Plaid.  MM.  Demole,  Lafontaiac,  Cuuguurd,  Avoc— Coud.  M.  Duval,  Subst.) 

fN*  140.1         CDHCLeSIOMS  SOBSIDIAiaiS  MPR0D0ITB8  Blf  APPat. , 

(^uond  la  tolution  donnée  par  let  premier$  Juge»  $ur  la  concliuiont  principoUê  de 
r«iM  éei  parltM,  let  dUpenst  de  »tatuer  nr  Uê  eoaelasftHW  iith$idlaire$f  m  pmrtk 
ne  peut  être  exclue  du  droit  de  Icx  reproduire  en  appei,  mun  prétexte  qu'on  nt 
ê'en  est  pas  occupé  en  première  instanccy  et  quelle  ne  len  a  pas  signifiées  mvanl 
VtnMtmm  seat  /brait  tf'ajqMl  iiuUenL  (L.  Proe.  518.) 

Argané  contre  Dame  Montillet  et  Richard. 

AaaÉT  4u  20  Mars  182  t.  —  £n  fait,  attendu  que  Richard  a  pris,  en 
1**  instance,  les  mêmes  oondusions  en  garantie  contre  la  dame  Montil- 
let, qu'il  entend  prendre  contre  elle  en  appel;  que  la  décision  prise  par 
les  premiers  Juges  sur  les  conclusions  principales,  a  nécessairement  ex- 
clu le  cas  auquel  se  rapporteraient  les  conclusions  subsidiaires  ;  et  que , 
par  conséquent ,  ils  n'ont  pas  été  appdéa  à  ftùntmctr  sur  Irar  mérite; 

—  endroit,  attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  appel ,  tant  principat  qu'in- 
cident ,  que  des  cheb  sur  lesqnels  un  jugement  aurait  fiût  on  aurait  dà 
faire  droit; 

Im  Cour  dit  que  Richard  est  recevable  à  conclure  en  garantie ,  ainsi 
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qu'il  le  fait,  contre  la  dame  AtoBliUflt;  déboal»  wlle^  delà  fin  denon- 

recevoir  par  elle  opposée. 

(rbîd.  MM.  CoiiynarU,  Lafonlatne,  lie  Lor,  A»«c.— Concl.  coaf.  M.  Le  t  ort, 
F.  G.) 

[S*  141.]  CdRCI.VS:OKS  SVBSIDIAIRU.  ~  QOALrri  IkirriEBKTS. 

Maiê  $i  let  concluiiom  iub»idiairf»  prise»  tn  affet,  §ont  fondée»  tur  une  quaUîi  étf- 
fimlt  4$  €eUt  qm*  la  partie  t'est  attribuée  en  première  in»lance,  et  iurunciliabU 
mtte  etUê-cif  ktinges  d'apptl^ne  peuvent  connaître  de  cette  demande  nouyelle. 

Vincent  cuulro  (>uillierinc. 

Akbèt  duj27  Décembre  1821.  —  Corisitléranl  en  fait  ([iie  les  «  onrlu- 
sions  suhtidiaires  de  l  'appelant  ne  sont  uulieuient  uo  des  cliei:>  de  la  de- 
manda pw  lui  formée  devant  les  premicn  Juge»,  et  qu'an  contraire 
cette  demande  est  Ibodée  sur  la  prétendue  qnalM  de  |»ropriétairey  tandb 
qae  les  conclusions  subsidiaires  reposeraient  sur  une  qualité  différente, 
savoir  celle  de  créancier  de  Delécraz  ; 

La  Cour  déclare  l'appelant  non-reeerable  en  set  condusione  nifaei- 
diaires,  tendant  a  ce  que  le  produit  dee  objcu  taiMS  amt  distribué  an 
marc  le  franc  entre  lui  et  l'intimé. 

(Plaid.  MM.  G<ni|aara  et  lorgat,  Avoc.) 

fis"  t4i.J  Conçu MONS  siBsioiAmBS.  —  But  nirrKHE^T. 

L'on  ne  peiU  prendre  en  appel  det  concluthnê  Êubtidiairei  nmiwIIm,  tendant  à  m« 
mmln  but  gae  celtea  prUieê  tn  fretnière  laiieae*,  pumâ  mémt  elit§  m  raltacJkc- 
raMl  è  la  ••AHf^eaaw  «rlflaolr*. 

MorhardI  ceatre  Pélas. 

Fait,  Morbardt  remet  à  Pélaa  une  voiture  à  conduire  à  Lyon  :  celui- 
ci  ne  paie  pas  le  droit  de  donane  è  l*Élniset(SaToie),  d'où  suit  unesabie 

comprenant  la  voiture  de  Morhardt,  et  celle  propre  à  Pélaz,  ainsi  que  ses 
chevaux,  Morhardt  demande  il  Pélaz  une  indemnité  :  subsidiairemcnt  il 
conclut ,  seulement  en  appel,  attendu  que  sa  vuiturç  saisie  a  été  estimée 
400  fr. ,  celle  de  Félaa  et  les  dicranx,  1,400  fr. ,  que  Pélax  a  transigé 
Mir  le  tout  ponr  lylOO  fr.»  et  que  lut,  Horhardt,  a  été  obligé  de  payer 
,'}70  fr.  pour  retirer  sa  voiture,  à  ce  que  Pélaz  lui  rembourse  la  diffé- 
rence entre  cette  somme,  et  sa  part  proportionnelle  dans  le  montant  de 
la  smnme  totale  de  1,100  fr. 

AaaÂT  du  23  Juin  1828. —  Considérant  que  Ics  premiers  Juges  n'ont 
été  saisis  que  de  la  demande  de  paiem«'nt  d'une  somme  pour  la  valeur  de 
ia  voiture  en  question,  et  nullement  de  la  demande  d'établir  la  part  con- 
tributÎTC  de  l'appelant  et  de  l'intimé  dans  le  paiement  de  la  somme  de 
1,100 fr.exigéeàSalnt^alien;  TV  l'art.  329  L.  Proc; 

La  Cour,  en  rejetant  les  conduaions  subsidiaires  de  l'appelant,  con- 
firme le  jugement  dont  est  appd. 

(I»laid.  M.M.  Gide  et  Demole,  Avoe.) 

[>°  i'tZ.]     Sommes  nirTiREWTKs.  —  Bases  et  Ookstioics  loEirriQUES. 

Quand  même  Ut  fomnw*  qui,  »ur  une  iiuiancc  «n  partage  porlre  en  appel,  ^vruen- 
irmt  aa»  myÊnê-init,  m  isal  pM  Im  in^nim  giM  c«ltoi  ékmamiétê  tn  pmelér* 
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inttancet  la  Cour  feut  «totucr,  $i  U$  btuta  de  U  deoMiMtc  mmiI  Ui  mruMti  9trik» 
que$tioni  à  juger  ne  tout  pa$  changé. 

CoiiS'irts  Saîiul  ronlro  \rii\e  Saluil  et  Janîn. 

Abult  du  19  Août  1822.  -  (Considérant  que  la  demande  formée cn 
appel  par  les  conclusions  du  2U  Juillet  dernier  ,  est  véritablement  U 
même,  quant  à  sa  base,  qae  edle  cpti  a  été  soomUe  ans  premiers  Jugei  j 

qu'il  ne  s'agissait  deviint  eux,  comme  aujourd'hui,  que  du  règlement Ct 
de  la  liquidation  des  hoiries  de  Laurent  Guisseling  et  de  Marie  Durand,  a 
veuve;  que  tes  sommes  qui  parviendront  à  chacun  des  ayaus-droit,parle 
résultat  du  partage,  peuvent  n'être  pat  les  mêmes,  sans  que  les  qncitiom 
à  juger  soient  changées;  qu'a  ns!  l'art.  329  L.  Proc.  n e s'oppose  oulk* 
ment  à  ce  que  la  (!wur  retienne  le  fond  delà  CODtcstalïon ; 
La  Cour  retient  le  fond  de  la  cause ,  etc. 

(Plaid.  MM.  Dcmolc  et  Lafonlaine,  Avec.  —  Coocl.  conf.  M.  Da  PM| 
J.  9uppl.  1 1.  de  P.  G.> 

[S^  144.]  Transaction  intbrvemob  en  Appbl. 

t'iir  cnmcHlion  ijdii-irnue  rnlrt  Ua  parliex  Hdrytule^  pendant  l'insiinre  <f'<ipj>el,df' 
fieni  piice  du  procès^  et  t'iénient  da  Juge  mail  (i«  ta  Cour  :  il  n'y  u  jmm  lieu  à 
tvyer  deranf  lé*  fremitn  Jugea  fOur  ^nterpréMioH  ie  tet  aele. 

Faves  eonire  Cavairon. 

taii.  Favcz  ayant  appelé  par  exploit  du  1"^^'  Octobre  18>i3  ,  fait  arec 
son  adversaire,  le  1"  Décembie  suivant ,  une  transaction  ^ur  l'initinMe. 
La  cause  reportée  à  l'audience,  il  demande  le  renvoi  devant  les  (wenucfs 

Juges  pour  ^tat^cr  sur  cet  acte. 

Arrêt  du  19  Janvier  1821.  —  Attendu  en  fait,  que  l'écrit  susdaté 
porte  que  les  parties  sont  d'accord  de  terminer  toutes  les  difficultét  exis- 
tantes entre  cites  jusqu'à  cette  époque^  par  un  moyen  qui  e:>t  indi^aé 
dans  cet  éctit  ;  —  en  droit  ,  que  ^i  cet  écrit  se  rapporte  u  rinstancp  ar- 
tuclle,  il  est  lui- même  une  pièce  de  la  dite  instance;  que  celte  inNtaïue 
est  pendante  par-devant  la  Cour,  tant  an  moyen  de  l'acte  d'appel,  que 
des  conclusions  au  fond  prises  à  l'audience  de  ce  jour; 

La  Cour  déboute  l'appelant  de  ses  conclusions,  tendant  au  renvoi d» 
parties  devant  les  premiers  Juges,  pour  être  connu  du  mérite  du  dit 
écrit  ;  achemine  les  parties  à  plaider  au  fond. 

(Plaid.  MM.  Des  ArU  et  Ufonlaine,  Ator.) 

[N-*  i4S.]  Ujm  Inv  de  remoyer  devant  Usprêmien  Juge*  la  comiaistence  d'unt 
transaclioninkneuueafrèita^l,tti9mt  l'effet  eeraH  4'aiMSiUir<< 
jugement  ie  première  instanee. 

IJi'ii>sj  «-l  l.ciil/iuguer  cuntrc  frères  Du  Roverar. 

AnnËT  du  20  Février  IS27.  —  Considérant  que  les  appelans,  dans 
leurs  conclusions  prises  à  l'audience,  demandent:  1"  la  reconnaissance 
de  Texistence  d'une  transaction  postérieure  au  jugement  dcmt  est  appel, 
et  à  l'acte  d'appel;  2°  l'exécut^ion  de  cette  convention,  qui,  si  elle  était 
reconnue,  annulerait  le  jugement  dont  est  appel;  que  cette  demande  n'a 
pas  été  soumise  aux  Juges  de  l*^*  instance  ;  que  l'art.  329  L.  Proc.  défeod 
à  la  Cour  de  connaître  de  toute  demande  ^o'inrait  pas  M  aonnise  ans 
prcmicn  Juges; 
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La  Conr  ,  suspendant  de  statuer  sur  l'appel,  renToie  les  parties  par- 
devant  qui  de  droit,  pour  proDonccr  en  premier  ressort  sur  i'eiistence 
de  k  dite  trasMCtioo  «linr  m»  efiiet»,  si  son  «nstence  est  reconnue  (1). 

[S*  l  'iC]    Inhibitions  SFiciAtis  sm  vumiiaB  Ihstamci,  géréraus  bm 

Appbl. 

^UWtiftU  première  i/u/d/irt-,  <  n  l'eitoppotè  à  lu  cunfcclion  d'un  certain  Irmail  tur 
le  terrai»  d'aiiirui,  on  ne  yeul  en  appel  demander  généralement  la  prohittilion  d* 
totU  frerail  qutteomçme  imm  ce  «AN*  tmrmlH, 

a 

De  Cott  tant  contre  Mathieu. 

Abh£t  du  8  Décembre  1823-  —  Attendu  en  fait,  que  quant  au  droit 
de  Mathieu  de  frire  des  tii^^vanz  dans  les  pentes  qui  toet  sa  propriété,  il 
n'y  a  eu  de  demande  fermée  en  I'*  instance,  qu'en  suite  d'une  opposi- 
tion à  certains  travaux  en  particulier  faifs  par  Malhiou;  —  m  droit,  que 
cette  opposition  ne  portant  que  sur  un  cas  spécial  |  ne  saurait  contenir 
la  demande  de  frire  à  Mathieu  des  prohihitioiie  fénenles  d'entreprendre 
à  rarenir  anban  trarail  dans  ses  pentes; 

La  Cour  (1<'-c!ai  f  (|i)'n  forme  de  l'art.  329  I*  Plroc,  il  n'y  «pM  lieu  à 
statuer  sur  ce  chef  de  conclusions. 

'   (Plaid.  MM.  LafuuLiiie     Uenioie,  Atoc.) 

•  • 

[r*l*  l%7.j         DaoïT  DE  Pass\6r.  —  Limitation  Afpbl. 

Quand  un  pmct'-s  s'est  dr-'mené  ni  première  instance  sur  l'existfnce  d'an  droit  de 
pasgOije  rt  l<t  lat  ij,  '  ,  ,'  I  nner  au  chtminf  on  peut  demander  /wur  (a  première 
foiâ  en  appel  qiu  la  kanUtur  de  ce  puisage  mi(  fij'ée,  et  <jue  le  prapriiimur*  du  fMdg 
êcrraiU  soil  autorité  à  couerir  le  pot^'^uge  par  du  consirucliont 

Uanie  MaréclKil  contre  fon<*orts  Cli.nim  f. 

Akhèt  du  ?\  Décembre  I8?n.  Cnnsidérnnt  que,  suivant  les  con- 
clusions pri&es  devant  les  premiers  Juges,  et  l'appel  émis,  la  Cour  avait 


(I)  Ci  t  ArrtH  osl  on  opposition  avec  It:  précédent,  celui  du  19  Janvier  1824, 
n*  t4^.  >'  M'  repjfiioMs  la  doclririe  du  premier  de  res  Arréls  comme  plus  con- 
forme n  l'esprit  «ie  l';irlirle  I  n  effet,  le  législaJeur.  en  étaMis><tiil  l:i  règle  tra- 
cée par  cet  arlirk'.  a  voulu  i;u'uiie  conle>laUiMi  n<r  fut  pas  portée  eu  apptl  «in» 
avoir  subi  l'épreuve  (!u  [)reniier  degré  de  juridiction.  <jiiaad  une  transaction  in- 
tervient entre  les  pariiiA  litiganles  après  le  jugement  de  premi  '  re  instance  et  pen- 
dant rinslanced^apix  I.  il  e^t  clair (^ne  premiers  Juges  n'oni  pu  statuer  sariine 
convenli^iu  encore  à  \cijï".  Si  !  i  (  uiir,  n.uilie  iIc  riu>laiirt'  d  aiipol.  s'en  de  'ai^it  à 
cause  d'uni!  convention  nouNclle,  elle  ocraMunnc  nn  circuit  d'actions  entrainaut 
des  dAais  et  frais  iniililes:  an  plaideur  pourra,  {>ar  la  f«ale  aHégation  iPëne  con- 
vention de  ce  ;;"iire.  iHoigaer  1"  juç;*'ineiit  ilélinilif  de  la  cause,  et  élenii-er  le  pro- 
cès; les  prvuiitTs  Juj{CS,  dcvaut  ieM|Uii.'>  la  Cduse  retiendra  pour  l  iiiler|irélatii>ii 
d*une  transaction  nouvelle,  seront  cunduitsi  à  changer  leur  premier  jugement, 
hors  des  ca^  prévus  par  la  loi,  coutraircmeiit  à  l'art.  105  L.  Proc.  Enlin,  l'art.  32U 
n'interdit  à  la  Cour  de  statuer  que  sur  ûc%  demandes  nonvelles;  les  art.  .121  et  ri5l 
lui  reconnais-*  ni  1<  tlroif  de  pr<;uoucer  sur  des  moyens  nou\e:ui\.  l  ue  transartion 
£u(e  en  appel  n'a  gcoéralcnieat  pour  objet  que  de  trancher  les  points  contestés  en 
prefnière  instance  et  défk  soumb  aux  premiers  iofc»,  et  non  de  régler  des  dUMk 
rends  Jusiju'alors  non  élevés:  ce  ne  sera  donc  le  pF'is  souvent  qu'un  moyen,  nne 
pièce  nouvelle  de  la  cause,  apportét'à  l'upput  «ie.s  préleutioiis  s<iutenues  en  pre- 
mière instance.  (Net-  de  l'ëdilear  des  Arr<^.) 
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à  régler  d'une  manière  générale,  et  sans  aucune  restriction,  un  dioil  de 
passage  contesté  entre  les  pitiés;  que  par  Arrêt  du  31  Août  dernier,  il 
a  été  prononcé  anr  la  situation  et  la  largeur  da  passage;  que  la  dctoaMe 
actuelle,  qai  a  pour  objet  de  régler  la  hauteur  de  ce  même  passage  [et 
l'autorisation  de  le  couvrir  par  des  constructions  J,  fait  partie  et  est  in- 
hérente au  fond  de  la  contestation,  et  ne  peut  être  envisagée  comme  une 
danande  aon^dlé  dant  laaoïs  de  Part.  329  L.  Proc  i 
La  Cour  ddbovte  le*  iothnét  de  la  fin  de  non-rectroir  par  eux  oppeife. 
(Plaid.  MM.  Forfet  et  Hàllet,  Avoe.  —  Coacl.  cenf.  M.  MarUa,  P.  G.) 

I 

f 

[N®  148.]  HORNAGE,  PI.A^S  TAIIASTHAUX. 

C'eitti  qui,  en  première  ir«<(oiice,  o  conclu  à  ce  qu'un  bornage  fût  (ait  en  frtntad 
powr  tase  tm  terfaim  pla«  estfaifral,  ne  peitl  fim  .iemtmitr  «a  «rfe(  fa*  «ttr 
^férHbm  toit  (kUe  ^t^frh  4'«tilrei  ftmu. 

Venve  Oiappais  eontre  Druart. 

AaaÉT  dn  l*'  Mars  1830.  —  Considérant  en  fait,  que  la  demandefiute 

actuellement  par  Druart,  de  limiter  les  propriétés  respectives  des  parties  | 
en  prenant  pour  base  les  plans  de  Mayer,  n'a  point  été  soumise  aux  pre- 
miers Juges,  puisqu'au  contraire  Druart,  qui  était  demandeur,  avait 
couda  non  i  la  délimitation ....  auiTant  le  plan  Mayer,  mais  à  ce  qo'ii 
fût  procédé  au  bornage  dn  boit  «t  du  pré  à  lui  appartenans ,  inscrits 
sous  les  numéros ....  du  nouveau  cadastre ,  conformément  aux  plaas 
du  cadastre,  coqclusions  qui  ont  été  admises  par  le  tribunal  ^  qu'aiaal 
en  droit,ec  ans  termes  de  Part  329  L.  Proc.,  la  dite  demande  ne  peut  pas 
être  produite  en  appel; 

La  Cour  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  nouvelles  con- 
clusions en  délimitation  prises  devant  la  Cour  par  Druart;  confirme  eo 
cooaéqnence  le  jugement  dont  est  appel  ^Ij. 

(Plaid.  MM.  Coagaard  et  Trcnbley,  Avoe— Goad.  coaf.  M.  Hartia,  P.  G.) 

ÂKtâOm  331. 

[N*  149«)  NtPixiTi.  —  MoTSMS  MoevaAvx. 

Çwmi  (a  nullité  d'an  acte  ett  demandée  en  apprl  à  raiton  de  fait»  non  orffcalérsa 

jn  rijiih  c  intitance,  fi  d'ailleurs  élle  ett  proposée  enirr  Irs  mconn  partie*,  enlt  i 
même  qualité f  et  relativement  an  même  objetf  ce  n'e$t  point  une  noavelle  demslds  i 
à  renvoyer  demid  les  prêmUn  /âges,  mais  «a  moyen  nonveaa  «enaiii  «mp  isfc*  I 
«rafftl.  (L.  Pffoc,  ns,  S8I.) 

'  FtSTratcoatreDaneOurlarel. 

Ammte  da  1"  Jaillet  182|.— Considérant  qtt'eati«  lea  ménet  parties, 
en  la  rfiemc  qualité,  et  relativemcirt  à  Uiméme  chose  litigieux  toute  de- 
mande d'annulation  a  une  cause  identique;  que  de  nouvelles  cîrcoDStan- 
ces,  de  nouveaux  faits  donnés  en  appel  pour  appui  à  l'aonuiation,  cause 
de  la  demande  ea  l'*  inilanoe,  sont  des  meyeiu  itotmaux^  et  ne  c<HUli- 
toent  pas  ane  demande  noorelle}  que  d'après  l'art.  331  JL.  Proc.,  oc» 


(1)  yo\.  (Micorc  ci-dessus  Arrclstlrs?  Janvier  4Hiâ,B*40;  8  Février  IMI, 
n"  23  i  Avril  1833,  n"  S9;  29  Septembre  4834,  n"  133  el  S9  Juin  18i9,  n"  13* 
et  Ift  Arrfls  ci>aprte. 
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movens  non  produits  devant  les  premiers  Juges  peuvent  t^tre  employés 
sur  l'ap{>el;  que,  pour  que  des  fait»  emportent  dé&istenient ,  renoncia- 
tion è  no  moyen,  à  nn  droit  qveiconqne,  il  faut  qall  résnll*  decctfiûti 
nne  Tolonté  manifeste  de  renoncer ,  et  qu'ils  soient  directement,  et  i  tons 
^ards,  contraires  à  ce  droit;  que  les  faits  allégués  par  l'intimée  ne  sont 
pas  de  cette  nature,  et  ne  prouvent  pas  que  Favrat  ait  voulu  renoncer 
aaz  noiyMM  dont  il  M  préraut  à  présent  ; 

Ia  Coar  reçoit  r«ppel  de  Favrat ,  rqette  k  fin  de  non-reeeroir  op- 
posée par  l'intimée. 

(Plaid.  MM.  Oemole  et  Congoard,  Avoc.— Coud.  eonf.  M.  Higaad,  Subst.) 

[11*1  W.]        NOUITÉ,  MOYIK  KOeVBAO.  —  COKCLVmiie  •OlâlDIAIHBt. 

I.  Quand  f«  nuttitéd^nn  acte  a  ité éemaniéè en  jirmtire  {n$tanee  par  eertainn  mo- 
tifs, elle  peut  ctre  ;>our.n(inV  en  appi  l  imr  il'untri  .<  um)  nu.  (L-  Proc.  331 .  ) 

S.  Maii  cttui  çui,  en  première  iMtoNce,  a  conclu  à  la  nullité  (Vunt  vente  immobi- 
Uin,  ne  fmt,  pomr  Im  prmitiin  /Wi,  cenelerv  tuUUUiirtMumi  en  appel  à  ee  qu*au 
CM  de  maintien  de  la  vente,  bpric  sott  Aintinmi  en  roieom  é^une  «errifNd*  «en 
éieUrée.  (L.  Proc.  3i9.) 

Bulliod  contro  Bordier. 

Fait.  Un  jugement  du  17  Septembre  1826  ordonne  l'exécution  d'une 
pnnneiM  de  trente  imoiobillère,  dont  la  validité  était  conteetée.  Bnlliod 

en  app^e,  et  par  ses  conclusions  principales,  contient  la  nullité  de  la 
▼ente:  subsîdiaitenipnt ,  attendu  l'existence  d'iinp  servitude  cachée  à  l'a- 
cheteur, qui  di  précie  le  fonds  vendu ,  il  demande  une  diminution  de 
prix.  L'iatiiiié  oppose  nne  fin  de  non-receroir  tuée  de  ce  que  cette  de- 
mande est  nouvelle. 

Arrêt  du  31  Janvier  1835. —  Considérant  que  l'exception  que  Bul- 
liod a  présentée  en  l"=  instance  pour  repousser  la  demande  que  lui  a 
fiUte  Bordier,  porte  d'une  manière  générale  anr  l'annala^n  de  la  vente 
passée  le  25  Mars  1824  ;  —  en  droit,  quetootce  qni  tend  à  ce  bot,  c'est- 
à-dire  à  l'annulation,  doit  i-tre  envisagé  comme  moyen,  et  ne  forme  pas 
une  demande  nouvelle;  que  l'allégation  d'une  servitude  présentée  sous  le 
rapport  qu'il  y  aurait  erreur  sur  la  substance  de  la  chose  vendue ,  tend 
à  raanalation  de  la  vente,  et  est  ain«  an  moyen;  que,  présentée  pour 
opérer  une  diminution  de  prix,  ce  n'est  point  la  destruction  de  la  vente, 
mais  véritablement  une  demande  nouvelle;  que,  d'après  cela,  la  fin  de 
non-recevoir  n'est  pas  fondée  en  tant  que  la  servitude  e&t  annoncée  pour 
rendre  In  vente  tane  effet ,  mab  qu'^  doit  être  accueillie  en  tant  que 
la  servitude  a  pour  objet  une  diaunution  de  pris;  • 

La  Cour  déclare  Bulliod  non-recevable  en  ses  moyens  et  conclusions 
relati£t  à  sa  demande  en  diminution  de  prixj  admet  è  cet  égard  la  fin 
ét  Bon-recevoiry  et  la  rqette  pour  le  enrptoa. 

(Pliié.  MM.  UJiMilaineel  Trendilear,  Avec.) 

[M*  181*]  Soos-tocATio».  —  Moyen  nouveat. 

Celui  qui,  fiMiV;nr  p(ir  1r  lontlairc  d'un  intmnihlr  ptnir  indue  poMfJjrion  du  dit  im- 
meui'le,  »e  prélrnd  lui-même  légitime  po$*eiScur  et  nrgue  de  nullité  ta  location 
dont  te  prévaut  le  demandeur,  est  ree*Ml61e  en  appel  à  prétendre  qu'il  e$t  le  mou$- 
ItKataire  du  demandeur  onftMftw  ;  et  m'Mf  là  qu'un  moyen  nowean  à  Vappui 
dee  eonclueione  primtUveeUmiÊii^emmmtnttem  en  jNMWisfoe.  (L.  Proc.  399,  551 .) 

GDvelle  contre  Pinen. 

Aniftv  du  11  Août  1834.— QuMtioii  :  La  demande  soluidiaire  de 
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l'appelant,  ea  mÊSatàea  d'nie  Mnn-locilkMi,  «at-cUe  rteimUc  « 

appel? 

C4HMÎdénnit  en  fait,  que  Tactioa  mlfodnite  par  Pinon  devant  les  pre- 
mien  Joges  ,  tendait  à  faire  condamner  CSvrclle  à  des  dommages-inté- 
rêts pour  indue  possession  de  la  rt-rnise  et  pour  voie  de  fait,  et  à  obtenir 
des  défenses  de  trouble  à  Tavenir;  qu'a  la  vérité  Covelle,  défendeur, 
pour  repousser  cette  demande,  n'a  fait  valoir  en  1"  instance  que  la  nul- 
lité de  la  location ,  maia  foa  sea  cogpfauions  anbaUiaices  en  maialieB 
d'une  sous-localioii,  tendaient  comme  tes  principales  à  faire  déclarer  lé- 
gale la  possession  qu'il  a  eue  de  la  remise,  et  à  repousser  la  demande 
dirigée  contre  lui  ;  qu'ainsi  elle  présentait  une  nouvelle  exception ,  un 
noaveatt  mcjcn  de  défenie,  et  non  «n  nonvean  dief  de  teumde;  qve 
par  conséquent,  en  droit,  I  art.  329  L.  Proc.  n'est  pas  applicable; 

La  Cour  confirme. . . .  déboute  les  parties  du  sorplos  de  leurs  con- 
clusions. 

(Plaid.  MM.  Cougnard  et  Gide,  Avoe.— Goael.  ceotr.  M.  Daval,  P.  G.) 

[N*  IS?.)        DlSSOLOTIOK  DE  SOCiM.  —  MOTEK  VOVTEAV,  DÉPENS. 

1.  On  peut  opposer  pour  la  première  fois  en  appel,  à  une  demande  en  dtMOIllMMi l( 
•oef^fe'  d*tine  durée  illimitée,  la  ditpo$Uion  d«  farf.  48W  C.  C£p«  ^  twuf  f w  fi 
rMoactel/on  «oïl  notifiée  à  tous  les  a$90ciéi. 

2.  .Vaii  $i  ce  moyen  nVff  employé  qu'au  jour  de  la  phidoirie  d'appel,  on  peut  miUn 
1rs  frais  o u  tâ  i<  ur$  à  la  eharft  ie  celui gid  gapie  ta  eau$e  par  et  môfm  tÊtëf. 
(L.  Proc.  33i.) 

Kortum  et  autres  contre  Wellcr  et  autres. 

Fait.  Wcller  et  consorts  demandent  la  dissolution  de  la  Société  de  se- 
cours mutuels  entrc'ouvricrs  charpentiers  allcnirjruls ,  établies  Genève, 
et  le  partage  de  l'actif  entre  les  a&sociés:  a  ces  lins  ils  assignent  les  mem- 
bres da  comité  d'admtnistraiNMi.  Cenx-ci  répondent  cpie  le  Règlemml 
de  la  sodété  ne  permet  de  s'en  retirer  que  par  démission;  la  demande 
est  faite  à  contre  temps,  et  n'est  pas  de  bonne  foi.  Sur  ce,  jugement 
qui  prononce  la  dissolution  de  la  société.  Appel  par  les  membres  du 
comité,  qui  opposent  une  fin  de  non-recerolr  réstritant  de  ce  qoe  t« 
demandeurs  n'ont  pu  valablement  diriger  leur  demande  contre  le  co- 
mité seul  :  ils  devaient  agir  contre  tous  Ics  membres  de  la  soeiélé»  aoi 
termes  de  l'art.  I8C9  C.  Civ. 

AaaiT  du  V  Septembre  1834.  —  Considérant  en  fait,  que  la  fia  de 
non-recevoir  dont  s'agit ,  est  un  nouveau  moyen  tendant  k  repousser  ou 
ajourner  la  demande  principale  et  la  dissolution  de  société  qui  en  est  le 
but;  —  en  droit,  vu  les  art.  321  et  331  L.  Proc, ,  desquels  il  résulleqne 
de  nouveau3L  moyens  peuvent  «Hre  employés  en  appel,  sauf  à  y  avoir* 
égard  dans  la  fixation  des  dépens;  —  Considérant  qn*auz  termes  de 
l'art.  18ft9  ïnToqué  par  l^s  appelans,  la  dissolution  d'une  société  dont  la 
durée  est  illimitée,  s'opère  ])ar  une  renonciation  n:>tifîvc  à  tous  les  r/w ■ 
cà't,  par  ceux  des  associés  qui  veulent  dissoudre  la  société;  —  en  fait, 
que  si,  Ions  de  l'exploit  introductif  d'instance  du  25  Janvier  dernier,  l« 
donandenrs  primitifs  n'ont  pas  connu  les  noms  des  associés,  ils  les  ont 
pu  connaître  dès  l'offre  qui  leur  a  été  faite  par  les  défendeurs,  dans  leur 
écriture  du  1 7  Février  suivant;  que  dès  cette  époque  rien  ne  prouve  que 
la  notification  présente  par  l'art.  1869  ait  été  faite  par  les  intimés  à  toas 
les  attoeiét  cooans  et  présens  à  Genève;  ea  droit,  qœ  dèa  Ims  la  de- 
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mande  en  dissolution  est  inadmissible  quant  à  préMOt,  Mof  aux  iatàmét 
à  agir  plus  tnni  ainsi  qu'il»  aviseront; 

Con^iidei  ant  en  fait,  que  le  moyen  sur  lequel  les  appelans  au  prindpal 
iùÊtàtat  la  Daii>aânÛMbUité  actoella  da  la  demande  précitée  n'a  point 
été  opposé  par  enx  en  première  instance,  et  n*a  été  présenté  en*  appel 
que  dans  les  oonclnaiotts  produites  à  cette  audience;  tu  Tart.  33 1 
L.  Proc; 

La  Conr  déclare  qae  la  demande  en  dÎMolutton  de  la  société  dont  B*a- 
gît  est  inadmissible  actuellement;  réforme  en  conséquence  le  jugement 

dont  est  appel  en  toutes  ses  di«.positions,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
d^ens  ;  coodaione  les  lAtimcs  aux  frais  faits  i  cette  audience  et  à  ceux 
du  présent  Arrêt;  Idise  la  totalité  des  autres  èépcM  à  la  diaife  des  ap- 
pelans. 

(Plati.  Ul.  MalM'et'Ooainaid,  Am.) 

[M^  135.]  MOTKKS  NOrVEAfX.  —  DiPEKi. 

//  ;i'r  II  jxu  lieu  de  cnnJnvmermuK  iépem$  tcM  çiti  obtienî  gtUn  é»  ctmm  tn  i^pâ 

tur  des  moreui  dccisifi  nourraux  ; 
i*  Quand  la  pUet  froimik  m  «nMf,  êri  mi»§mnÊ  mâenmttma*  4t  4Vi«ff«  fmt" 

de,  qiCrllr  ne  pnuvril  iejnorrr. 
S**  Quand  la  partie  qui  produit  la  pièce  cùl  du  obtenir  gain  de  cause  indëpendam- 
punt  #c  «Hit  pnêutUam.  ^4*.  'Proc.  3M.) 

ChvAeCeisaal  contre  françoia'CcijMWt. 

Akrêt  du  17  Février  1830.  —  Considérant  en  droit,  qae  l'art.  331 
I«.  Pmc,  ne  ikit  pas  une  oU^ation  aux  Jnges  de  meltiia.les  dépens  en 
totalité  on  en  parUe  à  la  chaige  de  l'appelant  qui  obtient  gain  de  cause 

par  une  pirrc  nonvplieinrnt  produite;  -  en  fait,  qne  quoique  la  déci- 
sion actuelle  se  loiidc  !>ur  le  jugement  dti  9  Mai  1834  non  produit  en 
1**  instance,  il  n'y  a  pas  lien  de  faire  u&age  de  la  Âcnltf  doimée  par 
l'arL  331  précité,  ]>arce  que  ce  jugement  constate  seulement  un  aven 
personnel  à  François  Cessant ,  et  fpi'il  ne  pouvait  ignorer; 

La  (>our  réfonne  le  ju{*ement  dont  est  appel.  .  . .  condamne  Jlntinié 
•ux  dépens  de  sa  contestation  en  1''  instance  et  en  appel. 

m 

[N*  154.]  Carie  contre  Daiae  Fsure. 

AaaÊT  du  22  Février  183C.  —  Considérant  qu'indépendamment  des 
pîécet  produites  pour  la  première  fois  derant  la  Cour,  le  prononcé  des 
premiers  Jnges  eût  été  é^i^alcnient  séfomé,  et  qu'ainsiil  n'j  a  pas  lien  à 

l'application  <le  l'ait.  331  I-  Proc; 

La  Cour  réforme  le  jug^mmt  dont  est  appel. . . .  condamne  l'intimé 
«US  dépens  de  I**  înstaace  et  d'appel.  (  1 } 


(1)  Toy.  encore  Arrêts  du  28  Novembre  1856,  n**  S8;  du  22  Juin  i838,  n*' 
et  du  1»  «eptembte  lâM,  n*  135. 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DV  TITRE  XXUl. 

Nous  avons  parcouru,  dans  le  titre  précédent,  les  di- 
vers cas  où  le  soin  de  redresser  une  première  décision 
pouvait  être  coniié  sans  danger  au  Juge  même  qui  l'avait 

rendue. 

Le  titre  actuel  est  destiné  aux  cas  où,  le  premier  Ju(;e 
cessant  d'oflrir  une  garantie  suffisante^  le  recours  à  un 
tribunal  supérieur  devient  nécessaire  pour  réparer  les 
suites  de  Terreur  on  de  la  partialité. 

Une  disposition  généralement  admise  dans  Tordre  ju- 
diciaire des  peuples  roodemes,  est  celle  qui  divise^  d'a- 
près leur  importance  ou  leur  difficulté  supposée ,  les 
causes  soumises  aux  tribunaux  inférieurs,  en  deux  espè- 
ces: les  causes  qu'ils  jugent  en  dernier  ressort»  et  celles 
dont  ils  ne  peuvent  connaître  qu*en  premier  ressort. 

Cette  distinction  a  été  constamment  observée  devant 
nos  tribunaux.  Sous  nos  anciennes  lois ,  cent  cinquante 
ou  deux  cent  cinquante  florins ,  selon  que  la  pause  était 
instruite  sonimaireinent  ou  par  écrit,  formait^  pour  le 
tribunal  de  Taudience  et  pour  les  Châtelains ,  le  terme 
extrême  de  leur  compétence  en  dernier  ressort. 

Sous  le  ré/jime  français,  le  Juf^e  de  paix  jugeait  en  der- 
nier ressort  les  causes  de  sa  compétence  jusqu'à  cinquan- 
te francs;  le  tribunal  civil,  les  affaires  personnelles  et 
mobilières  jusqu'à  mille  francs  de  principal,  et  les  affai- 
res réelles  soit  immobilières  dont  l'objet  principal  ne 
dépassait  pas  cinquante  francs  de  revenu.  La  même 
'  somme  de  mille  francs  servait  de  limite  à  la  compétence 
en  demie^  ressort  du  tribunal  de  commerce. 

Depuis  notre  Restauration,  la  même  distinction  a  été 
admise  dans  la  Loi  sur  l'Organisation  judiciaire  du  15 Fé- 
vrier 1816  (1).  Four  les  affiûres  mobilières  et  personnel- 
les, une  compétence  en  dernier  ressort  de  cent  cinquante 
florins  a  été  attribuée  au  Président  du  tribunal  civil,  et 


(I)  Art.es,8S«t8S»one8t70et'71dec«l«LoiiDodiKtle6Mca^liMlSSl 
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de  mille  florins  auK  tribunaux  civils  et  de  commerce. 
Aucune  compétence  en  dernier  ressort  n*a  été  accordée 
en  matière  d'immeubles. 

Cette  distinction  des  jugemens,  en  premier  et  en  der- 
nier ressort,  à  laquelle  une  pratique  si  constante  et  si 
uniTcrselle  nous  a  familiarisés,  n*est  pas  à  Tabri  d'objec- 
tions. 

Le  motif  qui  a  fait  introduire  l'appel ,  ce  besoin  de 
redresser  Terreur  d'un  premier  jufjement,  n'exisle-t-il 
pas  indistinctement  pour  toutes  les  causes  ?  En  est-il  une 
seule  qui  puisse  être  exempte  de  méprise  ou  d'injustice? 

Sans  doute  ,  plus  la  cause  est  importante  ou  difficiley 
plus  aussi  le  dauf^er  d'une  décision  erronée  est  grand, 
plus  la  chance  en  est  [)robable.  Mais  est-il  réellement  quel- 
que caractère  extérieur ,  d  après  lequel  on  puisse  d'a- 
vance reconnaître  le  degré  d'importance  ou  de  diUiculté 
d'une  cause?  La  valeur  pécuniaire^  dont  on  est  parti  le 
plus  souvent,  est-elle  une  base  bien  assurée? 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  relever  ce  mode  vul- 
gaire, d'apprécier  les  causes  par  les  sommes.  Nous  avons 
déjà  fait  observer  que  le  modique  capital  de  dix  louis 
était  pour  celui ,  dont  il  constitue  toute  la  fortune,  une 
cause  tout  autrement  iiii[)ortante  que  celle  où  de  riches 
plaidetuv  se  disputeraient  une  somme  de  mille  lodis, 
qui  ne  serait  qu'une  partie  de  leur  revenu  annuel.  Ce 
n'est  pas  en  effet  d'une  importance  absolue,  purement 
idéale,  qu'il  peut  être  question  ici,  mais  de  cette  impor- 
tance relative,  la  seule  réelle,  qui  se  règle  sur  les  facultés 
des  parties. 

Quant  à  la  difficulté,  la  distinction  tirée  de  la  valeur 
pécuniaire  est  encore,  s'il  est  possible,  plus  trompeuse. 
Obscurité  ou  ambiguïté  de  la  loi^  faits  compli(|ués,  asser- 
tions contradictoires ,  preuves  opposées,  docu mens  vi- 
cieux, toutes  ces  sources  de  difficultés  ne  sauraient-elles 
donc  exister  dans  la  cause  de  cent  florins,  au  même  de- 
gré que  dans  celle  d'un  million? 

Il  serait  aisé  d'établir,  par  les  monumens  de  l'histoire 
judiciaire  des  nations  modernes,  que  ce  pouvoir  de  ju- 
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ger  en  dernier  ressort  certaines  classes  de  causes,  iîit 
'  sollicité  par  les  Juges  infériearâ ,  et  accordé  par  les  soo- 
*  verains^  non  en  vue.  d'aucun  avantage  réel ,  d*aaciim 
considération  d'intérêt  public^  mais  comme  un  privilège, 
et  au  plus ,  comme  le  remède  à  un  plus  grand  mal.  La 
multiplicité,  lalongueur,  la  fiscalité  des  formes  étaient 
parvenues  au  point,  qu'y  soustraire  les  plaideurs,  bon  gré 
malgré,  en  les  privant  de  1  appel,  pouvait  être  réputé 
encore  un  bienfait. 

Nonobstant  la  justesse  et  hi  force  de  ces  observations, 
nous  ne  sommes  point  revenus  d'une  distinction  généra- 
lement admise,  et  (jue  les  Conseils  du  Canton  avaient 
récemment  adoptée  comme  une  des  bases  de  notre  sys- 
tème judiciairef  nous  nous  sommes  occupés  seulemeot 
d'en  mitiger  la  rigueur  et  d'en  modifier  Tapplication. 

Nous  n'avons  pas  cru  que,  quoiqu'un  tribunal ioféneor 
se  renfermât  dans  les  limites  assignées  à  sa  compétence 
en  dernier  ressort,  il  dût  être  laissé  libre  de  tout  firoa, 
et  que  son  jugement  liit  inattaquable  »  quelles  que  fas- 
sent la  nature  et  la  gravité  des  vices  et  des  violations  qif  il 
contint. 

En  France  >  ce  n*est  pas  Tappel,  mais  le  pourvoi  ea 
cassation  qui  sert  ici  de  lirein  au  premier  Juge.  La  diffé' 
rence  entre  la  cassation  et  l'appel  n'est  pas  purement 
nominale;  ces  deuj^  voies  diflerent  sous  un  rapport  essen- 
tiel. 

Si  le  tribunal  de  cassation  casse  le  jugement  (pii  loi 
est  déféré  pour  violation  de  la  loi,  il  n'y  substitue  passa 
propre  décision;  il  ne  statue  pas  sur  le  fond  de  la  cause; 
il  en  renvoie  la  connaissance  à  un  Juge  du  même  ordre 
que  celui  qui  a  rendu  le  premier  jugement. 

Mais  si  le  tribunal  d'appel  annule  le  premier  juge- 
ment» il  lui  en  substitue  immédiatement  un  autre;  il 
statue  sur  le  (ond  ;  il  décide  à  la  fois  du  sort  da  jugement 
et  de  la  cause. 

Deux  circonstances  de  notre  organisation  judiciaire, 
Tabsence  d'un  tribunal  de  cassation,  l'unité  de  tribunal 
de  chaque  ordre,  ne  comportant  point  la  ressoaroe  de  la 
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loi  française,  nous  y  avons  subststoé  celle  de  l'appel.  En 
maintenant  donc  la  règle  de  Texclusion  de  Tappel  dans 
les  causes^  dont  la  Loi  d'Organisation  judiciaire  attribue 
aux  tribunaux  inférieurs  la  connaissance  en  dernier  res- 
sort, nous  l'avons  modifiée;  nous  avons  autorisé  l'appel 
des  ju(];emens  au-dessous  de  mille  florins ,  dans  cinq  cas 
déterminés,  dont  la  gravité  exigeait  cette  exception. 
(Art.  304.) 

Le  tribunal  inférieur,  lors  de  la  prononciation  du  ju- 
gement,  était-il  composé  difléremment  (jiie  la  loi  ne 
l'ordonne,  de  plus  ou  de  moins  de  Juf^es^  de  Jufjes  sans 
caractère  et  sans  mission  par  1  expiration  de  leurs  ionc- 
tions,  par  la  perte  de  leurs  droits  politiques? 

Le  tribunal  inférieur  s'est-il  permis,  de  son  autorité 
privée,  de  substituer  des  formes  occultes  et  le  secret 
des  débats  à  cette  publicité  des  [)laidoirics  et  des  ju|];e- 
mens  que  la  loi  introduit  comme  la  première  des  ga- 
ranties? 

Y  a-t-il  entre  un  texte  de  loi,  clair  et  précis,  et  le  dis- 
positif du  jugement,  opposition  manifeste,  contradic- 
tion palpable? 

Le  tribunal ,  par  Tapplication  de  la  contrainte  par 
corps,  a-t-il  dépouillé  un  citoyen  de  sa  liberté  avec  trop 
de  légèreté  ou  de  rigueur? 

Enfin  le  tribunal  civil  et  le  tribunal  de  commerce, 
saisis  à  la  fois  de  la  même  contestation  entre  les  mêmes 
parties,  auraient-ils  rendu  des  jugemens  contraires? 

Tels  sont  les  divers  cas  où  nous  ouvrons  aux  parties 
lésées  la  voie  de  Tappel  contre  les  jugemens  mêmes  que 
la  Loi  d^Organisation  judiciaire  autorise  les  'tribunaux 
inférieurs  à  prononcer  en  dernier  ressort.  Nous  le  de- 
mandons, pouvions-nous  faire  moins?  Chacun  de  ces 
cas  n,' avait-il  pas  en  sa  faveur,  ou  une  raison  prépondé- 
rante de  sûreté,  ou  une  évidente  nécessité?  Lequel  con- 
sentirait-on à  exclure? 

Nous  avons  restreint  de  beaucoup  le  nombre  des  ou- 
vertures de  requête  civile  de  l  Ordonnanci'  de  IGG7  et 
du  Code  de  Procédure,  en  réduisant  le  recours,  pour 
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violatioD  de  former  à  cellet  qu'embraitùit  letdeos  pn- 
miera  cas.. 

Rien  de  plus  conséquoit^  sous  une  l^gi^ation  qui 
admet  l'appel  au. criminel  pour  les  délits  dont  la  peine 
peut  excéder  cinq  jours  d'emprisonnement,  que  dW 
vrir  la  même  voie  au  civil^  lorsque  la  condamnatioa 
peut  entraîner  un  emprisonnement  de  trois  années  est- 
tières  (t). 

Nous  refusons  au  tribunal  civil  le  dernier  ressort  dans 

les  causes  immobilières,  quelque  chétif  qa*en  soit  l'ob- 
jet ;  pouvions-nous  raccorder  dans  l'application  delà 
contrainte  par  corps?  Quelques  pieds  d'un  marais  au- 
raient-ils eu  à  nos  yeux  plus  de  prix  que  la  liberté  d'un 
pitoyen? 

Ce  n'est  pas  sans  qucl(|ne  hésitation  que  nous  avons 
étendu  Tappcl  au  cas  où  le  dispositif  du  juf^ement  renfer- 
merait une  contravention  expresse  au  texte  de  la  loi. 
L'admission  de  l'appel,  dans  ce  cavS,  n'a  réuni  l'unani- 
mité dans  deux  commissions  successives  ^  et  une  forte 
majorité  dans  le  Conseil  Représentatif ,  qu'après  y  avoii 
été  l'objet  d'une  discussion  approfondie.* 

Plusieurs  objections  furent  présentées.  11  semblait  qoe 
prévoir  une  contravention  expresse  au  texte  de  Is  loi| 
était  une  supposition  injurieuse  pour  le  Juge  dont  on 
accusait  l'ignorance  ou  l'iniquité.  On  craignait  qoe  U 
Cour  de  Justice  ne  s'emparât  delà  connaissance  de  toutes 
les  affaires  en  dernier  ressort,  soit  par  ia  difficulté  de 
distinguer  entre  le  fond  même  de  la  cause  et  la  violation 
de  la  loi,  soit  par  la  pente  naturelle  de  tout  corps  à  éten- 
dre ses  pouvoirs.  On  remarquait  que  toutes  les  fois  qu'on 
avait  confié  au  même  tribunal  la  double  préror];ativede 
casser  pour  contravention  à  la  loi  et  de  prononcer  sur  le 
fond,  il  avait  empiété  sur  les  premiers Ju;}cs  et  élendo 
ses  propres  attributions.  Oià  citait  les  Parlemens  de 


(1)  Daprès  r«rt.  7i9  de  notre  loi,  reoipriecnnenent  Au  prisonnier  poor  dttt^ 
oui  n'ett  tfnu  aoeoii  cm  4'exeepliMi ,  peat  m  prolonfar  pradasl  «roit  nuim  ci** 
Mitttlm. 
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France  et  notre  ancien  Conseil  des  Deux- Cents.  On 
▼oyait  s'évanouir  touteMistinction  entre  le  première! le 
dernier  ressort.  On  craij^nait,  en  ouvrant  une  lairje  \)ovle 
aux  appels,  que  le  derrncM-  ressort  cessai  dY-trc  une  bar- 
rière pour  les  plaideurs  léniéi  aii es,  que  la  Cour  de  Jus- 
tice ne  vit  doubler,  tripler  même  le  nond)rr  des  affaires 
portées  devant  elle,  surtout  avec  une  procédure  simple 
et  si  peu  fiscale. 

Ces  objections  ne  restèrent  pas  sans  réponse.  Nous 
pressâmes  les  consi<|iéi^lions  (>énérales  que  nous  avons 
exposéét  ci-dessus,  sur  Tutilité  du  recours  dans  toutes 
les  causes ,  sans  ë{jard  à  leur  importance  supposée,  et  le 
besoin  plus  particulier  que  nous  en  éprouvions  avec  des 
tribunaux  inférieurs  qui  ,  comptant  sur  leur  sié^e  peu 
de  jurisconsultes  et  plusieurs  jeunes  magistrats,  étaient 
plus  exposés  aux  écarts  de  Tinexpérienoe. 

Nous  insistâmes  sur  les  observations  suivantes  : 
Le  dommage  éprouvé  par  une  contravention  â  la  loi 
dans  un  tribunal  inférieur,  pour  les  causes  mêmes  qu  il 
juge  en  dernier  ressort,  peut  excéder  de  beaucoup  le 
maximum  de  sa  compétence.  Trois  legs  de  mille  florins, 
réclamés  séparément  et  adjugés  en  dernier  ressort  par 
autant  de  jugemens,  présenteraient  un  résultat  de  trois 
mille  florins  contre  riiéritier  qui,  surcbaqne  demande, 
aurait  en  vain  opposé  la  nullité  du  testament  en  vertu 
duquel  a/jissent  les  trois  léj^ataires. 

Si  un  tribunal  inférieur  venait  à  adopter  ,  sous  (piel- 
que  prétexte  trompeur  d'équité,  une  jurisprudence  con- 
traire à  la  loi,  par  exemple,  à* admettre  la  preuve  tes- 
timoniale au-dessus  de  cent  cinquante  francs,  olez  la 
faculté  d'appel,  où  serait  le  moyen  de  prévenir  cet  abus 
4e  pouvoir? 

Sans  la  disposition  que  nous  consacrons  ici ,  la  loi 
nouvelle,  comparée  à  Taneienne  législation  fj^enevoise, 
aux  législations  de  France,  de  Savoie,  du  Canton  de 
Yaud,  eût  offert  moins  de  garanties  qu'aucune  d'elles. 

La  supposition  d'une  contravention  expresse  à  la  loi  a 
été  constamment  admise,  sans  qu'on  ait  jamais  imaginé 
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qu'elle  perlât  atteinte  au  caractère  du  Juge.  Elle  Tétait 
dans  nos  anciens  Edits  contre  le  Conseil  d*£tat  lui- 
même.  Elle  l'est  en  France  contre  les  Cours  royales  par 

la  loi  du  27  Novembre  1790.  Elle  Test  enfin  dans  la  loi 

actuelle  pour  les  causes  en  premier  ressort.  Qu'aurait- 
elle  de  plus  grave  dans  les  causes  au-dessous  de  mille 
florins  ?  •  ' 

Ce  que  nous  n'avons  point  voulu  prévoir,  ce  sont  ces 
fautes  de  volonté,  ces  dénis  de  justice,  qui,  ailleurs,  don- 
nent lieu  à  la  prise  à  partie.  Aussi  eet-ce  par  intention,  et 
non  par  oubli  ^e  notre  part,  (pie  notre  loi  ne  Cîi\t  aucune 
mention  de  ces  délits  dont  nos  fastes  judiciaires  ne  nous 
offrent  aucun  exemple.  Avec  ce  gag;e  du  passé,  notre  dé- 
fiance pour  la  conduite  future  de  nos  Juges  eût  pu  en  effet 
paraître  une  offense;  mais  pour  ces  erreurs  provenant  de 
Tignorance  du  Juge,  de  son  inattention^  d'une  instruc- 
tion insuffisante  de  la  cause,  de  f  obscurité  de  la  loij^ 
nous  avons  dû  les  embrasser  tpfites  également  dans  no- 
tre prévoyance.  Après  avoir  étendu^  dans  le  titre  précé- 
dent,  la  révision  a  des  circonstances  moins  graves  et 
moins  vraisemblables,  pouvions- nous,  sans  inconsé- 
%  quence ,  refuser  Ici  toute  voie  de  recours  dans  le  cas 
d'une  contravention  au  texte  de  la  loi? 

Nous  ne  nous  abusons  point.  Il 'sera  toujours  difficile 
de  distinguer  entre  les  deux  ({uestions,  celle  du  bien  ou 
du  mal  jugé  au  fond  ,  et  celle  de  la  contravention  à  la 
loi.  Il  sera  toujours  possible  que  la  Cour  de  Justice 
s'empare  de  quelques  causes  étrangères  à  ses  attribu- 
tions, Mais  cet  inconvénient  nous  a  paru  faible  auprès 
du  danger  d  ùLer  aux  tribunaux  inférieurs  le  frein jde 
l'appel. 

A  l'exemple  cité  des  Parlemens,  nous  répondîmes 
qu'ils  avaient  eu  un  motif,  un  intérêt  qui  n'exislail  pas 
pour  la  Cour  de  justice,  celui  d'augmenter  le  nombre 
des  causes  pour  augmenter  ces  profits  si  noblement 
nommés  épices. 

Quant  au  Conseil  dcsDeux-Cents,  il  fallait  bien  admet- 
tre que  ce  corps  était  un  mauvais  tribunal ,  à  raison  du 
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nombre  de  «es  membres,  de  sa  compositioD,  de  la  nature 
de  ses  pouvoirs  politiques  ;  il  fallait  bien  admettre  encore 
que  dans  les  causes  portées  devant  lui  il  s'était  saisi  du 
fond  roémcy  sur  le  prétexte  de  la  contravention  aux  lois, 
dont  la  connaissanoe  seule  lui  avait  d'abord  été  attri- 
buée (1);  mais  en6n,  comme  on  ne  comptait  par  an 
qu'une  seule  cause  (2)  devant  ce  trîbunal^  il  devenait  dif- 
ficile de  reconnaître ,  dans  cette  confusion  de  pouvoirs,  la 
source  de  nombreux  eaipiétemens  et  une  augmentation 
sensible  de  procès. 

A  cette  objection ,  tirée  de  la  crainte  du  nombre  des 
appels^  nous  répondiines  que  la  laculté  de  l'appel  était 
restreinte  aux  causes  présentant  des  questions  de  droit, 
rares  comparativement  aux  causes  de  fait.  Nous  ajoutâ- 
mes que  deux  dispositions  de  la  loi  étaient  destinées  à 
prévenir  et  à  punir  l'abus  de  l'appel,  celle  qui  le  déclare 
non  suspensif  dans  ce  cas  (Art.  319),  et  celle  qui  con- 
damne à  Famende  et  à  des  dommages-intérêts  la  partie 
qui  y  aurait  eu  recours  sans  un  légitime  fondement. 
(Art.  751,  4.) 

Au  surplus,  pour  rassurer  contre  cette  multiplication 
des  appels  y  nous  essayâmes  de  soumettre  au  calcul  sta- 
tistique la  cbance  de  leur  accroissement. 

L'opinion  est  fixée  dés  long-temps  sur  Futilité  des  ta- 
bleaux statistiques  en  matière  d'administration  et  de 
finances.  L'utilité  qu'ils  ofiriraienten  matière  judiciai- 
re, même  civile,  n'est  pas  moins  certaine.  Les  tableaux 
de  ce  genre,  que  contient  pour  les  années  1779  â  1789, 
l'ouvrage  de  Naville  sur  l'/iiai  cwilde  Genève  (3),  les 
résultats  qu'ils  fournissent,  justifieraient  seuls  la  dispo- 
sition de  notre  Loi  d  Organisation  judiciaire ^  qui  exige 


(1)  L'Édit  mil.  Ut.  V,  article  8,  n'admettait  en  effet  le  recours  au  Conseil 
des  Dedx-Xents  qae  lonqn'tt  mnSX  été  jagé  en  Pettt-Coitell  coulre  le»  loii  cl  Im 

(2)  État  civil  de  Genève,  par  Naville,  page  30. 

(8)  ftoTlUe,  Fauteur  de  cet  ouvrage,  fut  Tun  de  nos  Magitlrats  le*  plus  distin- 
gué. II  se  proposa  de  juger  nos  lois  et  nos  institation»  civiles  par  leurs  effets. 
C*était  la  orojel  d  uo  bon  citoyen  :  il  l'exécuta  «n  juflMiMIMllto  édiifé. 

'  (N«tt4eltpreBlèr«Mitioa.) 
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que  le  labicau  des  opérations  de  chaque  tribunal  toit 
imprimé  annuellement.  (Art.  55,  56.) 

Si  nous  avions  de  pareils  tableaux  pour  les  temps,  soit 
antérieurs,  soit  postérieurs  a  NaviUe,  que.de  renseigne- 
mens  n'y  puiserions-nous  pas?  Ce  serait  en  comparant 
les  tableaux  de  statistique  judiciaire ,  antérieurs  à  1569, 
date  de  la  promulgation  de  nos  Edits  civils,  avecles  ta* 
bleaux  des  années  postérieures,  que  nous  reconnaîtrions 
tes  sources  de  procès  que  ces  Edits  parvinrent  à  tarir,  et 
les  difficultés  nouvelles  auxquelles  leur  interprétation 
donna'  naisisance.  Ce  serait  en  comparant  les  tableaux 
postérieurs  à  1707,  date  de  la  première  impression  des 
Edits  cii'ilsf  avec  ceux  des  siècles  précédens,  que  nous 
jubilerions  si  la  publicité  j  donnée  par  1  impression  à  des 
lois  mr//iw.vf77Vt'.v  jusqu'alors,  contribua  à  augmenter  ou 
à  diminuer  les  procès,  et  si  ce  lut  la  sajjesse  ou  Timpru- 
dence,  <pii  ins[)ira  aux  citoyens  cette  persévérance  à  ré- 
clamer que  leurs  lois  Tussent  imprimées.  Ce  serait  en 
comparant  les  tableaux  du  dix-huitième  siècle,  ((ue  nous 
verrions  les  procès  diminuer,  à  mesure  que  les  lumières, 
réducation,  Tindustrie,  l'esprit  de  commerce,  se  ré^ 
pandaient  dans  Genève.  Ce  serait ,  enfin,,  en  comparant 
les  tableaux  antérieurs  et  postérieurs  au  Code  civile 
que  nous  pourrions  apprécier  sainement  l'influence 
de  la  substitution  d'un  Gode  écrit  ei|  laogue  vulgaire 
à  un  Gode  écrit  en  langue  morte,  et  les  effets  d'une 
connaissance  plus  généralement  répandue  dea  lois 
civiles. 

Des  tableaux  plus  détaillés  que  ceux  qu'exige  notre  loi 
judiciaire,  des  tableaux  qui  offriraient  séparément  sur 
chaque  espèce  d*action,  sur  chs^que  Titre  de  la  loi  civile» 
le  nombre  des  procès  de  Tannée ,  nous  donneraient  le 
moyen  de  juger  notre  législation  par  ses  résultats,  d*en 
suivre  les  progrès,  et  de  nous  assurer  expérimentalement 
du  besoin  d  en  modifier  telle  ou  telle  partie.  Si  un  ta- 
bleau de  ce  genre,  qui  comprendrait  les  trente  dernières 
années  et  la  France  entière  ,  était  possible  ,  quelle  leçon 
pour  le  législateur!  Ce  tableau  mettrait  dans  un  nouveau 
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jourlei  Mîtes  désastrcaaet  de  toute»  cet  loisturle  papier- 
monnaie,  sur  les  successions^  etc.^  de  tant  d'essais  légis- 
latils  dont  on  a  fatigué  la  nation. 

D'après  une  moyenne  prise  sur  dix  ans ,  Naville»  dans 
son  Etat  civil  de  Genève  j  page  25,  estime  à  1200  par  an- 
née le  nombre  des  procès  portés  â  la  connaissance  des 
six  tribunaux  qui  jugeaient  alors  en  premier  ressort  les 
procès  civils  de  la  ville  de  Genève  et  de  son  territoire. 
Dans  ce  nombre  il  tient  compte  de  tous  les  procès  com- 
mencés^ mais  non  des  dcinandcs  sur  aveu  ou  sur  titre, 
emportant  exéculion  parée. 

Ce  résultat,  coujparé  à  celui  de  chacune  des  années 
1815,  181 G  et  1817,  justifie  que  le  nondjie  des  procès  a 
sensiblement  diminué.  Nous  présealerons  de  préférence 
le  résultat  de  1817,  parce  que  nous  pouvons  mieux  en 
garantir  rexacttiude,  et  parce  que  diverses  circonstan- 
ces ayant  concouru  à  augmenter  le  nombre  des  procès 
de  cette  année,  le  résultat  se  trouva  plus  à  i'abrî  de  tout 
reproche  d'exagération. 

Le  tableau  imprimé  des  opérations  des  tribunaux,  du 
Canton,  en  matière  civile,  pendant  l'année  1817,  et  un 
travail  plus  complet  que  nous  avons  fait  sur  les  registres 
mêmes  de  nos  trois  tribunaux  de  première  instance,  pré- 
sentent les  résultats  suivans. 

La  totalité  des  causes  introduites  au  tribunal  civil  s'est 
élevée  à  1^028:  801  ont  été  jii{;ée.s,  44  restaient  à  juger  ; 
les  autres  ont  été  retirées  ou  terminées  par  conciliation, 
arljitia(;e  ou  transaction.  Sur  les  891  causes  jugées,  il  y 
en  a  eu  401  sur  contestation  contradictoire ,  le  rçste  l'a 
été  par  défaut  ou  sur  aveu. 

Le  nombre  des  causes  portées  au  tribunal  de  com- 
merce s*est  élevé  à  554  :  414  ont  été  jugées,  17  restaient 
à  juger,  123  ont  été  conciliées  ou  retirées.  Des  414  cau- 
ses jtigées,  il  y  eu  a  eu  354  sur  aveu  ou  par  défaut,  et  €0 
seulement  sur  confiestation  contradictoire. 

Enfin  le  tribunal  du  Président  a  rendu  311  jugemens^ 
dont  1 H  sur  contestation. 
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Les  jugemeiM  sur  oouiestation  se  composent  donc: 


de  401  du  tribunal  civil , 
de    GO  du  tribunal  de  commerce,  * 
de  1  i  1  du  Président  civil. 
Total  672 

Admettons  que  les  44  causes  qui  restaient  à  ju- 
ger au  tribunal  civil  »  et  les  17  au  tribunal  de 
commerce ,  soient  toutes  de  la  même  nature^ 
joigi|ons-les  au  nombre  ci-dessus   61 

Et  ajoutons,  comme  Piaviile»  pour  faire  une 
somme  ronde   17 

Total ....  650 

Nous  trouvons,  en  délinilive,  que  les  1,200  procès  de 
1790  se  sont  réduits  en  1817  à  050,  c'est-à-dire  qu'il  y 
a  eu  à  la  ibis,  et  au(jmentalion  de  plus  d'un  tiers  delà 
population ,  et  diminution  de  près  de  moitié  dans  U 
nombre  des  procès. 

Si  des  tribunaux  inférieurs  nous  passons  à  la  Cour  de 
justice,  nous  obtiendrons* des  résultats  analogues.  Na-^ 
ville  comptait  en  1790,  44  jugemensd*appel  par  an.  En 
1817,  la  Cour  de  justice  en  a  prononcé  35.  Cette  réduc- 
tion est  moindre  que  celle  de  moitié,  que  nous  avons  ob- 
servée dans  les  jugemens  de  première  instance;  msii 
la  circonstance  de  Taugmentation  de  la  compétence  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  inférieurs,  portée  jusqu'à 
1 ,000  florins,  de  1  &0  à  250  florins  qu'elle  était  en  1 790,  a 
dû  influer  sur  oe.résultat  (  1  ) . 


(1)  i  no  nous  est  pttpOBÙble  de  partager  ropiaion  de  M.  Itellotiar  ceUt 
t^nornie  diininttUon  dans  le  nombre  des  procès.  Elle  est  fondfe  sur  noe  sinpls 
nok'  «le  X'VAui  civil  de  Genèie,  par  M.  Navillo,  où  l'auteur  dit  que  dans  le  nombre 
moyen  de  iiOO  procès  par  an,  «il  n'a  pas  tenu  compte  des  denundes  sniTies  in- 
médistement  de  ravea  oo  débltonr,  «t  de  celles  fondées  snr  on  litre  qml  empoit* 
f.rrrviiim  parce,  dfiix  dis  où  le  Juge  prononce  sans  délai,  on  accordant  nu  refit* 
kant  terme,  coiito^talton  entre  les  parties;*  d'où  M.  Rcllot  cunchit  ([u'ily 
avait  alors  à  Genève  1^00  procès  annuels  arec  confea(a(ion>  contradictoircuunt  de- 
MtMë  ttjufH,  Alors,  déduisant  du  nombre  des  ceum  portées  dans  les  tablesB^ 
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£n  oombiiianl  les  résuluta  que  nous  fournissait,  tant 
en  première  instance  qu'en  appel,  la  comparaison  des 
tableaux  de  MaYÎUe  et  de  ceux  des  années  1815,  1816  et 
1817,  en  ayant  égard  à  tontes  les  chances  de  probabilité, 
il  nous  parut  certain  que  la  nouvelle  latitude,  laissée  aux 
appels,  n'en  augmenterait  pas  le  nombre  au-delà  de  dix 
par  année  (1). 


judiciaires  actuels,  toutes  celles  conciliées  ou  retirées,  toutes  celles  jugées  par 
défrat,  toutes  celles  jugées  contradictoiremcot,  mais  santcvateslation  sur  le  fond, 
c'est-à-dire  sur  aveu ,  il  arriTe  à  vd  nombre  très-inférieur  tnx  iSOO  procès  in- 
diqué par  M.  Naville. 

Pour  que  la  coin|Kir.ii-.on  fnf  oxactr,  il  fandrail  <'(ro  m'ip  iiiic  ^I.  \;i\ille  soil  ar 
rivé  à  son  chiffre  de  tâOO  proci-s  annuels,  en  faisant  les  niomes  déductions  que 
M.  iMlot:  or  cfest  ce  qui  n'est  nullement  démontré.  Naville  dit  Mon,  il  est  vrai, 
qu'il  dt'duit  les  raiises  jugées  immédiatement  sur  Paveu  du  débiteur,  mais  il  rii>  illt 
point  avoir  déduit  les  causes  jugées  par  d<  faut,  ni  celles  conciliées  ou  retirées 
avant  jugeaient.  Ce  qui  semble  prouver  qu'il  ne  l'a  pas  fait  pour  ces  dernières, 
c*eai  qu'a  la  page  27  il  dit  Itti-ménè  :  •  11  est  à  remarquer  que  dans  ce  nonbre  (de 
1900  procès)  on  tient  compte  de  tous  les  protêt  eominencés,  et  non  pas  seulement 
des  piocè*  juqt's.  »  Or  M.  BcUot  n'a  jifis,  dans  les  tableaux  jinlicinin  s  de  nos  tri- 
bunaux actuels,  que  les  procès  jh^^m,  et  même  parmi  ceux-ci,  que  ceux  jugés  con- 
traiictoiremtnîf  et  avec  conleatafioii.  Navilte  ne  déduisait  des  procès  portés  aux 
anciens  lribunnu\  genevuis.  que  ceux  suivis  de  ra>cu  immédiat  du  débiteur: 
Bl.  Beilut  déduit  eu  outre  toutes  les  causes  jugées  ;)ar  drfnuJ,  ct  tous  les  procès 
commence'»,  mais  terminés  sans  jugement.  —  Par  conséquent,  Il  "n'ya  pas  simili- 
t«id«  entre  lea  objets  comparés;  et  comme  le  nombre  des  causes  jttiées  par  défant 
on  terminées  sans  ju(;ement  est  très-considérable,  le  parallèle  établi  entre  les  ré- 
sultats de  l'andenet  du  nnuv  ol  ordre  judiciaire,  nous  parail  manquer  d'exactitude. 

Et  d'ailleurs,  est-il  possible  d'admettre  qu'un  même  pays  puisse,  à  moins  d'un 
demi-siècle  de  distance,  donner  des  résultats  aussi  disparates  que  ceux  que  l*on  a 
prétendu  signaler?  Persuadera-t-on  aux  hommes  accoutumés  à  appliquer  avec  ré- 
flexion la  statistique  aux  ffrands  faits  sociaux,  qu'à  des  époques  si  voisines  les  be- 
soins d'une  nation  pui&senl  varier  assex  pour  diminuer  des  trois-cinquièmet  le  nom~ 
bre  des  cas  où  elle  a  recours  à  la  justice  du  pays!  D'après  le  calcul  fait  par  M.  Bel- 
lot  pour  181 7,  le  nombre  des  procès  at>fc  eonfeatalfon  serait  de  moins  du  tiers  des 
procès  commtHcés  et  portés  au  riMc  di  s  Irittunaux  :  dans  cette  proportion  ,  il  fau- 
drait doue  admettre  que  sous  l'ancienne  itépublique  de  Genève  il  y  avait  près  de 
4, (KM)  procia  commencffit  par  an,  ce  qui  supposerait  annuellement  environ  8,000 
parties  en  cause,  tant  comme  demandeurs  que  comme  défendeurs.  Huit  mille  plai- 
deurs sur  trente-cinq  mille  âmes  !  Il  suffît  d'énoncer  une  semblable  assertion  pour 
prouver  que  les  bases  qui  conduisent  à  un  pareil  résultat  ne  sauraient  être  exactes. 
— Enfln  M.  Naville  comptallii  Genève  en  179U  trente  hommes  de  loi  occupés  à  suivre 
et  expédier  les  proeès  î  M.  BaHol  en  comptait  le  mène  nombre  en  ISSO.  Si  le  nom- 
bre absolu  des  procès  avait  diminoé  demoité,  comment  le  nombre  des  hommes  de 
loi  serait-il  resté  le  même  \]]  (E.  M.) 

(  i  )  [[La  réalité  est  restée  bien  au-dessous  des  prévisions  des  auteurs  de  la  Loi  de 
Procédure.  Dans  les  quin/i-  ans  IH2t  — ISâ."},  il  n'a  éli'  sfatu»'  parla  Cour  que  sur 
Auit  appels  pour  contrai  en exjircsse  au  texte  de  la  loi,  émis  en  vertu  de  l'art.  304, 
n"  3  :  c'est  un  de  ces  appels  en  deux  ans!  Sur  ce  nombre,  einq étaient  des  appels 
du  tribunal  du  Président  civil,  deux  des  appels  de  jugemens  en  dernier  ressort 
du  tribunal  de  commerce,  ct  un  seul  appel  de  jugement  en  dernier  ressort  du  tri- 
bunal civil,  Snr  ces  buit  appels,  cinq  ont  été  admis  et  le  juj-'cnienl  réformé,  (roi# 
rcgetés  et  lo  jugement  confirmé.  C'est  la  preuve  que  ces  appels  n'ont  pas  été  émis  à 
la  Ufgère,  car  sur  les  êppëà  ordinaires  des  jofemaaa  an  pramier  ressort,  tt  ya  à 
pataa  un  qmrt  de  Jagamans  réformés.]] 
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Toute  incertitude  devait  cesser.  L'inconvénient  d!ua 
si  \éf;er  aceroÎMenient  dans  iea  appels  ne  pouvait  con- 
trebalancer les  avanlages  d'one  dispoâtioo  dont  ceux-là 
mêmes  qui  en  avaient  craint  la  trop- grande  ezteosîoD, 
étaient  obligés  de  reconnaître  la  convenance  et  la  sa- 
gesse. 

La  règle  romaine,  qui  refusait  l'appel  aux  défail* 
lans  (1)  »  contumax  non  appelialj  était  observée  à  Ge- 
nève et  dans  la  Belgique.  Elle  Tavait  été  en  France  avant 
rOrdonnanee  de  1667  (2).  Elle  y  fut  de  nouveau  ado|^ 
tée  pour  les  justices  de  paix  par  la  loi  du  26  Octobre  1790 
(Tit.  III ,  Art.  4).  Elle  a  été  réclamée  pour  tous  les  tri- 
bunaux [>ar  la  Cour  de  cassation  (3).  Mais  le  Gode  de 
Procédure  ne  l'admet  point. 

Cette  rè[jle  était  fondée  en  raison.  Nous  y  sommes  re- 
venus (Art.  30(i).  En  eflet,  l  appel  présuppose  un  tort 
causé  par  le  premier  Jufje;  comment  le  défaillant  peut-il 
s'en  plaindra»,  dès  cpi  il  lui  a  plu  de  se  taire  ,  de  se  refuser 
à  l'éclairer  ?  Admelli  e  1  appel  des  jugemens  par  défaut, 
c'est  fournir  à  la  partie  défaillante,  contre  l'intention  de 
la  loi,  le  moyen  d'éluder  le  premier  de^^ré  de  juridic- 
tion ,  de  saisir,  la  Cour  d'appel  d'une  instruction  qui 
appartenait  aux  premiers  Juges,  et  de  rendre  sans  effet 
la  double  garantie  d'une  discussion  saccessive  devant 
deux  tribunaux  différens.  Au  surplus ^  nous  n'avons  ex- 
clu l'appel  des  jugemens  par  défaut  qu'en  accordant 
dans  le  Titre  xi^  ainsi  que  nous  Favons  vu>  une  grande 
latitude  à  l'opposition^  et  en  offirant  un  recours  assuré 
aux  défaillans  de  bonne  foi. 

Nous  avons  maintenu  la  disposition  introduite  par  la 
loi  du  3  Brumaire  an  II,  qui  n'admet  l'appel  de  l'ordon- 
nance préparatoire  qu'avec  celui  du  jugement  définitif 
(Art.  307).  Dès  que  l'ordonnance  préparatoire  et  ses  sni- 


(0  \mll,%àttn.nyi  DiQttle  de  judicm.—Lox  13,  §  4  au  Code  aumâme  titre.-* 
Loi  {  au  Code  QvLorum  appelUUoneg  non  recipiunfur.— Novelle  LXXXII,  Ch.  V. 
(i)  D  aprè»  l'art.  SS  de  l  Ordonnaiiro  do  \  illers-Cottcrets,  d'Aoùl  1339. 
(3)  Ou»  wt  otMervation»  prélimiBairM  sur  1«  projet  d«  Cod»  ds  Procédor*. 


Digitized  by  Google 


OE  l'aPPSI.  a  la  COOH  ut  JIJftTICK  CIVILS.  *  299  ' 

tes  ne  iMDt  point  le  Juge  (Art.  151),  l'admisêion  inni^ 
diate  de  Tappel  n'eût  été  qu'une  mesure  à  la  fois  dil»- 
toire,  onéreuse  et  inutile. 

Dilatoire  et  onéreuse,  en  donnant  naissance  àplosieura 
appels  sueoessifii,  en  prolongeant  l'issue  des  prooès,  en 
augmentant  les  frais  ; 

inutile ,  car  si,  fnalgré  l'Ordonnance  préparatoire  dont 
se  plaint  une  jjarlie,  le  jugement  définitif  lui  est  favora- 
ble, à  (juoi  eut  servi  l'appel?  Et  si  le  jugement  définitif 
lui  est  conirairc,  un  seul  appel  remplira  alors  1  objet  des 
appels  intermédiaires  (  I).  * 

Toutefois,  si  le  tribunal  inférieur  ordonnait  une  preuve 
testimoniale  pour  une  chose  excédant  cent  cin(}uante 
francs,  une  vérification  d'écriture  d  un  acte  authentique 
sans  ÏDScription  de  faux,  ou  toute  autre  espèce  de  preuve 
ou  d'instruction  interdite  par  la  loi,  nous  autorisons 
l'appel  immédiat  de  lordonnance  préparatoire.  Ici  il 
devenait-nécessaire  de  prévenir,  et  rinfiuence  de  la  pro- 
cédure probatoire  sur  le  fond,  et  les  frais  d'une  opération 
illégale. 

Après  avoir  fixé  dans  une  première  section  les  cas  où 
l'appel  sera  admis,  dans  une  seconde  nous  réglerons  les 
délais  df  l'appel.  Deux  excès  étaient  également  à  éviter^ 
celui  de  la  Méveté  et  celui  de  la  longueur.  Le  premier, 
expose  à  des  surprises ,  des  oublis,  des  injustices  irrépa- 
rables. Le  second  prolonge  indéfiniment  l'incertitude 
dea  plaideurs  ;  les  procès  n'ont  plus  de  fin  ;  ils  se  trans«- 
fneitent  de  génération  en  généiatiôn  comme  un  héri* 

Presque  toutes  les  législations  sont  tombées  dans  l'un 
ou  dan»  l'autre  de  ces  partis  extrêmes. 

Au  nombre  de  celles  qui  ont  admis  un  terme  trop 
bref,  nous  citerons  le  Droit  romain  (2)  ,  qui  n'accordait 
pour  l'appel  que  dix  jours  dès  la  prononciation,  les  Cons- 


(1)  Le  Code  de  Proccdurc  admet  dans  losai  lnU-s  4ul  cl  4ai  une  distinction 
Ctitro  les  jugcniens  préparatoircg  et  les  jug<  uieits  iillfrloeHl0frai;  ■OM  l'tvrat 
écarttc  comme  trop  subtile  et  peu  uUle  daîu  U  praU^iae. 

(2)  ISovelle  XXIil,  ch.  I. 
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titutions  Sardes  (l),  qui  accordent  le  même  délai,  dès  la 
signification,  et  ùos  Edits.  A  Texcès  de  brièveté,  ces 
Edîts  joignaient  une  variété  bizarre.  On  se  rappelle  que 
notre  ancienne  institution  judiciaire  admettait  plusieurs 
espèces  de  tribunaux,  et  jusqu'à  quatre  degrés  d'instan- 
ce. Or,  suivant  l'espèce  du  tribunal  ou  le  degré  d'instan- 
ce, le  délai  pour  l'appel  était  fixé  tantôt  k  dùc,  quinze 
ou  vingt  jours  dés  la  prononciation  du  jugement,  tantôt 
à  trois  ]ouT6  dès  la  signification  (2). 

L'ancienne  lé(^islation  de  la  France  nous  fournit  un  / 
exemple  de  l'excès  opposé.  Le  terme  de  l'appel  était  de 
trente  ans  avant  l'Ordonnance  de  1667;  il  fut  réduit,  par 
cette  ordonnance,  à  dix  ans,  dès  la  signification  du  ju- 
gement; il  pouvait  nièine  être  restreint  à  trois  ans  et 
demi  au  moyen  de  certaines  formalités  (3).  Dans  quel- 
ques cas  et  pour  cpielques  classes  de  privilégiés^  ces  dé- 
lais étaient  doublés. 

L'Assemblée  constituante^  dans  la  loi  du  24  Août 
1790  (4)  sur  Torganisation  judiciaire,  sut  se  garder  de 
toute  exagération,  en  accordant  pour  l'appel  un  délai  de 
trois  mois  dès  la  signification  du  jugement.  Quoique  les 
rédacteurs  du  projet  de  Gode  de  Procédure  eussent  pro- 
posé de  le  doubler^  ce  délai  de  trois  mois,  réclamé  par 
les  Cours  d'appel ,  fut  conservé  dans  l'article  443  de  es 
Gode. 

Nous  l'avons  aussi  maintenu  (Art.  308).  11  a  en  sa  hr 
veur  l'expérience  et  l'habitude  ;  asses  long  pour  prévenir 
les  surprises  et  pour  calmer  les  plaideurs,  il  ne  l'est  pas 
pour  produire  une  incertitude  ^heuse. 

Nous  avons  emprunté  à  la  loi  du  24  Août  1790  et  au 
Gode  de  Procédure  (Art.  449),  une  seconde  disposition , 


(1)  Liv.  III,  tit.  XXVI,  art.  2. 

(2)  Edil  civil,  Tit.  V.  Ces  délais,  à  raison  mâme  de  leur  brièveté,  ne  s'ob«er- 
raicnt  point.  On  relcTait  arbitrairement  les  parties  qui  les  araient  laissé  expim. 
Mais  la  faculté  illimitée  qae  le  Conseil  d'Etat  t'attribvaiU cet éftid,  ttadêUrmm 
des  procès  toujours  incertaine. 

(3)  Tit.  WVII,  art.  ISettttltaai. 

(4)  Tit.  V,  art.  i\. 
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*  celle  qot  interdit  Tappel  dans  la  première  semaine  de  la 
prononciation  du  ju{];ement  (Art.  308).  Ce  terme,  donné 
à  la  réflexion,  a  prévenu  bien  des  appels  que  des  plai* 
denrs  condamnés  auraient  interjetés  dans  un  premier 
mouTeroent  de  précipitation  et  d'humeur,  et  qu'une  fois 
engagés  dans  la  lutte ,  ils  auraient  suivis  par  amour- 
propre.  Une  pareille  disposition  est  certes  plus  morale , 
plus  décente,  plus  respectueuse  pour  les  Juges  que  la 
pratique  d'un  Canton  voisin  qui  exige ,  pour  la  validité 
de  l'appel,  qu'il  ait  lieu  de  suite,  stante  pedcy  de  vive 
voix,  en  face  des  Juges,  au  moment  même  où  ils  pro- 
noncent leur  sentence ,  pratique  dont  nous  trouvons  des 
vestiges  dans  les  anciennes  Coutumes  de  France,  et  qui 
remonte  à  ces  temps  de  barbarie  ,  où  l'appel  n'était 
qu'une  provocation,  qu'un  défi  aux  premiers  Juges. 

Des  considérations  prépondérantes  nous  ont  foit  tan« 
tôt  restreindre,  tantôt  étendre  le  délai  ordinaire  de  l'ap- 
pel. Nous  l'avons  abrégé  dans  toutes  les  contestations 
sur  l'exécution  des  jugemens  (Art.  409).  Nous  l'avons 
prolongé,  et  en  faveur  des  héritiers  de  la  partie  qui  dé- 
cède avant  Texpiration  du  délai  (Art.  74d} ,  et  en  fiiveur 
des  mineurs  dans  les  causes  concernant  leur  état  civil. 
(Art.  811). 

L'ancienne  pratique  genevoise  sur  l'appel,  vicieuse 
par  la  multiplicité  des  degrés,  par  la  varié^  et  la  hriè- 
veté  des  délais ,  l'était  encore  sous  le  rapport  de  l'intro- 
duction. L'obtention  préalable  de  lettres  appel  au 
greffe  du  tribunal  auquel  on  appelait ,  était  une  forma- 
lité oiseuse,  qui  n'avait  d'autre  objet  que  l'cmolument 
du  greflier.  Il  y  aurait  plus  à  dire  contre  cette  produc- 
tion occulte  des  griefs  de  l'appelant  aux  premières  ap- 
pellations, que  l'intimité  ne  pouvait  connaître  ni  réfuter 
d'avance ,  et  dont  il  n'obtenait  copie  qu'après  le  juge- 
ment sur  l'appel. 

Notre  loi  exige  que  l'exploit  même  d'appel  énonce  les 
griefs  de  l'appelant  contre  le  jugement  des  premiers  Ju- 
ges (Art.  312).  Cette  disposition  est  utile  à  l'appelant, 
comme  à  riptimé ;  à  l'appelant,  chez  lequel  elle  pré- 


302 


DE  l'aPPKL  a  la  cour  DE  JUSTICE  CIVILE. 


vient  l'effet  de  la  légèreté  et  de  la  précipitation ^  en  le 
forçant  de  consulter  avant  d'appeler  ;  à  nntioié ,  qu'Ole 
instruit  d'entrée  de  â*ofa)et  et  des  motifs  de  l'appel  (t). 

L'institution  de  l'appel»  nécessaire»  indispensable  pour 
prévenir  et  pour  réprimer  à  la  fois  des  décisions  erro- 
nées ou  injustes»  est  loin  d'être  exeropte  d'inoonvéniens. 

Les  frais»  les  délais  dont  nous  avons  démontré  ailleutt 
les  conséquences  f&cbeuses,  offrent  un  premier  inconyé- 
nient,  commun  à  tous  les  appels,  à  ceux  mêmes  de  bonne 
foi.  La  faculté  qu'a  le  plaideur  de  mauvaise  foi  d'abuser 
de  ce  moyenj  en  ofli  e  un  plus  (jrave.  Ce  n'est  plus  pour 
redresser  un  tort,  mais  pour  le  consommer  qu'il  y  re- 
court. Son  but  est  atteint,  si ,  en  prolonfi^eant  indéfini- 
ment une  injuste  contestation  ,  en  accablant  son  adver- 
saire de  frais,  de  délais,  de  démarches ,  il  parvient  à  lui 
arracher,  de  lassitude,  /juelqiie  sacrifice,  à  se  soustraire 
à  de  légitimes  engagemens ,  à  échapper  à  unejuate  con- 
damnation» ou  à  en  éluder  l'exécution. 

Plusieurs  dispositions  de  notre  loi  sont  destinées  à 
déjouer  toutes  ces  tentatives  de  la  chicane.  Telle  est  celle 
qui»  en  cas  d'stppel»  autorise  l'exécution  provisoire  du 
premier  jugement  (Sect.  iv).  Telle  est  celle  qui  interdit 
toute  nouvelle  écriture»  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  proposer 
des  moyens»  des  exceptions  ou  des  conclusions  nouvelles 
(A  rt.  321).  Telle  est  celle  qui  met  lei  frtfis  de  l'appel  à  la 
chai^  de  celui  même  qui  obtient  le  gain  d^  sa  cause»  s'il 
le  doit  à  des  pièces  ou  à  des  moyens  qu'il  aurait  négligés 
en  première  instance  (Art.  331).  Telle  est  celle  enfin  qui 
condamne  aux  dommages-intérêts  (2)  et  à  l'amende  celui 
qui  aurait  interjeté  un  appel  téméraire.  (Art.  75 1,  u"  5). 

La  première  de  ces  dispositions  est  la  seule  qui  exige 
quelque  développement.  Cette  exécution  provisoire,  qui 


(I)  Le  Code  de  Procédure  français  (  Art.  462^  cxifO  qne  les  griefs  soient  signi- 
fiés, non  dans  Pexploit  d'appel ,  mais  dans  une  ccriture  distincte  et  poMi'rieure.  Il 
double  les  fr.ni'*  ot  li>  di'lai-,. 

(ii)  Les  iaonoraires  des  Avocats  u'^lreul  point  dans  les  défem;  mais  Part.  iH 
4«  Botn  loi  exige  qu'ils  soient  pris  en  eonsi4éntlon  (•«te»  m  fois  qu'il  y  n  lies 
d*a4i«|er  dm  âmmugtê-'ialéréli. 
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a  ploneurs  traits  coanmint  avec  là  main  garnie  de  Tan* 
eieDne  pratique  genevoise  (t)^  mais  qui  en  diffère  à  d'au- 
tres égards  y  est^  suivant  la  diversité  des  eiroonstances» 
tantôt  obligatoire  4  tantôt  interdite  r  tantôt  laissée  a  la 
prodence  da  Juge  : 

Obligatoire,  si  la  demande  repose  sur  un  acte  authen- 
tique, sur  une  promesse  reconnue^  8*il  s'agit  d'une  action 
possessoire  (Art.  315); 

Interdite  y  lorsque  cette  exécution  serait  irréparable 
en  définitive  (Art.  310). 

Laissée  à  la  prudence  du  Juge,  dans  tous  les  autres 
cas.  (An.  31  G); 

Selon  ([uc  rcxéculion  provisoire  sera  fondée  snr  la 
présomption  de  la  loi  ou  sur  l'opinion  du  Juf;e,  le  de- 
mandeur sera  dispensé  ou  tenu  de  fournir  caution. 

Le  premier  Juge  a-t-il  omis  ou  reliisé  de  prononcer 
rexécution  provisoire?  L'a-t-il  accordée  trop  lé^jèrement^ 
OU  dans  un  cas  où  elle  serait  interdite  ?  Un  recours  est 
ouvert  par  la  loi  ;  la  Cour  de  justice ,  avant  de  juger  le 
Ibndy  suppléera  l'omission;  elle  rectiOera  Terreur  du 
premier  Juge  (Art.  317  et  318).  Ainsi,  d'un  côté  nous 
prévenons  tous  ces  appels  tentés  comme  dernière  res- 
source dilatoire^  nous  réduisons  la  chicane  àTimpuls- 
•onœd'enabuser;  d'unautre  oôté^  nous  pourvoyons  k  ce 
que  cette  exécution  anticipée  ne  rende  jamais  l'erreur 
ou  Tiiqustîce  irréparable  »  et  à  ce  que  la  partie ,  qui*  en 
'  est  la  victime  /  ne  trouve  dans  l'appel  qu'un  inutile  et 
onéreux  refuge. 

Les  réfutes  que  nous  avons  exposées  plus  haut,  sur  rina^ 
truction  et  sur  la  plaidoirie  (2) ,  seront  observées  en 
appel.  Interrofi^atoire  ou  serment  des  parties,  enquête, 
e.vpertise,  transport  sur  les  lieux,  vérification  d'écritu- 
res, toutes  ces  voies  diverses  que  nous  avons  ouvertes  aux 


(1)  Edit  civil,  Tit.  IX,  art.  6.  La  main  (/arme  s'obtenait  in<^me  avant  le  juge- 
aient. 

(2)  Les  AvocaU  sont  «ettit  admi»  à  plaider  deTMit  la  Cour  de  juitice  cîTile.  De- 
Tan  t  les  tribwmn  infériev»  ib  pbîdmt  <«iie«mnMMiit  tvee  lea  Proeneaii» 
(Art.  7  ft  17  Loi  te  SS  Jota  ISSft  ;  art.  161  Lai  do  iS  r^ier  ISIS.) 
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tribunaux  inférieurs,  pour  les  conduire  à  une  décÎMon 
éclairée»  nous  les  laissons  à  la  Cour  de  jostioe,  soit  que 
les  premiers  Juges  y  aient  déjà  eu  recours,  soit  qu'ils  en 
'  aient  négli{jé  l'emploi.  Nous  ne  lion6  point  la  Cour  au 
résultat  consigné  dans  les  procès -verbaux  d'enquête. 
Nous  serions  retombés  dans  tous  les  inconyéniens  de 
Tenquéte  écrite.  Les  Juges  d'appel  pourront  toujours  y 
substituer  la  vive  clarté  du  débat  oral ,  en  entendant 
eux-mêmes  publiquement  les  témoins  produits  en  pre- 
mière instance  ,  dont  la  déposition  paraîtrait  exiger 
d'être  éclaircie ,  ou  mériter,  à  raison  de  son  importance 
ou  de  quelque  contradiction,  la  garantie  d'une  audition 
et  d'une  confrontation  nouvelle. 

Nous  étendons  à  la  Cour  de  justice  civile  les  règles 
aux({uelles  nous  avons  assujetti  les  jugemens  des  tribu- 
naux inférieurs  (Art.  330).  Ainsi  ,  même  nécessité  de 
poser  les  questions  de  fait  et  de  droit,  même  interdic- 
tion des  questions  complexes,  même  obligation  d'uo 
YOte  distinctif  et  successif. 

La  question  banale,  a-/-i7  été  bien  ou  mal  jugé  ?  comme 
cette  autre,  la  demande  esi^Ue  fondée?  ne  saurait  con- 
duire qu'à  un  résultat  trompeur. 

Reprenons  notre  exemple  d'un  testament  auquel  l'hé- 
ritier légitime  oppose  trois  moyens  de  nullité  (1).  Le 
jugement  de  première  instance  annule  le  testament.  Snr 
rappel,  des  sept  Jugesqui  composent  la  Cour  de  justice  ei- 
vile  (2),  deux  admettent  seulement  le  premier  des  moyens 
de  nullité  ;  deux  le  second  moyen  ;  deux  autres  le  troi- 
sième moyen,  et  le  septième  Juge  les  écarte  tous  trois. 
Posez  la  question  complexe.  A-uUété  bien  jugé?  L'affir- 
mative est  admise  par  six  Juges ,  et  la  négative  par  le 
septième  seul.  A  une  majorité  de  six  voix  contre  une,  le 


Voyes  ei-dearàftiMige  100. 

Depuis  les  Lois  jmViriaires  du  ô  Décomhrp  18r>2,  la  fnnr  ne  siê';<'  plti*  <iu'à 
cinq  Jufes;  maU  les  argiimuns  de  l'auteur  conservent  toute  leur  lurcc  »ouft  c^te 
Bomvcile  oifUiMttoii  conune  wm»  r«ncienne. 

(NoUd«]aS**édilira.) 
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jugement  est  conili  mé^  le  testament  est  irrévocablement 
annulé. 

Conformez-vous  à  l'art.  10  i.  Décomposez  la  cuuse  en 
ses  questions  élémentaires.  Interro{][ez  les  Ju{;es  sur  rlia- 
que  nullité  séparément.  Toutes  trois  sont  écartées  par 
une  majorité  qui  varie  dans  sa  compositioa,  mai»  qui 
donne  toujours  le  même  nombre  de  cinq  voix  contre 
deux.  Lejugementest  réformé;  le  testament  est  déclaré 
yalide. 

>  Ce  mode  de  procéder,  auquel  seul .  est  attachée  la 
garantie  d'une  uu^orilé  réelle  »  ainsi  que  ces  autres 
moyens  de  sûreté  que  nous  fournissent  et  la  publicité  de 
randience>  et  l'obligation  d'énoncer  les  molifs,  sont 
d'autant  plus  néc^snires  devant  la  Cknir  de  justice ,  que 
le  frein  de  Tappel  cesse  pour  elle,  que  sa  décision  est 
souyeraine  (1). 

Le  jugement  d  appel  n'embrassera  aucun  chef  de  de- 
mande qui  n'aurait  pas  déjà  subi  1  épi  cuve  d  une  pre- 
mière discussion,  à  moins  qu'il  ne  s'afjisse  de  purs  acces- 
soires (Art.  329).  Ainsi,  lorsque  l'appel  ne  portera  que 
sur  un  incident,  la  Cour  de  justice,  sous  j)réle.\te  d  évo- 
cation, ne  pourra  se  saisir  du  fond  rucme;  elle  devra  en 
renvoyer  la  connaissance  aux  premiers  Juges.  (Art.  327.) 

Nous  n'admettons  que  deux  exceptions  à  cette  règle , 
pour  le  cas  d*un  jugement  infirmatifsur  l'incident:  la 
première,  si  toutes  les  parties,  renonçant  elles-mêmes  à 
cette  garantie  d'une  double  discussion  ,  requièrent  de  la 
Cour  de  justice  d'être  jugées  au  fond;  la  seconde,  si  la 
décision  sur  Tincident  préjuge  celle  du  fond ,  tellement 


{{)  [[Les  lablcanx  des  op^ralions  des  trifinnniix  de  r.rni  \r.  nous  aiifircmicnt 
que  depuis  la  mise  à  exéculiun  de  la  Loi  de  l'rucé  Juro,  ^uit  peudaitt  les  <|uin/o  uii!> 
fSSl— 4855,  il  a  élé  énitapptl  de  381  Jugemaos  du  Iribuiial  civil,  et  di-  K9  juge- 
mens  du  tribunal  de  commerce.  Or  comme,  pendant  ce  temps ,  lo  promifr  <l<-  cos 
tribunaux  a  rendu  7, 6H7  jugemens  contradictoires,  et  le  bccond ,  5,.'»oj»  c'est  un 
jogcment  civil  fr;i[>[H'  d'appel  sur  2\ ,  tt  un  jugement  commercial  sur  38. 

Le»  tableaux  plus  détaillés  des  sept  années  1829—183!»,  nous  apprenoent  que 
pendant  eè  temps,  la  Coor  a  ea  à  alatuer  sor  Tappcl  de  195  jagcmens,  qu'elle  en  a 
confirmé  107,  modifié et  réformé  48:  c'esl  55  p.  0/0  dca  premim,  S3  p.  Ô)b 
des  seconds,  et  23  p.  01 Q  dos  derniers.]] 
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que  le  renvoi  aux  premiers  Ju)o;es  ne  pourrai!  plus  être 
considéré  que  comme  un  inutile  circuit.  (Art.  328.) 

Le  haut  rang  où  sont  placés  les  Juges  de  la  Gourde 
justice  ne  leur  assure  pas  Tinfaillibilité.  Sans  doute  les 
chances  d'erreurs  sont  diminuées  devant  eux,  mais  elles 
ne  sont  pas  détruites  (1). 

Obsenrité  de  rédaction ,  contrariété  de  dispositions» 
absence  de  docamens,  ûtnx  titrés,  fkiix  témoignage,  faux 
serment,  aveux  donnés  ou  acceptéa  sans  mission,  madii- 
nations  ou  connivences  firaodulenses,  toutes  ces  circons- 
tances diverses  peuvent  entacher  les  jugemens  d'appel 
comtne  les  jugemens  de  première  instance  ;  les  voies,  de 
l'interprétation  et  de  la  révision  devaient  lenr  être  com- 
munes; nous  les  avons  étendues  des  tribuuaox  Infërieun 
à  la  Cour  de  justice  civile.  (Ârt  333.) 

Et  à  l'égard  de  ces  graves  contraventions  de  forme, 
pour  lesquelles  nous  avions  ouvert  la  voie  de  l'appel ,  lors- 
qu'elles étaient  commises  par  les  tribunaux  inférieurs 
(Art.  304,  n"*  1  et  2) ,  nous  en  avons  fait  des  causes  de 
révision,  lorsqu'elles  auraient  lieu  devant  la  Cour  de 


(I)  fjt$  (ftances  d'crrours  c]l■^aut  un  tribunal  seront  d'autant  i>Ins  faibles,  qm 
les  comiitiMiB  «salées  pour  y  si^er,  Mroat  plu»  propres  à  garantir,  et  les  luniéita, 
et  rexpérience  de  tes  aenilirea. 

Je  suis  toujonrà  frappé  du  coiitnale,  de  riaeoMéqMiiei  ifaPdBtmt  noa  imUlt- 

UoDs  diverses. 

Des  étodes  approfondies,  de» eunciiftffliMfen,  tont  reqaia du  llblatre àm 

culte,  de  TAvocat,  du  M('>dccin  ;  on  ne  saurait  exercer  CM  étala  BiSa  «M  witalai 

spéciale,  sans  dos  preuves  publiques  de  capacité. 

Kt  pour  Papplication  et  l'interprétation  de  la  loi,  pour  prononcer  sur  noelirté" 
rôti  le»  pbu  chers,  sur  nos  biens,  uotre  honneur,  notre  liberté,  notre  TÎe^jMir 
la  plus  tftfBcile,  la  plu*  importante,  la  plus  au^ste  des  fbnetions,  pour  cdwde 
rendre  la  justice,  nous  nous  contentons  de  la  -imph^  garantie  d'onc  iMeclion,  dont 
les  chances  ne  »onl  pas  toutes  favorables.  Clwi  nuus,  il  n'est  qu'un  état,  pour  le- 
quel un  apprentissage  n'est  pas  nécessaire,  et  cet  état  est  le  premier  de  tous.  Dsm 
toute  carrière,  le  talent  n«  se  développe  qu'à  la  longue;  il  est  le  fruit  des  leçons 
du  mai're  et  de  la  pratique.  Nous  en  exceptons  la  carrière  du  Jage.  Nous  répuioas 
alora  le  talent  inné,  et  son  développement  spontané. 

Ces  considérations  Curent  pressées  lors  de  la  discussion  de  notre  Loi  d'Oiiaiiiaa« 
tioB  judiciaire.  SI  eUes  tarent  écartées,  ce  ne  fut  pas  qu*on  en  néconvAt  la  forée. 
Hais  les  événement  dos  \inj!;t-cinq  dernières  années  avaient  interrompu,  au  milieu 
de  nous,  l'étude  du  droit.  On  craignit  de  ne  pouvoir  composer  nos  tribunaux.  On 
eéda  I  la  néceasilé.  Eapérena  qne  le  vide  de netre  législation  snr  ce  point,  cessera 
avec  la  cause  qui  l'a  prodnit.  (Xote  de  la  r*  édition.) 

[[Les  nouvelles  Lois  d'Organisation  jiuliciaire  de  Décembre  IK.~2,  n'ont  pas  com- 
blé cette  lacune.— Vov.  Mémorial  dos  Séancea  dn  Gomeil  Représentatif,  séance  dn 
5  Décembre        V"^'  année,  page  526.]]  (Note  de  la  édit.) 


Digitized  by  Gc) 


hh  I.  APPEL  A  I.A  COUR  DE  JUSTICE  CIVII.K.  307 

justice;  oÊUe  Cour,  placée  au  sommet  de  la biërarcliie 
judidaice ,  ne  nous  offrant,  ni  au-de88U8  »  ni  hors  d'elle, 
aucun  autre  recours. 

On  avait  proposé  d'étendre  la  voie  de  la  rëvision  con- 
tre le  jugement  d'appel  au  troisième  cas  de  Fart.  304,  à 
celui  o«  le  dispositil  du  jugement  contiendrait  une  con- 
travention expresse  au  texte  de  la  loi.  Le  Gonsdl  Re|^ 
senlatif  écarta  sagement  cette  disposition.  En  eflfet ,  la 
Gour  de  justice  n'ayant,  chaque  année,  que  peu  de  cau- 
ses à  ju(i;er,  et  la  plaidoirie,  devant  elle,  se  laisant  avec 
plus  de  solennité,  la  chance  de  violation  de  la  loi  s  y 
trouve  considérablement  alî'aibhe. 

Si  la  Cour  de  justice,  pour  décider  sur  ^  propre  con- 
travention, eût  été  composée  des  mêmes  Juges,  sur  quel 
fondement  penserait -on  qu'elle  se  réformerait  elle- 
même?  Si  le  nombre  en  eut  été  simplement  augmenté 
par  l'adjonction  de  quelques  autres  Juges,  n'aurions- 
nous  pas  ouvert  un  nouveau  champ  de  calcul  etd'espé- 
*  rance  à  la  partie  qui  succombe?  Dans  toutes  les  ques- 
tions de  droit,  sur  lesquelles  les  Juges  auraient  été  par- 
tàgjéêp  on  n'eût  pas  manqué,  sous  prétexte  d'une  contra- 
▼ention  à  la  loi ,  d'essayer  d'obtenir  de  la  Cour  plus 
nombreuse,  ce  qu'elle  aurait  refusé  avec  moins  de  Juges. 
Enfin,  si  la  Cour  de  justice  eût  été  composée 'entière- 
ment d'autres  Juges,  ne  serions-nous  pas  retombés  dans 
tous  les  inconvéniens  des  doubles  ou  triples  degrés  d'ap* 
pel  que  notre  organisation  judiciaire  avait  proscrits? 
Quelle  sécurité  ce  second  jugement  eût-il  olFert  de  plus 
que  le  premier?  îN'eût-il  pas  été  susceptible  d'une  nou- 
velle contravention  ?  Où  en  eut  été  le  remède?  Aurions- 
nous  autorisé  une  nouvelle  révision  devant  de  nouveaux 
Juges?  Où  nous  serions-nous  arrêtés? 

Nous  comptions,  sous  notre  ancienne  organisation  ju- 
diciaire, jusqu'à  quatre  degrés  de  juridiction  et  trois  tri- 
bunaux successif  d'appel .  La  disposition  qui  les  a  ré- 
duits à  on  seul^  est  sage.  Outre  qu'a  chaque  degré  on 
double,  on  triple  les  délais  et  les  frais,  nous  le  deman- 
dons >  quel  est  le  bot  de  Tappel?  De  servir  de  frein  au 
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premier  Juge,  de  rectifier  les  erreurs  clans  lesquelles  il 
serait  tombé»  de  réparer  les  injustices  qu  il  aurait  com- 
inises.  Mais  où  nous  arrêterons-nous  >  si  nous  admetr» 
tous  que  le  second  Juge  a  besoin  du  -même  frein  ?  Le 
troisième  et  le  quatrièine  nous  inspireront- ils  plus  de 
sécurité?  Quelle  serait  la  conséquence  de  cette  mùltipU- 
cité' de  degrés  d'appel?  Quelquefois  de  fixer  Tc^iiiioD 
publique»  quelquefois  d'en  accroître  l'incertitude.  Sap- 
posons  trois  degrés  de  juridiction.  Si  les  deux  tribunaiix 
d'appel  condamnent  la  décision  du  premier  tribunal, 
ou  si  le  dernier  tribunal  d'appel  s'accorde  avec  les  pre- 
miers Juges,  et  condamne  le  tribunal  intermédiaire,  on 
aura  doux  suffrages  contre  un  ,  l'opinion  pourra  se  fixer 
en  faveur  du  jugement  final;  mais  si  le  tribunal  supé- 
rieur infirme  une  décision  qui  avait  pour  elle  les  deux 
premiers  tribunaux,  ou  plus  encore  si,  dans  fliypothèse 
de  quatre  juridictions,  nous  avons  à  opposer  la  décision 
seule  du  dernier  tribunal  à  la  décision  uniiorine  des  trois 
premiers,  de  quel  colé  se  lixera-t-on  ?  Ici  il  y  aura  l'au- 
torilé  du  nombre;  là  Tautorité  d  un  tribunal  supérieur. 
A  laquelle  de  ces^autoriiés  f  opinion  publique  accordera- 
t-elle  la  préémioence?  L'institution  d'un  troisième  degré 
de  juridiction  pourrait  toutefois  se  défendre  raisonna*- 
blementy  si  on  f  admettait  comme  dans  la  législation 
autrichienne.  Au-dessus  du  tribunal  cTappei,. cette  légia* 
lation  établit  un  tribunal  de  révmons  le  recours  y  est 
refusé  lorsque  les  jugemens  de  première  instance  et 
d'appel  sont  conformes;  le  recours  y  est  accordé  lorsque 
ces  jugemens  sont  contraires.  Le  tribunal  de  révision 
lève  le  partage.  11  y  a  toujours  deux  sufihtges  contre  on. 


ADniTlOW  AU  TITRE  X\IU« 

Le  titre  de  Tappel  complétant  Tordre  des  juridic- 
tions civiles,  nous  croyons  devoir  présenter  ici  les  résul- 
tats généraux  de  statistique  judiciaire  que  nous  donnent 
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les  tableaux  des  opérations  des  tribunaux  de  Genève 
pour  les  dix-neuf  ans,  1817 — 1835,  ainsi  que  quelques 
détails  contenus  dans  les  tableaux  plus  circonstanciés 
des  sept  dernières  années,  1829 — 1835. 


TABLEAU  des  Opératiutis  des  Trïbmaux  de  Genève  en  maiièrc  Civile. 
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L  Pfeocès  rOMPAKÉS  A  LA  POPULATION. 

!.  Population  Moyenne, 

.  Celle  du  Canton  de  Genève,  pour  le  temps  auquel  se 
rapporte  ce  tableau,  peut  être  évaluée  à  53,727  âmes, 
savoir  26,061  pour  la  ville  de  Genève,  27,666  [your  les 
âl  autres  communes  :  ces  cliilTres  sont  la  moyenne  pré- 
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ciae  des  trois  reoensemenâ  de  1823,  1828  et  1834.  Quant 
aux  résultats  plus  ciroonstanciés  (burnis  par  les  tableaux 
de  1829 — 1S35 ,  on  doit  les  comparer  à  la  moyenne  des 
deux  derniers  reoeosemens^  qui  est  de  55^0314 

2.  Rapport  de»  procès  à  la  Population, 

11  y  a^  année  moyenne,  2,268  procès  engagés  devant  « 
les  trois  tribunaux  inférieurs  (1,080  au  tribunal  oivil; 
617  au  tribunal  de  commerce;  571  au  tribunal  du  Pré- 
sident); mais  comme  beaucoup  d'entre  eux  sont  conci- 
liés ou  retirés  par  suite  de  paiement  opéré  ou  d'arran- 
gement intervenu,  on  n'en  juge,  en  moyenne^  que  1,705 
(823  civil;  462  commerce;  420  Président). 

C'est  un  procès  enf^agr  par  an  sur  vingt-trois  indivi- 
dus, et  un  procès  jugé  sur  trente-un. 

Quant  aux  procès  cF appela  dont  il  y  a,  en  moyenne,  35 
par  wa engagés ,  et  seulement  26  jugés',  c  eslim  des  pre- 
miers sur  1,585  individus,  et  un  des  seconds  sur  2,066. 

3.  ihmUile  det  Ùéf€i0ewn, 

Les  tableaux  du  tribunal  de  commerce,  pour  les  sept 
dernières  années,  distinguent,  parmi  les  défendeurs, 
ceux  domiciliés  dans  la  ville  de  Genève,  et  qsux  domici- 
liés dans  les  autres  communes  du  Canton  :  il  y  a  3^724 
des  premiers,  et  2,711  desseoonds.  Donc  la  ville  a  pres- 
que un  cinquième  de  causes  commerciales  de  plus  que 
la  proportion  de  sa  population  ne  lui  en  attribuerait.  Cet 
excédant  est  assez  làible ,  si  Ton  considère  la  concentra- 
lion  du  commerce  dans  Tintérieur  de  la  fille  de  Genève. 
Si  nous  avions  un  tableau  semblable  pour  le  tribunal 
civil ,  il  est  probable  que  les  résultats  en  seraient  nota- 
blement differens. 

4.  JSoinbre  dct  Procès. 

Le  nombre  des  causes  portées  aux  tribunaux  inférieurs 
révèle,  d'une  manière  frappante ,  Tinflnence  des  crises 
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politiques  et  industrielles  sur  la  prospérité  sociale  et  l'état 
général  du  pays.  En  181 7,  époque  de  disette  et  de  misère, 
les  procès  sont  nombreux.  Plus  tard  ,  des  ciironstances 
favorables  diminuent  f];raduellement  le  nond)re  des  pro- 
cès, Jusqu'en  1820  ou  1821,  où  ils  sont  à  leur  minimum. 
En  1826,  la  crise  commerciale  de  cette  époque  leur  im- 
prime un  léger  mouvement  ascensionnel.  Lesévéuemens 
de  1830  et  années  suivantes  augmentent  pendant  trois 
ans  dans  âne  très-forte  proportion  le  nombre  de  toutes 
les  affai  res  portées  anx  tribunaux .  En  e  ITe  t ,  1  es  cinq  années 
1826—1829  donnent,  en  moyenne,  2,270  causes  portées 
devant  les  trois  tribunaux  inférieurs.  Dans  les  trois  an-* 
nées  1890 — 18329  il  y  a,  en  moyenne^  3,198,  soiti^ior 
cinquièmes  en  sus*  Plus  tard^  leur  nombre  diminue  gra- 
duâlement.  Dans  les  trois  ans  1833—1835,  la  moyenne 
est  revenue  &  2,773  causes;  Tannée  1835,  en  particulier, 
n'a  guère  que  1/1 7'  de  procès  de  plus  que  1828. 

5.  Valeur  pécwùaiie  des  Procù*. 

Le  plus  grand  nombre  des  procès  a  pour  but  l'obten- 
tion d'une  somme  d'argent,  soit  comme  demande  prin- 
cipale^ soit  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  préjudice 
éprouvé  ou  inexécution  d'enfyagement.  Or,  dans  les 
sept  dernières  années,  sur  6,328  jugemens  rendus  par  le 
tribunal  civil,  il  y  en  a  1,388  qui  contiennent  condamna- 
lion  au  paiement  de  sommes  :  c'est  presque  les  sept 
dixièmes  des  jugemens  rendus.  Ces  jugemens  eut  alloué 
en  totalité  4,228,652  fl. ,  ce  qui  fait,  en  moyenne,  963 
florins  8  s.  (444  fr.  75  c.)  par  cause  civpe. 

Pendant  le  même  temps,  les  jugemens  du  tribunal  de 
commerce  ont  alloué,  en  totalité,  4,875,809  fl.  2  s., 
somme  qui,  divisée  entre  les  4,625  jugemens  rendus 
pendant  ce  temps  (les  tableaux  n'indiquent  pas  leiiom- 
bre,  tres-&ible  sans  doute,  de  ceux  qui  ne  contiennent 
pas  condamnation  à  une  somme),  hit,  en  moyenne, 
1,054  fl.  2  s.  (486  fr.  50  c.)  par  cause  commerdale. 

Si  à  ces  sommes ,  qui  font  celle  annuelle  moyenne  de 
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1 ,300,609  11.  y  nous  ajoutons  29,391  fl.^  comme  évalua- 
tion des  sommes  annuellement  allouées  par  les  jufjemens 
du  tribunal  du  Président,  on  a  une  somme  totale  de 
1,330,00011.,  résuliai  tle  condamnations  judiciaires^  soit 
environ  24  tlor.  ou  onze  francs  par  personne  et  par  an. 

U.  PROCÈS  COMPARÉ  ENTRE  ELX. 
i.  Proportion  des  affmrit  éwUet  et  eonmercwtet. 

Dans  les  onze  ans  1825— -1 835 ,  il  y  a  eu  20,857  causes 
portées  tant  aii  tribunal  civil  qu'à  celui  du  Présidenty  et 
8,403  portées  au  tribunal  de  commerce  :  e*est  eiiiq  sqn 
tiémes  de  causes  civiles,  et  deux  septième^  de  causes 
commerciales. 

2.  Nfitwre  de»  Cmuet  tàmleê. 

C'est  une  idée  neuve  et  heureuse  que  celle  de  dtstin* 
guer  la  nature  des  causes  portées  devant  les  tribunauz, 
£Ue  est  due  à  M.  Bellot  (Mémor,  du  Conseil  Représen- 
tatif» 1828,  pag.  54),  et  a  été  mise  à  exécution  dés  1829. 
Voici  le  résulmt  total  des  sept  années  écoulées  dés  lors: 

A.  QiiMUoasd*£(at. 

r  Interdictions  et  nominations  de  Conseils  judi- 
ciaires .......    31 

2**  Levées  d'interdictions  •  .         8  * 

•    i!"  Divorces  pour  cause  déterminée  ....  29 

(Dans  les  1 2  ans  1 81 7—1 828,  il  y  a  eu  G7  divor- 
ces pour  cause  déterminée,  ou  par  consentement 
niutuel.) 

4*"  Séparations  de  corps  ,  .  •  •  24 

(Pendant  les  mêmes  années^  il  y  en  a  eu  12  ; 
total ,  36  :  moyenne  annuelle,  2.) 

•  A' transporter;  92 
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Report  :  92 

5**  Séparations  de  biens   123 

•  _ 

(Pendant  les  mêmes  années,  il  y  en  a  eu  172  : 
total»  295:  moyenne,  15.) 

6"  Déclarations  d'absence   10 

^225 

C'est  une  question  d'état  par  un  sur  1,720  individus. 

«  * 

B.  CauMtpenMocllMOOBMbUi^vs. 

!•  Billets  el  argent  prêté   1914 

2*  Prix  de  marchandises  •  .  1909 

3°  Salaires  et  prix  de  travaux   779 

4**  Baux  à  loyer:  paiement  ^  277 

5"        Ici.         évacuation   611 

6°  Baux  à  ferme  :  paiement   94 

7'»        Id.         évacuation.  90 

8**  Autres  catégories   1513 

7117 


Si  à  ce  grand  nombre  de  causes  personnelles  portées 
au  tribunal  civil,  nous  ajoutons  les  petites  affaires  por- 
tées au  tribunal  du  Président,  et  toutes  celles  de  com- 
merce, nous  verrons  que  c*estàoette  catégorie  qu'ap- 
partient rimroense  majorité  des  instances  judiciaires. 

C.  OMues  féella»  o«  loiiaoMUArM. 


1*"  Actions  possessoires   115 

7^  Servitudes   106 

3*  Revendications  d'immeubles   5d 

4*  QuestÎQns^de  propriété   261 

535 


C'est  une  question  de  propriété  immobilière  sur  103 
individus.  . 
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I>.  Oljeto  mixle». 

1"  Causes  testamentaires  ou  de  succession  .  22 

2°  Demandes  en  parla(;c  ou  licitation  .  .  .  233 

3»  Causes  hypoth^ires   "169 

"m 

E.  Oldel»  divers. 

1*  Oppositions  on  révisions  de  jngemens.  .  128 
2*"  CoQiestatioDS  sur  l'exécution  forcée.  .  .  126 

"266 

R^pilttUUoR. 


• 

225 

26 

B.  Gloses  personnelles  .  .  . 

7117 

832 

535 

62 

424 

50 

256 

30 

Tôtal.  .  . 

6657 

1000 

S.  Camei  eommermte», 

'  Les  tableaux  du  tribunal  de  commerce  ne  distinguait 
pas  la  nature  des  causes  qui  y  sont  portées  :  on  y  toH 
seulement  le  nombre  des  IkilliteSy  qui  est,  en  moyenne, 
de  dix  par  an.  Sur  les  80  faillites  non  rétractées  des  sept 
dernières  années,  3§  ont  été  suivies  de  concordat,  et  42 
de  contrat  d*nnion  entre  les  créanciers.  Sur  88  faillis^ 
53  ont  été  déclarés  excusables,  et  35  non  excusiU>les. 

111.  JtHlDICriOIl  ilOiN-CÛMËAiTlEUSE. 
I.  Aljutn*  civiles. 

Le  tribunal  rend  en  chambre  du  Conseil,  le  ministère 

public  cnlcndu  ,  des  Ordonnances  sur  requête^  relatives 
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à  antorisalioQS  judiciaires  à  obtenir»  à  des  actes  d'é- 
tal civil  à  corriger,  à  des  opérations  de  tutelle  et  cura- 
telle^ etc.  Dans  les  neuf  ans  1827—1835^  il  a  rendu  1069 
de  ces  Ordonnances  (moyenne  annuelle,  119)  >  soit  un 
neuvième  du  nombre  des  causes  portées  au  tribunal 
civil,  savoir  3'i  par  an  sur  les  biens  dotaux,  ceux  de 
mineurs  ou  d'interdits  ;  21  sur  les  successions  vacantes, 
à  bénéfice  d'inventaire  et  desabsens;  35  sur  les  actes  de 
rétat  civil,  le  reste  pour  divers  autres  objets. 

Pendant  ce  même  temps  on  a  homolo(jué  au  fjrellb 
455  testamens  olograpbes  ou  mysticjues  (moyenne  an- 
nuelle,  50).  ^ Dans  les  sept  ans  1829 — 18^5,  il  y  a  eu 
i22  successions  acceptées  à  bénéfice  d'inventaire,  et 
2 1 4  répud  i  é  es  (moyennes  annuelles,  1 7, 30) . — En  co  m  pa- 
rant ces  chiflres  avec  le  nombre  moyen  des  décès  dans 
le  Canton,  qui  est  pour  les  trois  ans  1(^3  k  1 835,  de  1 ,344 
(voyez  les  CSomptes  rendnsde  TAdministration,  des  années 
1834  à  j836) ,  on  a  une  personne  testant  sous  forme  olo- 
grapbe  ou  mystique  sur  26  décès  annuels;  une  succes- 
sion bénéficiaire  sur  79  décès  ;  une  succession  répudiée 
sur  44  décès. 

Pendant  les  neuf  ans  1827 — 1835,  on  a  dressé  au 
greffe  2,308  actes  dedépot  de  contrats  d'acquisitions  pour 
purfjer  les  bypotbèques  légales:  c'est  une  moyenne  de 
25(j  par  an.  D'autre  part,  nous  voyons  dans  le  Rapport 
lie  M.  lîellot,  sur  la  Loi  sur  la  Transcription,  fait  en 
Conseil  Ueprésentatif  le  19  Février  1830,  pa(;e  13,  que 
dans  les  onze  ans  1819 — 1829,  il  y  a  eu  6,999  actes  pré- 
sentés à  la  transcription,  soit  en  moyenne  636  par  an. 
D'où  suit  qu'il  n'y  aurait  guère  que  les  deux  cinquièmes 
des  actes  translatifs  de  propriété  immobilière,  pour  les- 
quels on  accomplirait  les  formalités  de  purge  des  hypo* 
thèques  légales. 

a 

2.  Affaires  commerciales. 


Dans  les  sept  dernières  années,  on  a  déposé  au  (ji-effe 
du  tribunal  de  commerce  132  extraits  d'actes  de  forma* 
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tion  de  société  »  83  exiniits  d'actes  de  dissolution  de  so- 
ciété, et  322  extraits  de  contrats  de  mariafjes  de  négo- 
cians  (moyennes  annuelles  U),  12  et  46).  Deux  mineurs 
émancipés  ont  été  autorisés  à  iaire  le  commerce.  [[E .  M.]] 


TITRE  XXIV. 

DE  L  A  KBIT  il  AGE. 


SECTION  I. 

DM  CAS  00  L'ARBITAAOB  BtT  MBMIfl. 

AtLT.  336.  Les  personnes ,  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits 
et  de  leurs  ;ir(ioiis ,  pourront  soumettre  à  des  arbitres  la  décisioa 
de  leurs  dillérends. 

Alix.  336.  Elles  pourront ,  à  l'égurd  de  conlestalious  éventuel- 
les ,  s'obliger  d'avance  à  en  porter  la  décbion  à  des  arbitres. 

Une  telle  stipvlatloD ,  tant  qa*eUe  n'est  pas  révoqué^  par  4oeies 
les  parties,  rendra  l'arbitrage /bre^. 

L'arbitrage  sera  encore  foreé  dans  tous  les  cas  où  il  serait  or- 
donné par  la  loi. 

Art.  337.  Ne  pourront  point  être  soumis  à  la  décision  d'arbitre^ 

Les  questions  d  état  ; 

Les  demandes  eu  divorce  ou  eu  scpuraliou  de  corps  ou  de  bieui 
entre  époux  ; 

Les  objets  sur  lesquels  la  loi  ne  permettrait  pas  de  transiger. 

SECTION  U. 

nOMINATlOV,  AGCIPTATIOM,  RÉVOCATION  ET  BÉCVtATlOll  DIS  AABtTBIS. 

«  * 

A&T.  338.  Les  arbitres  seront  nommés , 

Par  jugement  ; 
Par  acte  notarié  ; 
.  Par  acte  sous  signature  privée  ; 

Ou  par  acte  passé  devant  TAuditour  de  rarrondissement  ou  le 
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Maire  de  la  commune,  en  la  forme  d<»s  traiisaclioiis  ronciliatoires(l). 

Aat.  339.  Les  ai'bilre:>  seront uoimuei»  au  nombre  de  trois,  à 
moins  qae  les  parties  ne  conviennent  d*an  aoire  nombre  impair. 

AnT.  8&0.  Dans  le  cas  de  l'arbitrage /bfW,  si  les  parties  ne  s'ac- 
cordent sur  le  cboix,  les  arbitres  sci  ont  nommés  d'office  par  le  tri- 
bunal qui  aurait  connu  de  la  cuntes(:i(ioi)  au  défaut  d'arbitrage. 

Art.  3^1 .  Les  objets  soumis  à  la  décision  des  arbitres  seront  dé- 
signés dans  l'acte  de  nomiiKilion. 

Aat.  ZU2.  L'accepialion  des  arbitres  sera  eonslalée  par  écrit. 

Elle  ponm  Fétre  par  leurs  signatures  à  la  suite  de  Tacte  de  no- 
mination. 

Abt.  m»  Les  arbitres  ne  pourront  être  révoqués  que  du  con- 
sentement unanime  des  parties. 

ÀAT.  M.  Les  arbitres  pourront  être  récusés  pour  cause  surve- 
nue depuis  la  nomination. 

Ils  ne  poiinont  l'être  pour  une  cause  antérieure  ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  éle  nommés  d'oflice.  (Art.  S/iO.). 

Aat.  345.  Les  causes  de  récusation  seront  les  mêmes  que  pour 
les  Juges. 

Elles  seront  jugées  dans  la  même  fqrme  par  le  tribunal  indiqué 
en  l'art.  3&0  (3). 

SECTION  IIL 

M  L*IM«T«tf0n0W  VÈ^Kwr  tes  ARBITBBS. 

Art.  3^6.  Les  pai  lles  ivMiellronl  aux  arbitres  leurs  pièces  et  mé- 
moires dans  le  délai  dont  elles  seront  convenues,  et  à  défaut  de 
convention  sur  ce  point ,  dans  le  délai  qui  sera  déterminé  par  les 
arbitres  euxHmêmes. 

Ce  délai  expiré,  les  arbitres  jugeront  sur  les  seuls  mémoires  et 
pièces  qui  leur  auront  été  remis. 

Art.  SUl.  Toute  ordonnance  pré[)araloire  ou  d'instruction ,  ren- 
due par  les  arbitres,  sera  exécnloirc  sans  antre  formalité ,  à  l'égard 
des  parties  pr(''sentes,  à  dater  de  sa  prononciation  ,  et  à  l'égard  des 
parties  non  présentes,  u  dater  du  jour  où  la  copie  leur  en  sera  trans 
mise  par  les  arbitres. 

Abt.  848.  Les  mesures  d'instruction  se  feront  dans  la  forme  et  le 
dâai  fixés  par  l'acte  de bomination ,  et,  à  défaut,  par  les  arbitres. 
IVoy.  Jrrêts,  n*  156.  | 

Abt.  M9.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  an  serment  d'une  partie ,  d'un 


{{)  Art.  79  à  83  do  la  Loi  judiciaire  du  13  Févritr  1816j  modifiée  U  5  Décembre 
138, 

(S)  M SmUcImin  êu  15  Férrfer  181S»  moUfiéi  h  B  JMc««i>r«  ISiS  ,  Iftn  Vni. 
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témoin  ou  d'un  cxporl ,  ce  serment  sera  reçu  par  un  Auditeur  en 
présence  des  arbitres  ,  dans  la  forme  des  urtieles  17A  ,  19^,  221 
et  222. 

SECnOM  IV. 

Dr  JOGBMHIT  ARMTBAL. 

Abt.  850.  Tout  jugement  arbitral  GOoUeDdra  , 

La  désignation  des  parties  ; 

Leurs  ronclnsions  ; 

La  décision  cl  les  niolils. 

Il  sera  daté  cl  sij^Mié  par  les  arbitres. 

Art.  351.  il  suUlra  de  la  signature  de  la  m^)orilé  des  arbitres. 

Si  cette  im^orlté  est  autorisée  à  prononcer  en  ral>sence  des  an- 
tres arbitres; 

Si  la  minorité  présente  refuse  de  signer. 

Ce  refùs  sera  constaté  par  les  arbitres  qui  signeront. 

Art.  352.  Le  jugement  arbitral  sera  déposé  par  l'un  des  arbitres 
an  ^rcfTc  du  tribunal  qui  aurait  ououu  de  la  contestation,  s'il  n'y 
avHit  pus  eu  ;ii  l)iu  age. 

L'acte  de  dépôt,  écrit  au  bas  ou  eu  marge  du  jugement ,  seft 
signé  par  le  déposant  et  le  Giefller. 

Aet.  853.  Le  jugement  arbitral,  qui  ne  sera  pas  déposé  dans  ks 
dix  jours  de  sa  date,  sera  réputé  non  avenu  ,  à  moins  que  les  par- 
ties niaient  commencé  à  Texécuter  ou  qu'elles  n'y  aient  douRé  leur 
acquiescement  de  l'une  des  manières  iudi(|uces  en  l'article  .*>;>8. 

Art.  m.  Seront  déposés  en  même  temps  que  le  Jugement  ar> 
bitral , 

L'acte  de  nomination  des  arbitres , 

Les  ordonnances  et  les  actes  d'instruction. 

Al».  S5B.  Le  jugement  artïitral  sera  rendu  exécutoire  en  verts 
d'une  ordonnance  du  Président  du  tribunal  au  greffe  duquel  il  aura 
été  dép<^.  (Art.  m,) 

Cette  oitlonnance  sera  mise  au  bas  on  en  marge  de  la  minute^  ét 
transcrite  sur  l'expédition. 

Art.  35<).  Le  jugement  arbitral  revêtu  de  l'ordonnance  d'exécu- 
tion y  sera  assimilé ,  quaul  ù  ses  eiïets ,  aux  jugemens  rendus  par  les 
.  tribunaux. 

Il  sera  eiécuté  par  les  mêmes  voies. 

SECTION  T. 

DES  VOIES  DE  HECOUnS  CO/iTRR  LE  JUGKMBNT  ARBITRAL. 

Art.  Un  jugement  arbitral  ne  sera ,  en  aucun  cas ,  siyeti 
roppoaillon  pour  défiiut.  (Ht.  xt .) 
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Art.  S58.  L'acte  qnaaMiié  Jugement  arbitral  pourra  élfe  attaqué 
de  nullité , 

1*  Si  ceux ,  qui  l'onl  rendu,  n'ont  reçi  aMM  miaiott  dM  parties; 

9*  SI  les  arbitres  ont  prononcé  depub  l'expiration  de  llarbftrave 
(Seet.  Ti  d-flprès)  ^ 

8*  Si  la  décision  a  porté  sur  des  points  qui  ne  leur  étaient  pas 
soumis  ; 

^i"  Si  le  prétendu  jugement  n"a  été  rendu  que  par  quelques-uns 
des  arbitres  non  autorisés  à  juger  en  l'absence  des  autres  ; 

5'^  S'il  s'agit  (!<'  ras  oii  la  loi  interdit  l'arbitrage.  (Art.  537.) 

La  demande  eu  nullité  sera  formée  par  un  exploit  d'ajournement, 
contenant  opposition  k  Fordonnance  d'exécution.  [Voy.  Jfrêti , 
D'aile,  et  157.1 

AaT.  859.  Les  jiigemens  arbitraux  pourront  être  attaqués  par  la 
Toie  de  la  réf  islon  dans  les  cas  t  les  délais  et  la  forme  fixés  au  Ti- 
tre XXII. 

Art.  .360.  La  denianjlc  en  millilt'  (Ail.  358)  et  eelle  eu  révi- 
sion (Art.  359)  seront  poi  iccs  (ltn;ml  le  tribunal  désigné  dans  l'ar- 
ticle 352  pour  le  dépôt  du  jugement  arbitral. 

A».  861.  L'appel  à  la  Cour  de  justiee  civile  (Tlt.  xxui)  ne  sera 
point  admis  contre  un  jugement  arbitral  sar  nne  contestation  qui , 
portéedevant  lestribonanxinférieurs,  eât  été juf^ée  en  dernier  rassort. 

Abt.  362.  Dans  les  autres  cas,  rappel  ne  sera  reeevable  qu'au- 
tant que  la  faculté  en  aura  été  expressément  réserrée  par  Tacte  de 
nomination  des  arbitres. 

Art.  363.  Nonobstant  les  dispositions  ci-dcssiis  et  toute  renoneia- 
tion  contraire,  le  jugement  arbitral  sera  toujours  susceptible  d'ap- 
pel quant  à  l'application  de  la  contrainte  par  corps.  (Art.  304,  n"  4, 
et  835.) 

Ak.  86&.  L'appel  des  jogemens  arbitraux  sera  Interjeté  et  jugé 
dans  le  délai  et  la  forme  du  Titre  xxni. 

Toutefois  les  parties  pourront  restreindre ,  par  l'acte  de  nomi- 
nation des  arbitres,  le  délai  de  trois  mois  fixé  pour  l'appel.  (Ar- 
ticle 808.) 

SECTIOiN  .VI. 

M  l.'nPiaATI01l  DB  L*AIIBITRA<». 

Art.  3G5.  La  mission  des  arbitres  cessera  parla  prononciation 

du  jngeoK'nt  arbitral. 

Art.  366.  L'arbitrage  prendi'a  encore  iiu ,  sauf  slipuialioo  con- 
tra iie, 

1»  Par  rexpiratk»  d«  délai  fixé  dans  l'acte  de  nomteatlon ,  ou  > 
à  déCMt^Ikiaiien,  par  respiration  dti  délai  de  trois  moto  dès  la 
date  de  ont  «été; 


3S0  M  l'arbitbagb« 

s*  Pir  la  révocaiioD  des  arbUras  du  oooMoiemeDt  miaiiiiiie  dei 

parties  (Art.  M)  ; 
3»  Par  le  éécèè,  la  récnvailoa^  la  démission  ou  Teupéchenient 

de  l'un  d'eux  ; 

h"  Par  le  décès  de  Time  des  parties,  si  l'arbitrage  n'est  pas  for- 
cé. (An.  336.) 

Art.  367.  Les  arbitres  qui,  apfrès  avoir  arcepié  leur  mission 
(  Art.  hU2  )  et  sans  jusie  motif ,  se  démèUraieni  ou  u'aurateui  pas 
prononcé  dans  le  délai  de  l'arbitrage ,  seront  oondjiniqés  au  doÎB- 
'  ipagea-intéréts  des  parties. 


Artid»  339. 
(H*  m.]  Arbitms»  iiOMimi  impaik. 

Quand  un  jugement  tnumtt  une  etuMation  à  um  9r^tfn99  foné,  et  ne  nomme  que 
deux  urbitreê,  H  n'f  a  pat  (jeu  m  «i^I  à  réfonur  M/Hf  emeiil,  «au  êtmUtmat  à 
nommer  un  trotttèmê  nrbtfre.  (I*.  Froc.  830.) 

Cotticr  contre  Wunier. 

Arrêt  du  6  Août  1821.  —  .\ttendu  que  les  premiers  Juges  n'ont 
nommé  que  deux  arbitres^  vu  l'art.  339  L.  Froc.  —  La  Cour  confirme 
le  jugement  dont  est  wppû,  cpumt  I  la  nombstioii  de  MK.  P.  et  G.  <■ 

qualité  d'arbitres,  et  nomme  M.  P.  pour  troisième  arbitre,  aux  fins, par 
les  dits  trois  arbitres  susnommés ,  de  procéder^  dans  le  délai  légal|  SB 
règlement  de  tous  les  comptes  de  la  société. 

Aftiele  3S8. 

[.N"  156.]  tOMPARLTION  PERSONMaLE  DEVANT  ARUITRES. 

1.  La  tlaute  i'un  tomfnmiêi.que  luparUeneront  tmtmiite$devnlleêturUlm,9t 
ticie  jM$  denniUté  ta  $entenee  arhilrale  renâut  miu  cette  auitUa»  contradieMn, 

si  (Tailleun  les  arlUfcs  a^nieut  Ir  droit  de  dure  les  débats  quand  iln  vi-  jugeraieHt 
suffisamment  ccluirés,  et  si  le  compromis  n'a  pas  fixé  la  forme  les  délai$4ei 
mesures  d' instruction .  (L.  Proc.  558,  51i8.) 

2.  La  sommation  judirinire  que  les  arbilres  font  h  In  partie  de  comparntire  ieeOÊi 
enxt  n'est  pas  un  exphil  d'ajournement ,  soumis  comme  tel  aux  délais  4e  l'at- 
ffcie  55  L,  Proc. 

Biord  contre  Ihniojrer. 

Fait.  Biord  et  Daooyer  comprooietteiit  rar  lears  diffiireçda,  eatfi> 
pulant  qu'ils  seront  entendus  en  eonlfadictoîre  devant  les  arbitres.  La 

délai  arbitral  étant  près  d'cxj)irer  sans  qne  la  comparution  personnelle 
des  parties  eût  eu  lieu,  les  arbitres,  par  exploit  du  21  Avril  1830,  som- 
ment Biord ,  alon  abaent,  de  comparaître  par-devant  eux.  Celui-ci  ne 
s'étant  pat  présenté ,  les  arbitres  prononoent  leur  ichUaoc  le  00  AvrO, 
dernier  jour  de  l'arbitrage.  Biord,  de  retour,  forme  opposition  à  l'or- 
donnance dVx<?^«a/i<r  |  et  argue  de  nullité  contre  la  sentence,  pan» 
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qu'elle  est  rendue  contrairement  au  mandat  formel  des  arbitres,  et  parce 
«{ue  dans  la  sommation  a  comparaître  qui  lui  a  été  donnée,  on  n'a  pas 
observé  les  délais  exigés  par  l'art.  àZ  L.  Proc. 

AbbAt  da  29  Novembre  1830.  —  ConsidéraDt  qne,  même  en  adm#c- 
tant  qiic  lîiord  et  Dunoyer  eussent  dû  ('tr"  entendus  contradirtoir  t  iiicnt 
parles  arbitres  ,  et  que  ce  point  rentrât  dans  l'application  de  l'.iit.  IlôS 
L.  Proc.  t  on  ne  pourrait  opposer  eflicacenieut  de  nullité  au  défaut  de 
comparadon»  parce  que,  d'une  part,  en  même  temps  que  le  coropro* 
mis  du  27  Janvier  stipule  que  Biord  et  Dunoyer  .umni  t ntcitd'ts  m  t  on- 
tnidictoirr^  il  statue  aussi  que  A'v  arl>ttif<  anrnrrt  le  (lii>it  de  clore  les 
ilciiUs  alors  qu'ils  se  jugeront  sujjisauimcnt  n  hiin  s  sur  les  objets  ii  déci- 
der i  et  parce  que,  d'autre  part,  les  parties  compromeliantes  n'ayant  pas 
déterminé  la  forme  et  le  délai  des  mesores  d'instruction,  les  arbitres  ont 
pu  fixer  cette  forme  et  ce  délai,  aux  termes  de  l'art.  3 18  !..  Proc; 
—  qu'au  surplus  l'art.  à3  invoqué  par  l'appelant  n'est  pas  applicable, 
parce  que  Texploît  dont  s'agit  n'est  pas  un  ajournement  ; 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  eit  appel. 

(Plaid.  MM.  Mtltet  et  Forfet,  Avocsto.) 


137.]  NVLLITÉ  r.Otvr.RTE  PAR  EXÉCCTION  vniONTATr.K. 

Crlut  gai,  tmrè»  Vex^rntion  du  délai  d'arbitragt,  remet  aux  arbitres  dtê  eonelu' 
tkmê  «ar  laquttUt  ceux-ci  prononeeni  leur  fenfence,  e$t  non  reetvabh  à  opfoitr 
dtlH^tiléàlaaentcncc,  sur  le  motif  qu'rllc  ifraittlté  rendue  farée$arUlr€ii«mt 
la «ifails»  ^lail  expirée.  {C.  Civ.  ir>3ti;  L.  Pruc.  n^i.) 

^Cessant  contre  Dclcdcruier. 

AaaÊT  du  8  Mai  1832-  —  Question:  Lors  même  que  la  nullité  op- 
posée à  raison  de  la  surcharge  non  approuvée  de  la  date  du  18  Juil- 
let, qui  ie  trouve  sur  le  compromis,  serait  fondée,  cette  nullité  se- 
xait-elle  couverte  par  une  exécution  volontaire  de  la  part  de  Dde- 
dcnûer? 

Considérant  en  fait  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties,  que  par  un 
compromis  du  16  Juin  1831  elles  ont  nommé  les  arbitres  qui  ont  pro- 
noncé la  sentence  arbitrale  dont  s'ipt ,  en  leur  fixant  le  délai  d'un  mois 
pour  procéder;  qu'il  cet  âablt  au  procès  que  le  11  Août  1831 ,  c'est-à- 
dire  quatre  jours  avant  la  prononciation  de  la  sentence  arbitrale,  l'in- 
timé a  remis  aux  arbitres  ses  conclusions  écrites  et  signées  par  lui  :  d'où 
il  résulte  que ,  postériearemcnt  è  rcxnuration  do  délai  d'arbitrage  fixé 
par  le  susdit  compromis  du  15  Juin  183 1 ,  reconnu  par  tontes  les  par- 
ties, l'intimé  a  volontairement  exécuté  le  dit  compromis;  —  en  droit, 
que  la  nullité  d'un  jugement  arbitral,  déterminée  par  l'art.  358,  n»  2 
L.  Proc. ,  n'est  soustraite  par  aucune  sanction  spéciale  aux  dispositions 
génMcs  dn droit  wrlet  nullités;  qu'il  résulte  de  l'art.  1338,  $  3  et  3 
on  G.  Civ.,  que  l'exécution  volontaire  d'une  oblifxafion  emporte  la  re- 
nonciation aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  contre 
l'acte  dont  il  s'agit^ 

La  Cour,  uni  ^occuper  de  savoir  si  la  surcharge  non  appronvée  de 
la  data  du  18  Juillet,  qui  existe  sur  le  second  compromis  annexé  au  ju- 
gement arbitral  dont  s'agit,  entraine  la  nullité  <le  ce  jugement  ;  dit  que 
Deledcmier  aurait  couvert,  par  une  exécution  volontaire  de  sa  part, 
cette  nullité  lors  même  qu'elle  custerait;  déclare  l'Intimé  non-recevable 
i  oppoeer  de  nnllité  sur  le  motif  qae  la  date  do  18  Juillet,  qnî  se  trouve» 
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•U  dernier  compromis,  est  surchargée  et  non  approuvée;  réforme  le  ju- 
gement dont  est  appel ,  en  ce  qu'il  a  prononce  la  nullité  de  la  sentence 
mr  le  motif  de  cette  susdunge. 

(Plaid,  im.  Co«|nr4  et  Gide,  Avec) 

EXPOSÉ  DES  MOTiFS  DU  TITRE  XXIF. 

Après  avoir  tracé  la  marche  à  suivre  dans  les  causes 

portées  à  la  décision  des  Juges  publics^  donnés  aux  par- 
ties par  la  loi,  nous  traitons  ici  de  celle  qui  sera  obser- 
vée dans  les  causes  portées  à  la  décision  des  arbitres, 
c'est-à-dire  des  Juges  prwés,  choisis  par  les  parties  elles- 
mêmes. 

Notre  £dit  civil  ne  contenait  qu'un  seul  article  sur  les 
sentences  arbitrales;  il  prescrivait  qu'elles  fussent  pré- 
seutées  au  Conseil  d'Etat  ou  au  tribunal  de  l'Audience» 
selon  qu'il  s'agissait  de  procès  du  ressort  de  l'un  ou  de 
Fautre,  pour  y  être  ttutorisées  et  déchirées  exécutoires  (1). 

Quelques  dispositions  du  Droit  romain,  modifiées  par 
une  jurisprudence  traditionnelle,  servaient  de  règles  en 
cette  matière.  L'une  des  principales  était  celle  qui  ne 
permettait  pas  de  recevoir  l'appel  d'une  sentenoe  arbi- 
trale^ que  rappelant  n'eût  acquitté  la  peine  pécuniaire 
stipulée  dans  le  compromis. 

En  France  il  n'existait,  avant  la  révolution,  aucune  loi 
générale  sur  l'arbitrage. 

Dès  1790  jusqu'à  la  promulgation  des  Codes  de  Pro- 
cédure et  de  Commerce,  le  législateur,  tour-à-tour  favo- 
rable ou  contraire  à  l'arbitrage,  l'a  tantôt  facilité,  tan- 
tôt entravé  ;  rarement  a-t-il  été  exempt  d'exagération 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 

La  première  Assemblée  nationale,  en  tête  de  la  LoLaur 
rOr^nisation  judiciaire  du  24  Août  1790,  décréta  que 
t  arbitrage  étant  le  moyen  le  plus  raisonnable  de  terminer 
les  contestations  entre  les,  citoyens,  les  législatures  me 


(1)  Editdvil,lil.  l.art.SS. 
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pauiraient  /aire  aucunes  dispositions  qui  tendraient  à 
diminuer  soit  la  faveur,  soit  ^efficacité  des  compromis. 
Cette  Assemblée  et  les  deux  suivantes  furent  fîdêlcs  à 
ce  principe.  Le  système  de  l'arbitrage  avait  la  faveur  du 
moment. 

Des  décrets  successifs  dépouillèrent  les  tribunaux  de 
leurs  plus  importantes  attributions,  pour  en  revêtir  les 
arbitres.  Cette  même  Loi  du  24  Août  1790  confia  à  des 
arbitres  pris  parmi  les  parens ,  amis  ou  voisins  des  par- 
ties, la  décision  des  contestations  entre  mari  et  femme  » 
pére  et  &Uj  grand' père  et  petit-fils ,  frèret  et  sœurs,  on- 
clet  et  neveux,  alliés  aux  mêmes  degrés,  pupilles  et  tu- 
teurs. La  Loi  da  20  Septembre  1792 ,  qui  introduisit  le 
divorce,  chargea  ces  mêmes  arbitres  de  prononcer  sur 
les  demandes  en  divorce  pour  cause  déterminée.  Dan- 
Ires  lois  renvoyèrent  à  dû  arbitres,  et  les  difficultés  sur 
les  procès  en  partage  des  biens  commonanx,  et  les  con- 
testations auiqnellà  donneraient  lien  les  lois  nouvelles 
sQr  les  successions  (1). 

Dans  cette  manie  d'arbitrage ,  on  alla  plus  loin  ;  le 
mot  de  juge  cessa  d'être  un  terme  légal  ;  on  ne  reconnut 
plus  que  des  urhitres  volontaires  on  des  arbitres  publics^ 
selon  qu'iU  étaient  nommés  par  les  parties  ou  par  les 
assemblées  électorales  (2). 

Cette  coniajjion  nous  atteignit.  Au  tribunal  de  l'Au- 
dience, une  loi  éphémère  (3)  substitua  des  arbitres  for- 
cés. L'oilice  du  Juge  de  paix  se  bornait  à  constater  le 
choix  des  parties,  et  à  nommer  un  arbitre  pour  les  défiiil- 
lans. 

L*espérience  mit  bientôt  à  découvert  les  vices  de  ce 
système^  et  une  voix  générale  accusa  Timprévoyance  dn 
législateur.  De  toutes  parts  on  citait  eh  France  des  sen- 
tences arbitrales  où  les  lois  avaient  été  impudemment 
violées^  les  intérêts  les  plus  sacrés  compromis  ;  où  des 


(1)  mVreU  An  10  Juin  1793,  du  17  NivAwau  II,  tic. 

(2)  Conslilutioii  i!c  I79:>, 
\z)  Loi  du  tl  Juillet  mk. 
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arbitres  i^norans,  pusillanimes,  saboraés,  n'avaient 

écoulé  que  leurs  préjugés,  la  crainte  ou  la  favear.Beox 
ans  de  rè[juc  sufiircnt  à  l'arbitrage  forcé  pour  accumuler 
plus  d'abus  que  n'en  avait  présenté  l'ordre  judiciaire 
dans  iiiic  lon.'jue  suite  d'années. 

Enfui,  les  tribunaux  de  famille  et  l'arbitrage  forcé 
furent  supprimés  (1),  et  nous  détruisîmes  à. notre  tour 
l'œuvre  d'une  imitation  scrvile. 

L'impression  de  ces  funestes  effets  subsistait  encore 
lorsque  le  Code  de  Procédure  parut.  On  ne  sut  pas  dis- 
tinguer le  mal  qu'avait  fait  l'arbitrage  forcée  du  bien 
qae  pouvait  produire  l'arbitrage  libre.  On  les  confondit 
dans  la  même  défaveur;  on  oublia  la  recomroandatioo 
de  l'Assemblée  constituante  ;  et  si  l'on  n'alla  pasjasqa'à 
décréter  l'entière  abolition  de  larbitrage,  du  moins <m 
chercha  à  le  rendre  moins  facile  et  plus  rare,  par  les  Ibr^ 
mes  qu'on  y  introduisit.  Toutes  les  dispositions  de  œ 
Code  respirent^  en  quelque  sorte ,  la  haine  des  com- 
promis ,  et  décèlent  le  désir  secret  d'en  anéantir  fo- 
sage. (2) • 

Le  Code  de  Commerce,  postérieur  d'un  an  au  Code 
de  Procédure,  maintint  la  disposition  de  l'Ordonnance 
de  1673,  qui  exigeait  ({ue  toule  confcsialion  entre  asso- 
ciés, pour  mison  de  leur  société,  fùl  jurjéc  par  des  arbi- 
tres; il  dé.^a.^ea,  en  partie,  ce  genre  d'arbitra(;e  des 
formes  compliquées  et  vicieuses  du  Code  de  Procé- 
dure. (3) 

C'est  en  cet  état  que  cette  branche  de  la  législatioD 
.s'offrait  à  nous.  L'arbitrage  volontaire  nous  a  paraon^ 
voie  paisible»  accélérée,  économique,  de  terminer  les 
différends;  un  moyen  de  prévenir,  d'adoucir  du  ni(^it)^ 
les  conséquences,  quelquefois  si  graves,  d'une  lutte  iodi- 
daire.  Il  n'y  a  eu  qu'une  voix  pour  le  maintenir. 

Nous  n'avons  pu  envisager  du  même  oeil  l'arbitrage 


<l)  Par  deux  loi»  du  9  \ealAsc  «nlV. 

(^)  Ltv.  III.  (il.  \\\\n\.  (1r  la  M*r0lld«t  p»rliO. 
(S)  Liv.  I,lit.  ni,  net.  II. 
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fonxi  (1) ,  quoique  restreint  aux  sociétés  commerciales. 
Les  avanta^^es  en  ont  été  contestés.  Ils  l'avaient  été  déjà 
par  le  Conseil  de  commerce  de  l'une  des  premières  villes 
de  France  (2).  De  sérieuses  objections  furent  présentées 
contre  ce  mode.  Ses  adversaires  opposaient  la  dilSiculté 
d'obtenir  des  arbitres,  la  diflicuUé  plus  grande  encore 
d'obtenir  une  décision  de  leur  part,  l'inutilité  de  toute 
contrainte  pour  les  obliger  à  proDODoer,  le  scandale  de 
ces  démÎMiont  concertées  avec  une  partie  pour  différer 
aa  oondamnatîoii.  Ib  citaient  quelquet  tiemplea  d'arU-* 
trages  forcés,  prolongés  sans  résultat  pendant  des  aanéas 
eotières.  Ik  donnaient  la  préférenee  an  tribunal  de  coin- 
roeroe  jugeant  a  huis-dos. 

Quelque  vérité  qu'il  pût  y  avoir  dans  ces  obsenrationSy 
nous  en  avons  ajourné  Texamen  à  l'époque  où  Ton  s*oo* 
eupera  de  la  révisiiin  du  Gode  de  Commerce.  Une  déro- 
gation aussi  essentielle,  ne  pouvait  être  admise  itisîdeiib* 
ment  dans  une  loi  de  procédure. 

Nous  avons  autorisé  (Art.  85),  la  plaidoirie  à  huis-K;lo9 
des  causes  entre  associés ,  afin  de  préparer  la  substitu- 
tion du  tribunal  de  commerce  aux  arbitres,  en  levant 
d'avance  l'objection  tirée  d'une  publicité,  que  ne  com- 
portent pas  toujours  les  opérations  de  commerce  et  les 
intérêts  des  associés. 

Notre  loi  ne  permet  pas  l'arbitrage  sans  exception. 
Nous  Tavons  interdit  d'abord  aux  personnes  n'ayant  pas 
le  libre  exercice  de  leurs  droits,  et  ensuite  dans  ka  cau- 
ses d'état^  dans  les  demandes  en  divorce  ou  en  s^Mura^ 
tion ,  et  sur  les  objets  non  susceptibles  de  transactiotl 
(Art.  a37)  (3).  11  Ibllait  ici  assurer  là  protection  due  à 


(I)  Ji  ne  s'agit  iei  qae  de  l'arbitrage  forcé  ligalt  et  non  de  Varbibrage  forcé  «m- 
«enlfeniier.  Le  eoaveotlon,  par  laquelle  les  parttet  m  lient  é*Knan  peor  ■wiihn 

h  àc%  arbitres  det  àiffirenit  à  nottre,  nous  a  paru  mériter  Pappul  do  la  loi*  COnini 
celle  où  elles  comproraetteot  sur  uu  différend  déjà  né.  (Art.  ^6.) 

(9)  Celui  de  Bcîrdeanx  dans  ses  observations  su  r  le  Code  de  Commerce. 

(3)  La  loi  8  au  Digeste  De  transaetionibu»,  défend  h  ceux  à  qui  des  alimens  ont 
été  laissés,  de  transiger  sur  ces  alimens  sans  l'autorité  du  Préteur.  Cette  loi ,  que 
rhainanitt  dicta  à  Marc  Aurrle,  érbappa  aux  rédacteurs  du  Code  ciril.  Le  légfsla* 
tanr  se  la  rappela  dans  le  Code  de  ProcMnre  ;  11  ne  parail  pas  de  conpronwttra 
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la  faiblesse ,  et  douiier  à  des  questions  de  cette  gravité, 
toutes  les  garanties  qu'offrent  les  tribunaux.  D'ailleurs, 
dans  la  plupart  de  ces  cas,  il  s'agit  moins  du  droit  privé 
que  du  droit  public,  auquel  les  parties  ne  peuvent  déro- 
ger. Or,  permettre  l'arbitrage  dans  Tapplication  de  ce 
dernier  droit,  ç'eût  été,  dans  le  fait,  accorder  la  ftcuUé 
d'y  déroger  indirectement. 

D'après  les  Godes  de  Procédure  et  de  Comnierce ,  les 
arbitres  sont  en  nombre  pair.  Ib  sont  choisis,  moitié  psr 
l'une  des  parties,  et  moitié  par  l'antre.  Us  nomment  uo 
snr«rbitre,  en  cas  de  partage  d'opinions  entre  en.  Et, 
s'ils  ne  s'aooordent  pas,  le  dioix  appartieni  au  triboaal 
ou  à  son  Président.  (1) 

Notre  loi  écarte  ce  mode.  Nous  introduisons,  oonme 
pour  les  tribunaux  et  pour  les  experts,  le  nombre  ioi- 
pair.  Nous  admettons  les  parties  à  concourir  au  choix 
de  tous  les  arbitres. 

Deux  cbangemens ,  en  apparence  si  légers,  améliore- 
ront sensiblement  notre  système  d'arbitrage.  Il  n'j  aura 
plus  ni  partage,  ni  nomination  de  sur-arbitre.  Nous  fai- 
sons réconomie  du  temps  et  des  frais  qu  entraiDail  le 
circuit  de  ces  formalités  inutiles. 

A  ces  délibérations  suocessÎTes  des  arbitres ,  d'abofd 
seuls,  et  ensuite  réunis  au  sur-arbitre,  nous  substituons» 
d'«ntrée,  une  délibération  commune,  avant  toute  dive^ 
gence  d'opinions.  Nous  prévenons  par-là  le  conflit  des 
amours -propres.  On  apportera  dans  la  discussion  pli» 
de  calme  et  plus  de  maturité.  Enfin,  les  arbitres,  do 
cboix  de  toutes  les  parties^  revêtiront  mieux  ce  caradèie 
d'impartialité ,  qui  en  fiût  de  véritables  juges.  Hs  oets^ 
ront  d'être  ce  qu'ils  sont  trop  souvent  aujourd'hui ,  les 
défenseurs  de  celui  qui  les  a  nommés. 

Nous  avons  dit  que  le  Code  de  Procédure  contenait 
plusieurs  dispositions  destructives  de  l'arbitrage.  Telle 


•or  l«s  dons  et  IM  leg»  d'aUmeoK  (Art.  lOÛ'i.)  Mais  cette  interdiction  de\ea.iit  i^ 
lotoire  dès  qu'il  était  iibrp  de  transiger, 
(i)  Gode  de  Procédure,  ut.  iû|7.  Code  de  Cominerce,  art.  60. 
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mi  celle  qui  eiige  que  le»  parties  et  les  arbitres  suivent 
les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux.  Telle 
est  encore  celle  qui  prescrit  aux  arbitres  de  décider  d'a- 
près les  régies  du  droit  (1).  Tout  le  bien  de  l'arbitrage 
disparaissait  par-là;  car  les  avantages  de  ce  mode  con- 
sistent précistoenty  et  dans  la  substitution  d'une  marcbe 
plus  simple,  plus  accélérée,  aux  formes  plus  régulières, 
mais  plus  longues,  plus  coûteuses  des  tribunaux,  et  dans 
la  faculté  accordée  aux  arbitres  de  faire  céder  la  rigueur 
du  droit  aux  préceptes  de  l'équité,  en  prononçant  d'à- 
près  leur  conscience,  ex  œquo  et  bono. 

L'arbitrage  était  comme  anéanti  par  ces  deux  disposi- 
tions; mais  ce  qui  le  sauva,  ce  fut  le  pouvoir  donné  aux 
parties  de  déroger  à  la  loi ,  de  renoncer  à  tout  ce  système 
de  rigoenr;  sans  cette  clause ,  il  est  douteux  qu'aucun 
compromis  eût  jamais  été  contracté  sous  Fempire  de  ce 
Gode. 

Nous  revenons  à  des  formes  simples,  expéditives,  con* 
formes  à  l'esprit  et  au  but  de  l'arbitrage.  (Sect.  m.) 

Nous  assimilons  le  jugement  arbitral  aux  jugemens 
des  tribunaux ,  quant  à  ses  effets  et  aux  voies  d'exécu- 
tion, dés  que  l'ordonnance  du  Président  do  tribimal  lui 
a  imprimé  le  sceau  de  l'autorité  publique  (Art.  356). 
Nous  avons  adopté  les  dispositions  du  Code  de  Procé- 
dure sur  la  forme  de  cette  ordonnance  et  sur  le  dépôt 
du  jugement  arbitral  (Sect.  iv).  Mais  nous  avons  fixé, 
pour  effectuer  le  dépôt  au  greffe,  un  terme  fatal  de  dix 
jours ,  afin  de  prévenir  toute  tentation ,  tout  soupçon 
d'antidaté.  (Art.  353.) 

Si  les  arbitres  sont  sans  mission,  si  leurs  pouvoirs  sont 
expirés^  s'ils  ont  prononcé  sur  une  question  dont  la  loi 
ou  les  parties  leur  interdisaient  la  connaissance,  dans 
tous  ces  cas,  nous  ouvrons,  comme  le  Gode  de  Procédure, 
la  voie  de  nullité  contre  l'acte  qualifié  étjugemMM  arbi- 
tral. (Art.  358.) 


(I)  Coda  ét  Pro«Marc,  atliclei  lOSS  «t  IMS. 
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.  ti6  jugemenc  arbicraly  rendu  par  défaut^  sera-tril  wù^ 
ceptible  d*oppaBiUon.? 

Le»  ooniaklëratiQna  qui  noua  oot  fait  introduire  l'ofi- 
poiitioQ  .devant  les  trilHinaux^  œlte  poMibilké  que  la 
partie  défaillante  ignorât  la  demande  dirigée  eontne 
elle ,  cette  erainte  qu'elle  ne  fût  viotinie  de  quelque  aor- 
prise,  cessent  devant  les  arbitres.  Le  compromia  étant 
l'œuvre  de  toutes  les  parties^  si  le  défaillant  se  tait,  c'est 
avec  intention  ;  il  doits  imputer  les  conséquences  de  son 
silence.  jNous  lui  refusons  le  secours  de  Topposilion. 
(Art.  357.) 

Nous  n'avons  point  admis  non  plus  la  voie  de  l'inter- 
prétation contre  le  jufi^ement  arbitral  pour  le  cas  où  il 
présenterait  quelque  obscurité.  11  eût  fallu  prolonger  la 
mission  des  arbitres,  et  de  plus  il  était  à  craindre  que , 
cédant  aux  plaintes,'  aux  suggestions  d'une  partie,  ils  ne 
cbangeassentleur  jugement  sous  le  prétexte  de  Tinter* 
prêter.  Nous  laissons  au  tribunal,  qui  connaitra  de  l'exé- 
cution ,  à  statuer  aur  les  difficullés  que  pourrait  oflfrir 
une  rédaction  obscure. 

Les  mêmes  circonstances  qui  ont  fait  introduire  la  ré- 
yi^ion  devant  les  tribunaux,  la  rendent  nécessaire  à 
régard  dés  arbitres.  Mais  nous  n'aurions  pu  la  leur  con- 
fier, sans  donner  à  une  fonction  essentielleBient  tempo- 
raire une  durée  indéfinie.  Nous  en  avons  attribué  la 
connaissance  aux  Juges  qui  auraient  prononcé,  si  l'arbi- 
trage n'avait  \)sls  eu  lieu.  (Art.  360.) 

La  loi  du  24  Août  1790  n'ouvrait  la  voie  de  l'appel 
qu'aux  parties  qui  se  l'étaient  expressément  réservée 
par  le  compromis.  Deux  lois  postérieures  (1)  confirmè- 
rent cette  disjwsition  ;  et  tel  était  le  droit  en  vigueur 
lorsque  le  Code  de  Procédure  (2)  vint  y  substituer  la 
règle  inverse,  l'admission  de  Tappel  dans  tous  les  cas  où 
les  parties  n'y  auraient  pas  renoncé. 

Appelés  à  opter  entre  la  loi  de  1790  et  le  Code  de  Pro* 


(1)  LacoosmaUMid«rMin6tiftioidatrv«rt4«wV]a. 

(2)  Art.  iOIO. 
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cédare,  un  &it  nous  a  décidés  :  la  renonciation  à  l'appel 
a  toujours  été  fréquente  dans  les  compromis ,  et  la  ré- 
•enre  rare  ;  admettre  pour  règle  l'exclusion  de  Tappel , 
c'était  donc  partir  du  cas  le  plus  commun,  de  l'inten- 
tion générale  et  présumée  des  contractans.  (Art.  362.) 

En  revenant  à  la  loi  de  1790,  nous  l'avons  modifiée  à 
deux  égards.  Nous  refusons  la  réserve  de  l'appel  lorsque 
la  contestation  soumise  aux  arbitres  aurait  été  jugée  en 
dernier  ressort  par  les  tribunaux  inférieurs  (Art.  361). 
Nous  accordons  toujours  l'appel  sur  l'application  de  la 
contrainte  par  corps  (Art.  363).  Cette  exception  nous 
était  commandée  par  le  respect  pour  la  liberté  indivi- 
duelle. Nous  avions  refusé  aux  tribunaux  eux-mêmes  le 
pouvoir  de  prononcer  en  dernier  ressort  la  contrainte 
par  corps,  pouvions-nous  Taccorder  à  des  arbitres  sans 
'caractère  public? 

Terminons  par  une  dernière  observation.  Le  Gode  de 
Procédure  français ,  dans  tout  le  titre  de  l'arbitrage ,  est 
parti  des  cas  les  plus  rares,  pour  poser  la  régie;  c'est 
dans  l'exception  qu'il  embrasse  les  plus  fréquens.  Aussi, 
sous  ce  Gode,  un  compromis  qu' est-il?  Une  série  de 
clauses  dérogatoires,  où  le  rédacteur  s'étudie  à  détruire, 
article  par  article,  l'œuvre  de  la  loi.  Nous  avons  adopté 
Ja  marche  inverse.  Nous  présumons  toujours  dans  les 
contractans  une  intention  conforme  à  ce  qui  se  pratique 
communément.  C'est  dans  cet  esprit  que  toutes  nos  règles 
sont  tracées.  On  aura  rarement  à  y  déroger,  et  la  rédac- 
tion du  compromis  se  bornera,  le  plus  souvent,  à  la  dé- 
aignation  des  parties,  des  arbitres,  et  de  l'objet  du  litige. 

[[11  résulte  des  tableaux  détaillés  des  opérations  des 
tribunaux  de  Genève,  que,  pendant  les  sept  années  1829 
— 183Ô,  il  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  36 
sentences  arbitrales  (moyenne  annuelle,  5),  et  à  celui  du 
tribunal  de  commerce,  64  (moyenne  annuelle ,  9);  ce 
qui^  sur  6,328  causes  civiles  et  4,625  causes  commercia- 
les jugées  pendant  le  même  temps,  tant  contradictoire- 
ment  que  par  défaut,  donne  la  proportion  de  1  affaire 
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eivîle  jugée  par  arbitres  sur  175  jugées  par  le  tribunal, 
«    et  de  1  affiiire  oommeroiale  terminée  par  arbitra^  Mir 

72  terminées  par  jugement:  mais  il  ne  Ikut  pas  perdre 

de  vue  qu'en  matière  commerciale,  les  contestations  en- 
tre associés  sont  forcément  soumises  à  une  décision  ar- 
bitrale.]] 


TITRE  XXV. 

0£S  ACTES  AflSIJiULÉtt  AUX  JUOfiMENa. 


Akt.  368.  Les  actes,  passés  devaul  les  Notaires  du  canton,  seront 
assimilés,  quant  à  l'exécution  forcée,  aux  jugemeus  eo  denùer 
ressort,  j  Voyez  Arrêti^^  \\°  158.) 

Â&T.  36U.  Toutefois,  dans  les  cas  où  il  y  auraii  instance  pen- 
dante 60  noIKië,  rescision  on  fiitix ,  les  Juges  pourroot ,  snhnnt 
les  drooDstances , 

i*  N'autoriser  rexécmion  de  l'acte  qu'avee  caiitfoD  { 

2«  En  surseoir  l'exécution ,  avec  ou  sans  caution  de  la  pirt  de 
celui  qui  attaquera  l'acte. 

Art.  S70.  Les  expéditions  exécutoires  des  actes  notariés  scrool 
revêtues  de  la  niênie  formule  que  celle  des  jugemens.  (Art.  110.) 

A&T.  S71.  Seront  observés ,  relativemeui  aux  dites  expéditions , 
les  articles  110  et  111. 

Une  nouvelle  expédition  exécutoire  ne  sera  délivrée  à  la  ntoe 
partie  qu'en  verta  d'ordonnance  du  Président  du  tribunal  dril  <t 
que  conforniénu  iit  à  l'ardde  IIS.  (Art.  76&.) 

Art.  372.  Les  Notaires  ne  pourront,  sans  Tordonnuice  du  Pré- 
sident du  tribunal  civil ,  délivrer  expédition  ou  copie  ,  ni  douoer 
connaissance  des  actes  à  d'autres  qu'aux  parties,  leurs  héritien  ou 
ayans-droit.  (  Art.  7()i.) 

Art.  373.  Les  dispositions  de  rarlicle  368  seront  étendues  tOK 
actes ,  émanant  des  autorités  administratives ,  auxquels  la  loi  ama 
accordé  la  force  de  Jugemens  ou  d'actes  notariés. 

Celtes  de  l'article  369  seront  étendues  aux  cas  où  les  dits  ad» 
seraiem  attaqués  par  quelque  voie  légale. 
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AhM*  368. 

Ciio$«B  d'Acte  AiTnENTiQtm.  —  Action  judiciaire. 

Le  créaucier  porteur  de  la  groue  exécutoire  d'un  acte  authentiqutf  doit  agir  contre 
MM  éébilcnr  linmMialenunt  en  vertu  de  ton  acte,  qui  jouit  4ê  Ftsdcvtion  parée  : 
ff  nêpeut  agir  par  voie  d'action  principale  devant  le$  tribunaux^  pour  demander 
fM  MM  d^Heur  foit  condamné  à  lui  payer  Ut  Bomme  portée  au  dit  acte.  Faine- 

Wttnl  prrh  ifirdil  lin  qu'agit  ni)i*i,  c'est  cumuh  r  liiven  modes  (f ffxénlfn^  C0  fMi 
C»f  autoriiéfar  iart.  406  L.  Proc.  (L.  Proc.  368,  370,  1i06.) 

Marié«  Argand-Fossez  cotitrc  Veuve  Siiliilor. 

Fait.  La  veuve  Subiler,  créancièra  des  mariés  Argand  du  prix  non 
payé  d'imineubles  qu'elle  leur  a  vendus,  leur  donne  copie  de  la  grosse 
de  l'acte  de  Tente,  et  à  la  tnUe  les  aMâgne  devant  le  tribunal  dvU  pour 
les  fidre  condamner  an  paiement  de  2*500  fl. ,  solde  dv  prix  de  vente. 
Ceux-ci  opposent  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  veuve  Su- 
biler, ayant  déjà  un  acte  assimilé  à  un  jugement ,  elle  doit  agir  par  voie 
de  eommandeoient,  sanf  i  eux  à  former  ojiposition:  le  but  de  l'action 
ctt  d'obtenir»  par  nne  condanmalion  jnridnpae  Inscrite  au  bureau  des 
hypothèques,  une  hypothèque  supplémentaire  non  stipulée  dans  l'acte 
de  vente ,  mais  cela  est  contraire  à  la  loi  du  contrat,  la  veuve  Subiler  ne 
justifiant  pas  que  son  privilège  de  prix  non  payé  soit  insuffisant  :  subsi- 
dinircment  ils  contestent  au  fond.  La  veuTe  Subiler  répond  que  hi  toi 
ne  prohibe  pas  la  cumulatioo  d'actions  et  de  poursuites,  et  que  la  con- 
testation étant  liée  au  fond,  la  lin  de  non-recevoir  est  inadmissible. — Ju- 
gement du  20  Janvier  1835,  qui  écarte  la  fin  de  non-recevoir,  •  attendu 
qu'en  >reftn  de  l'ait.  406  L.  AroOif  le  cvéaMicrpeiilonaialirooatrosoD 
débiteur  les  divers  modes  d'exécution  autorisés  par  la  loi;  qu'ainsi  il 
peut,  à  plus  forte  raison,  choisir  entre  ces  divers  modes  celui  qu'il  lui 
cooTient  d  employer  :  que  celui  choisi  par  la  demanderesse  était  à  la  fois 
le  phw  économique  et  le  plus  court,  d'autant  plus  que  les  déflendeura 
contestent  actuellement  le  fond  de  la  demande.» 

Aimir  du  30  Mars  1835.  — Question  :  La  veuve  Subiler  a-t-elle  pu 
"valablement  se  pourvoir  en  justice  par  demande  principale,  aux  fins  de 
fiûrecondanuMK  les  nariës  Atgand  an  paiement  de  la  somme  de  2,600 
florins,  à  die  due  en  vertu  de  l'acte  do  venta  Butin  Notaire,  du  9  Ibo» 
1833? 

Considérant  en  fait,  que  la  veuve  Subiler  est  porteuse  d'un  titre  revêtu 
de  la  formule  exécutoire ,  et  qu'elle  fonde  sur  cet  acte  son  exploit  intro- 
dacttf  dPinstance  du  26  Août  1834  ;  —  en  droit ,  qu'aux  termes  des  art. 
368  et  370  L.  Proc.,  l'acte  notarié  dont  s'agit  est  assimilé,  quant  à  l'exé- 
cution, aux  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée;  que  si  l'art.  406 
autorise  la  cnmulation  des  divers  modes  d'exécution,  cet  article  est  in- 
applicable à  l'espèce  actuelle,  puisqu'il  s'agit  d'une  action  en  justice,  et 
non  de  l'un  des  modes  d'exécution  prévus  par  la  Loi  de  procédure  ;  que 
dès  lors  l'action  introduite  par  l'exploit  susmentionné ,  est£rnstratoire, 
inutile  et  inadmissible  ; 

La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel,  dédare  non  reeevaUe 
et  iaadaûssible  aetudlcment  llnataoce  Ibcmée  par  l'exploit  du  36  AoAt 
1834. 

(Plaid.  MU.  MaUet  et  Chaulrnootet,  Avoc.  —  Concl.  conf.  M.  Duval,  P.  G.) 
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EXPOSÉ  DBS  MOTIFS  DV  TIThB  XXF. 

Nous  avons  vo^  dans  le  titre  de  la  vérification  des  écrh 
iwres  (1) ,  que  l'acte  authentique  >  Tacte  notarié,  joais- 
sait  d'une  première  prérogative  »  celle  de  (aire  pleine  loi 
entre  les  parties  contractantes,  leurs  héritiers  ou  ayant- 
cause;  il  en  possède  une  seconde  non  moins  éminente, 
celle d*être exécutoire  e/(p/7/(flr/zo,  comme  un  jugemenl.Une 
oblig^ation  pasbct;  devant  notaire  est  en  effet  un  jugement 
auquel  le  débiteur  se  soumet  d'avance,  pour  le  cas  où  il 
dillererait  de  payer  les  iïjtércts  ou  de  rembourser  le  ca- 
pital. Elle  en  a  la  forme  extérieure;  elle  se  délivre  au 
nom  du  Souverain  ;  elle  se  termine  par  le  même  mande- 
ment au\  olliciers  publics  d'y  tenir  la  main  (Art.  370). 
£lle  est  exécutoire  par  les  mêmes  voies  (Art.  368).  Cette 
assimilation  de  Tacte  notarié  au  jugement,  demandait 
qu'avant  d'aborder  les  divers  modes  d'exécution,  on 
posât,  non  toutes  les  règles  relatives  à  l'acte  notarié 
(leur  place  naturelle  était  ailleurs),  mais  celles  de  ces  rè* 
gles  qui  dérivent  de  cette  assimilation  même,  et  qui  en 
sont  la  conséquence.  Tel  est  l'objet  de  ce  titre. 


(I)  Page  209  ci-di'ssut. 
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TITUE  XXYL 

DE  L'LXIXliTlOi^  FORCÉE.  -  DUUHMITIOBfS  GÉNÉRALES. 


SECTION  I. 

UBS  TITIlKJt  RKQUM  POUR  L'SXiCUTION  FORCÉI. 

Art.  L'exécution  forcée  ne  pourra  être  poursuivie  qii*en 
venu  d'un  litre  exécutoire  ,  savoir  : 

1»  D'un  jugement  (  Tit.  ix ,  et  ïil.  xxn ,  Secl.  û)  ; 

3*  D*une  ordonnance  provisionnelle  (Tit.  ii)  ; 

S*  D'an  acte  notarié  ou  autre aasimnéau  jugement.  (TIC.  zzv.) 

Akt.  S75.  Ancan  titre  ne  sera  mis  à  esécntion ,  sll  n'est  eipëdié 
en  forme  exécutoire  (Art.  110  et  S70),  saof  les  ordonnances  prOTÎ- 
ftionnelles  (Art.  22)  et  les  antres  actes  exceptés  par  la  loi. 

Art.  376.  Les  jugemens  et  les  actes  notariés,  rendus  ou  passés 
hors  du  canton,  ne  pourront  y  être  mis  à  exécution,  qu'autant  qu'ils 
auront  été  déclarés  exécutoirc^s  par  le  tribunal  civil ,  parties  ouïes 
ou  dûment  citées  et  le  ministère  public  entendu,  saus  préjudice 
des  dispositions  contraires  qui  exbteraient  dans  les  traités  ou  con- 
cordats. iJof,A9réiÊ,tr  m  k  161.] 

Amt.  S77.  Sera  nulle  toute  eiécutlon  poursuivie  en  contravention 
des  articles  précédens. 

SECTlOiN  il. 

Dl  LA  rOKCB  DB  CBOSC  JUGÉS. 

Aux.  ^78.  Lonque,  pour  un  acte  d'exécution  ou  autre  but,  la 
loi  exigera  im  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  on  ne  con- 
sidérera comme  tel  que  celui  (jui  sera  dans  l'un  des  cas  ci-après. 

Art.  579.  Sera  passé  en  turce  de  chose  jugée,  tout  jugement  con- 
tradictoire rendu , 

1*  Par  la  Cour  de  justice  (Tit.  ixni  )  ; 

t*  En  dernier  ressort  par  les  tribunaux  inférieurs  ; 

S*  £a  premier  ressort  par  les  dits  tribunau.\ ,  si  tes  parties  y  ont 
fonnellement  acquiescé  (Art.  305),  si  elles  n*en  ont  pas  appelé 


354     DB  L*KxiceTtoii  roftcéx.— nttrosmom  cfcvéRALes. 

dans  ie  di  lai  utiln  (Tit.  xxiii,  Sect.  ii),  ou  si  elles  oot  laissé  péri- 
mer l'instance  tl  appel.  (Art.  279.) 

Aat.  380.  Sera  passé  en  force  de  chose  jugée  tout  jugement  par 
déDiut ,  si  le  défaillant  y  a  fonnellenient  acquiescé ,  s'il  n'y  a  p» 
formé  opposition  dans  le  délai  utile  (Art.  186  et  187),  oa  sHa 
laissé  périmer  rinstanced  opposition.  (Art.  279.) 

Art.  381.  L'opposition  fomée  ensuite  de  Tart.  138 ,  la  demande 
en  intorprélation,  colle  en  n'vision  (Tit.  x\ii),  et  l'nppel  émis  dans 
le  cas  de  l'art.  304,  n'eni|M*rlicmnt  point  que  le  jugement  ne  soit 
réputé  avoir  la  foi  ce  de  cliose  jugée ,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  ré- 
voqué ,  sans  préjudice  des  dispobilious  des  articles  ikh ,  296  et  319. 


su  raKsnNMM  ST  nu  biiks  aounia  a  L*BzftcvTifiii  losciB. 

AftT.  38S.  Ueiécution  forcée  s'étendra  à  tons  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  du  débiteor,  sauf  les  eauieptions  admises  par  h  loi. 

(Tit.  XXVII,  Sect.  1.) 

Art.  SH.").  lîlle  s'étendra  aux  biens  personnels  de  i'béritiei  jMr 
qu'à  concurrence  de  sa  part  héréditaire. 

Art.  384.  Elle  ne  pourra  être  exercée  sur  la  personne  du  déla- 
teur que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  û  loi.  (Ht.  a*h 
Sect.  I.) 

Elle  ne  pourra  point  Vétre  sur  la  personne  de  l'héritier. 


Art.  58.5.  Lorsqu'un  jugement  portera  un  terme  pour  le  paie- 
ment ,  il  sera  sui-sis  à  son  exécution  jusqu'à  l'expiration  du  terme. 

Art.  386.  Toutefois  la  partie,  qui  aura  obtenu  le  jugement, 
pourra ,  nonobstant  le  terme ,  réclamer  l'eiéGatioo  immédiate  4f 
jugement  I 

Siledâriteur  est  suspect  de  fuite; 

S'il  y  a  juste  motif  de  craindre  le  dWotimement  de  ses  siett 

mobiliers  ; 

Si  d'autres  créanciers  exé<  uiont  sur  sn  personne  ou  sur  sasbieaS} 

Si  par  son  fait  il  a  diininut'  les  sûretés  de  .son  créancier. 

Art.  387.  Le  tribunal  ^  qui  aura  rendu  le  jugement ,  statuera 
cette  réclamation,  parties  eoles  on  dûment  eiléea. 

En  cas  d'urgence  le  Président  statuera  dans  la  tunm  pmt^ 
pour  les  mesures  proTislonnelles.  (Tit.  n,  Sect  n.) 

Abt.  886.  Lesjugemens  rendus  en  premier  ressort  et  non  «lé' 


StiCTION  III. 


SBCTÏOH  IV. 
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entoires  provisoirement ,  ne  pourrontétre  ex/écntésdaBS  la  temalne 

qui  suit  leur  prononciation.  (Art.  308.) 

Art.  389.  Dans  le  cas  d'un  jugement  provisoirement  exécutoire, 
nioyennniit  caution  (Art.  162  ,  l/i3  ,  316  et  suiv.  ),  s'il  y  a  op- 
position ou  appel ,  Texéculion  forcée  ne  pourra  avoir  lieïi ,  sans 
qnah  cantion  ait  éië  préalablement  fournie.  (Scct.  v  ci-apres.) 

n  en  sera  de  même  lorsque ,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
de*  SM,  319  et  869,  la  partie  ponrsuifaate  aira  été  assujettie  à 
donner  caution. 

Abt.  390.  Aucune  eiécation  n*aani  lien  ni  avant  le  tever  ni  aprèa 

le  coucher  du  soleil. 

Akt.  391.  L'exécution  forcée  n'aura  point  lieu  les  dimanches  ni 
les  antres  jours  de  fcle  légale ,  sinon  en  vertu  de  permission  du 
Président  du  tribunal  civil  pour  cause  grave  d'ui^ence. 

Aat.  Les  jugemens  et  les  antres  actes  ne  pourront  être  mis 
à  exécution  qu'aprte  avoir  été  signifiés  an  débiteur  (Art.  118) 
«rec  commandement  de  satisfaire  i  lenr  eontenn. 

Art.  393.  L'exécution  forcée  pourra  avoir  lieu  dès  le  lendemain 
de  la  dite  signification,  et  dès  le  jour  même,  si  le  jugement  l'an- 
torise. 

Elle  ne  pourra  plus  avoir  lieu  après  un  aa^  si  la  signification 
n'est  réitérée. 

Akt.  394.  Les  dispositions  des  trois  derniers  articles  ne  s'éten- 
dront point  an  cas  spécialement  exceptés  par  la  loi.  (Sect.  yi  d- 
aprês,  et  art.    ,  &78  ,  691  et  5S0.  ) 

Abt.  395.  Seront  observés,  à  peine  de  nullité  de  l'exécution , 
les  articles  388 ,  389  et  390 ,  et,  hors  les  cas  d'exception,  les  arti- 
cles 885 ,  891 ,  392  et  898. 


SECTION  V. 
■a     mienrtùm  m  caotmw. 

Art.  396.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  recevoir  une  caution  en 
justice ,  cette  caution  sera  présentée  à  fandience ,  parties  présen- 
tes on  dftment  appelées. 

SI  sa  solvabilité  est  notoire  on  Jflstlfiée,  le  trflmnal  l*admeitra. 

AnT.  897.  Le  jugement,  qui  admet  la  csndon ,  sera  eiécntoire 
nonobstant  opposition  on  appel. 

Abt.  896.  La  caution  admise  fera  sa  soumittion  an  greffe. 

Cette  soumission  emportera  hypothèque  Judiciaire.  . 

Elle  emportera  la  contrainte  par  corps,  si  b  caution  y  a  été  seo- 
mise.  (Art.6fi6,n*A.) 
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SECTION  VI. 

OB  L'EXKCUTION  CONTRE  LES  UÉHITJEAS. 

Akt.  S99.  £a  cas  de  déeès  dn  débiteur,  Teiécution  comineioée 
sur  ses  biens  sera  conUaaée  coolre  ses  héritiers,  sans  qu'il  y  ail  fin 
ni  à  suspension  ni  à  reprise.  ÇTiu  xxi.) 

Amt.  400.  S*il  n'y  a  point  d'exécution  commencée,  les  jugemens 
n  les  actes  contre  le  débiteur  ne  pourront,  sous  peine  de  nulliié, 
(Mro  mis  à  exécution  contre  ses  héritiers  qu'une  semaine  après  qa'ik 
leur  auront  été  signifiés. 

Ajkt.  hOi.  Les  dispositions  de  i'art.  Ui,  applicables  au  cas  d'eiê- 
CQlionsnr  les  biens  délaissés  par  le  débiteur,  ne  le  seront  poiot  i 
celui  d'exécution  sur  les  biens  personnek  de  l*héritîer.  (Art.  3tt.} 

SECTION  VIL 

DK  L'CXÉCOTION  PAK  MU  TIERS  OC  COKTRB  SVX. 

AnT.  ftOS.  Les  jugemens,  qui  prononceront  une  mab  levée,  u 

paiement  ou  quelque  autro  cboso  à  faire  par  des  tiers ,  seront  exé- 
cutoires par  eux  dès  le  lendemain  de  leur  signification  à  la  partie 
condamnée ,  s'il  s'agit , 

De  jugemens  contradictoires  en  dernier  ressort  ; 

De  jugemens  provisoirement  exécutoires,  sans  caution  ; 
•  l)ejugemensproTi8oirementexécutoires,aveccaiition,ponnoqQe 
la  caution  ait  été  admise  et  sa  soumission  reçue.  (Sect.  ▼  d-desm.) 

Akt.  &03.  S*il  s'agit  de  jugemens  par  défaut ,  non  exécutoirci 
provisoirement,  ils  seront  exécutoires  par  les  tiers,  deux  semaines 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  articles  136  et  137,  et  sur  on 
certificat  du  Gi  eflicr  du  tribtmal  constatant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  introduite.  (Tit.  iv.) 

AaT.  MA.  S'il  s'agit  de  jugemens  en  premier  ressort,  non  cxéco- 
toires  provisoirement,  ils  seront  pareillement  exécutoires  par  les 
tiers,  deux  semaines  après  Texpiration  dn  délai  fixé  par  l*ai1.  SOS* 
et  sur  un  certificat  du  Greffier  de  la  Cour  de  justice  civile  coiutt- 
tant  {lu'nucimappel  n'a  été  introduit.  (Tit.  iv.) 

Aux.  605.  Tons  les  dits  jugemens  seront ,  dans  les  mêmes  cas» 
exécutoires  contre  les  tiers,  en  se  conformant  à  leur  égard  aux  dit^ 
positions  de  la  Section  iv. 

SECTION  Vîîf. 

UK  LA  CUMVLATIUN  DES  PUIRSCITES. 

AnT.  A06.  Le  créancier  pourra  cumuler  contre  son  débiteur  les 
divers  modes  d'exécution  autorisés  par  la  loi. 
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Ait.  407.  Toniefois,  si  cette  cuamiatioB  ii*oftail  éridanunent 
aucoD  a?suitag€  au  créancier,  les  Joges  pourront  restreindre  les 

diverses  poarsuiles  n  cHIe  pour  laquelle  optera  le  créancier^  ou,  à 
défaut  d'option,  à  celle  qu'ils  détermineront. 

Ils  ordonneront  dans  ce  cas  le  sursis  des  aulres  poursuites;  ils 
pounoul  même  les  annuler,  suivant  les  circunslauces.  (^Art.  750  et 
768.) 

SECTlOiK  IX. 

CONTUTATfONS  SUR  L'EXÉCUTION  rOHCBB. 

AnT.  408.  Les  denuindes  incidentes,  les  oppositions  et  toutes 
les  autres  contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'exécution  forcée,  en- 
tre les  parties  elles-niénies ,  ou  de  la  part  de  tiers  intervenans  ou 
opposaus ,  seront  portées  devant  le  tribunal  civil ,  et  formées 
par  exploit  d'sgoumement ,  contenant  citation  à  trois  jours  ou 
à  la  première  audience  après  ce  délai,  sauf  les  exceptions  prévues 
par  la  loi.  (Art.  438,  489, 461, 510,  553, 560  et  suivaos,  641, 648.) 

AmT.  409.  Les  dit^  eonteslations  seroat  iuslmites  et  jugées 
comme  tontes  les  autres  causes,  avec  les  deux  exceptions  ci-après  : 

1"  Le  ministère  public  y  sera  toujours  entendu  (Tit.  viii)  ; 

2'  L'appel  poun  a  être  interjeté  dès  le  lendemain  de  la  pronon- 
ciation du  jugement  ;  il  ne  pourra  plus  l'être  deux  semaines  après 
sa  signification.  (Ai't.  308.) 

Aar.  410.  Les  dispositions  de  la  présente  section  ne  s'étendront 
pas  au  cas  de  la  saisie  en  mains  d'un  tiers.  (Tit.  nvn ,  Seck  z.) 
[Voy.  Arrêa,  n"  163  et  168.] 


Artiel»  376. 

[N*  ISO.]     Exécutoire  des  Jloemens  savoyari>&.  —  Lxc&ptiom  PosTiaiEUJU. 

Il  Y  a  Heu  ée  déclarer  eréeutohn  data  le  raNfoii,  tt»  ArrU  rendit  eompétmment  H 

en  dernier  rtftorl  jxir  leg  tribunaux  Sarde$f  contre  un  de  leurs  reuorl'uiani 
maintenant  établi  dans  U  canton ,  <i  d'aHlewn  on  ne  juttifie  pag  de  libération 
fOtMrlrare.  (C.  &t.  SISS;  G.  Proc.  MO.) 

Tabazan  père  et  flh  contre  consorts  OHvet. 

Faù.  Les  consorts  Olivet  obtiennent  du  tribunal  civil  deThononi  le 
2 1  JanTÎer  1 8 1 4,  un  jugement  contre  lesTabazan  ;  plus  tard  tk  ▼Semient 
habiter  aur  le  canton  de  Genève.  Les  Tabasan  appellent  devant  le  Sénat 
de  Savoie  :  la  cause  se  démène  contre  les  Olivcl  d'après  le  mode  usité 
dans  ce  pays  contre  les  absens  ,  et  le  jugement  est  réformé  par  Arrêt  du 
5énat  du  15  Février  1819.  J  -es  Tabazan  demandent  a  la  Cour  de  Genève 
resécatoire  de  cet  Arr^  :  les  Olivet  s'y  opposent,  et  demandent  sobsi- 
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diaircment  la  rétractation  de  l'Ordonnance  svr  dtfuit  da  Muai,  d  la 
confirmation  du  jugement  de  Thonon. 

AaaÉT  du  17  Février  1820.  —  Considérant  que  l'Arrêt  da  Sénat  ée 
SaToie  dn  1 5  Février  1819  cntrt  l«a  flieon  Tabaian.  appelans,  «t  H*  De- 

samod,  intime^,  en  qualité  de  curateur  établi  à  la  cause  des  consorts  011- 
vct  comme  absens  des  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  a  ('té  reoda 
d'autant  plus  compétemment,  que  les  dits  Q^ivet,  ayant  leur  domicile  m 
ta  comnrane  de  Ibdûlly  lonqnllt  ont  été  Irtdaits,  par  exploit  éa  IS 
Avril  1813,  devant  le  tribunal  civil  de  Tîmnon,  et  inrinc  lorsqu'ils  oat 
obtenu  le  jugement  de  celui-ci,  sous  date  du  21  Janvier  IHl  1,  n'ont  pa, 
en  abandonnant  postérieurement  ce  domicile,  déroger  a  la  juridictioo 
do  Sénat  de  Sevoie,  qui,  par  les  diangeniena  anrvemia  en  celte  derrièie 
année  dent  les  Sonvereinctéa,  est  devenu  le  seul  juge  d'appel  des  juge- 
ment rendus  en  matière  personnelle  par  l'ancien  tribunal  civil  de  Tho- 
non;—que  cet  Arrêt  a  été  rendu  après  l'observance  la  plus  exacte  dn 
fomelitét  delà  loi  statutaire  de  Savoie  sur  la  défense  des  absens;— que 
les  dits  OUvet,  père,  linnme  etfils,  n'ont  présenté  à  cette  Cour,  quoique 
eppdés  pir  suite  de  l'Ordonnance  de  celle-ci  du  16  Décembre  dernier, 
aucune  pièce  de  compensation,  imputation  ou  libération  des  sooion 
qu'ils  ont  été  condauinéi»  a  payer  aux  père  et  fiU  Tabazan  par  le  soidb 
Avfét  et  rOlfdonnence  [d*eiécntion]  dn  Sénat  de  Savoie  du  13  Hetoi' 
bre  dernier  ;  Considérant  enfin  que,  sous  tous  les  rapports,  la  Cour  ne 
peut  qu'accéder  aux  fins  des  Lettres  rogatoires  qui  lui  ont  été  adrenéo 
le  dit  jour  par  le  j^éoat  de  Savoie  >  pour  permettre  l'exécution  des  dit» 
Arrêt  et  Ordonnance  dans  ton  rettort; 

La  Cour  ordonne  que,  sans  s'arrêter  aux  moyens  plaidés  devant  elU 
par  les  père,  femme  et  fils  Olivet,  l'Arrêt  du  Sénat  de  Savoie  du  15  Fér. 
1819,  et  l'Ordonnance  dn  dit  Sénat  du  13  JHoy.  dernier,  sont  déclaréi 
«■IcBloireB  dans  ta  rettort  de  ta  République  et  Canton  de  Genève.  (I) 
'     {Plaid.  MM.  LaliNitttae  et  OIred,  Avec.--Coacl.  ceâf.  M.  U  M,  f.  G.) 


[N*  160.]  BxÉcoTOiBB  nés  leosmeiis  SAvoTAiu)S.->AmL  de  PaiPAasieiiL 

A.  Les  jugemens  rendu»  en  Saçoie,  paygavec  lequella  Suiue n'est  liée imr  aucun  tr*(ll 
pour  l'exécution  de»  gentencet  Judiciairei,  peuvent,  avtmt  ^Pitrt  renâut  txécu^rt$ 
dan$  le  eanio»,  itnmwmiê  à  la  réntion  des  tr^ntutw  genevois,  et  à  vm  •mm' 
«SMiaMN  4m  famé  s  ««rtoui  $t  le  jugement  m  éli  rendu  p^r  défaut^  et  $i  la  ps^ir 
condamnée  conteste  te  bien  jugé.  (L.  Proc.  37G;  L.  Judic.  (!0.  ) 

B.  i.  Les  Jwftê  ont  la  fins  grande  latitude  pour  ouïr  de  nouveau  les  partiu,  é^»* 
uau  eowt  «h  txientotr*  #««  juttmtnt  élmnger.  (  L.  Proe.  876.) 

8.  Quand  les  Jxtge»  ordonnent  la  révision  jugement  étranger,  et  l'in'truclin 
de  la  caune  au  fond^  ce  n'est  là  qu'un  préparatoire  dont  on  ne  peut  upitfkrqt'f» 
même  temps  qu'on  apftUt  d»  jugement  au  fond.  (L.  Troc.  .107.) 

C.  Le  tribunal  est  juge,  non-teulement  du  droit,  mais  surtout  de  la  coattMta 
Raccorder  ou  de  refuser  Vesécutoire  dans  chaque  c<u  spécial.  Cela  ett  vraif  wlM 
qnnu  i  parties  sont  sujets  Sardes  ^  et  fiMué  l'Mgaftawiil  a  Hi  controdi  Jtf 
territoire  Sarde.  (Articles  cités.) 


(I)  Cet  Arrêt  a  été  rendu  sous  l'empire  des  art.  2123  C.  Civ.  et  546  C.  Prse.  U 
Loi  de  Procédure  a  introduit  h  ce  sujet  do  dispositions  nouvelles,  m  ^faliMii' 
dans  son  art.  376,  que  le  Jttfemeut  étranger  sera  déclaré  exécutoire  par  le  trUw^ 
nat  elvil  ^orfittoulet  on  Maiciil  «Mu,  «T le  mMtiire  publU  Mimé».  Oe  ntt^ 
dans  l'Arrêt  suivant  la  jarispruéoice  qui  t*cst  formé*  sous  l'empire  de  eilltaM* 
vcUe  ié(islatioQ.  (£.  M.) 
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Ménri  cMtn  nUidlas. 

/'b/V.  Le  21  Septembre  1831*  Mér»d,  Savoyard,  obtient  du  trilnnial 

Mrde  de  Saint-JuHen,  jugement  de  condamnation  contre  Filliettaz  et 
Rehn,  Genevois,  domiciliés  à  Genève,  pour  dette  personnelle  par  eux 
contractée  à  Saint-Julien  :  il  en  demande  l'exécutoire  aux  tribunaux 
genevois.  Relm  hk  défrnt,  FQlialtax  deoMuide  la  réririon  do  Ibnd  :  Il  A 
ne  pas  devoir  la  somme  réclamée  :  le  jugement  est  basé  sur  une  preuve 
par  témoins  pour  somme  supérieure  à  1  ôO  fr.  ,  ce  qui  est  contraire  à 
nos  lois  :  de  plus  il  est  par  défaut,  car  lui  défendeur  n  a  pas  eu  connais- 
aanee  de  liastanee,  et  ne  pcnt  être  eonsidéré  comme  ▼alid>1emeBt  repré- 
senté par  le  curateur  nommé  d'office  à  sa  cause,  d'après  les  lois  sardes. 

A.  Jugement  du  1|  Février  183?. — Considérant  «  n  fait,  que  le  juge- 
ment rendu  à  Saint-Julien,  et  dont  l'exécutoire  est  demandé,  a  été  rendu 
par  dëfiiut,  et  qu'ainsi  Fillicltax  et  Réhn  peirrent  avoir  à  opposer  dai 
moyens  de  défense  qu'ils  n'ont  pu  faire  valok  devant  le  tribunal  de 
Saint-Julien;  que  Filliettar,  Genevois,  réclame  un  nouvel  examen  du 
fond  devant  les  tribunaux  genevois; — en  droit,  que  des  termes  de  l'art. 
376  L.  Proc.  et  delà  jurisprudence  généralement  établie  par  nos  tribu- 
naux, on  doit  eondnre  que  les  tribunaux  genevois  peuvent  toujoan, 
s'ils  le  jugent  convenable,  avant  de  déclarer  exécutoire  dans  le  canton 
nn  jugement  reiidu  par  les  tribunaux  étrangers,  revoir  au  fond  le  dit 
jugement,  sauf  les  cas  ou  cela  serait  contraire  à  quelque  traité  on  con- 
cordat; qu'a  n'exiHe  à  «et  égard  aneun  traité  entre  le  Cwton  de  Genève 
et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne;  attendu,  dans  l'espèce,  que  par  cela  seul 
que  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  contre  un  citoyen  du  canton,  et 
sans  que  rien  constate  qu'il  ait  eu  réellement  connaissance  de  l'instance 
jNNTlée  contre  lai  par-d^rrat  le  Irttinnal  de  Saint'Jnlien,  il  y  a  eonvenaa- 
ca  à  surseoir  d'accorder  l 'exécutoire,  pour  revoir  le  jugement  au  fond, 
quant  à  ce  qui  concerne  Filliettaz  qui  le  con?p»te;  attendu,  quant  à  Relin, 
que  son  défaut  parait  indiquer  qu'il  reconuait  la  justice  de  la  demande 
fiûte  contre  lu  ;--4a  tribunal  donne  défiiut  contre  Rebn,  et  pour  le  pro- 
fit, ordonne  que  le  jugenMut  du  21  Septembre  dernier,  rcndn  par  le  tri* 
bunal  de  Saint- Julien,  sera  exécutoire  contre  lui;  ordonne  qQC  la  dit  jn- 
gement  sera  revu  au  fond  en  ce  qui  concerne  Filliettaz,  etc. 

Appel  de  Mérard,  pour  violation  de  l'art.  37C>  et  du  principe  de  réct- 
pvocité  entra  denz  étaU  viiisinf.  La  tribunal  de  SainWnlien  était  eoaa» 
pètent,  car  de  même  que  l'art.  60  L.  Judic.  rend  justiciables  des  tribu- 
naux genevois  les  étrangers ,  même  non  ré.<{(ians  dans  le  canton^  à  rai- 
des  obligations  qu'ils  jr  aurmient  contractées  envers  des  individus  do- 
miciUét  dam*  le  camion  ;  de  mémaaneai,  et  réciproquement,  iet  Gene- 
eois,  même  mo fi  rc.udans  en  Savoie,  wnt  justiciables  des  trUmttÊU*  sat- 
deSfà  raison  des  obligations  qu'ils  auront  contractées  en  Savoie  avec  des 
Sa*fojrards  :  seulement  on  pourrait,  sur  les  poursuites  en  exécutoire,  jus- 
tifier de  palancnt,  on  Ubérâlimi  pealériettra  au  jugement. — ^L*intinié  mp^ 
poM  œ  fin  de  non-recevoir,  déàittta  deca  que  le  jugement  est  en  der- 
nier ressort,  son  objet  n'étant  qoa  de  426  fi.  (1),  etde  ca  qne  d'aiUann  il 
ne  viole  point  la  loi. 


(i)  Dès  lorsla  loijudici  uii'  Juo  I>t  c>  iiibre  ^832,  article 75,  n^4,  a  déclaré  su- 
jets a  Tappd  les  jugemens  rendu»  sur  l'oxécuHon  des  jngemeas  et  des  actes  nota- 
riés étrai^art,  quel  qa'ea  loit  le  nontsut. 
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Tî.  Araét  (In  7  Mai  1833  —  ronsidéranl  en  fait,  que  sur  la  demande 
de  liéclarer  exécutoire  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  judicaturr 
du  mandement  de  Saint-Julien  en  laveur  de  Mérard  le  21  Septembre 
1831»  1«  tribniial  civil  ^ect  borné,  «i  ce  qai  eonemie  FilKclUtt,  ète- 
connaitre  qu'il  y  a  convenance  de  surseoir  d'accorder  l'exécutoire  pour 
revoir  le  jugement  au  fond,  et  en  a,  en  conséquence,  ordonné  la  révision, 
en  renvoyant  à  cet  effet  la  cause  a  une  autre  audience,  dépens  réserrét; 

Considérant  en  droit,  qne,  dans  rcspèce  actnelle,  Tart.  376 1.  Pne. 
donnant  toute  latitnde  au  tribunal  pour  onir  les  parties,  l'on  ne  doit 
considérer  le  jugement  ci-dessus  rappelé,  qnelles  qu'en  soient  les  ex- 
pressions, que  comme  un  jugement  préparatoire,  ordonnant  un  avant- 
fii&rcHdrob,  wm  attnre  dtnstniction,  lequel  jugement  rtaUtt  ém  k 
classe  de  cens,  dont  l'art.  :^07  L.  Froc,  nepcnnet  pas  d'apprier  avant  le 
jugement  rendu  sur  le  fond  ; 

la  Cour,  sans  entendre  rien  préjuger  sur  la  qualité  de  dernier  ou  de 
premier  ressort  attribuée  au  jugement  du  1 1  Février  dernier,  ni  sor  ici 
antres  questions  soulevées  par  l'appelant ....  déclare  Mératd  non  icoe- 
▼able  et  inadmissible  dans  l'appel  qu'il  a  formé. 

(Plaid.  MM.  Chaolmonlct  et  Coagnard,  Avoc—Cond.  cooir.  M.  Martia,  P.  (^.} 

Poar  Adra connaître  le  damier  état  de  fa  jurUpradeoea  à  ce  sujet,  noas  d»aam» 
id  le  jniOBMnt  reada  dans  la  caese  Meaos  contre  Ssilas  père  et  th. 

Fait.  MenoB  che  les  Sallas  devant  le  tribunal  de  Saint- Julien  pour 
obligation  par  eux  contractée  en  Savoie.  I/r*ploit  est  affiché  à  la  porte 
de  leur  ancien  domicile  en  Savoie,  qu'ils  ont  quitté  depuis  six  ans  pour 
irenir  babiter  dans  le  canton  de  Goière.  Sur  leur  défiint,  le  juge  de  SmbI* 
Julien  nonune  d'office  un  cnrateor  à  leur  cause,  contre  lequel  intervient 
le  6  Mars  1834,  jugement  de  condamnation  :  Menua  en  demande  l'eié- 
cntoire  dans  le  canton  :  lesSallaz  contestent. 

G.  JuGKVBNT  da  9  Janvier  1835. — Considérant  que,  d'après  les  ttt^ 
mes  de  l'art.  376  L.  Ptoc,  le  tribunal  cml  de  Genève  jouit  de  la  plai 
entière  latitude  pour  accorder  ou  pour  refuser  l'exécutoire  des  jogemeni 
rendus  à  l'étranger,  lorsqu'ils  l'ont  été  dans  des  pays  avec  Inqoels  il 
n'exbte  à  cet  égard  aucun  traité  ou  concordat ,  ce  qui  est  le  cas  notam- 
ment la  woie;  qulidnsi  il  est  le  juge,  non-senlemeat  du  droit,  wtk 
surtout  de  la  convenance  d'accorder  oo  de  refuser  cet  exécntoire  dan 
cbai|ae  cas  spécial  ;  que,  dans  l'espèce,  bien  que  les  parties  soient  l'une 
et  l'autre  des  sujets  de  S.  M.  Sarde,  et  ({u'il  s'agisse  d'un  engagemeot 
contracté  pardlcssur  territoire  sarde,  que  par  conséquent  elles  pas- 
sent bien  être  justiciables  des  tribnnaux  sardes,  néanmoins  il  n'a  point 
été  établi  que  le  jugement  rendu  par  contumace  contre  les  Sallai  à  Saint- 
Julien  le  6  Mars  1834*  soit  un  jugoncnt  passé  en  force  de  chose  jugée; 
qu'ainsi  en  déclamt  ce  jugement  exécntoire  dans  le  canton  de  Genève 
contre  les  Sallaz  qui  y  r^ident  depuis  1839*  le  tribunal  courrait  le  ris- 
que de  faire  exécuter  sur  le  canton  un  jugement  qui  ne  serait  pas  ni<  mr 
exécutoire  en  Savoie  ; — le  tribunal  déboute  le  demandeur  de  ses  con- 
clusions, le  déclare  non  recevable  dans  sa  demande,  et  le  renvoie  à  aicax 
agir. 

(Plaid.  MM.  Deerey,  «t  Mallet  Avoe.--Concl.  conf.  M.  Colladon,  Solal.) 

[K*  itU.]     ExitAToiiu^  nr  Jrr,MME>s  rRAWÇMS.  —  Triri  naî  gî-nkvoU. 
finjugememcirih  en  drrnicr  reuorl  rtaiuê  par  U»  tribunaux  français  ^  nr 


Digitized  by  G». 


M  L*n6cunoii  roicte. — msfositiohs  cAniaALBt.  541 


ptU  exécutoires  en  Suiâte  tur  la  seule  Injaliiation  de$  signatures  faite  par  Itt 
flffM  âiplomatiqtuê  resfecti($  :  il  faut  que  l'exécutoire  soit  demandé  aux  trih»- 
nmui  gnupoiê  cl  »t€ordé  pur  «wr,  eux  mth  •faut  qualité  pour  rtpHtr  un  juge- 
ment de  1(1  formule  exécutoire  dans  leur  ressort.  (Tmitt*  entre  la  Franco  et  la 
Suisse  du  18  Juillet  iHUé.  art.  i  j  L.  Proc.  H0«  375,  376;  Loi  sur  la  Trans- 
crlptton ,  «v  88  Jiia  l8Sd,  art.  S;  L.  ludic.  ut  BS,  M.) 

Cochet  contre  Dune  Boorlier-Ballijnore. 

AiâL  Ltdnae  Bourlier-Ballîmore  obtient  du  tribunal  français  deGes 
un  Jugement  contre  Cochet  :  celui-ci  vient  s'établir  dans  le  canton  de 
Geséve  :  la  créancière  le  cite  de-vant  le  tribunal  civil  pour  ouïr  d<^clarer 
«zécntonre  contre  loi  daoale  Cuitoa  le  jugement  de  G«x.  Cochet  répond 
que  l'art.  376  L.  Proc.  >  tout  en  établissant  la  règle  que  les  jugemen» 
étrangers  doivent  être  dvclart'^  cxf'TUtoirrs  jvir  le  tribunal  civil,  parties 
ouïes  ou  dûment  citées  y  excepte  les  dispositions  contraires  qui  existeraient 
dmtuUt  traités  ;  qu'une  exception  semblable  existe  dam  le  Traité  avec  la 
France,  qm  porte  que  les  jnfemena  civils  délînitifr  françmi  sont  exéen' 

toires  en  Suisse,  après  qu'ils  auront  rte  légalises  par  1rs  rnvnyés  respec- 
tifs^ ou  à  leur  défaut  par  les  autorités  compétentes  de  chaque  pays;  on  ne 
peut  dune  exiger  aucune  autre  formalité  que  cette  légalisation  :  deman- 
der restfcntoira  an  trilmnal,  c'est  ajoaler  an  Traité,  en  méconnaître  l'es- 
prit, le  violer  ;  la  procédure  entamée  est  donc  frubaloire^  et  la  deman- 
deresse doit  être  déboutée  avec  dépens. 

Jugement  du  10  Avril  182 i. — Considérant  qu'il  résulte  des  art.  Uû 
et  875  L.  Proc. ,  qn'ancon  jugement  ne  pent  être  mis  à  eiécution  dans 
le  Canton,  s'il  n'est  revêtu  dits  la  fommle  exécutoire  prescrite  par  la  Loi 
cor  l'Organisation  judiciaire;  que  les  titres  relatés  dans  les  conclusions 
de  la  demanderesse  ne  rentrent  point  dans  le  cas  d'exception  prév  u  par 
r«fC.  375  ;  que  le  Traité  entra  la  Firance  et  la  Soisse,  en  déclarant  exé- 
cntoires,  respectivement  dans  chaque  pays,  les  jngemcns  définitifs  en 
matière  civile  ayant  force  de  chose  jugée,  a  eu  pour  but  d'emprclier  de 
connaître  du  fond,  mais  laisse  à  chaque  état  le  droit  de  pre<>crire  à  ses 
officiers  ministériels  les  formalités  à  suivre  pour  opérer  la  mise  à  exé- 
cution des  dits  jogemens;  enfin  que,  dans  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion,  l'art.  376  L.  Proc.  est  le  seul  qui  trace  une  marche  pour  obtenir  la 
permission  d'exécuter  dans  le  Canton  un  jugement  rendu  à  l'étranger  ; 
en  conséquence,  que  l'instance  commencée  par  la  demanderesse  n'est  pas 
inutile  et  frnstratoira; —  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Gex 
le  25  Juin  1823  ,  et  l'exéentoira  des  dépens  du  22  Août  suivant,  ayant 
été  sif[nifiés  au  défendeur  par  exploit  du  30  même  mois,  ont  acquis  for- 
ce de  chose  jugée  ;  que  les  dits  actes  sont  représentés  dûment  expédiés, 
légalisés  par  le  Président  du  tribunal  depremièra  instance  de  Gex,  tim- 
brés et  enregistrés  à  Genève  ;  que  leur  authenticité  n'étant  pas  contestée 
par  le  défendeur,  la  U'galisation  d'un  agent  diplomatique  n'est  pas  indis- 
pensable, puisqu  elle  n'a  d'autre  but  que  d'établir  d'une  manièreencore 
plus  certaine  cette  authenticité  ;  —le  tribunal  déclara  exécutoires  dans  le 
Canton  suivant  leur  forme  et  teneur,  et  à  concurrence  des  sommes  qui  y 
sont  portées  en  capital,  intérêts  et  frais  :  1*>  le  jugement  rendu  au  pré- 
judice (lu  défendeur,  et  en  faveur  de  la  dame  Ballimore,  demanderesse, 
par  le  tribunal  de  Gex  le  26  Juin  1823;  2°  l'ordonnance  d'eiécution 
ponr  les  dépens,  dâivrée  le  22  Août  suivant. 

Anaâr  du  7  Juin  iS2i.  — La  Cour,  adoptant  les  motift  des  premiers 
Jugea»  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

(Plaid.  UU.  Duval  et  Des  Arts,  Avor.— Concl.  conf.  U.  Céard,  P.  G.) 
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Artida  409. 

[N*  46S.1     DitAi  D*AvpKt.— SAISIE  AÉMéaAu  OIS  Rbtbnus  D^int  Imnnu. 

La  reêtrictîon  à  quÏHsainc  du  dctni  d  pppel  de»  juijetucns  *yui  ntalui  til  lur  la  co« 
Uêltttion*  relativtê  à  l'rié<  ulion  forcée,  ne  «^applique  pas  au  cas  de  ta  demanit  i 
fin  de  séquestre  d'un  immeuble,  H  i'iUklUtemtnl  tf'nK  gérant.  (L.  Pr»C*fl8, 
409,  410,  47a,  498,  499,  504).) 

Dune  Fkttlet  contre  Dechevrcm. 

Fait.  Un  jiiganent  da  23  Novembre  1827  accorde  à  Dechevrens  U 
saisie  générale  des  revenus  des  imuieubles  de  la  dame  Fleutet  :  cejuge- 
meot  e&t  «ignifié  ie  6  Décembre  :  la  dame  Fleutet  en  appelle  le  4  Man 
•nivant.  Deehenvm  loi  o|^MMe  vm  fin  de  noB^tcerotr,  tirée  4e«efii 
•'agit  de  contestation  sur  exécutioo  Caroée,  et  que  dam  cet  ces  le 
d'appel  est  réduit  è  quinzaine, 

Aaair  du  8  Mai  — Considérant  que  les  exceptions  aux  règb 
oedineiree  de  procédure  que  contient  l'art  409  »  ne  s'appliquent  qa'aii 
contcilaltOM  mr  e»iention  forcée  énoncées  en  l'aft.  408,  auquel  il  se  ré- 
fère par  ces  expressions  :  les  dites  contestations  ;  que,  dans  l'art.  408,3 
n'est  point  question  de  demande  principale,  mais  des  demandes  iaddn* 
tes,  des  oppositions,  et  detontce  les  antres  contestations  qui  s'dèfMittt 
•nr  l'exécation  forcée,  lesqndicii  doivent  être  introduites,  nondaeiln 
délais  ordinaires  des  ajoumemens,  mais  par  citation  à  trois  jour^  ;  qne, 
qiioiqtip  la  saisie  i^rnérale  des  revenus  d'un  immeuble,  qui  forrce  l'objd 
de  la  Section  iil  du  Titre  XXVIII  de  la  Loi  de  Procédure,  soit  ■ 
moyen  d'anrfrer  à  rexécution  d'un  jugement  rendu  eontee  un  àStinmi 
cepcndent  elle  devient,  d'après  l'art.  499,  l'objet  d'une  deouinde  noavel- 
le  et  principale,  dont  le  but  est  d'obtenir  le  séquestre  d'un  immeuble  ap- 
partenant au  débiteur,  et  l'établissement  d'un  gérant  de  ce  même  inunce- 
ble;  qu'en  effet,  cet  ertide  dit  qu'à  ces  fine  le  créancier  devra  biném 
son  débiteur  en  le  forme  ordinaire,  ce  qui  montre  que  celte  natore  df 
demande  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  rontestations  énumérées  es 
l'art.  408,  et  auxquelles  seules  s'applique  le  délai  exceptionnel  de  quia- 
saine  pour  la  fiiculté  d'appel  ; — Considérant  encore  que,  d'après  U  <o»> 
bination  des  articles  498,  472  et  410,  dans  le  cas  de  demande  ea  saisie 
d'un  seul  loyer,  d'un  seul  fermage,  le  déhitnir,  qui  est  aussi  cité  «laos 
les  délais  ordinaires,  a  trois  mois  pour  émeiire  appel  du  jugement  qui 
Taliderait  ia  saisie ,  et  qu'il  serait  contradictoire  de  supposer  qu'il  lit 
nn  délai  mofaidre  dans  nn  eas  où  la  citation  a  lien  de  la  même  miiik^ 
et  où  il  s'agit  de  la  saieiet  »»»  à*un  seul  revenu,  mais  detonslmieiiMi 
d'un  immeuble  ; 

La  Cour  rejette  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'intimé  coolre 
l 'appel  de  la  dame  Fleotet,  achemine  les  partaes  à  plaider  snr  le  foed. 
^  (Plaid.  MX.  Deiioie  et  TftmMej,  Avoc.->Gonet.  coutr.  M.  Durai,  Sabil.) 

(N*  168.1    DitAt  n'Avrat.  —  RavaiiDiCATtoa  nt  Maoatas  saisis. 

Quand,  sur  une  demande  en  paiement  de  somme  inférieure  à  1,000  /!.,  accomps- 
ét  $aitie  provisionnelle  sur  les  meubles  du  débiteur,  intervient  une  iemanit 
ea  rsmuUcalion  îles  meuble*  saisis  d'une  râleur  indéterminée  .  et  qu'il  est  ff^ 
Wimui  sur  le  foui  par  an  nul  et  même  Jugement,  ce  Jugement  nest  susctptiilf 
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^•PM(  fM«  dans  h  iM  ityi/tngÊiKÊ  (I).  (t.  Wtoc  108. 406,       L.  J«4|o. 

03,  74,  65,  70.) 

Lecomte  et  DemoiMlle  PkqneooCCQOtfe  lUyor. 

Fait.  Major,  ouvrier  imprimeur  du  journal  le  National  genevois^  as- 
signe le  rédacteur  Lecorate  en  paiement  de  3.50  francs  pour  salaires  : 
celui-ci  oppose  une  demande  reconventionnelle.  Pendant  l'instance, 
Bfayor  fiût  saitie  proTisionnelle  rar  rimprimcrie  do  j wiaaL  La  dciaoi- 
selle  Picqiieiiot  intervient,  et  revendique  la  propriété  dft  l'imprimerie. 
Sur  ce,  jugement  du  28  Novembre  1834  qui  rejette  la  revendication,  et 
TaUde  la  uu»ie  à  concurrence  de  la  somme  due  à  Mayor  :  ce  jugement 
en  fignifiéle  9  laurier  :  appd  est  interjeté  le  30  Janvier.  Mayor  oppose 
une  doubla  fin  de  non-reeerorr,  tirée  du  montant  de  sa  demande  primi- 
tive qui  est  en  dernier  ressort,  et  de  rex])iration  du  délai  d'appel. 

Abkêt  du  13  Avril  1835.  —  Considérant  en  fait,  que  la  demande 
principale  de  Mayor,  et  les  demandes  reconventionnelles,  ont  toutes  pour 
objet  des  sommes  inCSfieures  à  1,000  fl.;  qne  par  conséquent  le  juge- 
inent  sur  ces  demandes,  ron sidérées  abstnctitMl  fillte de  la  saiaia*cxéeo- 
tion,  ne  serait  pas  susceptible  d'appel; 

Considérant  en  fait,  qu'il  a  été  procédé,  au  préjudice  de  Lecomte|  à 
une  saisie-^xécntion  de  meubles  en  sa  possession;  qu'oppontion  a  été 
faite  i  cette  sabie,  soit  par  te  dit  Lecomte,  soit  par  la  demoiselle  Picque- 
not; — endroit,  que  ces  oppositions  constituent  des  contestations  sur 
exécution  forcée,  prévues  par  l'art.  408  L.  Proc. ,  et  dont  les  effets  doi- 
vent être  réglés  par  Tart.  409  même  Loi  ;  qn'aox  termes  dn  n*  2  de  cet 
artiol^  rappel  du  jugement  qui  a  ataloé  mr  de  telles  contestations,  doit 
être  interjeté  dans  le  délai  de  deux  semaines  dès  la  signification  du  ju- 
gement j  en  fait,  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  signifié  aux  appe- 
Jans  le  9  Janrtcr  1835,  et  que  leur  appel  n'a  été  émis  qne  par  exploit  dn 
30  même  mois  ; 

La  Cour  déclare  l'appel  non  recevable. 

(Plaid.  MM.  Chauloiontet  «t  Gide,  Avoc— Cond.  conf.  M.  Duval,  P.  G.) 


COMMBNTÂIHE  8VK  LE  TtTRS  XXn. 
INTA0DUCT101«. 

La  tâche  du  législateur  serait  remplie,  si,  le  jugement 
une  fois  connu,  les  parties  condamnées  avaient  toujours 
la  sagesse  de  s'y  soumettre,  ou  les  moyens  de  rexécuior. 
Mais  lea  laémes  refus,  les  mêmes  obstacles  qui ,  pour  la 


(i)  Mai«  si  main  levée  de  la  saisie  avait  été  accordée ,  de  sorte  que  le  tribunal 
neprenonçAI  plus  queser  le  fend  4e  h  créance  rédaaiée,  le  jugemealssrsllsas* 
ceptible  d'nppe)  petuinut  le  délai  ordinaire  de  troii  mois.  Vey.  Arrêt  da  8  Février 
1836,  rapporte  sar  l'art.  'iTi. 
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demande,  avaient  rendu  nécessaire  le  recours  a  la  jus- 
tice, se  représentent  quand  il  s*agît  d*exécuter  la  dé- 
cision rendue.  Cette  solennelle  intervention  ne  serait 
qu'un  jeu ,  si  la  loi  n'armait  les  tribunaux  et  les  parties 

des  moyens  coércitifs  nécessaires  pour  obtenir  de  gré 

ou  de  (brce  la  pkine  exécution  des  jug^emens. 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  répugnance  qu  on 
aborde  et  qu'on  suit  les  voies  de  contrainte  auxquelles 
dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays,  la  mauvaise  foi 
des  uns  et  l'impuissance  des  autres,  ont  obligé  de  re> 
courir. 

Quels  tristes  tableaux  s'ofîVent  en  eilet  à  nos  rej^ards! 
ici,  les  effets  mobiliers  formant  toute  la  fortune  d'un 
malheureux  débiteur,  ses  récoltes,  fruit  du  travail  de 
Tannée  et  son  unique  espérance ,  sont  saisis  et  livrés  au 
pillage  d*une  adjudication  judiciaire,  produisant  à  petne 
de  quoi  satisfaire  huissiers,  records  et  gardiens. 

lÂ,  un  propriétaire  est  expulsé  de  la  maison  qui  l'a  vu 
naître;  ses  champs,  l'objet  de  ses  aflèctions,  deviennent 
la  proie  d*un  avide  enchérisseur  ;  et  lui-même,  réduit  à 
la  condition  de  prolétaire,  fuit  ces  lieux  témoins  de  son 
ancienne  aisance. 

Ailleurs,  un  père  de  famille  est  enlevé  à  ses  affaires,  à 
sa  femme,  à  ses  enfans;  il  est  traîné  dans  une  ignomi- 
nieuse prison  ;  là,  confondu  avec  les  criminels,  il  subira 
leur  avilissement. 

Le  législateur  ne  saurait  sans  doute  envisager  d  un 
œil  indifférent  ce  spectacle  de  misères.  Mais  que  la  pitié 
ne  l  aveugle  point,  qu'il  se  garde  de  ces  remèdes,  qui, 
paralysant  les  moyens  de  contrainte ,  entraîneraient 
des  conséquences  plus  fâcheuses  encore.  Une  philan- 
thropie mal  entendue,  serait  ici  plus  fatale  aux  débiteurs 
qu'aux  créanciers  eux-mêmes. 

Si  le  législateur  attache  une  juste  importance  à  ce  que 
Ton  contracte  facilement,  à  ce  qu'on  emprunte  à  des 
conditions  équitables,  à  ce  que  le  crédit  vivifie  Tindua» 
trie  et  le  commerce ,  c'est  à  assurer  l'exécution  des  en- 
gag^emens  qu'il  doit  surtout  s'appliquer.  Deux  élémens 
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entrent  en  effet  dans  le  taux  de  l'intérêt,  le  loyer  de 
Fargent,  et  la  prime  d'assurance  que  le  préteur  exige 
pour  le  risque  qu'il  oourt  de  perdre  son  capital  en  entier 
ou  en  partie.  Plus  les  ebanoes  de  non  remboursement 
aeront  grandes^  plus  aussi  cette  prime  sera  élevée  ;  elle 
baissera  de  même  en  raison  de  l'accroissement  des  ga- 
ranties, et  des  motifs  de  sécurité  du  préteur. 

Sans  doute  ces  garanties,  cette  sécurité,  varient  d'indi- 
vidus à  individus  ,  selon  l'emploi  plus  ou  moins  hasar- 
deux auquel  est  destiné  l'argent  prêté,  selon  les  res- 
sources personnelles  du  débiteur,  et  la  réputation  de 
probité  et  d  exactitude  dont  il  jouit;  mais  elles  varient 
surtout  de  pays  à  pays,  selon  la  bonne  ou  mauvaise  ad- 
ministration judiciaire ,  les  bonnes  ou  mauvaises  lois  de 
poursuite  auxquelles  ils  sont  soumis. 

Si  l'accès  de  la  justice,  les  abords  des  tribunaux^  sont 
encombrés  de  formalités  longues  et  ruineuses;  si  les  dé- 
cisions judiciaires  ne  s'obtiennent  qu'à  force  de  délais  et 
de  degrés  de  juridiction;  si,  une  fois  obtenues,  elles  soiit 
paralysées  par  l'insuffisance  ou  Tabsenoe  des  moyens 
d'ex^ution  ;  quel  sera  le  prêteur  qui  ne  prendra  pas 
d'airance  en  considération ,  dans  les  conditions  de  son 
marché»  et  l'avance  des  frais  énormes  qu'il  aura  â  faire 
pour  rentrer  dan»  son  capital^  et  les  années  d'attente  qni 
devront  s'écouler,  avant  que  les  formalités  multipliées 
qui  doivent  lui  en  obtenir  le  paiement,  soient  enfin 
remplies  ? 

Ce  sera  pis  encore  si  la  législation  est  assez  vicieuse 
pour  provoquer  à  la  violation  de  ses  engagemens,  com- 
me lorsqu'elle  autorise  à  ne  pas  payer,  ou  à  ne  payer  qu'à 
des  termes  auxquels  le  créancier  s'est  refusé.  Tel  est  le 
résultat  àeb-arréts  de  surséance  et  de  lettres  de  répit,  que 
certains  gouvememens  distribuent  à  ceux  qu'ils  favori- 
sent. L'on  peut  mettre  sur  la  même  ligne,  les  législa- 
tions qui  autorisent  à  s'acquitter  en  d'autres  valeurs  que 
celles  qui  ont  été  conTcnues,  et  celles  qui  admettent, 
au  lien  de  paiemens  en  numéraire  effectif,  les  paiemens 
en  meubles,  en  terres,  en  papier-monnaier,  ou  autres 
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modes  qui  constituent  le  créancier  dans  une  perte  réeUe. 
Oa  te  plaint,  dans  les  pays  où  des  mesures  aussi  inqples 
et  aussi  injustes  sont  adoptées,  du  dëfiuit  de  erédit,  et  de 
k  stagnation  de  ragricultnre  et  de  l'industrie;  e*est  à  la 
législation  elle-ménie  qu  il  fitut  s*en  prendre  :  en  élm» 
gnant  les  capitaux,  elle  en  a  tari  la  source  vivifianls. 

Ce  serait  donc  une  erreur  grave  de  oonstdéfer  ki 
voies  de  contrainte  établies  contre  les  débiteurs,  comme 
avantageuses  aux  seuls  créanciers.  Elles  sont  plus  en- 
core dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  besoin  d'emprunter. 

Aussi  tous  les  économistes  considèrent-ils  une  bonne 
administration  de  la  justice ,  et  de  bonnes  lois  sur  la 
poursuite  des  débiteurs,  comme  un  élément  de  prospé- 
rité et  de  crédit.  Ce  sont  là  des  moyens  d*une  tout  autre 
efficacité,  que  ces  fixations  légales  du  taux  de  l'intérêt, 
que  cessiDCtioMi  pénales  par  lesquelles  on  a  cherché  i 
réprincr  oe  qu'on  appelle  les  ravages  de  Tusure  :  tout 
autant  de  mesures  qui  vont  presque  toujours  à  fin  con- 
traire, et  qui  ont  ceci  d'injuste,  qu'elles  impotent  à  l'a- 
vidilë  des  préteurs  les  conséquences  des  vices  de  U  lé- 
gislation elle-même. 

'  Nous  insisterons  sur  une  autre  considération.  Les  ef* 
fets  du  défitut  d'aocomplissémcnt  des  engagemens,  et  du 
retard  d'exécution,  ne  se  bornent  pas  an  préteur  direct; 
ils  s'étendent  plus  loin.  Dans  les afikires  civiles,  dans 

celles  surtout  qu'introduit  le  commerce,  le  même  indi- 
vidu est  presque  toujours  créancier  et  débiteur  à  la  fois. 
S'il  ne  reçoit  pas  ce  qui  lui  est  dû,  il  ne  peut  à  son  tour 
s'acquitter  comme  débiteur;  ainsi,  une  série  de  pour- 
suites peut  être  la  conséquence  de  l'inexécution  d  un 
seul  engafifement ,  et  de  la  faiblesse  avec  laquelle  les  lois 
ou  les  tribunaux  auront  toléré  le  refus  d'un  premier 
obligé. 

Ën  général,  on  ne  considère  comme  digne  de  com-> 
misération  que  le  débiteur  qui  est  l'objet  des  poursuilea^ 
et  que  Ton  se  représente  dépouillé  de  ses  meubles^  ex- 
ptoprié^  incarcéré.  Sans  doute  il  mérite  le  pitié,  sortont 
lofsqees^  position  n'estk  résultat  ni  de  sa  ftnte,  ni  de 
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son  impitideDee,  mais  seulement  dé  ciroonttanoet  qu'il 
ne  pouvait  prévoir  ou  empêcher.  Mais  le  législateur,  les 
Juges  pourraient-ils  toujours  distinguer  entre  l'impuis- 
sance résultant  de  tristes  circonstances,  et  le  refus  pro- 
venant de  mauvaise  foi?  Pourraient-ils  toujours  décider 
lequel  du  débiteur  ou  du  créancier  est  le  plus  malheu- 
reux, le  plus  di^ne  d'égards,  et  si  un  acte  de  commi- 
sération envers  l'un ,  ne  serait  pas  un  acte  de  cruauté 
envers  l'autre?  C'est  à  d'autres  lois  qu'aux  lois  judiciai- 
res, à  d'autres  institutions  qu'aux  tribunaux^  à  venir  au 
secours  de  l'infortune  (1). 

Si  le  législateur  doit  se  garder  de  se  laisser  entraîner 
par  les  considérations  trompeuses  d'une  apparente  phi- 
laothropiey  nous  sommes  loin  toutefois  d'admettre  qu'il 
doive  être  sourd  à  la  voix  de  l'humanité.  Nous  verrons 
comment  notre  loi  a  cherché  à  concilier  ce  qu'exigent  le 
respect  pour  le  malheur  et  la  foi  due  aux  engagemens. 


La  procédure  d'exécution  embrasse  les  Titres  xxvi  à 
XXXII  de  notre  loi.  Dans  un  premier  titre,  nous  avons 
réuni  les  dispositions  générales  sur  l'exécution  forcée. 

En  renfermant  dans  un  même  titre  les  régies  commu- 
nes à  toutes  les  espèces  d'exécution,  nous  avons  simpli- 
fié le  système  entier  de  la  loi.  Les  titres  qui  suivent,  dé- 
gagés de  ce  qui  leur  était  commun,  ne  contiennent  plus 
dès  lors  que  les  dispositions  particulières  appartenant  â 
diaque  mode  de  poursuite. 


(I)  Qa'il  M  forme  de<i  SR^ociiitions  ponr  le  racbftl  da  mobilier  néc(><^<^air(?  à  de 
malheureux  d(>bileurs  et  à  luur  famille,  qu'il  &'en  forme  pour  l'acquit  et  la  iihôration 
dfedlMteiirs incarcéré, nous  7  applaudiroM.  lAtoeiét^,  fondi>e  à  Londres  en  477S 
«a  fiv««r  des  priioaniers  pour  dett»,  nous  en  offre  au  bel  exemple.  Son  objet  eit 
de  libérer  ceux  d'entre  les  prisonniers  qui  ne  sont  retenus  que  pour  de  petltet 
Mies.  Dès  son  origine  jusqu  à  Tanoée  1817,  elle  avait  délivré  r)i,ii3  débiteurs, 
dont  les  (kmilles  comptaieol  1S^,G06  femmes  et  54,230  enfuts;  c'est  donc  105,000 
pCTMincs  <|iie  cent  miélé  vrilt  seroaracs  d*uie  béuMm  wect»,  suis  comprt»- 
drc  les  créanciers,  lew»fsmnic<;  et  leurs  enCans,  sur  le  sort  desquels  la  bienfai- 
sante influence  de  rastociation  s'était  indirectement  étendue.  (De  la  Borde,  E$pri% 
■f.fjJMftiftiii.  îiffîî.p  ni  ) 
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Abordons  •ucoesuyement  les  neuf  sections  dont  se 
compose  te  présent  titre. 

Les  deux  premières  fixent  l'espèce  et  la  forme  des 
titres  exécutoires  ; 

La  troisième  décide  à  quelles  personnes  et  sur  quels 
biens  s'étend  rexéculion  forcée  ; 

Les  Sections  iv"**  et  v"""  traitent  des  délais  et  autres 
conditions  requises  pour  que  rexécution  forcée  puisse 
avoir  lieu; 

Les  quatre  dernières  sections  renferment  des  disposi- 
tions relatives  à  des  cas  plus  spéciaux,  tels  que  l'exécu- 
tion contre  les  héritiers ,  contre  des  tiers  ou  par  eux,  la 
cumulation  des  poursuites,  et  enfin  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  sur  Texécution  forcée. 

SECTION  L 
DBS  TIT&B8  iiBQuis  POU&  l'exécution  womdm, 

I,  L'exécution  forcée  ne  pourra  être  poursuivie  qu'en 
vertu  d'un  titre  exécutoire.  Telle  est  la  première  régie 
que  pose  l'art.  374. 

Qu'est-ce  qu'un  titre  exécutoire  ?  c'est  le  titre  émané 
de  l'autorité  légale  dans  les  limites  de  sa  juridiction ,  et 
revêtu  des  formes  extérieures  prescrites  par  la  loi,  pour 
en  assurer  l'authenticité. 

Les  titres  exécutoires  peuvent  être  obtenus  :  1*  de 
Fautorité  judiciaire ,  ayant  juridiction  forcée  ;  2f*  des 
Notaires  9  ayant  juridiction  volontaire. 

Lès  titres  exécutoires,  émBJimktàeVautoniéjudiciai' 
re,  sont  de  trois  espèces  : 

1*  Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux»  quelle  que 
soit  leur  juridiction ,  civile  ou  criminelle.  Un  jugement 
de  police,  correctionnel  ou  criminel,  s'exécute,  quant 
aux  condamnations  pécuniaires  qu'il  prononce,  au  pro* 
fit  du  trésor  public  ou  des  parties  lésées,  par  les  mêmes 
voies  que  les  jugemens  en  matière  civile. 

2**  Les  ordonnances  provisionnelles  rendues  dans  les 
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cas  et  selon  les  formes  du  Tilre  ii,  auxquelles  il  faut 
joindre  les  ordonnances  d'exécution  apposées  aux  juge- 
mens  arbitraux  (Art.  355)  y  et  quelques  autres  espèces 
d'ordonnances,  rendues  soit  par  les  juges  commis  (Ârt. 
460,  635),  soit  parle  tribunal  lui-même.  (Art.  616  et 
suivans.) 

3*  Certains  actes  du  greffe  (Art.  398  et  630)|  que  nous 
ferons  connaître  plus  tard. 

Quant  aux  actes  notariés  ^  nous  avons  déjà  tu  qu'une 
obligation  souscrite  volontairement  par  les  parties  de- 
vant Notaire,  équivalait  à  un  jugement,  qu'elle  en  pro- 
duisait les  effets,  et  qu'elle  en  avait  toute  la  force  :  si  bien 
que  quant  à  rexécution  forcée,  ïactc  authentique  était 
assimilé  à  un  jugement  en  dernier  ressort. 

Les  formes  extérieures,  requises  pour  qu'un  acte  soit 
considéré  comme  titre  exécutoire,  sont  fixées  pour  les 
jugemens  par  l'art.  53  de  la  Loi  judiciaire  du  5  Décem- 
bre 1832  (ou  72  Loi  du  15  Février  1Ô16).  Ces  formes  ont 
été  étendues  aux  actes  des  Notaires  par  l'art.  370  de  la 
Loi  de  Procédure.  L'art.  375  n'excepte  de  Tobligation 
de  la  forme  exécutoire,  que  les  ordonnances  provision-* 
nettes,  dont  Texécution  pour  cause  d'urgence  peut  être 
poursuivie  sur  roriginal  même,  ainsi  que  le  décide  déjà 
rart  22. 

n.  Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  les  jugemens,  les 
actes  notariés,  dont  l'exécution  était  poursuivie,  éma- 
naient de  tribunaux  ou  de  Notaires  du  canton  de  Ge- 
nève. Il  en  doit  être  autrement  à  l'égard  des  jugemens 
prononcés  et  des  actes  reçus  par  les  tribunaux  ou  Notai- 
res étrangers.  Accorder  la  force  d'exécution  à  ces  juge- 
mens, à  ces  actes,  sans  qu'ils  soient  revêtus  du  sceau 
d'aucune  autorité  publique  du  canton,  ce  serait  donner 
à  une  autorité  étrangère,  sur  notre  territoire,  un  pou- 
voir juridictionnel,  incompatible  avec  les  droits  d'indé- 
pendance et  de  souveraineté  nationales.  Aussi  Tart.  376, 
pour  garantir  l'Etat  et  les  particuliers  contre  toute  usur- 
pation de  pouvoir^  décide-t-il  que  les  «jugemens  et  les 
cr  actes  notariés,  rendus  ou  passés  hors  du  canton,  ne 
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A  poorront  y  être  mis  a  exécution,  qu'autant  qu'iUaamt 

((  été  déclarés  exécutoires  par  le  tribunal  civil ,  parties 
u  ouïes  ou  dûment  citées,  elle  ministère  public  enten- 
«  dUySans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui  exis- 
«  teraient  dans  les  traités  ou  concordats,  m  L'art.  3  de  la 
loi  du  28  Juin  1 830  exige  que  les  conditions  de  l'art.  376 
aient  été  accomplies ,  pour  que  les  jugemens  et  actes 
notaj^iés  rendus  ou  passés  à  Tétranger»  puissent  être  ad- 
mis à  la  transcription. 

Ces  mots  :  parties  ouies  au  ddment  citées ,  amiODOOit 
clairement  que  c*est  avec  connaissance  de  cause,  après 
une  diiouaaion  ouverte  devant  lui,  que  le  tribunal  cifil 
déclare  exécutoire  le  jngement  ou  l'acte  rendu  on  pané 
à  l'étranger,  quelle  queaoît  la  qualité  de  la  partie  contre 
laquelle  rexécution  est  réclamée,  elaoU  qu'il  s'agisse  de 
nationaux  ou  d'étrangers.  Ik  piniviennent  rineonitode 
qu'avait  fkiftnattre,  â  l'égard  des  ^lTO/7^er^,  le  texte  moîni 
précis  des  Codes  français ,  que  la  jurisprudence  a  ploi 
tard  interprété  dans  le  sens  de  notre  loi  (i).  Un  simple 
exequaturf  accordé  sans  vérification  ,  eût  sauvé,  plus  en 
apparence  qu'en  réalité,  le  droit  de  la  souveraineté  natio- 
nale. U  ne  saurait  en  effet  y  avoir  de  vérification  éclai- 
rée, que  celle  qui  est  faite,  parties  entendues.  Si  dans  un 
petit  nombre  de  cas  l'usurpation  de  juridiction  est  pa- 
tente et  peut  se  reconnaître  à  la  «impie  vue  du  ju^- 
ment,  le  plus  souvent  les  partie»  peuvent  aeiileaicûniir 
les  moyens  de  l'établir  et  de  la  repousser.  Dana  cet  esprit» 
toute  dîstinetion  entre  les  nationaux  et  les  étrangeis 
devait  être  écartée;  elle  eut  été  une  injustioe  à  l'^tfd 
do  ces  demiert.  Quoique  la  partie  aoît  étraogère  et  non 
justicîabte  de  nos  tribunaux ,  ne  peut-il  pas  se  fiûre  qae 
le  jugement  ait  été  rendu  par  un  tribunal  sans  qualilé, 
sans  juridiction  à  son  égard  ?  Or^  si  l'étranger  ne  doit  pas 
trouver  sur  notre  sol  un  refuge  contre  l'exécution  de  ses 


(I)  Godt  ar.  art.  2123  et  SI98;  Code  de  Procéd.  Qt.  trt.  BIS;  ArtM  de  1* 
Gntr  decMMlira  da  19  Avril  ISIS.  S<rrr»  XIX,  f ,  SSS. 
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cngagemeiMy  il  noqs  importe  de  prévenir  que  ce* même 
sol  ne  poisse  être  choisi  pour  exercer  snr  loi  quelque 
vexation  judiciaire. 

L'obligation  au  tribunal  d'entendre  l'étran^jer,  nous 
otl're  d'ailleurs  une  .^aranlie  contre  un  autre  j^enre  d'a- 
bus, que,  d'après  une  saine  application  des  principes  du 
droit  inter  national,  nous  avions  également  à  éviter. 

On  irait  trop  loin  si  l'on  admettait  que  cet  examen, 
cette  vérification  du  jugement  étranger,  doivent  tou- 
jours porter  indistinctement  sur  la  forme  et  sur  le  fond. 
Le  tribunal  civil  vient-il  à  reconnaître  que  le  tribunal 
éumod^  était  seul  compétent ,  que  les  formes  ont  été 
obeenrées,  que  le  jugement  est  devenu  inattaquable,  il 
ne  doit  paa  passer  outre,  même  à  l'égard  du  Genevois  : 
le  fond  ne  lui  appartient  pas.  Ainsi ,  s'agti-il  d'un  îm^ 
meuble  que  le  Genevois  possède  sur  le  teiritoîre  du  tri- 
banal  qui  a  rendu  le  jugement,  d'une  société  dont  le 
siège  soit  fixé  sur  le  même  territoire,  etc.,  nos  tribunaux 
étant  incompétens  (1)^  ils  prêteront  leur  appui  au  juge- 
ment étranger  rendu  compétemment  et  régulièrement. 
Pour  le  crédit  et  l'honneur  national ,  le  sol  de  la  patrie 
ne  doit  point  offrir  aux  débiteurs  un  asile  inviolable 
contre  leurs  engagemens,  et  moins  encore  aux  Genevois 
qu'à  tous  autres. 

L'art.  376  exige  les  conclusions  du  ministère  public 
dans  toutes  les  causes  où  il  s'agit  de  déclarer  exécutoim 
des  actes  ou  des  jugemens  passés  ou  rendus  à  l'étranger. 
Cest  une  garantie  introduite  dans  l'intérêt  des  parties, 
et  surtout  dans  oehn  de  notre  propre  juridiction,  dont 
lea droits,  s*ils  étaiént  attaqués,  ne  ipanqueraient  pas 
d'être  défendus  par  le  magistrat  â  qui  la  bi  en  oonfie 
plus  particulièrement  la  garde.  La  Loi  judiciaire  du  5 
Décembre  1832  (Art.  75,  n"4)  a  ajouté  une  garantie 
nouvelle  en  admettant  toujours  l'appel,  quelle  que  soit 
la  somme  portée  dans  l'acte  ou  le  jugement  étrangers 


(4)  Art.  «0  de  te  Loi  judiciaire  du  8  Décembre  48Si. 
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dont  rexécution  a  été  ordonnée  par  le  tribunal  civil. 
'  Après  avoir  posé  le  principe  général,  l'art.  376  en 
excepte  le  cas  où  des  dispositions  contraires  existeraierU 
dans  les  traites  ou  concordats. 

Le  Traité  du  1 8  Juillet  1 828  entre  la  France  et  la  Suisse, 
nous  fournit  la  seule  application  de  Texceptioii  pfévue. 
L'art.  V'y  littéralement  copié  du  Traité  antérieur  da  27 
Septembre  1803,  porte:  ce  Les  jugemens  définitifsi  €d 
<v  matière  civile,  ayant  force  de  ehme  jugée,  rendus  par 
cf  les  tribunaux  français,  seront  esécutoires  en  Suisse, 
«  et  réciproquement^  après  qu*ik  auront  été  légalisés 
«  par  les  Envoyés  respectifs,  ou,  â  leur  défaut,  par  ksan- 
«  torités  compétentes  de  ehàque  pays.  » 

Mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu  un  jugement 
rendu  en  France  puisse  être  immédiatement  remis  à  lUI 
huissier  pour  l'exécuter  sur  notre  territoire  ;  un  simple 
huissier  n'a  ni  qualité  ni  aptitude  pour  reconnaître  si 
l'expédition  du  jugement  étranger  qu'on  lui  représente 
porte  les  caractères  extérieurs  d'authenticité  auxquels 
est  attachée  l'exécution,  encore  moins  si  le  jugement  est 
passé  en  force  de  chose  jugée.  Un  visa,  apposé  par  un 
magistrat  du  canton,  tel  que  le  Président  du  tribonsi 
civil ^  ne  serait  pas  non  plus  une  mesure  suffisante:  le 
tribunal  entier  a  seul  qualité  pour  vérifier  si  le  juge* 
ment  étranger  a  été  compétemment  rendu ,  s'il  a  réelle- 
ment force  de  chose  jugée,  et  pour  le  revêtir  chei  nous 
de  la  formule  esécutoire  (  l  ) . 

Entendue  de  cette  manière,  la  disposition  derart.!" 
du  Traité  avec  la  France  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
souveraineté  nationale,  et  la  pleine  réciprocité  qu'il  as- 
sure d'ailleurs  â  la  Suisse  reste  à  l'avantage  de  ce  der- 
nier pays. 

Mais  en  serait-il  en  tous  cas  de  même?  Doit>on  iu- 
distinctement  désirer  que  de  pareilles  stipulations  se 
multiplient  avec  les  autres  étate?  Nous  ne  le  pensons  pas. 


(I)  Voy.  ArHt  «•  461.  . 
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Pour  cpi'il  y  ait  réciprocité  complèle  entre  deux  états 
relalivement  aux  jn^^^emens,  il  faut  que  leur  législation, 
leurs  institutions  judiciaires,  ollient  de  part  et  d'autre 
des  sûretés,  des  {garanties  à  peu  près  éj^ales  ;  or,  nous 
devons  le  reconnaître,  ces  conditions  se  retrouvent  dans 
le  Traité  avec  la  France. 

Mais  ces  institutions  diffèrent-elles  sous  des  rapports 
eneDtieis»  Tun  des  états  contractans  a-t-il  adopté  les 
garanties  essentielles  de  tout  bon  système  d^organisation 
jadiciaîrey  tandis  que  Tautre  état  conserve  la  procédure 
et  ks  formes  barbares  du  moyen  âge?  aucune  récipro- 
cité n'est  plus  possible;  elle  exposerait  les  citoyens  du 
premier  de  ces  états  à  être  les  yictimes  de  la  législation 
vicieuse  et  surannée  du  second. 

Tant  que  ce  contraste  entre  les  institutions  judiciaires 
des  diflérens  peuples  modernes  subsistera,  il  sera  un  obs- 
tacle invincible  qui  empêchera  ceux  qui  jouissent  des 
bienfaits  d'une  justice  bien  administrée,  d'admettre  le 
principe  absolu  de  la  réciprocité. 

Nous  applaudissons  à  la  libéralité  des  souverains  qui 
l'ont  proclamé  dans  leurs  lois,  tel  que  Charles  Emmanuel 
dans  les  Constitutions  sardes  (1),  et  le  Pape  Fie  Vil  dans 
son  Décret  du  1 1  Mars  1820  (2).  Mais  nous  n'en  pensons 
pas  moins  qu'il  y  aurait  imprudence  et  aveuglement  à 
son  admission  indéfinie,  au  milieu  de  législations  et  d'in- 
stitutions si  disparates,  et  dont  quelques-unes  sont  si 
imparfaites. 

Nous  avons  rappelé  le  Traité  avec  la  France  ;  aucune 
disposition  du  même  genre  n'existe  entre  les  cantons 
suisses,  aucun  Concordat  n'a  été  conclu  entre  eux  sur  ce 

point.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  les  Suisses,  membres  d'une 
même  confédération ,  sont  plus  étrangers  entre  eux,  de 
canton  à  canton^  qu'ils  ne  le  sont  séparément  à  l'égard 
de  la  France. 


(t)  Li?.  V,  TH.  WII,  Chap.  IV,  art.  12. 

(i)  Les  Annales  de  LégUlation  renfermeal  &Qr  ce  Décret  un  arlicls  reiaarquW* 
i%  M.  le  PretaMur  Eoni,  Ton.  U,  p.  8S. 
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SECTION  11. 

m  LA  rOACB  OB  OIOSB  JVGiB. 

Les  dispositions  de  cette  section  complèCent  celles  de  la 
précédente  sur  les  titres  requis  pour  Texécution  forcée. 

Dans  quelques  cas^  pour  certains  actes  d'exécutiooy  It 
loi  ne  se  borne  pas  à  exiger  un  jugement,  elle  va  plni 
loin,  elle  veut  un  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
f^êe,  c'est-à-dire  un  jujjement  qui  ne  soit  plus  suscepti- 
ble (l't'tre  réloi  iiié,  du  moins  par  les  voies  ordinaires  de 
\  appel  ou  de  V opposition  (1). 

Le  Coôv  Civil  fArt.  1350  et  suivans;,  ([ui  (léfuiit l'au- 
torité (le  la  chose  jii{ïée,  et  qui  eu  détermine  les  elFels, 
s  abstient  de  décider  quand  cette  autorité  est  acquise 
aux  jugemens,  quand  ils  sont  lé{][aleraent  inattaquables. 
L'orateur  du  gouvernement,  Bigot-Préan^eneu,  en  pré- 
sentant le  Titre  des  contrats  et  obiigaitofucmiventionndks 
en  général,  en  fit  lui-même  l'observation,  en  renvoyant, 
a  cet  effet,  au  Code  Judiciaire  ou  au  Gode  de  Procédure. 
Toutefois^,  le  Gode  de  Procédure  civile  ne  décide  nulle 
part  in  ierminis  quand  le  jugement  est  passé  en  force 
de  chose  jugée.  Gette  détermination  ne  résulte  que  da 
rapprochement  de  divers  articles,  et  de  l'examen  des  di- 
verses voies  de  recours. 

L'Ordonnance  de  t6()7  avait  une  disposition  expresse 
sur  ce  point  :  «  Les  sentences  et  jugemens  qui  doi- 
«  vent  passer  en  force  de  chose  jugée,  sont  ceux  ren- 
f(  dus  en  dernier  ressort,  et  dont  i)  n'y  a  appel  ou  dont 
«  l'appel  n'est  pas  recevable,  soit  que  les  parties  y  eus- 
(c  sent  formellement  acquiescé,  ou  qu^elles  n'en  eussent 
«  interjeté  appel  dans  le  temps,  ou  que  l'appel  ait  été  dé- 
r<  claré  périmé.  »  (Tit.  xxvii,  art.  5.) 

Nous  avons  dû  suppléer  au  silence  des  Codes  Civil  et  de 
Procédure  français  à  cet  égard.  Tel  est  Tobjet  spécial  de 


(«)  F.\oinpli  .:  (  ndc  (  iv  irl.  H'A  ,  nii  Titir  du  TiiMiyrr  ■  :\r\.  80fl,  au  Titre  d« 
Succtuion»;  art.  iOI>ti ,  au  Titre  des  Transncliumi  art.  iil57,  au  Titre  de»  lf/f> ' 
thèpta,  cic.  —  l^i  de  Prorvdvrr,  «ri.  S7S,  B7S,  rte. 
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cette  Mctîoii  aeccmcie.  L'art.  378  l'iadique  :  «  Lorsque 
u  pour  tin  acte  <l*exéoation  ou  autre  but,  la  loi  exigera 
M  on  jugement  passé  en  force  de  choie  jugée,  on  ne 
fc  considérera  comme  tel  que  celui  qui  sera  dans  l'an  des 
«  cas  ci-aprës.  m 

Et  pour  la  déterrTiination  de.  ces  cas  ,  on  a  cherché  à 
apporter  plus  de  rigueur  et  de  [)réci,sion  que  n'en  pré- 
sentait l'article  cité  de  l'Orduimance  de  16G7,  en  distin- 
guant avec  soin  entre  le  jugement  contradictoire  et  le 
jugement /jK^/r  (lêfaut,  entre  les  voies  ordinaires  de  re- 
cours qui  ^'opposent  tant  qu'elles  sont  ouvertes  à  ce 
que  le  jugement  acquière  Tautorité  de  chose  jugée,  et 
les  Toies  extraordinaires,  qui  ne  doivent  pas  y  apporter 
obstacle. 

3'-  Ju^niiuii»  luiilriiiUcluircs. 

Examinons  dans  quels  cas  un  jugement  contradictoire 
acquiert  la  foroe  de  chose  jugée  (1). 

l*'  Cas. — Tout  jugement  coniradieUnre  rendu  par  la 
•  Cour  de  justice  civile.  Tétant  toujours  en  dernier  ' res- 
sort ,  obtient,  aussitôt  qu'il  est  prononcé^  foroe  de  chose 
jugée.  (Art.  379,  n"  1.)  (2). 

2"*  Cas.  — 11  en  est  de  même  des  jugemens  contradic^ 
toires  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs  en  dernier 
ressort  y  soit  par  suite  du  pouvoir  juridictionnel  que  la 
loi  leur  confère,  soit  par  suite  du  consentement  donné 
par  les  parties  à  ce  que  ce  pouvoir  soit  éteudu  ou  pro- 
rogé (3). 

3"*  Cas.  —  Quant  aux  jugemens  contradictoires  rendus 
en  premier  ressort  par  les  tribunaux  inférieurs,  ils  ac- 
quièrent la  Foroe  de  chose  jugée  dans  trois  cas  : 

A.  Acquiescement,  — Le  jugement  rendu  en  premier 
ressort  par  les  tribunaux  inférieurs ,  acquiert  la  force 
de  chose  jugée,  si  les  parties  y  ont/ormellement  acquies" 


(  i  )  Voy.  pag.  <  l'exposé  de  rorgaointioii  judiciaire  de  Genète,  ^  laquelle 
l'article  ^9  ee  réfère. 

(2)  Loi  d*OrganittlloD  Judiciaire  du  9  Dfcenriire  ISSi,  art.  75. 

(3)  hSi  d'OriiDinUoBiadiclaire,  art.  67  à  71. 
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cé  (Art.  379).  Celle  disposition  se  lieà  celle  de  lart.  30^: 
M  Toute  partie  qui  aura  formellement  acquiescé  à  ODja- 
fr  gement,  ne  sera  plus  rccevable  à  en  appeler.» 

L'acquiescement  Jbrmel  peut  résulter  : 

1*  D*un  acte  exprès,  soit  authentique,  soit  sous  signa- 
tures privées; 

2*  De  faits  tellement  concluans  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
aucune  incertitude  sur  cet  acquiescement  :  par  exemple, 
si  depuis  le  jugement  la  partie  a  demandé  et  obtenu  no 
terme  pour  payer  :  y^d  soluliotiem  dUaiionem  peterUem 
acquievisse  sentcntiœ  manijesie  pmbatur,  L.  5  Cod.  Dt 
re  judicaid.  — A  plus  loi  le  raison^  la  partie  doit-elle  être 
censée  avoir  acquiescé  au  jugement  lorsqu'elle  est  en- 
trée en  paiement,  soit  de  la  somme  principale,  soit  des 
dépens  auxquels  elle  a  été  condamnée.  Toutefois,  il 
faut  excepter  Je  cas  où  la  partie  aurait  payé  par  suite  de 
l'exécution  provisoire  du  jugement ,  ordonnée  coDfo^ 
mément  aux  art.  314  et  suivans*  Toute  présomptioa 
d'acquiescement  cesse  alors  :  la  partie  ne  paie  que  parce 
qu'elle  y  est  contrainte. 

B.  Dtfaut  d appel  dans  le  délai  utUe,  —  Les  juge- 
mens  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  inlS- 
rieurs  acquièrent  la  foi  ce  de  chose  jugée,  si  les  parties 
n'en  ont  pas  appelé  dans  le  délai  utile  (Art.  379).  Ce 
délai  est ,  dans  hi  règle ,  de  trois  mois  dès  la  significa- 
tion du  jugement  que  l'une  des  parties  fait  faire  à  l'au- 
tre ;  il  court  également  contre  toutes  les  deux  (Art.  308 
et  740).  Cependant,  en  certains  cas  d'exception  prévus 
par  la  loi,  ce  délai  de  trois  mois  est  ou  étendu  ou  abrégé. 
11  est  éienduf  dans  le  cas  des  articles  291  et  311  Loi  de 
Procédure,  combinés  avec  l'art.  1304  Code  Civil;  il  ^ 
abrégé,  dans  les  cas  des  art.  409,  620,  644. 

Dans  tous  ces  cas»  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
l'exercice  du  droit  d'appel ,  en  entraîne  la  déchéance 
(Art.  742):  le  jugement  qui  n'esl  plus  susceptible  d'étie 
attaqué  par  cette  voie,  doit  donc  être  assimilé  enliéie- 
ment  à  un  jugement  en  dernier  ressort;  il  a  fom  ds 
chose  jugée. 
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C.  Péremption  de  iinstancê  dappel  (Art.  379,  n*  8).  . 
— Le  Titre  xxi  de  notre  loi  détermine  les  effets  de  cette 
péremption*  L'art.  273  porte  :  «  La  péremption  de  Tîns- 
«  tance  de  recours  contre  on  jugement,  emportera,  de 
«r  plein  droit  la  déchéance  du  recours.  »  Ainsi,  si  le  re- 
cours est  en  appel,  la  péremption  de  T instance  d'appel 
emportera  la  déchéance  de  Tappel  même. 

Quelle  est  la  conséquence  de  cette  déchéance  ?  Toute 
l'instance  d'appel  étant  anéantie,  il  ne  reste  plus  que  le 
jugement  de  première  instance,  qui  doit  alors  déployer 
tous  ses  eflets ,  comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  d'appel 
interjeté  dans  les  délais  ;  ainsi  ce  jugement  se  trouve 
«voir  acquis  la  force  de  chose  jugée. 

%  s.  iuf  emens  par  défaut. 

Les  jugemens  par  déiàut  acquièrent  la  force  de  chose 
jugée  dans  trois  cas.  (Art.  380.) 

A.  ^c^i/ie^c^nMiil  an  jugement. 

B.  Expiration  du  délai  utile  sans  former  opposition. 

C.  Péremption  de  Finstance  d'opposition. 

Toutes  les  observations  que  nous  avons  présentées  sur 
Tart.  379,  se  reproduisent  ici,  sous  les  modifications  qui 
résultent  des  principes  propres  à  la  matière  du  défaut.. 
(Titre  xi).  Nous  n'y  insisterons  pas. 

S  3.  Voies  extraordioaires  de  recours. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  présenté  comme  obsta- 
cles à  ce  qu'un  jugement  contradictoire  en  premier  res- 
sort y  ou  un  jugement  par  défaut,  acquit  la  force  de 
chose  jugée  et  le  caractère  d'irrévocÂhtlité  qui  y  esfatta- 
ché,  que  deux  voies  de  recours  :  Y  appel  pour  le  premier^ 
et  Y  opposition  pour  le  second. 

Mais,  outre  les  voies  ordinaires  de  recours  contre  les 
jugemens ,  il  en  est  encore  d'autres  qui  ne  s'appliquent 
qu'à  quelques  cas  d'exception,  et  que  l'on  a  par  consé- 
quent appelées  des  voies  extraordinaires  de  recours. 

Dans  ce  nombre  nous  rangerons  : 

V  L'opposition  aux  jugemens  par  défaut,  (|ue  l'arti- 
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cle  13b  autorise  nonobstant  Texpiration  des  délais,  lors- 
que le  déiiûilant  justifie  qu'à  raison  d'absence,  de  mala- 
die grave  on  d'antre  circonatance  de  force  majeiife,  il 
n'a  pn  connaître  Tinstance  ni  le  jugement,  ou  fonaer 
oppdeition  dana  le  délai  fixé; 

d'^L'interpréUtion  et  la  réviaion,  dont  trake  leTh 
tre  XXII  ; 

Uappel  à  la  Goar  de  jostioe  des  jugement  rendu 
par  ks  tribmianx  inférieur»,  dans  les  causes  mêmei 
dont  ils  peuvent  diaprés  la  loi  connaître  en  denier 

ressort  :  appel  autorisé  dans  certains  cas  graves  par  ^a^ 
ticle  304. 

Or  une  règle  générale  domine  toute^s  ces  voies  extra- 
ordinaires: c'est  qu'on  en  doit  faire  abstraction  pour  la 
fixation  de  la  chose  jugée  ;  en  efTet,  la  variété  de  m 
voies  de  recours,  la  rareté  des  cas  où  elles  peuvent  être 
appliquées,  la  diversité  des  délais  pendant  lesquels  elles 
restent  ouvertes,  et  surtout  Tétendue  illimitée  de  quel- 
ques-uns de  ces  délais,  se  refuseraient  à  toute  appré- 
ciation ,  â  toute  fixation  générale;  aussi  Tart.  361  éé- 
cide-t-il  que  ces.  voies  de  recours  empêchent  point  que 
.le  jugement  ne  soit  réputé  avoir  la  force  de  chose  jufie, 
tant  qu*d  naura  pas  été  révoqué.  Une  règle  opposée  sa» 
rait  introduit  une  confusion  el  une  inœrtifode  trop 
grandes  dans  les  décisions  judiciaires,  et  aurait  même 
le  plus  souvent  empêché  qu  elles  pussent  jamais  acqué- 
rir la  force  de  chose  jugée.  Ces  remèdes  extraordinaires, 
introduits  pour  quelques  circonstances  rares,  eussent 
ainsi  complètement  paralysé  l'action  de  la  justice  tlau!^ 
les  cas  de  beaucoup  les  plus  fréquens,  que  le  législateur 
devait  avqir  principalement  en  vue. 

SECTION  III. 

B88  raaSOUKBS  Bi;  DBS  .Blim  SODIUS  A  L'nteUTIOR  voiciB- 

I.  Sur  quels  biens  T exécution  forcée  peut  avoir  Bse- 
— ^Lc  Code  Civil  pose  le  principe  que  :  «  Quiconque  s*eit 

.  «  obligé  personnellement,  est  tenu  de  remplir  son  «o* 
¥  gagemeiiL  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers 
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•r  présetis  et  à  venir.  »  (Art.  2092.)  L'art.  382  fait  l'ap- 
plication de  ce  principe  ,  en  statuanl  que  :  «  L'exécution 
«  forcée  s'étendra  à  tous  les  biens  mobiliers  et  iinmobi- 
((  liers  du  débiteur;  >»  mais  il  ajoute  :  «  Sauf  les  excep- 
tions admises  par  la  loi.  »  Les  unes  sont  fondées  sur  des 
considérations  d'humanité,  les  autres  sur  des  considéra- 
tions d'intérêt  général;  les  premières  ont  été  introduites 
en  faveur  des  individus,  les  secondes  dans  Tiiitérét  de  la 
aoeiété.  (Art.  411  etsuivans.) 

Dans  le  cas  de  déoès  de  la  partie  obligée^  non-seule- 
ment ses  biens  oontinoent  à  être  affectés  à  ses  enga^ 
mens  personnels^  mais  le  créancier  acquiert  une  nou- 
Telle  sâreté  sur  les  biens  des  héritiers  du  débiteur  dé- 
cédé. Aussi  Farticle  383  décide  que  resécution  forcée 
•'étendra  aux  biens  personnels  de  Théritier,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  sa  part  héréditaire. 

II.  Sur  quelles  personnes  U  exécution  forcée  peut  avoir 
lieu.  —  L'exécution  forcée  peut  aussi  atteindre  la.  per- 
sonne même  f  le  corps  du  débiteur. 

Les  lé(jislations  varient  sur  l'exercice  de  ce  mode  de 
contrainte.  Les  unes  l'ont  admis  comme  règle:  tels  sont 
le  droit  des  XII  tables ,  la  législation  anglaise^  celle  de 
nos  anciens  Edîts  drils.  Les  autres  ne  Tont  admis  que 
comme  exception  pour  des  cas  spéciaux  et  déterminés. 
T^lle  est  la  législation  ftançaise^  et  notre  législation  ae- 
toelle. 

L'art.  384  se  borne  à  poser  deux  principes:  Tun^  que 
l'exécution  sur  la  personne  du  débiteur  ne  pourra  être 
exercée  que  dans  les  cas  d'exceptions  spéciales  prévus 

par  la  loi  (Titre  xxxi);  l'antre,  que  cette  exécution  ne 
s'étendra  jamais  à  la  personne  de  Théritier,  car  les 
{leines  sont  personnelles. 

SECTION  nr. 

QUAMD  JU*£XMCVTIO0  FOaCKS  VEUT  AVOIB  LIEU. 

$  I .  Din»  qael  tenir«  l'nécnlhm  pMt  mir  Haa. 

Procédant  ici  par  voie  d'exclusion  »  nous  rappelle- 
rons les  temps  pendant  lesquels  Fexécution  forcée  est 
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ioterdite  ;  elle  pourra  avoir  lieu  dan»  tous  les  temps HM 
comprit  dans  la  prohibiliou. 

I.  Le  jugement  ne  porte-t-il  aucun  tmrne  pour  Upoê- 
mentf  le  créancier  peut  passer  de  suite  aux  préUminsirei 
de  Tesécution  forcée;  le  jugement  accorde-t-il  un  terme 
pour  le  paiement»  il  doit  être  sursis  4  son  exécationjoi- 
qu'à  Texpiration  du  terme.  (Art.  385.) 

La  faculté  donnée  aux  Jujjes  d'accorder  un  terme  pour 
le  paiement,  résulte  de  l'art.  1244  du  Code  Civil,  article 
exceptionnel  et  dérogatoire  aux  règles  générales ,  qui 
revêt  les  Juges  d'un  double  pouvoir,  celui  (raccorder 
un  terme  pour  le  paiement,  celui  (/e  dwiser  la  dette^  et 
d'autoriser  le  débiteur  à  la  payer  par  parties  à  diffiéreoi 
délais. 

Mon-seulement  le  législateur ,  dans  l'article  cité,  re- 
commande aux  Juges  d'user  de  cette  double  facaké 
avec  une  grande  réserve^  mais  il  leur  interdit  d'aooonkr 
aucun  terme  lorsque  la  nécessité  d*un  paiement  poas- 
tuel  résulte  de  la  nature  même  du  contrat.  Ainsi  le  Gsde 
de  Commerce  (Art.  157  et  187)  défend  aux  Juges  d'so- 
corder  aucun  délai  pour  le  paiement  d*une  lettre  ée 
change  ou  d'un  billet  à  ordre. 

Le  terme  accordé  par  le  Juge  ne  peutl'êtreque  danik 
jugement  même  qui  prononce  la  condamnation.  Nulle 
part  la  loi  n'autorise  les  tribunaux  à  l'accorder  par  ao 
second  jugement,  non  plus  qu'à  permettre  un  second 
délai  lorsque  le  premier  est  expiré. 

Cette  faveur  n'a  du  reste  pour  objet  que  de  faciliter 
au  débiteur  les  moyens  de  payer  son  créancier ,  et  doq 
de  lui  fournir  une  voie  pour  se  soustraire  à  ses  engage- 
mens.  Si  donc^  contre  les  intentions  du  Juge,  le  débiteur 
abuse  du  délai  qu'il  a  obtenu»  la  loi  doit  ton  seooins 
an  créancier  :  c'est  déjà  assez  que  celuÎHsi  ait  à  suppor- 
ter la  privation  momentanée  d'une  somme  ^ont  il  pcnl 
avoir  besoin  ;  son  sacrifice  ne  peut  pas  aller  plus  loin; 
un  délai  qu'il  n'a  point  consenti  ne  doit  pas  senrir  à 
consommer  sa  perte.  Le  terme  ne  subsiste  que  ANiIff 
choses  demeurant  en  état;  si  cet  état  des  choses  chsQp 
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ptr  la  iaute  da  débiteur  ou  par  Tefiet  de  cireonstan- 
088  de  force  majeure,  la  Àvenr  du  terme  doit  cesier 
eu  même  temps;  autremeot  elle  dégénérerait  eu  injoa- 
tice. 

Tel  est  au86i  le  principe  consacré  par  l'article  386  : 

M  Toutefois  la  partie ,  qui  aura  obtenu  le  jugement , 
pourra ,  nonobstant  le  terme,  réclamer  Texécution  im- 
médiate du  jugement  :  si  le  débiteur  est  suspect  de 
fuite; —  s'il  y  ajuste  motif  de  craindre  le  divertisse- 
ment de  ses  effets  mobiliers;  —  si  d autres  créanciers 
exécutent  sur  sa  personne  ou  sur  ses  biens;  —  si  par  son 
fait  il  a  diminué  les  sûretés  de  son  créancier.»  Les  deux 
dernières  dispositions  sont  conformes  à  celle  de  rarti- 
de  U8â  du  Code  Civil  sur  le  terme  conventionnel. 

Mais  comment  et  de  qui  le  créancier^  dans  les  cas 
piéfus,  réclamera-t-il  cette  exécution  immédiate  du  ju- 
gement, nonobstant  le  terme? 

Fàr  deux  modes  déterminés  dans  l'art.  387,  et  dont 
Ton  est  la  règle,  l'autre  rezeeption. 

Dans  la  règle,  c'est  au  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment à  statuer  sur  cette  réclamation ,  parties  ouïes  ou 
dûment  citées. 

Mais  il  y  a  beaucoup  de  circonstances  qui  ne  sauraient 
comporter,  sans  inconvéniens  graves,  le  temps  qu'en- 
traînent une  citation  et  un  jugement.  Aussi  ce  premier 
mode  eût  été  bien  souvent  illusoire,  si  l'article  387,  dans 
les  cas  d'urgence,  n'eût  revêtu  le  Président  du  tribunal 
du  pouvoir  de  prononcer  seul  sur  cette  réclamation,  et 
d'autoriser  l'exécution  immédiate  ;  il  doit  alors  se  con- 
former aux  régies  prescrites  au  Titre  ii  pour  les  mesures 
provisionnelles;  c'est-à-dire  qu'il  statuera  par  une  sim- 
ple ordonnance,  et  même  sans  entendre  le  débiteur,  si 
ï'oi^gence  est  justifiée  et  évidente. 

U.  L'article  308^  pour  éviter  la  précipitation  dans  les 
appels,  interdit  d'appeler  dans  la  première  semaine  de 
la  prononciation  du  jugement.  Mais  la  loi  eût  été  incon- 
séquente et  injuste  à  T  égard  de  la  partie  condamnée,  si, 
pendant  ce  temps  où  l'appel  est  prohibé,  elle  avait  per- 
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mi»  Texécution  du  jvgement.  Ausii  Tart.  38S  ia  auipcnd 
dlWDt  ^^"MM^tf  qui  suit  la  prorvjnciation  (lu  jugement 
rwHÙt  en  premier  ressort ,  à  moins  <|tt'il  ne  soit  provisoi- 
rement exécutoire. 

Les  dispositions  corrélatives  desarticles  dOS  et  388,  ne 
sont  du  reste  que  la  reproduction  des  art.  449  et  450  du 
Gode  de  Procédure  français. 

Quant  aux  autres  délais  fixés  par  la  loi ,  tels  que  celui 
de  deux  semaines  pour  l'opposition  aux  ju^^emens  par 
dé(aut>  celui  de  trois  mois  pour  Tappel  des  jugemens 
contradictoires  y  ils  ne  suspendent  ni  n'arrêtent  l'exécu- 
tion forcée.  Ainsi  Ton  peut,  tant  que  l'opposition  n'est 
pas  formée,  tant  que  l'appel  n'est  pas  interjeté,  bien  que 
les  délais  d'opposition  et  d'appel  ne  soient  pas  expirés, 
poursuivre  Texécution  forcée  par  les  divers  modes  aulo- 
lâséspar  la  loi;  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cette  exéeu- 
tion  que  le  jugement  en  vertu  duquel  elle  se  poursuit 
ait  aequis  force  de  chose  jugée,  sauf  les  cas  spéemlement 
prévus  et  exceptés  pîir  la  loi.  Ce  n'est  qu'à  l'oppositMNi 
une  fois  formée,  ou  à  l'appel  une  fols  inteijelé,  que  Ton 
a  accordé  Feflfet  de  susprâdro  l'exécution  (Art.  142»  314). 
L'on  a  présumé  que  la  partie  condamnée,  qui  ne  re- 
courait pas  à  ces  voies  légales  pour  empêcher  Texécn- 
tion^  reconnaissait  la  justice  du  premier  jugement  et 
se  soumettait  à  toutes  ses  conséquences. 

III.  Les  articles  390  et  391  complètent  les  dispositions 
qui  excluent  certains  temps  pour  l'exécution  forcée  : 
1°  «  Aucune  exécution  n'aura  lieu  ni  avant  le  lever,  ni 
(c  après  le  coucher  du  soleil.  »  (Art.  390.)  C'est  la  règle 
romaine  :  Sol  o€C4uus  suprema  (empestas  etêo*  Mous 
l'avions  déjà  vue  consacrée  par  l'art.  47  pour  les  exi- 
ploits.  ËUe  nous  ii  paru  d'une  pratique  plus  foeile  que 
la  règle  que  le  Code  de  Procédure  français,  art.  llà?, 
lui  a  substituée  en  distinguant  les  saisons. 

2*  <c  L'exécution  forcée  n -aura  point  lieu  les  «finon- 
uchês  ni  les  autres  jours  de  fUe  légale.  »  (Art.  391.) 
Ces  j0un«ml  fixés  à  Goiève  par  la  loi  du  28  Décembre 
1821. 
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La  règle  posée  dAMrart.  390 eat  absolue.  lln*e»eilpae 
de  même  de  celle  de  Fart.  391  ;  elle  admet  deux  classes 
d'exceptions.  La  première  est  celle  des  cas  formelle- 
ment exceptés  par  la  loi.  Ainsi  l'art.  191  exige  que  dan» 
le  cas  de  saisie  de  récolte  pendante  par  racines,  la  vente 
aux  enchères  soit  faite  le  dimanche ,  à  Tissue  de  1  ollice  di- 
vin. La  seconde  est  contenue  dans  l'art.  39 1 ,  qui  accorde 
au  Président  du  tribunal  civil  la  faculté  de  permettre 
l'exécotion  forcée  les  dimanohes  et  autres  jouis  de  fête 
lë|^e,  pour  cause  grave  d^uineDce,  sans  distinguer  en* 
tre  l'exécution  sur  les  biens,  et  celle  sur  la  personne. 
L'on  n'a  pas  voulu  qu'un  déftMteur  pût  profiter  d'un  jour 
de  £lte  légale  pour  soustraire  ses  meubles  à  Taotion  de 
lu  justioty.ni  qu'un  oontraignable  par  corps  pût  venir 
ces  jours-là  braver  impunément  ses  créanciers. 

%  i.  McMirMpréllaiuira»  à  rexécvttoB. 

L  Mtmres  particulières  aux  jugemens  provisoiremeni 
«r^culoirM.— -Nous  renvoyons  à  l'art.  142  sur  ï  opposi- 
tion, aux  articles  31&,  316  et  319  sur  V appel ,  et  4  l'art. 

296  sur  V interprétation  et  la  révision,  dans  lesquels  se 
trouvent  spécifiées  les  coi»ditions  requises  pour  obtenir 
rexécution  provisoire.  Cette  exécution  s'obtient  tantôt 
sans  caution,  tantôt  moyennant  caution.  Lorsque  1  exé- 
cution provisoire  n'a  été  accordée  que  moyennant  cau- 
Ucm,  et  qu'il  y  a  opposition  ou  appel,  l'exécution  ne  peut 
nvoir  lieu  sans  que  la  caution  aitété  préalablement  four- 
nie. (Art.  389.)  Les  formes  à  suivre  pour  la  réception  de 
la  caution  font  l'objet  de  la  Section  v. 

II.  Mesures  communes  à  tous  les  ikres  esféeuêoires,— 
Pour  que  l'exécution  forcée  puisse  avoir  lieu,  le  débi- 
teur doit  en  être  prévenu  :  1°  Par  la  signification  du  titre 
exécutoire ,  en  vertu  duquel  on  agit  contre  lui  ;  2**  Par 
le  commandement  de  satisfaire  à  son  contenu.  (Arti- 
cle 392.) 

Cette  sif^nification,  ce  commandement,  se  font  par  un 
même  exploit  4'buissi«ff,  dans  les  foriaes  6»ée»  pour  tous 
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les  autres  ezikloits.  (Ait.  32  et  saivam.)  Une  foi^  le  dé- 
biteur ainsi  averti,  Texécution  forcée  peut  avoir  lien  dès 
le  lendemain  de  la  signifioation,  et  dès  le  jour  même  si 
le  jugement  Tautorise.  Mais  si  nn  intervalle  trop  kmg 

s'est  écoulé  depuis  la  signification^  elle  doit  être  renoo- 
velée  ;  l'art.  393  fixe  ce  terme  à  un  an.  Passé  ce  délai,  le 
commandement  est  suranné;  il  devieot  saus  effet  comme 
préliminaire  d'exécution. 

On  a  critiqué  comme  trop  rigoureuse  la  disposition 
qui  autorise  Texécution  le  lendemain  du  commande- 
ment donné  au  débiteur.  Mais  dans  le  cas  de  jugement, 
le  débiteur  a  déjà  été  suffisamment  prévenu  de  l'exéen- 
tion  dont  il  est  menacé,  soit  par  la  citation  ponr  compa- 
raître devant  le  tribunal^  soit  par  la  prononciation  do 
jugement,  qui  précédent  nécessairement  de  pluaienrs 
jours  oeloi'de  la  signification. 

^  Ton  veut  que  les  jogemens  ne  soient  pas  des  titres 
.  illosoires  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  obtenos, 
l'exécation  ne  saurait  se  fitire  trop  promptement,  lor»- 
qn'ancone  droonstance  Avorable  au  débiteur  ne  loi  a 
mérité  un  terme  ;  il  ne  faut  pas  que  celui-ci  puisse,  par 
l'effet  seul  du  vice  de  la  loi,  jouir  d'un  délai  refusé  par 
son  créancier,  et  dont  les  Juges  ne  font  pas  trouvé  di- 
gne. 11  faut  que  le  créancier  ait  des  moyens  efficaces  de 
déjouer  toutes  les  tentatives  de  fraude,  de  prévenir  sa 
fuite  et  le  divertissement  de  ses  effets.  £n  France,  la  loi 
du  15  Germinal  an  vi,  sur  la  contrainte  par  corps,  exi* 
geait  un  terme  de  dix  Jours  dés  le  commandement,  poar 
pouvoir  incarcérer  le  débiteur.  Ce  terme  paralynit 
Texécution  en  donnant  an  débiteur  le  temps  d'arranger 
ses  aflbires,  et  de  se  soustraire  par  la  fuite  à  la  menace 
d'incarcération.  » 

SECTION  Y. 

La  réception  de  caution  devient  nécessaire  dans  di- 
verses, circonstances  :  l*"  L4orsqu  on  poursuit  Texécutioo 
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proTÎsoire  d'an  jugement  attaqué  par  quelque  voie  lé- 
gale de  recours,  opposition»  appel»  révision,  et  où  cette 
exécution  provisoire  n'a  été  autorisée  qu'à  la  charge  par 
la  partie  poursuivante  de  fournir  caution; 

2^  En  cas  de  mesure  provisionnelle  autorisée  moyen- 
nant caution  (Art.  21)  ; 

3*  Hors  les  cas  de  réciprocité,  le  demandeur  étran^jer 
qui  ne  possède  pas  dans  le  Canton  des  \>\ens  suifisans , 
doit  donner  caution  pour  le  paiement  des  dépens  et  des 
doounagefr-intérêts  résultant  du  procès  (Ârt.  67)  ; 

4*  Le  créancier^  même  Genevois»  {produisant  ou  con- 
testant tardivement  dans  un  ordre^  doit  donner  caution 
pour  les  frais  et  dommages-intérêts  (Art.  657)  ; 

5**  Le  débiteur  incarcéré  peut  obtenir  sa  mise  en  li- 
berté en  payant  le  tiers  de  sa  dette^  et  fournissant  caution 
pour  le  surplus.  (Art.  718.) 

C*est  pour  tous  ces  cas,  et  autres  analogues ,  prévus 
aoit  dans  la  Loi  de  Procédure»  soit  dans  le  Code  Civil» 
que  cette  Section  trace  les  formes  de  la  réception  de  cau- 
tion judiciaire. 

Signalons  ici  les  principales  dispositions  des  lois  fran- 
çaises sur  la  matière  et  les  changemens  que  notre  loi  y  a 
introduits. 

Le  Code  Civile,  art.  2040,  porte  que  u  toutes  les  fois 
qu'une  personne  est  obligée  de  fournir  une  caution  ,  la 
caution  offerte  doit  réunir  les  conditions  exigées  par  les 
art.  2018  et  2019  ;  »  c'est-à-dire  avoir  la  capacité  de 
contracter» un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de 
Tobligation,  et  un  domicile  dans  le  ressort  de  la  Cour 
d'appel.  Sa  solvabilité  ne  s'estime  qu'eû  égard  à  ses  pro- 
priétés foncières»  excepté  en  matière  de  commerce»  ou 
lorsque  la  dette  est  modique.  L'art.  2040  exige»  lorsqu'il 
s*agit  du  cautionnement  judiciaire»  que  la  caution  soit 
en  outre  susceptible  de  contrainte  par  corps.  L'art.  2042 
exclut  la  caution  judiciaire  du  bénéfice  de  demander  la 
discussion  du  débiteur  principal.  L'art.  2060  prononce" 
la  contrainte  par  corps  contre  les  cautions  Judiciaires  et 
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conttÊ  les  cautions  des  comraignMes  par*  corps,  ht»» 
qu'elles  se  sont  soumises  à  ceête  contraùUe. 

P*aprè8  la  dîflcasskm  au  Gonaeil  État  sor  oe  èarnier 
article,  il  paraâtrait  que  la  dernière  phrase ,  hrsqa^eUês 
se  sont  soumises  à  cette  eontramtet,  ne  dewt,  dans 
teiition  des  rédacteurs  ^  s'appliquer  qu'aux  cautions  des 
contraif^nables  par  corps  i  cependant^  diaprés  la  manière 
dont  est  placée  la  virjjule  dans  le  texte  officiel,  il  paraît 
difficile  de  ne  pas  se  ranger  à  l'avis  de  Delvincourt  et  de 
Pigeau ,  qui  pensent  que  cette  phrase  incidente  s'étend 
aux  deux  membres  de  la  phrase ,  et  a'a{i|iUi|tta  agré- 
ment aux  cautions  judiciaires. 

Le  Gode  de  Procédure  trace  sur  la  réeeptim  de 
caution  deux  marches  différentes»  Tune  pour  les  tribu- 
naux de  commerce,  Vautre  pour,  les  tribunaux  ctviia.  La 
mode  adopté  pour  les  tribunaux  de  commerce  (Art.  440 
et  441  )  est  assez  simple.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
formes  que  les  art.  517  et  suivans  tracent  pour  les  tribu- 
naux civib;  elles  sont  longues  et  compliquées.  Nous 
nous  sommes  rapprochés,  dans  notre  Section  Y,  de  la 
marche  tracée  pour  les  tribunaux  de  commercCi  en  la 
simplifiant  encore. 

Nous  exigeons  (Art.  396)  que  la  caution  soit  présentée 
à  l'audience,  c'est-à-dire  indiquée  et  désignée,  car  ce 
n'est  pas  de  la  personne  elle-même  que  l'on  prescrit  la 
présentation.  Cette  indication  doit  être  faite  parties  pré* 
sentes  ou  dûment  appelées,  afin  de  mettre  à  même.  Tune 
de  proposer  tous  contredits,  et  l'autre  de  &ire  toutes  ré- 
ponses au  sujet  de  la  caution  offerte. 

Le  Code  de  Procédure  français  exige ,  même  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  la  production  et  la  oômmu* 
nication  préalable  des  titres  établissant  la  solvabilité  de 
la  caution.  Nous  avons  repoussé  cette  condition  :  si,  en 
eflët,  la  solvabilité  est  notoire,  cette  produetfoà  devient 
insignifiante  et  oiseuse  ;  le  tribunal  peut  admettre  im- 
médiatement la  caution  sans  exi/jcr  rien  de  plus.  Si  cette 
solvabilité  est  incertaine,  parce  que  la  caution  offerte 
n'est  pas  suffisamment  connue,  ou  parce  que  quelque 
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doute  s'élève  sur  sa  position  pécuniaire  et  sur  les  moyens 
de  sûreté  qu'elle  oil're,  la  loi  peut  s'en  remettre  au  tri- 
bunal quant  à  la  nature  des  preuves  qui  doivent  établir 
sa  solvabilité,  et  sur  la  convenance  même  d  r\ ij^er  cette 
justification  de  la  part  du  débiieur.  La  preuve  une  fois 
faite,  le  tribunal  admettra  la  caution.  (Art.  3d6.) 

Nous  ne  restrei^jnons  point,  comme  les  art.  2018  et 
2040  du  Gode  Civil,  au\  seules  propriétés  fondères  la 
justification  de  solvabilité  de  la  caution  judiciaire.  Nous 
avons  généralisé,  en  Tétendant  â  tous  les  cas»  Texception 
admise  par  ces  articles  en  matière  de  commerce.  En 
effet,  la  nécessité  d'une  sûreté  hypothécaire  aurait  ren- 
du souvent  très-diffîcile  la  réception  des  cautions  judi> 
ciaires  et  écarté  les  meilleures  cautions,  dans  une  ville 
commerçante  et  industrielle  telle  qu'est  Genève,  où  la 
fortune  mobilière  surpasse  beaucoup  la  fortune  immobi- 
lière, et  dont  le  ressort  territorial  est  si  peu  étendu. 

Comme  le  Code  de  Procédure  français  (Art.  441  et 
521)  ,  notre  loi  (Art.  397)  porte  que  le  jugement  qui  ad- 
met la  caution  sera  toujours  exécutoire ,  nonobstant  ap- 
pel ou  opposition.  Sans  cela,  les  dispositions  sur  l'eiécu- 
tion  provisionnelle  auraient  été  rendues  souvent  tout-«- 
fidt  illusoires. 

La  caution  admise  par  le  tribunal  fera  sa  soumission 
au  greffe.  (Art.  398.) 

La  question  à  laquelle  donnent  lieu  les  dispositions 
du  Code  français,  savoir  si  l'acte  de  soumission  de  la 
caution^  reçu  par  le  Greffier,  emporte  hypothèque  con- 
ventionneUe  ou  hypothèque  judiciaire ^  a  été  prévenue 
par  une  disposition  précise  de  notre  art.  398,  qui  décide 
que  cette  soumission  emporte  hypothèque  judiciaire. 

Quant  à  la  contrainte  par  corps,  tout  doute  a  été  pa- 
reillemeut  levé.  Il  résulte  clairement  de  la  combinaison 
de  l'art.  398  et  de  l'art.  686,  n«  4,  que  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  la  contrainte  par  corps  contre  la  caution  judi- 
ciaire, il  doit  y  avoir  la  réunion  des  deux  conditions  sui- 
vantes :  V  que  la  caution  v  ait  été  soumise  par  le  tribu- 
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nal  ;  2*  que  cette  contrainte  ait  été  stipulée  dut  Faelt 

souscrit  au  Grefle  par  la  caution. 

Un  modo  plus  simple  et  plus  expéditif  encore  pour  la 
réception  de  la  caution,  a  été  introduit  par  l'art.  21,  dans 
le  cas  d'ordonnance  provisionnelle  :  la  caution  admise 
doit  faire  sa  soumission  sur  rordonnance^  et  en  signer 
l'original  et  la  copie. 

Â  la  place  de  l'obligation  d'une  caution,  la  partie  qui  • 
y  est  soumise  est  toujours  reçue  à  donner  un  gage  on 
nantissement  suffîsant.  C'est  la  disposition  de  Tart.  2041 
du  Code  Civil.  Le  mode  le  plus  ordinaire  et  le  plus  sim- 
ple de  fournir  ce  gage»  est  de  verser  à  la  Caisse  des  God- 
signations  une  somme  arbitrée  par  le  tribunal.  L'art  67 
en  a  une  disposition  spéciale  pour  le  cas  du  demandeor 
étranger  ;  et  elle  parait  devoir  être  étendue  par  analogie 
à  tous  les  antres  cas  semblables. 

SECTION  VL 
Dv  L'aziliiiTioii  couru  us  ntairnas. 

S  I.  De  la  ronlinintioii  de  l'ext-cution  roalreics  hi^ritiers. 

Lorsqu'au  décès  du  débiteur  il  y  a  exécution  commen- 
cée sur  ses  biens^  Tart.  399  décide  qu'elle  sera  contiouée 
contre  ses  hériiiers.  Il  n'en  est  donc  pas  des  procédures 
d'exécution  comme  des  instances  judiciaires^  qui  sool 
suspendues  par  la  mort  de  Tune  des  parties»  et  ne  re- 
commencent que  par  une  reprise  de  cause  vis-à-ris  dei 
héritiers,  ^tre  xxi.) 

.  Le  coomiandement  fait  au  débiteur  décédé  depaii 
1ers  y  doit-il  être  considéré  comme  un  eommencment 

ff  exécution'?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'article  392 os 
semble  même  pouvoir  laisser  de  doute  :  il  exige  que  le 
commandement  précède  la  mise  à  exécution.  Le  com- 
mandement est  donc  distinct  de  Texécution  ;  c'est  un 
acte  préalable  à  l'exécution,  et  non  une  partie  de  celle-ci. 

L'art.  399  maintient  contre  les  héritiers,  sur  les  biens 
du  débiteur  décédé f  les  poursuites  commencées  contre  ce 
dernier;  tous  les  actes  constituant  la  poursuite  d  exécu- 
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tioD  Miiititient;  auGOD  d'eux  ne  doit  être  refait.  Mais  les 
actes  qui  restent  â  accomplir  après  le  décès,  pour  ame- 
ner l'exécution  à  son  terme ,  pour  la  consommer ,  doi- 
vent être  faits  contre  les  héritiers,  et  ne  peuvent  plus 
être  faits  que  contre  eux.  Cette  obligation,  par  l'igno- 
rance où  peut  être  le  créancier  du  nom  et  du  domicile 
des  héritiers  de  son  débiteur,  eiit  souvent  paralysé  l'exé- 
cution, si  la  disposition  exceptionnelle  de  Tari,  il  ne 
fournissait  pas  au  créancier  un  moyen  de  lever  cet  obs- 
tacle. Art.  41  :  «  Toute  signification  d'exploit  aux  héri- 
tieia  d'uoe  .partie  décédée  depuis  moios  de  six  mois» 
pourra  leur  être  faite  collectivement,  sans  désignation 
de  ttoma  et  de  qualités»  au  domicile  qu^avait  le  défunt, 
néanmoins  si  ce  domicile  était  fermé,  ou  s'il  n'y  restait 
plus  aucun  parent  ou  domestique  du  défunt,  la  signifi^ 
catioii  aux  héritiers  collectivement,  leur  sera  iSûte  d'a- 
près les  art.  38  et  39.  » 

Ces  diverses  dispositions  sont  fondées  sur  ce  que  le 
décès  du  débiteur  ne  doit  pas  être  onéi*eux  pour  le  créan- 
cier; or  sa  position  eût  été  fort  aggravée  si  la  loi  eût 
exigé  qu'il  reHt  contre  les  héritiers  les  poursuites  et 
les  actes  d'exécution  déjà  commencés,  ou  si  elle  l'eût 
obligé  à  attendre,  pour  les  continuer,  que  les  héritiers 
fussent  connus  et  eussent  pris  qualité  .-  obligations  qui 
eussent  entraîné  des  Irais  et  des  délais  dont  il  eût  été 
victime. 

La  difiérence  que  la  loi  établit  entre  le  cas  d'une  ins~ 
tance  pendanie  et  celui  d'une  exécution  commencée, 
pour  exiger  plus  dans  le  premier  cas,  et  moins  dans  le 
second ,  se  justi6e  d'ailleurs  par  les  considérations  sui- 
vantes :  ' 

Dans  le  cas  d'une  instance^  le  droit  du  créancier  fait 
robjet  du  procès  pendant,  il  n'est  point  encore  reconnu  ; 
les  Juges  ne  peuvent  prononcer ,  avec  connaissance  de 
cause,  sans  un  légitime  contradicteur;  si  donc  le  défen- 
deur décède,  il  doit,  dans  le  débat  judiciaire,  être  rem- 
placé par  ses  héritiers;  mais  pour  que  ceux-ci  puissent 
être  à  sa  place  les  légitimes  contradicteurs,  il  faut  qu'ils 
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soient  connus  comme  tels,  qu'ils  aient  pris  la  qualité 
d'héritiers,  qu'ilsaient  le  temps  de  s'instruire  de  la  cause, 
de  réunir  les  documens^  et  de  préparer  les  moyens  né- 
cessaires pour  en  soutenir  la  défense.  Sans  doate  le  de- 
mandeur peut  éprouver  un  véritable  dommage  des  dé- 
lais de  snspension  et  de  reprise  d'instance  qn'entralne  le 
décès  de  son  débiteur.  Mais  ces  délais  sont  nécessaires 
pour  parvenir  à  une  décision  éelaiiée  de  lacanse,  et  pour 
atteindre  le  but  de  la  justice. 

La  position  n'est  plus  la  même  dans  le  cas  d exécution; 
le  débiteur  décédé  a  été  condamné;  le  créancier  qui 
poursuit  1  exécution  a  entre  ses  mains  un  titre  exécu- 
toire qui  reconnidt  et  déclare  son  droit.  Tout  est  jugé  ; 
il  ne  s'agit  plus  que  de  donner  efficacité  à  la  décision  du 
tribunal,  en  l'exécutant  sur  les  biens  du  débiteur,  avue 
toutes  les  précautions  et  les  formes  légales  qui  garantis- 
sent,  du  reste,  les  intérêts  des  héritiers  et  des  tiers. 

S  s.  DerexéeattmieoBiMseerMKlrtlMliéfilitr». 

Lorsqu'au  décès  du  débiteur  il  n'y  a  encore  eu  aucune 
exécution  commencée^  l'art.  400  décide  que  les  juge- 
mens  et  autres  titr^  exécutoires  contre  le  débiteur  dé- 
cédé, ne  pourront  être  mis  à  exécution  contre  ses  héritiers 
quune  semaine  après  qu'ils  leur  auront  été  signifiés. 
L'art.  877  du  Code  Civil  renferme  une  disposition  ana- 
logue. Celte  significatiuii  à  l'héritier,  dans  le  cas  dont 
nous  nous  occupons,  doit  avoir  lieu,  lors  même  qu'elle 
aurait  déjà  été  faite  avec  commande  ment  au  débiteur, 
puisque  nous  avons  vu  que  ce  commandement  ne 
pouvait  être  considéré  comme  commencement  d'exé- 
cution. 

L'exécution  poursuivie  après  le  décès  peut  Tétre,  soit 
sur  les  biens  délaissés  par  le  débiteur  défunt,  soit  sur  les 
biens  mêmes  de  l'héritier,  pour  sa  part  virile.  Notre  bi 
distingue  entre  ces  deux  cas,  relativement  au  mode  de 
signification  du  titre  exécutoire. 

L'exécution  est-elle  dirigée  sur  les  biens  de  la  Auci^é- 


Digitized  by  Googl 


M  L  KlUtflilTIÛll  fOUCftC.— DlSPO&iTlOIIS  «milBaALIW.  571 

ssùn?  Im  sîgoifieatkMi  du  titre»  si  1«6  hërîtîera  ne  tont 
pM  cownM  du  oréaneier,  peut  leur  être  fiùte  ooUective- 
ment  dans  la  forme  de  Tari.  41. 

Mais  cette  disposition  doit  cesser  lorsqu'il  s'agit  d'exé- 
cuter, non  plus  sur  les  biens  de  la  succession^  mais  sur 
les  hiena  personnels  de  rhériticr;  c  est  ici  un  surcroît 
de  sûretés,  une  garantie  subsidiaire  qu'acquiert  le  créan- 
cier: il  ne  peut  l'exercer  que  contre  un  héritier  connu, 
désigné,  qui  a  pris  qualité.  Tant  qu  il  n  y  a  pas  accepta- 
tion de  la  succession ,  les  biens  personnels  de  Théritier 
présumé  sont  affranchis  des  obligations  du  défunt. 

Aussi  l'art.  101,  qui  admet  le  mode  de  signification 
collective  de  l'art.  41  pour  le  cas  d'eiécution  sur  les 
biens  délaissés  par  le  débiteur,  Fécarte  pour  le  cas  d'exé- 
cution sur  les  biens  personnels;  cette  dernière  forme 
d'exécution  rentre  dans  le  droit  commun  ;  c'est-è-dire 
que  la  signification  sera  laite  dans  la  forme  générale  des 
exploits,  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier. 

StCTlOIV  Vil. 
ra  L'axÉconos  pab  dis  Tmi  ou  oonmft  aux. 

Le  ju(j('nîent  contient  souvent  des  dispositions  qui  ne 
peuvent  être  exécutées  par  la  partie,  mais  qui  doivent 
l'être  par  des  tiers*  Par  exemple,  un  jugement  ordonne 
la  rectification  d* un  acte  de  l'état  civil,  naissance,  ma- 
riage ou  décès  :  cette  rectification  doit  être  faite  par 
rOffîder  de  l'état  oril  sur  ses  reigistres,  <pioî(pi'il  n'ait 
point  été  en  cause^^Un  jugement  ordonne  la  radiation 
d'une  inscription  hypodiéeaire  :  celle  radiation  dokéM 
effMstnée  par  le  Conservateur  des  hypothèques ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  l'appeler  en  cause.  (  Art.  2167> 
C.  Civil).  — Une  somme  en  litige  a  été  versée  dans  la 
Caisse  des  consignations,  le  jugement  l'adjugea  l'une 
des  parties  ;  le  paiement  doit  être  fait  par  la  Caisse  des. 
consignations  ,  sans  que  l'administration  de  cette  caisse 
ait  été  partie  dans  le  jugement. 

Que  doivent  exiger  ces  tiers,  qui  n'ont  pas  été  pai'iic& 
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dans  la  cause,  pour  exécuter  le  Jugemeut  en  ce  qui  les 
conoenie?  Quel  délai  doivent-ils  attendre ,  qudles  fMèœs 
doîvent-ils  se  faire  représenter. 

Les  lois  antérieures  au  Code  de  Procédure  français  ne 
fixaient  aucune  rèf^le  à  cet  éf^ard.  Aussi  l'exécution  par 
les  tiers  était-elle  toujours  environnée  d'incertitude  et 
de  dangers;  de  là,  des  discussions  nouvelles  sur  l'exécu- 
tioD  même  ;  de  là,  l'obligation  souvent  onéreuse  de  four- 
nir à  ces  tiers  des  sûretés  pour  les  mettre  à  Tabri  des  ris- 
ques qu*ils  pouvaioit  courir. 

Le  Gode  de  Procédure  a  introduit  quelques  garanties 
pour  ce  genre  d'exécution»  par  les  art.  163,  164,  548, 
549  et  550.  Il  exige  qu'il  soit  tenu  au  Greffe  des  tribu» 
naux  un  registre  sur  lequel  favoué  des  opposans  et  des 
a[)j)elans  doit  faire  mention  sommaire  de  ropposition  ou 
de  l'appel  ;  et  que  nul  jugement  ne  soit  exécuté  par  un 
tiers,  que  sur  rattestation  du  Greffier,  constatant  qu'il 
n'existe  sur  ce  registre,  contre  le  jugement,  ni  opposi» 
tien  ni  appel. 

Des  précautions  du  même  genre,  mais  plus  complètes, 
ont  été  adoptées  dans  notre  loi,  qui  distingue  deux  cas: 
celui  où  le  jugement  doit  être  exécuté  immédiatemênt,  et 
celui  où  l'exécution  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  l'expira- 
tion de  certains  délais. 

$  t .  Exéctttloii  immédiate  par  les  Uan. 

L'article  402  détermine  les  cas  où  l'exécution  par  les 
tiers  doit  avoir  lieu  ùnmédiaiementf  c'est-à-dire  le  len- 
demain de  la  signification  :  ce  sont  ceux  des  jugemens 
contradictoires  en  dernier  ressort;  des  jugemens  provi- 
soirement exécutoires,  sans  caution  %  des  jugemens  pro- 
visoirement exécutoires ,  avec  caution ,  pourvu  que  la 
caution  ait  été  admise  et  la  soumission  reçue. 

Dans  les  deux  premiers  cas  de  cet  article,  il  ne  sera 
nécessaire  de  produire  au  tiers  que  T  expédition  du  juge- 
ment^ et  T  exploit  de  sa  si  frniji  cation  a  la  partie  condam— 
née.  Dans  le  troisième  cas,  une  troisième  pièce  sera  ne- 
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ceMâire  »  «avoir  Tacte  du  Greffe  qaà  constate  PadmÎMion 
et  la  MKiniîssioii  de  la  caution* 

$9.  BxéeoliM  Ma  iaaédtale. 

I.  Jugement  par  défaut,  —  L'art.  403  déclare  les  ju- 
gemens  par  défaut  exécutoires  contre  les  tiers,  deux  se- 
maines après  l'expiration  des  délais  d'opposition,  et  sur 
un  certificat  du  Greffier  du  tribunal  constatant  qu'au- 
cune opposition  n'a  été  introduite. 

La  fixation  de  ce  nouveau  délai  de  deux  semaines 
était  nécessaire,  à  cause  delà  disposition  de  l'art.  141,  qui 
exige  que  l'opposition  soit  formée  par  exploit  d'ajourne- 
ment portant  citation  à  trois  jours,  ou  à  la  première  au- 
dience après  ce  délai.  Ainsi  l'opposition  formée  le  der- 
nier jour  du  terme  accordé  par  la  loi  pour  la  faire ,  ne 
peut  être  introduite  au  Grefl'e  du  tribunal  que  postérieu- 
rement à  Texpiration  du  délai  ;  et  par  conséquent  il  de- 
vait être  accordé  un  nouveau  terme  pour  que  le  Greffier 
pût,  suivant  la  loi,  constater  qu'il  n'avait  pas  été  intro- 
duit d'opposition  dans  toute  la  limite  du  temps  accordé 
pour  la  former. 

Pour  que  le  tiers  puisse  valablement  exécuter  un  ju- 
gement par  défaut ,  il  devra  requérir  la  représentation 
et  la  remise  : 

1**  De  l'expédition  du  jugement  par  défaut; 

2"*  I>e  l'exploit  de  la  signification  de  ce  jugement  t'àite 
à  la  partie  condamnée  ; 

.  3*  Du  certificat  du  Greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement,  délivré  deux  semaines  après  l'expiration  du 
délai  d'opposition ,  et  attestant  qu'aucune  opposition  n'a 
été  introduite  par-devant  le  tribunal. 

II.  Jugement  contradictoire  en  premier  ressort,  — 

D'après  fart.  404,  les  jugemens  en  premier  ressort,  non 
exécutoires  provisoirement,  seront  exécutoires  par  les 
tiers,  deux  semaines  après  f  expiration  du  délai  de  trois 
mois  dès  la  signification  fixé  pour  l'appel  par  l'arti- 
cle 308. 
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L'introduction  de  oe  nouveau  délai  de  denssemainefl 
a  été  motivée  sur  des  considérations  analogues  à  oeUee 
que  nous  venons  de  présenter  pour  le  cas  des  ju^emens 
par  dé&ut.  D'après  Tari.  dt2,  Texploil  d*appel  doit  tou- 
jours porter  cùatim,  et  le  terme  ordinaire  de  celle-ci  est 
de  trois  ou  six  jours.  Ainsi  dans  le  cas  d'appel  interjeté 
le  dernier  jour  du  délai,  fintroducdon  delà  cause  ne 
peut  avoir  lieu  devant  la  Cour  de  justice  que  dans  la 
première  semaine  qui  suit  l'expiration  du  délai  d'appel, 
ou  même  dans  les  premiers  jours  de  la  seconde  semaine. 
Le  certificat  délivré  jjar  le  greffier  de  cette  Cour,  cons- 
tatant qu'il  n'y  a  pas  eu  appel  introduit,  sera  donc  déli- 
vré dans  les  derniers  jours  de  la  seconde  semaine. 

Par  conséquent,  le  tiers  appelé  à  exécuter  un  juge- 
ment contradictoire  rendu  en  premier  ressort^  doit  exi- 
ger la  représentation  et  la  remise  : 

1*  De  l'expédition  de  ce  jugement; 

3*  De  l'exploit  de  signification  à  la  partie  condam- 
née; 

3*  Du  certificat  du  greffier  de  la  Gourde  justice,  dé- 
livré deux  semaines  après  Texpiration  du  délai  d'appel, 
et  attestant  qu'aucun  appel  du  jugement  en  question  n'a 
été  introduit  devant  cette  Cour. 

Terminons  par  une  observation  (^rénérale.  Dans  tous 
les  cas  où  le  jugement  n'est  pas  exécutoire  provisoire- 
ment, son  exécution,  quand  elle  concerne  un  tiers,  est 
suspendue  par  le  délai  d'opposition  ou  d'appel  ;  tandis 
que  cette  suspension  n'est  point  obligée  lorsque  Texécu- 
fion  concerne  la  partie  condamnée  elle-même.  Nous 
avons  admis  en  règle  générale,  qu'à  l'égard  des  tiers» 
l'exécution  qui  leur  est  imposée  ne  peut  se  fidre  sans  que 
le  jugement  ait  acquis  la  farce  de  dioie  jugée.  Ccst  ce 
que  fart.  2167  du  Cïode  Civil  exigeait  pour  le  cas  parti- 
culier des  radiations  d'inscriptionsàeflfootoer  par  le  Con- 
servateur des  hypothèques. 

Le  motif  de  cette  différence  est  sensible.  Si  la  partie 
condamnée  contre  laquelle  on  exécute  directement ,  ne 
forme  ni  opposition  ni  appel,  c'est  qu  elle  y  renonce;  son 
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«koœëquivftut  à  un  acquiesoemeot,  même  awit  Texpi- 
ratkm  des  délais.  Mais  celte  présomption  cesse  lorsfiie 
reséoatîon  concerne  un  tiers;  à  son  égard»  TexpiratiDn 
des  délais  d'opposition  ou  d'appel  peut  seule  lui  être 
opposée  comme  preuve  de  l'intention  que  la  partie  a  eue 
d'acquiescer.  Au  surplus si,  avant  l'expiration  des  dé- 
lais d  opposition  ou  d'appel,  la  partie  condamnée,  ayant 
capacité  léfçale,  venait  à  acquiescer  au  juj^ement,  le  tiers 
pourrait  accomplir  immédiatement  l'exécution  qui  lui 
est  mandée,  à  condition  (|u'un  lui  représentât  Farte  an- 
thenlique  cC acquiescement,  £n  effet,  un  acte  sous  signa- 
ture privée  ne  serait  pas  strictement  sufiisant,  paiee  ^e 
le  tiers  pourriit  ne  point  connaître  les  signatures  des 
parties.  Dans  ce  cas»  sa  responsabilité  n'est  entièrement 
à  l'abri  que  par  l'intervention  d'un  officier  public  dans 
rade  qui  constate  raoquiescement. 

SECTION  vm. 

M  LA  CUMULATHMI  DES  POUmSOITU. 

Doit-on  pouvoir  cumuler  les  divers  modes  de  pour- 
suite? La  loi  doit-elle  fixer  l'ordre  dans  lequel  les  di- 
vers modes  de  {)onrsuites  doivent  se  succéder? 

La  législation  a  beaucoup  vai'ié  sur  ces  deux  ques- 
tions. 

A  Rome,  sous  la  république,  l'exécution  sur  la  per- 
sonne du  débiteur,  par  son  emprisonnement  dans  la 
maison  du  créancier,  était  le  seul  mode  d'exécution  d'a- 
bord connu  et  autorisé.  L'exécution  sur  les  biens  n'avait 
lieu,  d'après  TÉdit  du  Préteur,  que  lorsque  le  débiteur 
n'avait  pu  être  saisi ,  lorsqu'il  se  cachait  on  qn*il  était 
en  fnite. 

Plus  tard,  lorsque  l'eiéeution  sur  les  biens  Ait  deve- 
nue générale,  et  qu'elle  eut  succédé  à  l'exécution  sur  la 

personne,  Tordre  dans  lequel  les  biens  devaient  être  sai-. 
sis  et  vendus  fut  déterminé  par  la  jurisprudence.  D  a- 
pf  ès  la  L.  15  I).  De  re judtcatd,  l'exécution  devait  s'exer- 
cer d'abord  sur  leh  biens  meubles^  i/ioveniiaj  en  second 
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lieu  sur  les  immeiibles ,  pignora  soU,  et  enfin  Mir  kt 

créances  et  les  actions,  jura. 

Une  disposition  analogue  se  retrouve  dans  les  Consti- 
tutions sardes  Liv.  III,  Tit.  xxxii^art.  16.  L'exécution  doit 
se  faire  dans  l'ordre  suivant  :  1*  sur  l'argent,  les  meubles, 
les  denrées  ;  2°  sur  les  immeubles,  les  créances,  les  rentes 
constituées  ;  3°  à  défaut  de  tous  ces  biens,  par  l'erapri- 
soDoement.  Dans  le  Canton  de  Vaud,  la  contrainte  par 
corps  n  est  autorisée,  à  quelques  ezceptioDspres,  que  s'il 
n'y  a  pas  de  meubles  saisisiables  en  sofiisance»  et  après  la 
discussion  des  immeubles. 

En  Angleterre,  où  la  eontrainte  par  corps  est  le  mode 
d'exécution  le  plus  usité,  lorsque  le  débiteur  est  pri^ 
de  sa  liberté,  il  est  à  l'abri  de  toute  poursuite  sur  ses 
biens.  On  n'y  admet  jamais  la  cumulation  de  la  pour- 
suite personnelle  et  de  la  poursuite  sur  les  propriétés, 
(filackstone,  L.  m.  Ch.  xxvi,  de  T exécution  des  juge- 
mens.) 

La  législation  française  a  admis  un  principe  différent. 
Déjà  l'Ordonnance  de  1667, Tit.  xxxiv,  art.  13,  décidait 
«  que  les  poursuites  et  contraintes  par  corps,  n'empê- 
cheront les  saisies,  exécutions,  et  ventes  des  biens  de 
ceux  qui  sont  condamnés.  »  Le  Code  Civil,  art.  2069,  a 
renouvelé  cette  disposition.  Ainsi  l'on  peut  faire  mar- 
cher de  front  la  poursuite  contre  la  personne  et  celle  sur 
les  biens.  Quant  à  cette  dernière,  on  peut  saisir  cumula- 
tiyement  les  meubles  et  les  immeubles.  Notre  loi«oooriie 
au  créancier  la  même  feculté  de  cumuler  contre  son  dé> 
bitèur  les  divers  modes  d'exécution  autorisés  par  la  loi. 
(Art.  406.) 

Au  premier  abord,  cette  faculté  de  cumulation  des 

poursuites  peut  paraître  d'une  extrême  dureté.  Toutefbis 
la  nécessité  nous  en  a  été  confirmée  par  l'expérience.  Il 
faut  mettre  en  mains  du  créancier  tous  les  moyens  de 
déjouer  la  mauvaise  foi  ;  il  faut  qu'il  ait  le  pouvoir  de 
vaincre  l'injuste  résistance  d'un  débiteur  qui  peut,  mais 
qui  ne  veut  pas  payer.  En  l'enchaînant  sur  tous  les 
points,  en  exécutant  a  lafoiscontre  sa  personne  et  contre 
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aet  biensyOD  parvient  à  lui  amcherlepaiement  auquel  il 
foulait  se  soustraire  ;  ou  l'y  amène  d'autant  plus  promp- 
tement  qu'on  réunit  plus  de  moyens  de  contrainte.  L'on 
dira  peut-être  que  les  exemples  d'une  pareille  obstina- 
tion sont  rares  :  mais  il  suffit  que  l'on  en  puisse  citer. 
D'ailleurs  nous  sommes  convaincus  que  si,  sous  la  lëgis- 
lation  française  et  sous  la  nôtre,  ils  ne  se  renouvellent 
pas  plus  fréquemment,  c'est  principalement  à  cette  fa- 
culté de  cumuler  les  poursuites  qu'on  en  est  redevable  ; 
l'on  ne  tente  plus  ce  qu'on  sait  être  une  xpûne  résis- 
tance. 

Ailleurs,  sous  les  législations  qui  ont  adopté  d'autres 
principes  I  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  débiteurs  s'em- 
presser de  distraire  la  dasse  de  biens  privilégiés,  pendant 
le  temps  nécessaire  à  la  discussion  de  ceux  qui  doivent 
être  les  premiers  saisis;  de  les  yoir  jouir  scandaleuse- 
ment^ pendant  leur  emprisonnement,  de  biens  que  leur 
créancier  a  cessé  de  pouvoir  saisir,  et  profiter  de  leur  in- 
carcération pour  soustraire  par  leurs  profusions  et  leurs 
folles  dépenses  tout  leur  avoir  à  leurs  créanciers,  lors- 
que,  las  d'une  détention  sans  résultat,  ceux-ci  les  ren- 
dront à  la  liberté. 

Mais  la  loi,  en  pourvoyant  aux  intérêts  du  créancier, 
doit  aussi  sa  protection  au  débiteur  -,  elle  doit  le  défendre 
contre  d'in  justes  vexations.  Si,  dans  nombre  de  cas,  la 
cumulation  des  diverses  poursuites  est  nécessaire  pour 
vaincre  l'opiniâtre  résistance  d'un  débiteur  de  manvai- 
ae  foi ,  et  si  la  seule  menace  écrite  dans  la  loi  peut,  par  la 
crainte  qu'elle  inspire,  amener  à  ce  résultat,  nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler  que,  dans  bien  des  circonstances, 
cette  cumulation  n'a  lieu  que  par  l'elfet  d'un  esprit  de 
vengeance  et  d'hostilité  de  la  part  du  créancier;  que 
souvent  même  la  cumulation  n'est  que  TefTet  de  la  cupi- 
dité des  officiers  judiciaires  chargés  des  poursuites ,  et 
qu'elle  est  employée  alors  dans  leur  intérêt  personnel, 
beaucoup  plus  que  dans  celui  des  parties. 

Ainsi,  lorsque  pour  une  créance  minime,  contre  un 
débiteur  presque  insolvable.  Ton  s'empresse  de  cumuler 
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tontes  les  espèces  de  ^ursuites ,  avec  la  eertitiide  <|e*el- 
les  n'avéDeroDt  d*atttre  résultat  que  oeloi  de  payer  les 
ftak  4a  fisc  et  des  officiers  judksiairesy  il  y  a  durtiéy  9 
y  a  vexation  ;  le  légisklenr  et  le  juge  doivent  eoncoorir 
è  prévenir^  à  réprimer  de  tels  excès,  qui  sont  tout  an 
préjudice  dn  créanciar  dont  ils  diminuent  d'autant  le 
gage. 

La  pratique  française  en  offre  des  exemples  journa- 
liers ;  mais  sa  lég^islation  ne  fournit  aucun  moyen  de  ré- 
pression. Nous  avons  dû  suppléer  à  cette  lacune  :  tel  est 
Tobjet  de  l'art.  407 .  «  Toutefois,  si  cette  cumulation  n'of- 
frait évidemment  aucun  avaniageau  créancier^  les  Juges 
pourront  restreindre  les  diverses  poursuites  à  celle  pour 
laquelle  optera  le  créancier,  ou,  à  dë&utd'optionyàoelle 
qu^ils  détermineront.  Us  ordonneront  diins  oecak  le 
sursis  des  antres  poursuites  ;  ils  pourront  même  les  ai^ 
nukr,  suivant  les  circonstances,  n 

Les  art.  750  et  758  vont  plus  loin  ;  ils  aneomoit  les 
Juges  à  laisser  à  la  charge  du  créancier  l'excèdaiit  de 
dépens  occasionné  par  cette  cumulation  de  pooranîtes, 
dans  les  cas  où  elle  leur  parait  évidemment  vexatoire  ou 
sans  objet,  et  même  à  mettre  ces  frais  à  la  charge  des 
Procureurs  et  des  huissiers  qui  auraient  dirigé  les  pour- 
suites ;  disposition  sage ,  qui  empêchera  ceux-ci  de  su- 
bordonner jamais  les  intérêts  de  leurs  cliens  aux  leurs 
propres. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  cherché  à  balancer  les  in- 
térêts du  créancier  et  ceux  dn  débiteur ,  en  accordant 
toute  latitude  à  la  cumulation  lorsqu'elle  est  nécessaire^ 
en  en  restreignant  l'exercice  lorsqu'elle  est  inutile,  enfin 
en  punissant  par  la  perte  des  frais,  lorsqu'elle  est  pnre> 
ment  vexatoire,  ceux  qui  se  la  sont  permise.  Nous  avons 
conservé  par-là  toute  son  efficacité  au  principe,  en  neu- 
tralisant les  fâcheux  effets  qu'il  présente  ailleurs  dans 
r  application. 
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SBCTiOlf  IX. 
oomniTATioiis  suB  l'exécution  forcée. 

L'exécution  forcée  peut  donner  lieu  â  pïmmn  espè- 
ces de  eonteslatioQ»  : 

jé.  De  la  part  de  la  (>artie  poursuivie  : 

1*  Demande  en  nullité  de  la  poursuite  entière  ;  pour 
poursuite  prématurée  avant  l'échéance  de  la  dette  ;  pour 
poursuite  tardive,  après  l'extinction  de  la  créance;  pour 
contravention  à  Tune  des  dispositions  de  la  loi  prescrites 
à  peine  de  nullité,  etc.  ; 

2*  Demande  en  suspensioa  de  Tune  des  pouitaites 
dans  le  cas  de  oumulation; 

3"  Demande  partielle  en  nullité  pour  le  cas  d'objets 
insaisissablee  compris  dans  la  saisie,  ete^ 
De  la  part  de  tiera  : 

!•  Demande  en  revendication  de  quelque  objet  saisi 
•or  ledâMteur,  et  dont  le  tierarédane  la  propriété; 

2*  Demande  d*aotres  créanciers,  pour  se  réunir  aux 
poursuites,  pour  en  requérir  la  subrogation  dans  le  cas 
de  négligence  du  poursuivant  primitif,  pour  obtenir  d'ê- 
tre payé  sur  le  produit  de  la  saisie,  etc. 

Telles  sont  les  contestations  pour  lesquelles  la  Sec- 
tion IX  trace  une  marche  expéditivc,  et  une  procédure, 
à  quelques  égards,  d'exception.  Parcourons-en  sommai- 
rement les  diverses  dispositions. 

L'art.  408  saisit  le  tribunal  civil  de  la  connaissance 
de  toutes  les  contestations  sur  l'exécution  forcée^  encore 
que  le  jugement  dont  l'exécution  est  poursuivie  émane 
d'un  autre  tribunal.  La  citation  doit  être  donnée  a  bref 
délais  dans  tous  les  cas  et  sans  distinction  de  localitës,  à 
trois  jours  ou  pour  la  première  audience  aprè»  ce  terme,, 
s'il  n'y  a  pas  d'audience  le  quatrième  jour. 

Le  délai  ordinaire  de  l'appel  est  restreint,  parl'art.  409, 
à  deux  semaines  dès  la  signification  du  jugement  qui  sta- 
tua sur  la  contestation  à  laquelle  a  dotuBé  lieu  Texéeu- 
tîon  forcée. 
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Toutes  ces  dispositions  se  justifient  par  Tui^geiiee 
qa*ofire,  en  génënd,  la  nature  de  cette  chune  de  contes- 
tations, et  par  le  détriment  qu'éprouvent  créanciers  et 
débiteurs^  par  suite  des  încidens  qui  arrêtent  ou  qui  en- 
travent l'esécution. 

Enfin  Uart.  409  exige  que  le  Ministère  public  soit  en- 
tendu sur  toutes  les  contestations  relatives  à  l'exécution 
forcée.  Son  intervention  est  ici  prescrite  comme  garan- 
tie, à  raison  même  de  la  célérité  des  formes.  Les  ofliciers 
judiciaires ,  sur  lesquels  le  ministère  public  exerce  une 
surveillance  particulière,  se  trouvent  souvent  plus  ou 
moins  impliqués  dans  ces  contestations ,  qui,  de  plus, 
ofirent  fréquemment  des  questions  intéressant  Tordre 
public ,  sur  les  objets  insaisissables,  remprisonnement, 
etc.  Enfin  cette  disposition  a  paru  liée  à  Tattribution 
dévolue  au  Ministère  public  par  la  loi  judiciaire,  détenir 
la  main  à  l'exécution  des  jugemens. 


TITRE  XXVIL 

DE  L'EXÉCUTION  FOECÉE  SIJB  LES  BIEIV8  MEUBLES. 


SECTION  I. 

Mt  imni  MBOBtiâ  qui  mt  wovbiit  Im  baiii*. 

AaT.  411.  Ne  pourront  être  saisis,  pour  quelle  cause  que  ce  soii , 
1"*  Le  coucher  nécessaire  aux  débiteurs  et  à  leurs  enfaus  vivant 
avec  eux; 

9*  Les*  vélMDflDS  doDt  ib  teraloit  coinreils,oasenFmt  à  lear 
oBSge  journalier; 

S»  L'armement,  Téquipement  et  rhabîUement  militaire  des  iadl- 
vidus  inscrits  sur  les  rôles  de  la  milice  ou  de  la  troupe  soldée. 

Art.  /il 2.  Ne  pourront  être  saisis  qu'à  défaut  d'autres  objets  sai- 
sissables  et  seulement  pour  alimens ,  loyers ,  fermages  ou  autrei 
créances  privilégiées  sur  les  meubles  ci-après , 
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1»  Les  instrumens  aratoires; 

3°  Les  animaux,  semences  et  engrais  destinés  à  la  culture  du 
terres; 

3*  leB  Affines  et  meniMt  denrées  néoessaires  à  la  consommation 
da  débileor  et  de  sa  fomille  pendant  on  mois; 
4»  Une  vache,  on  deux  chèvres^  oa  trois  breUs,  an  choix  du 

débiteur  ; 

5"  f,es  pailles ,  fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  litière  et 
la  nourriture,  pendant  un  mois,  des  animaux  laissés  au  débiteur 

(n"'.  2  et  4)  ; 

6"  Les  outils  des  ouvriers  et  artisans  ; 

7"  Les  métiers  mis  en  activité  ei  les  ustensiles  indispensables  à 
Texploiiation  des  manufiKtnres  et  des  usfaies  ; 

8*  Les  antres  instrumens  et  les  lims serrant  à  la  science,  àTart 
on  à  la  proression  qu'enseigne  ou  qn*exerce  le  débiteur,  jusqu'à 
concurrence  de  six  cents  florins,  et  à  son  choix. 

Abt.  413.  \e  pourront  être  saisies,  sinon  pour  alimens,  loyers 
ou  autres  créances  privilégi('es  sur  la  généralité  des  meubles, 

1*"  Les  sommes  ou  pensions  adjugées  par  justice,  données  ou  lé- 
guées  à  titre  d'aliniens; 

2*  Les  rentes  viagères  constituées  à  titre  gratuit  et  stipulées  in- 
saisissables. 

Lorsque,  dans  l*un  des  cas  d'exception,  il  aura  été  procédé  à  la 
saisie  de  l'une  des  dites  créances,  les  Juges  pourront  en  limiter 

l'effet  à  une  quotité  déterminée. 

Art.  41 4.  Les  Juges  pourront  aussi  limiter,  à  une  quotité  déter- 
minée, toute  saisie , 

!•  D'appointemens  ou  salaires  de  commis,  ouvriers  et  domes- 
tiques ; 

2°  De  pensions  ou  traitemens  payés  par  IXtat  et  les  établisse- 
mens  publics. 

Aet.  415.  Ne  pourront  étra  saisb  les  papiers  appartenansau 
débiteur,  à  l'exception  des  titres  de  créance  on  des  actes  coostitn- 
tift  de  propriété  mobilière  ou  immobilière.  (Sect.  viii  ci-après.) 

Ait.  416.  Sera  nulle  toute  saisie  des  effets  mobiliers  ci-dessus 
mentionnés,  qui  serait  fàite  contre  les  dispositioiis  de  la  présente 
section. 

SECTION  II 

DE  LA  SAISIE  DES  MEUBLES  EN  LA  POSSESSION  DU  DLBITEI R. 

Abt.  417.  La  saisie  des  meubles,  qui  se  trouvent  en  la  posses- 
sion du  débiteur,  sera  fitite  par  deux  huissiers  pris  entre  ceux  que 
le  tribunal  civil  commettra  annuellement  pour  cet  eflSot.  , 
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AaT.  A18.  La  présence  d'un  AudiSMir  o»  oall»  d»  Ifaîtd  Aè  te 
commime  (Art.  63)  sera  reqoiie»  à  peine  deanllilé  dé  te  anteiey 
1'  Si,  les  portes  extérieam  étant  fermées,  il  y  a  idtaidvtes 

ouvrir; 

S«  S'il  y  a  reA»  d'ouvrir  de^  pièces  intérimet  o»dts  iHeMblii 

fermans  ; 

5**  Si  le  débiteur  n'est  pas  présent  an  lieu  de  la  saisie,  et  sUb^ 
M,  pour  le  représenter,  aucun  parent,  domestiqae  ou  voisin. 

ÂBT.  419.  Dans  les  dits  cas,  lorsque  l'ouverture  des  portes  et  des 
meidiles  aura  été  effectuée ,  la  présence  de  l'Anditenr  on  dm  MfSH 
pçurra  être  suppléée  par  deux  léiaolnSf  «laaeeniaiisCfil  désigMia. 

An».  &80.  Le  poursuivant  ne  pourra  être  présent  à  la  saisie. 

Art.  kli.  Les  procèfr-verbaax  de  saisie  seront'  lédigéa  pnr  iil 
boissiers ,  sans  désemparer,  et  d'après  les  réglée  presoriMS  pmv 
les  exploits  en  général.  (Tit.  m,  Secl.  i.) 

Art.  h^.-l.  Les  dii^i  procès-verbaux  contiendront  en  outre, 

L'énoncialiou  Un  liire  exécutoire  en  vertu  duquel  se  fait  la  saisie; 

La  sommation  faite  au  débiteur  do  satisfaire  aux  causes  de  te 
saisie,  ainsi  que  te  réponse  ; 

La  description  des  dl^ets  saisis,  lênr  nombre»  poids  on  meiniB» 
suivant  leur  nature^ 

L'établissement  d'un  gardien  (Section  lu  ci-après)  ; 

L'indication  du  Uou,  du  jour  et  do  rheuoo&sefeniIftfMo. 
(Sect.  V  ci-après.) 

Art.  /i23.  Celle  dernière  indication  sera  remplacée  par  l'ajour- 
nement à  la  partie  pour  ouïr  ordonner  la  validité  de  la  saisie, si 
celie-ci  se  fait  en  vertu  d'une  ordonnance  provisioflnelie.  (Art.  ft, 
10,  UUktiLhUb.) 

AnT.  494.  L'original  du  procès^erbal  sera  signé» 

Par  les  huissiers; 

Par  l'Auditeur  ou  par  le  Maire  dans  le  cas  de  Tartlolo  Mft; 
Par  les  témoins  dans  le  cas  de  Tarticte  411^  i 

Par  le  gardien  (Sect.  m); 

Par  le  débiteur  saisi  ou  par  la  personne  qui  le  représeoiera. 

Si  l'une  des  persoiuies  ci-dessus  ue  peut  aa  ne  veut  signery  il  en 
s^a  fait  mention. 

Ait.  4S5.  Le  dit  original  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  ei- 
f  il  te  surlendemate  de  te  saiste  an  plus  tard. 

Ait.  436.  Outre  te  copie  laissée  au  débiteur  saisi,  de  te  manièie 
prescrite  pour  les  exploits  C^it^  m,  Seet.  i),  il  en  sera  rente  um 
seconde  au  gardien. 

Ces  copies  ne  seront  signées  que  par  les  huissiers. 

Art.  427.  Les  huissiers  qui,  se  présentant  pour  saisir,  trouve- 
raient One  saisie  déjà  faite  et  un  gardien  établi,  procéderont  au  ré- 
coleukent  des  meubles  sur  la  copie  du  procès-verbal  que  le  gardien 
sera  tenu  de  l6or  replanter;  ils  ne  saisiront  que  les  eflets  omis. 
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SECTIOJÏ  If. 

DES  r.AHDItNS. 

Abt.  4î8.  Ne  pourront  <}irt!  établis  gardiens, 

!•  Le  saisissant ,  son  conjoint,  s»'s  parens  en  ligne  directe,  set 
frères  el  sœurs,  ses  alliés  au  mèiue  degré,  ses  duiuesliques,  sa  us  lé 
caMBteniMit  da  saiii  ; 

^  L«  saisi,  sm  ootyoint,  ses  pareas  ou  «Uiés  ans  degrés  ci^^ies- 
sos,  ses  domesUqnes,  sans  le  oonsentement  da  saisissant. 

Akt.  629.  Les  huissiers  choisiront  de  prérérence  pour  gardien^ 
s^t  est  solvablef  d'abord  celui  que  présentera  le  débiteur,  et  ensuite 
celui  qui  se  chargera  de  la  gai  ilc  mius  <l('plaeeinent  des  effets. 

Art.  U^O.  Le  gardien  devra  apporter,  pour  la  conservaiioa  des 
eflets  saisis,  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

II  devra  représenter  les  dits  efl'ets,  soit  pour  la  vente  (.\rl.  451), 
•eit  au  saisi  en  cas  de  mainlevée  de  la  saisie.  (Art.  686,  u"  1.) 

Aar.  hii.  Le  gardien  ne  se  servira  point  des  elioses  saisies;  H 
Bo  les  louera  ni  prêtera,  son»  peine  de  privation  des  fraie  de  garde 
et  de  dommages-intéréu. 

Il  tiendra  compte  des  profits  ou  revenus  que  les  objets  saisis  au- 
raient produits. 

Art.  Si  la  vente  ne  se  fait  pas  au  jour  indiqué  par  le  procès- 
verbal  de  saisie,  le  gardien  poiu*ra  demander  sa  décharge  au  Prési<« 
dent  du  tribunal  civil. 

Aat.  Lorsque  la  décharge  sera  accordée,  ainsi  que  dans 
tout  autre  cas  où  le  remplaoeairat  du  gardien  serait  ordonné,  il 
sera  procédé  par  les  huissiers  saisissans  ou  Tun  d'eux  au  récolement 
des  elEtts  saisis  et  à  rétablissement  d*un  nouveau  gardien ,  le  satei 
présent  ou  appelé. 

Art.  ti3h.  Le  procès-verbnl  de  récolement  ne  contiendra  aucun 
détail  des  effets,  si  ce  n'est  de  ceux  (jiii  manqueront. 

Seront  observés,  à  l'égard  du  dit  procès-verbal,  les  articles  418, 
419,  420,  421,        425  et  420. 

L'ancien  gardien  renieiira  au  nouveau  la  copie  à  lui  laissée  de  la 
aaisie.  (Art.  4S6.) 

Abt.  W,  En  cas  de  vente  les  frais  de  garde  seront  liquidés  et 
liayés  sur  le  prix  conformément  à  la  Section  vi  ci-après. 

Si  la  vente  n*a  pas  lieu,  la  taxe  des  dits  frais  sera  arrêtée  par  le 
Président  du  tribunal  civil  et  exécutoire  oontre  le  saisissant. 

SECTIOX  IV. 

DES  OPPOSITJON.S. 

Aaa.  AM'  U  sera  procédé  à  la  saisie,  nonobstant  toute  réclama-* 
tion  de  la  part  du  débiteur  saisi,  à  moins  qu'il  ne  consigne  en  inaiaa 
des  liuisaiers  la  valeur  des  causes  de  la  saisie. 
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Il  sera  disposé  des  deniers  oonûgnéft  de  la  manière  filée  dam  ta 

Section  vu  ci-après. 

Art.  637.  Si  le  dëbileur  saisi  persiste  dans  sa  réciamatioo,il 
pourra,  après  la  saisie,  s'opposer  à  la  vente  des  objets  saisis. 

Il  en  sera  de  même  de  celui  qui  se  prétendra  propriétaire  de  te 
totalité  on  d'une  partie  des  dits  objets. 
'  Abt.       Uoppositlon  sera  foîte  coDronnénieDt  à  Farllcle  MS. 

Dans  le  cas  de  revendication  par  un  tiers,  le  saisissant  et  le  ttia 
seront  tous  deux  cités. 

L'ori^al  de  l'exploit  sera  représenté  le  jour  même  au  Greffier 
qui  le  visera  et  ([ui  en  énoncera  le  contenu  à  la  suite  du  prooèir 
verbal  de  saisie. 

L'opposition,  dans  toute  autre  forme,  n  arrêlera  point  la  vente. 

Art.  639.  Les  créanciers  du  débiteur  saisi  ne  pourront  former 
opposition  à  la  saisie  ni  à  la  vente  des  objets  saisis. 

Ds  poommt  sentement  s'opposer  à  la  déttmnce  des  denieit  pw- 
▼enant  du  prix  de  la  vente. 

L'oppodllon  sera  fiiite  eu  mains  du  Greffier,  el  Inaérée  à  la  nin 
du  procès-yerbal  de  saisie.  (Art.  751,  n*  8,  et  7SS.) 

SECTION  V. 
m  tA  TimTB  nit  ■toaut  tAU». 

AftT.  460.  La  vente  des  o|>jets  saisis  se  fera  aux  lieux  et  jonn 
qui  seront  destinés  à  cet  usage  par  un  règlement  du  Conseil  d'Etat. 

Néanmoins  le  Président  du  tribunal  civil  pourra  indiquer  d'as- 
tres lieux  et  jours,  lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

Art.  hhi.  La  vente  sera  annoncée  par  des  placards  qui  désigne- 
ront la  nature  des  objets^  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  vente. 

AaT.  A4S.  Elle  ne  pourra  être  fixée  à  moins  de  deux  semsina 
ni  aiiHleià  de  quatre. 

.  AnT*  6AS.  Les  placards  seront  affichés  le  jour  même  de  la  saide 
anx  lieux  usités,  tant  dans  la  commune  où  aura  été  folte  la  siiiie, 
que  dans  celle  où  les  objets  saisis  devront  être  vendus. 

Les  huissiers  saisissans  constateront  cette  opération  àlasuitede 
l'original  du  procès-verbal  de  saisie.  (Art.  621  et  suiv.) 

Art.  666.  Si,  par  l'effet  d'une  opposition  pendante,  ou  d'une  re- 
mise consentie  entre  les  parties  ou  ordonnée  par  justice^  le  jour  de 
la  vente  venait  à  être  changé^  l'un  des  huissiers  saisissans^  une  se- 
maine an  moins  avant  la  vente,  affichjSFa  de  nouveaux  placards}  il 
en  signifiera  im  exemplaire  au  saisi  et  an  gardien ,  et  il  dressai 
procès-verbal  du  tout. 

Le  dit  procès-verhal^sera  déposé  au  greflh  oonfomiémentà  l'w^ 

ticle  625. 
Aat.  kUi.  11  sera  procédé  de  même , 
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1*  ïïkm  te  eas  où  te  Iteii  indiqué  pour  la  vente  serait  changé  i  - 
9*  Bans  te  cas  de  l'article  &M,  lorsque  la  saisie  aura  été  validée. 
Abt.  UhQ.  Les  placards  annonçant  la  vente  seront  insérés  dans  la 

Feuille  <f^n>  une  fois  par  semaine  dès  la  saisie  aujour  de  la  vente. 

Art.  hftl.  Lorsque  les  objets  saisis  seront  de  nature  à  dépérir  ou  à 
occusiunner  des  frais  de  garde  disproportionnés  à  l«  »n*  valeur ,  le 
Président  du  tribunal  civil  pourra  abréger  les  délais  ci-dessus, 
dispenser  de  l'insertion  dans  la  Feuille  dAvi$^  et  même  autori-. 
ser  la  vente  du  jour  au  lendemain. 

hm,  448.  Les  ordonnances  du  Président  du  tribunal  civil,  dans 
te  cas  des  articles  440  et  447,  seront  écrites  à  te  suite  du  procès- 
verbal  de  saisie. 

Art.  hhsi.  La  vente  sera  poursuivie  à  te  diligence  du  saisissant 
ou  à  celle  du  saisi. 

Elle  pourra  aussi  l'être  par  tout  créancier  qui  aura  formé  oppo- 
sition (Art.  439),  s'il  a  un  litre  exécutoire  et  s'il  Ta  fait  signitier 
avec  commandement.  (Art.  37/i  et  392.) 

Art.  AôO.  Si  le  saisissant  et  les  créanciers  opposans  laissent  ex- 
pirer te  jour  indiqué  pour  te  vente,  sans  te  requérir^  teiaiste  sera 
périmée  et  les  frate  en  demeureront  à  te  charge  du  saisissant,  à 
moins  d'opposition  pendante,  d'arrangement  entre  les  parties  ou 
de  remise  consentie  expressément  par  elles  ou  ordonnée  par 

justice. 

Akt.  hhi.  Au  jour  fixé  pour  la  vente,  les  huissiers  saisissans  ou 
l'un  d'eux  procéderont  au  r('CoIement  des  effets  saisis. 

A  la  suite  du  procès-verbal  de  saisie,  ils  énonceront  les  effets  non 
représentés;  ils  donneront  au  gardien  décharge  des  autres ,  et  ils 
tea  feront  transporter  an  lien  de  te  vente. 

Abt.  452.  Le  Greffier  du  tribunal  civil,  assteté  de  l'un  des  huis- 
siers saisissans,  procédera  publiquement  à  Invente  des  objetssaisis. 

L'ouverture  des  enchères  sera  annoncée  au  son  de  te  trompe  ou 
du  tambour. 

Art  /t  .ï;3.  L'ac^judication  sera  faite  pour  comptant  au  plus  fort 

enchérisseur. 

Faute  de  paiement  comptant,  les  effets  seront  revendus  sur-le- 
cbamp. 

Si  te  second  prix  est  telérienr  an  premier,  le  fol  enchérisseur 
sera  tenu  de  te  différence. 

AuT.  454.  Lorsque  te  valeur  des  effets  saisis  excédera  le  mon- 
tant des  créances  du  saisissant  et  des  opposans  (Art.  4S9) ,  il  ne 
sera  procédé  à  leur  vente  que  jusqu'à  concurrence  de  te  somme  né- 
cessaire au  paiement  des  dites  créances  et  des  frais. 

Le  débiteur  pourra  en  ce  cas  régler  l'ordre  dans  lequel  1&»  elifeis 
seront  mis  aux  enchères. 

Abt.  kbb.  Le  procès- verbal  d'acj^udication  sera  rédigé  par  La 
Greffier  à  la  suite  de  celui  de  saisie. 


M  IXÉCOTIOH  POUCte  tau  LIS  BIM  amLBft. 

U  sera  sigoé  par  loi  ei  par  rbuissier. 
Il  ëaoïicera  les  ol^  ad|îo|pét,  le  pris  et  ks  mrnis  te  ai^|Éttiai^ 
taires. 

Il  fera  mention  de  la  présence  ou  de  l'absence  du  saisi. 

Art.  Zi56.  Le  GrelTier  sera  pcrsonDellement  respoDsable'do  pri% 

des  adjudioalions.  (An.  686,  n*  2.) 
Il  en  restera  dépositaire. 

S'il  n'en  a  été  disposé  dans  les  deux  semaines  après  la  venfe ,  le 
Greflier  sera  tenu  de  verser  le  dit  prix  dans  la  Caisse  des  ooDsigiUK 
fions  (1). 

Abt.  457.  Aucune  demande  en  nullité  on  résolntkm  de  tai  Teott 
ne  sera  recevable  à  Tégard  de  l'adjudicataire  qui  aura  payé  le  prîi, 
sauf  en  cas  de  fraude,  et  sans  préjudice  du  recours  de  la  partie 
lésée  pour  ses  donunagest  intérêts  contre  le  ponmiivoBt  ita  la 
Grelier. 

SECTION  VL 
m  lA  OTvnuioTioii  nv  nuB. 

Art.  /458.  "Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  vente,  le  Greffier, 
à  la  suite  du  procès-verbal,  liquidera  les  frais  de  saisie,  de  garde 
et  de  vente,  qui  seront  prélevés  sur  le  prix. 

n  dressera  fétat  de  distribution  du  surplus  duprix  entre  le  saisis- 
sant et  les  créanciers  opposans,  d'après  la  nature  de  leurs  créancis. 

AaT.  &59.  A  cet  effet  le  saisissant  et  les  créanciers  opposans  se- 
ront tenus  de  déposer  au  greffe,  le  lendemain  de  Tac^udication  au 
plus  tard ,  leurs  titres,  s'ils  en  ont,  sous  peine  d*6tre  exclus  de  la 
distribution. 

Art.  660.  L'état  de  liquidation  et  de  distribution,  dressé  par  le 
Greflier,  sera  vérifié  et  arrête  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le 
Président  du  tribunal  civil  ou  par  un  Juge  qu'il  conuuellra. 


(I)  Loi  da  9  Juillet  i8i7,  qoi  churge  )•  Sodété  Éc<Hi«nlqM  de  recevoir  lei 
eonaifiiatioas: 

Art.  I.  La  Société  Économique  recevra  seule  les  consignations  ordonnéesoa 
autorisées  par  les  iois ,  par  les  J^ugemens  ou  par  les  déciùoa»  des  autorités  «dmï- 
nlitntlTes. 

Art.  2.  La  Sociclc  Écouoinitinp  paiera  rinti'rr't  dp  toute  somme  consignée,  à 
raison  de  deux,  pour  cent  |>ar  anuéu,  à  partir  du  suixaiite-uniùmc  jour  dès  la  data 
de  la  consignation  jusqu'au' }mir  du  remboursement. 

Art.  3.  Le  rcnibourçnrpnt  de*,  «^ommos  con<ii{rnées  s'effectuera  Tinpt-qvintre 
heures  aprî-slaréqniMUondcpaiciueiit,  wuf  celui  des  sommes  excédant  cmi4  milia 

florins,  que  la  Société  Écoiiomii|«esenatttoriséok  M  teobounerqaeqniasejonru 
après  cette  réquisition. 

Art  4.  Les  reconnaiiesnces  de  coasignitioas  délivrées  par  la  Société  Aeonaïui- 
que,  et  les  décharges  qui  lui  seront  doDuées  des  dettiort  coniignéa,  aosetont  pobit 
aasujetties  à  Tenregistrement. 

Art  8.  ItaaleaftitoetlcsrlsqueaiSMIfaàlaaarde.'àteeMNrnllM'ift^^ 
po|i?epi«Dt  dealBDda  eoMi|Bés,  serooli  la^otarie  de  la  Soctflé ^cenawiqut. 
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Abt.  ^161.  Le  paiement  du  prix  sV(Tf<  tuera  conforménienl  à  cet 
ëtat^  si^  dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui  où  il  aura  été  arrêté, 
il  n'est  formé  tnsane  opposiUoo  de  la  part  du  saisi,  du  saisissant , 
on  derun  des  créanciers  opposans. 

L'eppoailion  sen  moiivée  et  Ibnnéeea  nniinsda  Greflier  snrson 
procès-TerbtI. 

£Ue  sera  portée,  sans  cilaiion,  à  la  preoûère  séanoe  dn  tribonal. 


SECTION  VII. 
M  &A  Mit»  M  wmni  mmwàm  wm  là  m^biumi  m  nisiwiiii. 

Aat.  462.  Il  sera  procède  a  la  saisie  %l  à  la  distribution  des  de- 
niers oompians  en  la  possession  dn  dâ»iieiir  de  la  manière  fixée 
dans  les  sections  n  et  vi  ci*dessns,  sanf  les  modiflcatiûna  sai- 
▼antes. 

Abt.  Les  hniasiirs  n'établiront  point  ds  gardiens ,  mais  ils 
aeront  tenns  de  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  les  deniers 
saisis  en  mains  du  Greilier  du  tribonai  dvii.  Cette  renUse  seta 

constatée  à  la  suite  du  procès-verbal. 

S'il  n'a  été  dispose  des  dits  deniers  dans  les  deux  semaines  après 
la  saisie,  le  Greffier  les  versera  eu  la  Caisse  des  cousiguaiioos. 

AmT.  tM,  Le  délai  accordé  au  saisissant  et  anxcrtenciers  oppo- 
sans, pour  déposer  lears  titres  an  graflé»  acra  de  tsois  jonrs  dis  la 
Misie. 

Aar.  &65.  Le  délai  accx>rdé  au  Greffier,  ponr  la  oonfioction  de 
réiat  dé  disnribntion  (Art.  W),  datera  de  l'eaqiiration  dn  précé- 
dent. 

S£x:noN  viii. 

DB  LA  SAISIR  DhS  TITRKS  IN  MAINS  OU  DiBITBim. 

AmT.  &66.  La  saisie  des  titres  eiistans  en  la  possession  du  débi- 
teur sera  lUte  par  le  Greffier  dn  trflNmal  civil ,  en  la  présence  d'an 
AndHenr  on  dn  Xfoite  de  la  commune  (Art  48) ,  à  peine  de  nullité. 

Ait.  467.  Le  Greffier  testera  dépositaire  des  titres  saisis,  aprée 
qu'Us  auront  été  paraphés  par  l'Auditeur  ou  le  Maire. 

Abt.  Si  hf»  titres  saisis  sont  constitutifs  de  créance  ou  de 
propriété  mobilière  il  sera  procédé,  à  l'égard  du  tiers  débiteur  ou 
détenteur,  conrormément  a  la  Section  x  ci-après. 

Art.  469.  S'ils  sont  consliiutiUs  de  propriété  immobilière,  il  sera 
procédé  sur  les  Immeubles  et4es  Aruits  en  provenant  d'après  let 
fîtreaisvRietvm. 
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SECTION  IX. 

DB  QUBLQOBS  OfSHMItlOM  VAItTICVitiaM. 

Amt.  Un  Auditeur  sera  gpécialemept  commis  par  le  Préd- 
dent  du  tribunal  civil ,  pour  inspecter  font  oe  qui  oonoeme  les 

saisies  et  les  ventes  forcées  de  meubles. 

Art.  471.  Il  y  aura,  dans  la  ville  de  Genève,  un  établissenienl 
destiné  au  dépôt  commun  des  objets  saisis  et  à  leur  vente  pério- 
dique. 

Le  CoDseil  d'Etat  oit^aeisera  cet  établissement.  Il  pourra  modi- 
ller,  quant  aux  objets  qui  y-  seront  dépotés  et  Tendos,  les  disposi- 
tions des  sections  précédentes. 

SECTION  X. 

M  LA  SAMIt  DBI  mWOïïUU  tft  GnÉAMCSS  BN  MAINS  11*011  TIBES. 

Art.  U72.  La  saisie,  entre  les  mains  d*un  tiers,  des  sommes  dues 
nu  débiteur  et  des  autres  effets  mobiliers  à  lui  appartenans,  sauf  le 
cas  de  l'article  27,  se  fera,  à  peine  de  nullité,  par  un  exploit  dV 
journenierit  signifié  tant  au  tiers  qu'au  débiiciir  saisi. 

Cet  exploit  énoncera  le  titre  et  la  somme ,  causes  de  la  saisie. 

Il  portera  ciution  an  tiers  en  déclaration,  et  an  débiievr  en  vill- 
dilé  de  la  saisie.  [Yoy  Jrréa,  vT  m  k  166.] 

Aet.  473.  Poor  opérer  cette  saisie,  la  signification  préalable  dn 
litre  ne  sera  point  requise  ;  il  suffira  qu'il  en  soit  donné  copie  an 
débiteur  avec  l'exploit  de  saisie.  (Art.  392  à  394.) 

Art.  Ulk.  La  saisie  sera  portée  devant  le  Présidem  du  tribunal 
civil  et  jugée  par  lui,  si,  la  créance  du  saisissant  n'excédant  pas  sa 
compétence ,  la  dette  du  tiers  saisi  n'est  pas  contestée  ou  n'ex- 
cède pas  cette  compétence. 

Dans  tons  k»  autres  cas  elle  sera  portée  devant  le  tribunal 
civil. 

AnT.  475.  Le  tiers  saisi  fera  sa  déclaration  à  Tandience,  en  per- 
sonne ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Il  déclarera  les  sommes  dont  il  était  débiteur  à  l'époque  de  la 
saisie,  celles  dont  il  serait  devenu  débiteur  postérieurement,  la 
cause  de  sa  délie  et  les  autres  saisies  en  ses  mains. 

Si  la  dette  n'est  pas  échue,  il  déclarera  l'époque  ou  elle  le  sera. 

Si  la  saisie  est  laite  sur  des  effets  mobiliers,  il  en  donnera  un  état 
détaillé  etU  déclarera  à  quel  litre  11  en  est  détenteur. 

Le  Président  interpellera  le  tiers  saisi  sur  toutes  les  circonstan- 
ces ci-dessus. 

An.  &76.  A  défaut  de  déclaration,  le  tiers  saisi  sera  condamné 
comme  débiteur  pur  et  simple  de  la  somme  pour  laquelle  la  saisit 


Digitized  by  Gopgle 


■XÉCOTION  FORCÉS  iOft  LIS  BUMS  MtOBLBS.  389 

tm  Tilidëe ,  ti  le  Misisnnt  y  a  ooncla  dans  Teiploit  d*i4<Ninie- 

Bent.  (An.  472.) 

A»T.  hll .  S'il  y  a  plusieurs  saisies  de  la  part  de  divers  créan- 
ciers, au  pi  t'judict!  du  même  dcbiloiir  cl  entre  les  mains  du  mémo 
licTs,  elles  sont  jointes  pour  êlre  l'objel  d'un  seid  juj^ement. 

Art.  478.  Tout  creaneier  du  débiteur  saisi,  dont  la  ereaiue  esl 
liquide  el  exigible,  pourra  se  rendre  iutervenaot  eu  la  furmc  pres- 
crite dans  le  Titre  xx. 

Aat.  479.  En  cas  de  cootestation  sur  la  déclaration  da  tiers  saisi, 
sar  la  demande  en  validité ,  ainsi  qu'entre  les  créanciers  saisisBans 
et  intenrenans,  on  entre  ceux-ci  et  le  débiteur ,  il  sera  procédé  de . 
la  manière  prescrite  pour  toute  autre  demande. 

I.es  Juges  pourront,  à  la  réquisition  d'un  créancier,  dti  débiteur 
ou  du  liei*s  saisi,  ord<»nner  la  eonsijçnation  des  deniers  déclarés. 

Art.  /iHO.  La  somme  due  par  le  tiers  saisi,  sous  la  déduction  de 
se»  frais,  sei  a  adjugée  aux  créanciers  saisissans  et  intervenans ,  et 
distribiiée  entre  eux  par  le  tribunal  d'après  la  nature  de  leurs 
créances. 

Elle  leur  sera  payée  de  la  manière  et  au  terme  convenus  dans  le 

titre  consiitutir  de  la  dette  du  tiers  saisi. 

Aav.  681.  Si  la  saisie  portait  sur  des  effets  mobiliers,  le  tribunal 
ordonnera  leur  vente  et  la  distribution  du  prix  m  la  forme  prei^ 
criie  dans  les  Sections  v  el  vi  ci-dessus. 

Le  tiers  saisi  demeurera  jçardien,  s'il  n'en  est  autrement  jugé. 

Art.  4H2.  La  saisie  en  mains  d'un  tiers  sera  périmée  de  plein 
droit,  si,  dans  le  mois  dès  sa  date,  il  n'y  a  eu  accord  entre  les  par- 
ties on  introduction  de  la  cause  en  justice.  (Tit.  iv.) 

Lorsqu'à  raison  du  domicile  du  saisi,  l'exploit  portera  citation  à 
plus  d'un  mois  (Art.  55),  le  délai  cinlessas  sera  prorogé  jusqu'à 
l'audience  fixée  par  le  dit  exploit. 

t 

ARRiùTS. 
MMm  47S. 

[N*  IM.J        DitAI  II*AFPBC.— S4UMB  DS  MEUBLBS  BN  MAIM  D'UM  TMM. 
1.  Quand,  danênne  instante  mt  tahie  mobiUèrt,  Il  e«f  ionné  mainhvéÊ  ê»  Itf 

gahif.  il  ijur.  par  ^ui('\  If  lyilnDidl  w  prononce  plus  que  $ur  le  fond  de  la  CfinUf 
«on  jugemeni  e$t  itfjcl  à  appel  pendant  trois  moù.  (L.  Proc.  3ÛB,  409.) 
t.  Ut  taiUerméme  prwMmmMe,  ^tfM*  MoMMert  en  muhu  #m  tttn,  m  Um,  à 
peine  dê  nuUUif  for  iimpk         #i|^9iirMawNl.  <L.  Proe.  47t»  S,  S.) 

néritim  Flgatère  cèntre  Ifompiàél. 

Faù.  Lt»  héritiers  Figuière  font  pratiquer  saisie  mobilière  dies  Nottft- 
pilLclipour  loyer,  le  20-  Avril  18^^  ;  les  objett  mims  ne  pareimiit  pM 


•dBMM^  «MiiOBvtffe^ikte'a  Um  le  22         «t  Toyant  <iae  qatl^w 

objets  déjà  saisis  ont  disparu,  les  huissiers  se  transportent  dica  un  tiew 
où  ils  saisissent,  en  la  forme  des  saisirs  mobilières,  soit  les  objets  détoar- 
nés,  soit  d'autres  appartenant  à  JNous^ikel.  Celui-ci  demande  la  nullité 
de  cette  seconde  saisie,  comme  vexatotre  :  ayant  consigné  une  somma 
snfifisante  en  mains  du  Procureur  des  créanciers  avant  le  jour  de  la  plai- 
doirie, il  obtient  mainlevée  de  la  saisie.  Le  12  Septembre  1835 ,  juge- 
meot  par  lequel,  «  Attendu  que  les  héritiers  Figuière  n'ont  point  établi 
({ae  la  •aiûe*ezécotion  du  20  Avril  dernier  tàt  insuffisante  pour  satisCûre 
aux  «anses  pour  lesqncttm  elle  avait  procédi,  et  que  tegaHicB  éuMine 
fût  pas  assez  solvable  pour  garantir  la  valeur  des  objets  compris  dans 
cette  saisie  qui  auraient  été  déplacés  plus  tard,  et  compris  avec  d'autrts 
dans  la  seconde  saisie  du  22  Avril  ;  qu'ainsi  cette  seconde  saisie  doit  être 
réputée  TexaloiK  et  nidle;  qu'il  y  a  lien  d'adjuger  à  Nonqiikel  6011.  de 
dommages-intérêts  pour  ce  fait  ;  le  tribomd  dédare  rndle  etTcauloiitla 
sabîe-exécution  du  22  Avril  dernier,  etc. 

Appel  des  héritiers  Figuière.  Nouspikel  oppose  une  fin  de  non-rece- 
rtùtf  tirée  de  ce  qu'il  a  été  appelé  moins  de  trois  mois,  mais  plus  de  qoim- 
se  jours  après  la  notificatioa  du  jngemcBty  et  qu'il  a!agit  de  i  tiMlinmiini 
sur  l'exécution  forcée. 

Arrêt  du  8  Février  1836. — Considérant  en  fait,  qu'il  résulte  des  con- 
clusions prises  par  les  parties  à  l'audience  du  12  Septembre  183à,  qoa 
mainlevée  avait  été  accofdée  des  saisies-exécutions  fûtm  les  20  et  S 
Avril  1835; — endroit,  que  dès  lors  l'instance  sur  laquelle  il  a  été  pro- 
noncé par  le  jugement  dont  est  appel,  n'est  pas  de  natonàrCRtnvdBM 
les  cas  prévus  par  l'art.  409  L.  J^roc^ 

Considérant,  en  droit,  que  la  saisie  des  meobles  d^m  dânteur.  Ion- 
qn'èÙea  lieu  en  mains  d'un  tiers,  doit  être  frite  dans  la  forme  preseiihi 
par  les  art.  472  etsuivans  L.  Proc.  ;  que  les  art.  8  et  9  même  loi,  ne  ren- 
ferment aucune  disposition  qui  modifie  la  règle  générale  établie  par  les 
art.  472  etsuivans  précités,  sur  la  forme  de  la  saisie  des  meobles  en 
mains  dtantiem;  adoptaiatan  outre,  enfiût  et  en  énk,  las  moiift  dan- 
nés  à  cet  égard  par  les  premiers  Juges  ; 

La  Cour  rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'intimé,  déclare 

l'appel  recevable,  et  y  faisant  droit,  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

(Plaid.  MM.  BlaeC  et  dunlmeatct,  Avecsts.— ConcL  coat  M.  Mailte, 
Juge,  f.  f.  de  P.  G.) 

[N"  163. J     Erreur  de  Prénom.  —  Garant  solidaire,  Saisie-Arret. 

i.  l/erreur  iewénom  i»n$  «a  exploit  ul  $an$  importance,  quand  la  partie  fa'em 
a  entendu  dMgner  sont  ce  préMm  ImmcC  eem|Miralf,  et  que  la  team  se  êimèm 

au  fond  vig-à-vig  d'elle.  (L.  Proc.  j'j.) 
S.  Celui  qui  est  condamné  comme  garant  iolidaire,  peut,  quoiqu'il  m'oit  pat  encart 
payi  1$  crésncier,  agir  proviioirtmtnt  cMlre  U  éAftear  frfMffaI  far  «s<i  ê» 
eaieie^rrH.  (L.  Proc.  478.) 

Danmfll  centra  ftUlile  Bhrst  et  Moral. 

AaatT  du  1''  Avril  1833.— Question:  Usaisia<4rrét du 25  Avril 
1332  est-elle  valable  en  la  forme  et  au  fond  ? 

Attendu  en  fait  que  si,  dans  la  requête  du  20  Avril  1832  et  la  saisie- 
arrêt  du  26  même  mois,  qui  a  été  faite  en  conséquence,  Jean-Louis  Mo- 
ral, dëbilenr  saisi,  a  été  dërigqé  par  artmv  sons  les  pr^oMda  Ami- 
OmÊdê,  eaMacRfvrdapfénoai  a^a  porté  nom  pr^vdiee  au  sfiriMB^ 
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OMM,  en  mntede  cette  saiiie,  a4MU  M  ^nie  désignation,  et  que  c'est  bien 

contre  lui  que  Durussel  a  procédé,  en  se  prévalant,  dans  sa  dcclnration 
du  1 1  Juin  1832,  de  l'obligation  da  Ib  Mars  précédent,  et  m  soutenant 
que,  loin  de  rien  deroir  à  Moret,  délMteor  saisi  par  l'exploit  du  :2d  Avril 
1 832,  il  était  mi  eontraire  ion  cnéaacMr; 

Considérant  en  droit  que  si,  dans  sa  requête  du  20  Avril  1832,  Ehret 
a  énoncé  par  erreur  qu'il  avait  payé  Perron,  il  n'en  avait  pas  moins  le 
droit  de  poursuivre  et  sai»ir,  puisqu'il  était  déjà  condamne  par  jugement 
da«filnaMl  de  onmiMVM  da  12  knH  IStS^Mnw  g«mt  loUdara  d» 
Moret,  pour  la  somme  due  à  Perron  (C.  Civ.  2032;  C.  Comm  118); 
considérant  en  outre,  en  fait,  qu'en  suite  des  explications  données  parles 
parties,  le  tribunal  civil  a  rectifié  ce  fait,  en  décidant  que  le  paiement  à 
hSrt  par  Dorussel  à  Ehret,  n'aurait  Uea  qu'à  la  cbarge  par  c«lai^  dt 
prouver  qu'il  aurait  lui-néaie  payé  à  Perron. . . 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

(Plaid.  MM.  Chanlmoiitet,  Dosfouttes  at  Coa|aard,  Avoe.— 'Coasl.  can/. 

H.  Martin,  P.  G.) 

t 

[tC  166.J    Cbasiom  hon  aioairiia.  ^  Datb  daTAtm. Faais  raiviLiaiÉa. 
— CovMAKntMKirr  vmvsniATOifts.  —  Extcmnoii  mottroim. 

i.  Le  ce**ionnaire  d'une  créance  ne  det/ient  créancier  excluàif  du  débiteur  ct'âéf 
fK*«n  lui  titjnifiant  la  eeuion.  Ju$que-là  let  créancier$  du  cédant  peuvent  Mitir 
tu  muim»  des  d^ôiteart  déléê,  «I  coaeoartr  Mwr  UuaitimnA  tmt  U  ceMlaaaa^. 
(C.  CIv.  lOTO.) 

3.  Le9acle»touiteinq-privéfaHiàVflr(in(jer^€itquihrentdateeertainc  d'aprh  Je* 
f^mut  utitéu  dam  k  payt  où  ili  ont  été  faué$i  ^ciaUminU ,  dan»  le  canton  d» 
Faud,  ftar  1$  H$»  du  Juge  de  paix.  (C.  Chr.  4SS8  ;  €.  Civ.  Taudois,  985.) 

5.  Lfs  frais  dr  jji^tirr  ne  sont  privilégiés,  qve  torfujuits  sont  faits  dans  iintérét  com- 
mun des  créancien,  et  non  dans  une  cause  démenée  dan»  Vinlérét  ipécial  de  l'un 
feux.  (C.  Civ.  9101  ;  L.  Prae.  4«0.) 

k.  Est  fruftraloire  U  commandement  tignifié  au  débiteur,  par  exploit  sépêHttpOÊ' 
iérUur  à  l'exploit  de  taitie-arrét  en  main»  de»  tier».  (L.  Pror.  /«Ti.) 

S»  ilêttinutile  de  demanéUr  f exécution  provitoire,  dam  le  même  JrrétlAI»Camr 
fmuuue  définitivement  tur  U  fond  de  ta  caute.  (L.  Proc.  313,  317.) 

fflaTini  coirtfo  Callivd,  liMà  da  Amal,  VaillMnla,  ai  divar»  lian-«aius. 

/'ai/.  Par  acte  du  20  Décembre  1831 ,  Gaillard  vend  à  Flavian  son 
domaine  de  Meinier.  Outre  le  prix  principal ,  Flavian  est  obligé, 
le  1"  Décembre  1834,  de  payer  à  la  dame  Cbapuis  une  somme  de 
12,287  fr.  96  c,  qui  lui  restait  due  sur  le  fondavendn,  pour  solde  de  pri- 
vilège de  pris  non  payé.  Pour  obtenir  eon  reaiboursement,  Flavian  fait, 
le  16  Décembre  1834,  saisie-arrct  entre  les  mains  do  divers  débiteurs 
de  Galliard.  Ce  n'est  que  par  un  exploit  postérieur,  en  date  du  IG  Jan- 
vier 1835,  qu'il  fait  commandement  à  Galliard  de  payer,  et  le  cite  de- 
vant le  trilmnal.  Il  demande  en  outre  i  être  colloqué  par  privilège  sur 
les  deniers  saisis,  pour  les  frais  d'une  instance  qu'il  a  démenée  contre 
le  tiers-détenteur  d'un  champ  fabant  partie  du  domaine  vendu,  et  aux- 
quels Galliard  a  été  condamné. — Le  24  Janvier,  Fiscb  de  Bruel  et  Vuil- 
lemio,  Vaodois,  à  qui  Galliard  avait,  par  aetei  sont  eeing>privé  fidti 
dans  le  canton  de  Vaod  en  1827,  délégué  les  divers  débiteurs  en  mnins 
desquels  Flavian  a  fait  saisie-arrêt,  font  signifier  aux  débiteurs  cédés  les 
actes  de  cession  :  ils  demandent  à  être  reconnus  seuls  propriétaires  des 
créance»  cédées,  subsidiairement  à  être  admis  a  concourir  au  marc  le 
franc  avec  le  twnaeant  A  rappui  ils  produisent  leon  actes  de  cession,  lé* 
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galisés  par  1«  Jnge  de  paix  de  leor  reesort,  savoir  ceux  de  Fûdi  k  9  J  aio 

1828,  et  ceux  de  Vuillcmin  le  5  Janvier  1835. — Sur  ce,  jugement  du  17 
Juin  1836,  qui  déclare  que  Fisch,  dont  la  cession  a  date  certaine,  est  de- 
venu seul  créancier  des  obligations  a  lui  cédées,  et  annule  la  saisie  faite 
omuÛBsdndébilean;  la'valide  quant  aux  débitcandéléguët  à  Vidtle- 
niin,  et  admet  eeltiHC^  dont  la  cession  n'a  eu  date  certaine  qu'après  la 
saisie,  à  concourir  avec  Flavian  sur  les  deniers  déclarés  :  quant  au  com- 
mandement du  16  Janvier ,  il  le  déclare  frustratoire,  «  attendu  que  U 
•aisie-arrét  du  16  Déocoibre  1834,  qui  cit  vn  aele  d'exécution,  aurait  pu 
contenir  enacaiMc  le  eommand wnent  de  payer,  aTOeiignîfieattondulilie 
an  saisi.  » 

Arrêt  du  13  Mars  1837. — Considérant  en  fait,  que  les  cessions  con- 
senties par  Galliard  en  faveur  de  Fisch  de  Bruel ,  n'ont  pas  été  signifiéei 
aux  dAitcors  cédés  avant  l'époque  oh  les  créances  cédées  ont  été  saines 
par  l'appelant;  en  droit,  que  d'après  l'art.  1690  C.  Cîv. ,  le  ccssionnaire 
n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  du  transport  faite  in 
débiteur;  que  cet  article,  sous  l'expression  générale  de  tiers,  comprend 
les  créanden  dn  cédant;  que  la  signification  étant  un  ade  d'cxécntiou 
du  contrat  de  cession,  à  faire  dans  le  canton  de  Genève  vis-à-vis  des  dé- 
biteurs qui  V  sont  domiciliés  ,  c'est  d'après  les  lois  du  canton  deGenère 
que  la  nécessite  de  cette  signification,  et  les  effets  de  son  omission, 
doivent  être  appréciés;  que  par  conséquent  les  cessions  au  pcu> 
▼ent  être  tenues  pour  Talablcs  Tis-è-vis  de  Flavian  ; 

Considérant  en  fait,  que  les  actes  de  cession  on  faveur  de  Fisch  de 
Bruel,  le  constituent  créancier  de  Galliard  de  différentes  sommes;  que 
ces  actes  ont  tous  été  visés  par  le  Juge  de  paix  de  Nyon  avant  la  date  de 
la  saisie;  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  985  C  Cxr,  vaudois ,  ee  nn 
donne  date  certaine  aux  actes  sons  seing-privé,  et  que  sur  ce  point  la  loi 
vaudoise  est  seule  applicable,  d'après  la  maxime  :  lorus  rr^^it  actum\ 
qu'ainsi  Fisch  de  Bruel,  créancier  de  Galliard  avant  la  saisie,  doit  être 
admis  au  concoun;— que  les  cessions  consenties  en  fiivenr  de  ▼nSle* 
min  n'ont  été  visées  par  le  Juge  de  paix  de  Begnins  et  enregistrées  à 
Genève,  qu'après  l'époque  de  la  saisie;  qu'ainsi,  d'après  l'art.  1328  C 
Civ.,  elles  n'ont  ])as  contre  Flavian,  qui  est  un  tiers,  date  certaine  anté- 
rieure à  cette  époque;  que  les  créances  de  V'uillemin  contre  Galliard  ne 
se  fondent  que  sur  ces  actes  de  cession  ;  qu'il  n'est  donc  pas  établi 
At  créancier  ayant  la  saisie^  que  par  conséquent  il  ne  peut  être  adms  au 
concours; 

Considérant  en  fait,  que  les  frais  de  justice  pour  lesquels  l'appelant 
prétend  un  priinlége,  n'ont  ]ias  été  fiiits  dans  la  cause  actudle;  en  droit, 
que  l'art.  21010.  Civ.  ne  tionne  un  privilège  pour  les  frais  de  jusliee, 

que  quanfl  iK  ont  eti  li'  u  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers; 

Quant  au  commandement  du  16  Janvier,  adoptant  tes  motifs  des  pre- 
miers Juges  ; 

Considérant  que  l'appelant  n'a  aucun  Intérêt  k  demander,  en  l'état, 
l'exécution  provisoire,  puisque  la  Cour  statue  en  ce  moment  par  joge> 

ment  définitif  ; 

La  Cour  réforme  le  Jugement  du  17  Juin  1836,  déclare  sans  valeur 
contre  Flavian  les  cessions  consenties  par  Galliard  à  fisch  de  Brud,  va- 
lide les  saisies  opérées  par  Flavian  en  mains  de  ,  déboute  Vuille- 

min  de  sa  demande  en  concours  sur  ces  saisies,  admet  Fi^ch  de  Bruel  à 
concourir  au  sou  le  florin  avec  Flavian  dans  les  saisies  opérées  par  ce- 
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lui-ciyFlaviail étant  reconnu  créancier  de  Galliard  de  et  Fisch  de 

firuel  de. .... .  subroge  FJavian  et  FUch  de  Bruel  en  due  proportion 

k  leurs  créance»,  anz  droite  de  Galliard  contre  let  débitcnrt  tains  

déclare  frustratoire  le  commandement  du  16  Janvier  1835  qui  icstsra 
à  la  chargt  ds  FlaviaB,  déboute  rappdant  du  surplus  de  tes  conclu- 
sions, etc. 

(Plaid.  MM.  Lhuillier,  Cougnard,  Lbaulmoutetf  Avoc— Coocl.  M.  Uuvai,P.  G.) 


COMUEKTÂHIE  SUI^  LE  TITRE  XXFIL 

La  rubrique  de  ce  Titre  annonce  qu'il  comprend  la  gé- 
néralité de  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  Tart.  535  du 
Code  Civil ,  puisqu'elle  porte  les  mots  généraux  biens 
meublesy  et  non  l'expression  plus  restreinte  de  meubles. 
On  a  évité,  dans  cette  rubrique,  l'emploi  du  mot  saisie 
dont  se  sert  le  Gode  de  Procédure  français,  parce  que  ce 
mot  y  était  pris  dans  deux  sens  divers  :  dans  la  rubrique, 
dans  un  sens  général,  pour  désigner  toute  la  suite  de 
rexécution  mobilière  ;  et  dans  le  corps  du  Titre>  dans  un 
sensrestrdnty  pour  indiquer  seulement  la  première  opé- 
ration de  Texécution^  qui  consiste  â  mettre  sous  la  main 
de  justice  les  objets  sur  lesquels  rexécution  doit  avoir  lien . 

D'aillenrs,  notre  Titre  correspond  aux  Ht.  vu,  viii  et 
XI  dn  Lrv.  v,  1*^  Partie  du  Ckide  de  Procédure  :  des  Sap- 
jteS'Arréts ,  des  Saisies-Exécutions ,  de  la  Distribution 
par  Contribution, 

SECTION  I. 

DES  BIBII8  MIUBLI8  QUI  HE  PEUVENT  ÊTRE  SAISIS. 

La  loi  distingue  entre  une  interdiction  absolue  de  sai- 
sir, et  une  interdiction  relative^  entre  les  biens  meubles 
insaisissables  sans  exception  et  pour  quelque  cause  quece 
aoity  et  ceux  qui  ne  peuvent,  dans  la  règle,  être  saisis, 
mais  qui,  par  exception,  peuvent  l'être  pour  certaines 
créances  privilégiées. 

(1.  lalerdictioa  abtolae. 

1  •  Le  coucher  nécessaire  aux  débiteurs  et  a  leurs  en- 
fans  vii^aiu  avec  eux,  (Art.  411,  n'  1).  Disposition  con- 
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forme  à  l'art.  592  da  Code  de  Procédure  français.  Le 
mot  coucher  emporte  plus  que  le  mot  lit  dont  se  servait 
rOrdonnance  de  1 667  :  il  s'étend  à  tous  les  objets  »OMt> 
soires  à  celui-ci  et  oécessatres  ao  repos. 

2"  Les  vétemens  dont  ils  seraient  cott(ferts,  au  servant 
à  leur  usage  journalier.  (Art.  41 1,  n*  2).  Cet  article  oon-' 
tient  une  double  disposttiofi.  En  premier  lieu,  il  inter- 
dit la  saisie  des  vétemens  dont  le  débiteur  ou  ses  enfius 
sont  présentement  couverts,  de  quelque  nature  qu  ils 
soient,  fussent-ils  même  de  pur  luxe.  Si  la  kû  avait  ad- 
mis  la  moindre  distinction  à  cet  égard,  si  elle  avait  per- 
mis à  un  officier  de  justice  d'arrêter  un  débiteur,  pour 
le  dépouiller  de  la  moindre  partie  de  ses  vétemens^  eèk 
eût  donné  lieu  à  des  rixes,  à  des  actes  de  violence. 

C'est  à  cette  seule  interdiciion  que  se  borne  la  loi  frai»* 
çaise.  (Ordonnance  de  16G7  ,  Tit.'xxxiii^  art.  14;  Gode 
de  Procédure,  an.  6d2.)  Noos  avons  été  plus  loin:  no» 
tM  kâ  ne  permet  pas  qu'on  saisisse  les  vétemens  des  M* 
Mteors  ou  de  leur»  euftns ,  lors  même  qu'ils  u^oq  aéraient 
pas  présentement  couverts;  mais  TinterdictioD  ne  a'ap 
plique  qu'aux  pétement  inUspensoMes^  servant  à  Vueagt 
jouîfmlier,  et  cesse  quant  aux  wétemens  de  lisn^ 

P  Varmement,  téquipemèniéti  habillement  miliiain 
des  individus  inscrits  sur  les  rôleê  de  la  milice  on  de  le 
troupe  soldée.  (Art.  ill,  n"  3.)  L'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique exifje,  en  effet,  que  les  militaires,  armés  pour  Is 
défense  commune,  ne  puissent  être  dépouillés  d'aucun 
des  objets  composant  leur  équipement.  Ils  doivent  être 
toujours  prêts  à  marcher  où  le  besoin  de  l'état  les  ap- 
pelle^ pour  sa  défense  et  pour  le  maintien  du  bon  ocdic* 
Les  lois  sur  la  milice  astreignant  dulleara  ceux  qui  e» 
font  partie  à  être  constamment  pourvus  des  armes  et  des 
objets  d'habîMemenC  et  autres  quifi>rmeDt  réquipemcnt 
du  soldat,  rintendiction  de  toute  saisie  sur  «s  objets  en 
devenait  une  conséquence  nécessaire  (1). 


(i)  Vojr.  aoMi  Gode  de  Procédarc  do  Canton  de  Vend,  de  ISS4,  «H.  MS. 
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4*  «  Les papkrs  apptuimans  mu  débiteur,  autres  ^fiit 
«  les  titres  4e  eréance  on  les  actes  eonstitotiis  de  pra» 
«  priété  mobîUére  ou  ksiaolMlièpe.  »  (àrt.  415.)  QanMt 
à  oes  derDiers,  la  saisie  n*en  a  été  autorisée  ftt'aveedts 
préeantioaftetdes  garanties  particulières  >  prescrilase» 
la  SectioD  yiii. 

Ainsi,  ne  peuvent  être  saisis  au  préjudice  du  débiteur, 
sa  correspondance,  ses  livres  de  comptes  ou  de  notes, 
ses  manuscrits,  ses  compositions  et  ouvrages  inédits. 
L'ancienne  jurisprudence  française  avait  été  encore  plus 
loin  :  elle  déclarait  insaisissable  tout  ce  qui  pouvait  reve- 
nir à  un  homme  de  lettre  comme  auteur.  On  cite  com- 
me preuve  de  cette  jurisprudence^  l'Arrêt  célèbre  du 
Conseil  d'£tat  du  21  Mars  1749,  eu  faveur  de  Crébilloa 
père.  Ses  créanciers  avaient  saisi  entre  les  mains  des  co- 
médiens français,  sa  part  d'auteur  dans  le  produit  des 
représentations  de  la  tra^die  de  CaUimOf  et  dans  eelles 
dn  libraire  avec  qui  il  avait  traité  de  l'impression  de  cet* 
te  pièce.  Les  saisies  furent  annulées  par  l'Arrêt  cité.  An- 
«nne  disposition  des  lois  françaises  modernes  n'a  lano- 
donné  un  semblable  privilège. 

Le  texte  de  Tarticle  415,  en  déclarant  insaisissables 
les  papiers  appartenant  au  débiteur,  ne  comprend  que 
les  manuscrits  invendus,  cxistans  en  mains  de  Tauteur, 
qui  ne  sont  encore  qu'un  projet ,  une  œuvre  non  mûrie 
qu'on  ne  saurait  publier  sans  son  aveu  ;  et  nullement 
ceux,  qu'il  aurait  vendus  ou  aliénés,  et  qui  dès  lors  ne  lui 
appartiennent  plus.  Ainsi  les  créanciers  peuvent  saisir 
en  mains  de  tout  acquéreur  ou  éditeur  le  manuscrit 
«embi,  ou  à  son  défaut,  la  part  de  profit  revenant  à  Tau- 
tenr  dans  la  publication. 

11  est  encore,  sons  d'antres  législations ,  quelques  es- 
pèces de  biens  absolument  insaisissables  :  tdles  sont  les 
rentes  sur  ïétat.  Les  gouvernemens,  en  constituant  des 
dettes  publiques ,  ont  cberché  à  attirer  les  préteurs  fiar 
des  conditions  particulières  que  les  autres  emprunts  ne 
pouvaient  leur  présenter,  et  ils  ont  déclaré  insaisissable 
cette  nature  de  créances,  en  dérogeant  sur  ce  point  au 
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droit  commun  par  des  clauses  spéciales.  Cest  ce  qu  a 
fait,  pour  la  France,  la  Loi  du  d  Nivôte  an  yi,  dont  Tar- 
ticle  4  porte  qu'il  ne  sera  reçu  aucune  opposition  sur  la 
dette  inscrite.  Ainsi  le  débiteor  de  mauvaise  foi,  qui  veut 
soustraire  sa  fortune  aux  poursuites  de  ses  créanden» 
n'a  pas  de  plus  sûr  moyen  que  de  la  réaliser,  et  de  lacan- 
vertir  en  rentes  sur  l'état. 

$  s.  Interdiction  relative. 

A.  Meublei  par  nature. . 

I.  Les  oV)jet8  insaisissables  relativement^  ne  peuvent 
être  saisis  que  pour  certaines  créances  et  sous  certaines 
conditions.  Il  àiutpour  cela  la  réunion  de  deux  circon- 
stances :  la  première,  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  objett 
saisissables  ;  la  seconde,  que  la  saisie  procède  pour  ob- 
tenir le  paiement  de  créances  privilégiées.  (Art.  412.) 

Nous  renvoyons  au  Code  Civil,  Liv.  m,  Tit.  xvitt,  tout 
ce  qui  concerne  la  nature,  l'eflfet  des  privilèges,  et  l'émi- 
mération  des  créances  privilégiées.  Nous  rappellerons 
seulement  ici,  que  l'art.  2101  distingue  deux,  classes  de 
privilèges  ftur  les  meubles  :  1**  Ceux  qui  s'exercent  indis- 
tinctement sur  la  généralité  des  meubles;  2**  Les  privilè- 
ges qui  s'exercent  spécialement  sur  quelques-uns  d entre 
eux.  Or,  il  importe  de  remarquer  qu'à  l'exception  des 
alimenSy  les  créances  privilégiées  pour  lesquelles  les  ob- 
jets compris  dans  l'art.  412  peuvent  être  saisis,  sont  de 
la  seconde  classe ,  c'est-à-dire  des  créances  privilégiées 
spécialement  sur  les  dits  objets  :  d'où  suit  que  Texerciee 
des  privilèges  généraux,  si  ce  n*esC  pour  aiîmens,  nesan> 
rait  s'y  étendre. 

Les  objets  relativement  insaisissables  sont,  d'après 
Tart.  412,  au  nombre  de  huit  : 

1*  Les  ifuirumens  araioires  ;  7!"  Les  animaux,  se fnmt^ 
ces  et  engrais  destinés  à  la  culture  des  terres.  L'interdic- 
tion de  saisie  accordée  aux  objets  destinés  â  la  culture 
des  terres^  a  été  consacrée  dans  plusieurs  législations  ;  et 
quelques-unes  ont  même  prononcé  des  peines  sévères 
contre  la  violation  de  cette  défense.  Ainsi  la  Conslitulion 
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de  l'Emperear  Frédéric  11,  ou  Vjéuihentiçw  rapportée  sur 
la  loi  8  au  Code  Tiire  :  qine  res  p^onobligari  possunt, 
s'exprime  en  ces  termes  :  j^gricuUores  eircà  rem  rusti" 
cam  occupa u,  dum  vUUs  insident,  dum  agros  coÎMtnt^  se- 
ctirisint,  in  quâcumque  parte  terrammf  iia  ut  mdbts  t>i- 
veniatur  tant  auc/ax,  ut  personas,  boves  et  agrorum  tns- 
trunwnta  ,  aut  si  qutd  nliud  sil  (juod  ad  agrorum  opcram 
rusticam  pcrtiiieat  ^  iiwadere  ^  aut  capere^  aut  violenter 
aujerre  prœsuinat.  Si  quis  autem  Uujusnwdi  stutitlunt 
aiisu  tenierario  viohue  pra'sumpserit ,  m  quadruplum 
ablata  restituât  i  et  inj'amiœ  notant  ipso  Jure  incurrat,  im." 
periati  animadversione  nihUominus  puniendus. 

Le  ton  d*indi^iation  qui  respire  dans  cette  loi,  la  na-* 
ture  et  la  sévérité  des  sanctions  pénales  qui  Taccompa-* 
gnent,  prouvent  le  besoin  que  les  agriculteurs  éprou- 
vaient d*étre  protégés  contre  les  violences  et  les  saisies 
exercées  jusque  sur  les  objets  les  plus  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation des  terres. 

L'empire  des  mêmes  circonstances  se  reconnaît  encore 
en  France  dans  TArrêlé  pris  par  les  Etats  (];énéiaux  en 
1338,  sous  Philippe  de  Valois,  portant  :  «  que  loults  les 
«  bêtes  destinées  au  labour  et  culture  de  la  terre,  enseni- 
«  ble  les  instrumens  et  outils  nécessaires  au  dit  labou- 
«  rage,  ne  se  puissent  dorénavant  obli(jer,  enfjager,  ni 
«  prendre  par  exécution  quelconque,  soit  pour  les  de- 
«  niers  du  roi,  des  sei(;neurs,  des  marchands  ou  autres 
n  quelconques,  supposé  même  que  les  laboureurs  le  vou- 
w  draient.  »  Un  £dit  de  Henri  IV  renouvela  cette  inter- 
diction. L'Ordonnance  de  1667,  la  loi  du  6  Octobre  1791 
sar  la  police  rurale,  le  Gode  de  Procédure,  Tout  tous 
successivement  maintenue  et  confirmée. 

Le  privilège  dont  jouissent  les  objets  destinés  à  la  cul- 
ture des  terres,  de  ne  pouvoir  être  saisis,  a  été  introduit, 
moins  dans  l'intérêt  des  agriculteurs  que  dans  l'intérêt 
général,  afin  que  les  terres  ne  restassent  pas  en  friche, 
faute  de  moyens  de  les  cultiver.  Cette  exception  est  pla- 
cée en  tète  de  notre  article,  comme  la  première  en  impor- 
tance et  en  ulilité.  Ainsi^  nulle  saisie  des  instrument  ara- 
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toins  poer  •véanœ  .ordinaire»  même  pour  fimitéi  josCÎM 
OB  pour  contributions  ;  la  aaitie  n'en  serait  l%itiaiée  <{•• 
ponr  Vnn  des  privilèges  spécialenent  attadiés  â  oes  objets: 
c'est-à-dire  peur  eelai  da  propriétaire,  à  raison  des  fer- 
mages ;  pour  celui  âu  vendeur,  â  i^ison  du  pria  «foi  loi 
serait  encore  dû.  i 

S**  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  a  la  con^ 
sommation  du  débiteur  et  de  sa  famille  pendant  un  mois. 

A"  Une  vache f  ou  deux  chèvres^  ou  trois  brebis,  au  choÎ9 
du  débiteur. 

Ces  deuK  interdictions  sont  fondées  sur  des  considéra- 
tions d'humanité.  il  y  a  cette  diflérence,  quant  aux 
animaiia  non  saisiisabks,  entre  les  n**  2  et  4,  qu'il  s  a^^it, 
dans  le  premier,  de  ceux  destinés  à  la  euUurê,  et  dans  Is 
second,  de  ceua  doni  le  laitage  sert  à  la  nourriture  de 
ihomme.  Le  nombre  seul  de  eeux-«i  est  limité ,  et  non 
celui  des  premiers.  Ainsi,  quoique  Feidiision  dn  n*  4  ne 
comprenne  qu'une  vacke,  si  ragricnlteur  se  sert  pour  le 
labour  de  vaichesau  lieu  de  famuft,  Tinterdiction  de  ssi* 
sir  celles-ci  s'étendra,  d'après  le  nf  3,  à  toutes  celles  em- 
ployées à  cet  usage. 

5"  Les  pailles,  fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la 
litière  et  la  nourriture,  pendant  un  mois,  des  animaux  Icds- 
sés  au  débiteur. 

Cette  disposition  découle  de  celles  des  q**  2  et  4,  qoi, 
sans  elles,  seraient  absolument  illusoires. 

^  Les  outils  des  ouvriers  et  artisans . 

La  saisie  de  ces  objets  priverait  le  débiteur  des  moyens 
de  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  fiuniUe,  et  de 
la  possibilité  de  parvenir,  par  spn  gain,  à  payer  aou 
cràncier.  Elle  serait  ainsi  en  opposition  avee  l'intérêt 
bien  entendu  du  crépncier  et  du  débiteur,  ^  ne  pourrait 
être  qu'une  vexation.  • 

7*  Les  métiers  en  activité ,  et  les  ustemsâes  indispensor- 
bles  à  r exploitation  des  manufactures  et  des  usines. 

Cette  exclusion  a  été  principalement  adoptée  dans  Tin- 
térêt  des  ouvriers  employés  aux  manufactures,  pour 
qu'ils  ne  soient  pas  privés  brusquement  du  travail  qui 
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htê.  §ut  TÎTre*;  et  ikuM  celui  de  la  todécé  méM»  po«r  ne 
point  ralentir  la  production  des  choses  nécessaires  à  la 
consommation  journalière,  ou  des  objets  manufiicturés 
qui  -contribuent  à  la  richesse  publique. 

La  délense  cesse  de  s'appliquer  aux  métiers  qui  ne  se- 
raient pas  actuellement  en  activité ,  ainsi  qu'à  tous  les 
instrumens  qu'on  puut  rail  saisir  sans  interrooipre  l  ex* 
ploitation  de  la  manufacture. 

8"  Les  autres  instrumens  et  les  lu>res  servant  à  la  science, 
à  farif  ou  a  la  profession  qu  enseigne  ou  qu  exerce  le  dé- 
biteurtjusqù à  concui  i  eiice  de  600  florins,  et  à  son  choix. 

L'art.  592  du  Code  de  Procédure  f  rançais  a  une  dis- 
position analogue;  la  limite  est  portée  a  300  francs. 
L'Ordonnance  de  1667,  Tit.  xxxin,  art.  15^  restreignait 
la  mesure,  pour. les  livres,  aux  seuls  ecclésiastiques:  la 
jurisprudence  Tavait  étendue  aux  avocats. 

Tous  les  objets  ci-desSus  ne  pourront, .  d*aprés  notre 
article,  être  saisis  que  pour  les  cas  d'exception  prévvs, 
c'est-à-dire  pour  alimens,  ou  pour  une  créance  privilé- 
giée, à  laquelle  ils  se  trouveraient  aSbetés,  par  refiëtdu* 
nanlissement  exprès  ou  tacite  qui  sert  de  fondement  aux 
privilèges  spéciaux  de  l'art.  2102  du  Code  Civil. 

H.  Des  dispositions  analogues,  souvent  même  plus 
absolues,  ont  été  sanctionnées  dans  toutes  les  législa- 
tions. L'Exode  et  le  Deuléronome  contenaient  déjà  des 
prohibitions  semblables.  On  les  retrouve  dans  les  codes 
et  chartes  du  moyen  âge,  et  jusque  dans  les  anciennes 
lois  des  peuples  orientaux. 

Des  motifs  particuliers  peuvent  encore  faire interdire 
la  saisie  de  cerlatns  meubles,  cpinmé  lorsque  cette  saisie 
pourrait  occasionner  à  des  tiers  une  perte  plus  grande 
que  le  profit  que  le  créancier  en  pourrait  retirer.  Le 
Code  de  Commerce  nous  en  fournit  un  exeinple  dans 
Tart.  215,  qui  déclare  insaisissable  le  b&dmentpré^à  fiûre 
Toile,  si  ce  n'est  à  raison  de  dettes  contractées  pour  le 
voyage  qu'il  va  faire.  Les  mêmes  motifs  pourraient  faire 
étendre  la  même  décision  aux  bàtimens  servant,  sur  les 
ûeuves  ou  les  lacs^  à  un  service  régulier  de  transport,  et 
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aux  Toitoret  publiques  qui  font  par  terre  un  service  dn 
même  genre. 

B.  M9uble$  far  la  d^erminMoa  4»  Im  M* 

Les  biens  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  ou 
créances,  ne  sont  jamais  insaisissables  d'une  manière  gé- 
nérale et  absolue  ;  ces  biens  ne  soiil  l'objet  que  d'une  in- 
terdiction relative.  La  loi  en  admet  deux  catégjories: 

Catégorie.  Les  créances  qui  ne peui>ent  être  saisies 
que  pour  une  dette  privilégiée,  sont,  d'après  l'art.  413  : 
1**  Les  pensions  alimentaires.  Ces  pensions  peuvent  avoir 
pour  origine  la  volonté  de  la  loi,  ou  celle  de  1  homme. 
Les  premières  peuvent  être  adjugées  par  justice  (comme 
les  pensions  alimentaires  que  se  doivent  respectivement 
les  pères  et  enlkns^  la  provision  alimentaire  de  la  femme 
pendant  Finstance  en  divorce,  etc.)  ;  les  secondes  résul- 
tent de  dons  ou  de  legs. 

La  di^osition  de  notre  article  s'étend  bien  générale- 
ment aux  deux  espèces  dépendions  ci-dessus  ;  mais  quant 
à  celles  données  ou  léguées,  il  faut,  pour  qu'elles  soient 
insaisissables,  (|u'elles  aient  été  stipulées  à  titre  (Tali- 
menSy  et  qu'en  réalité  elles  soient  telles,  d'après  l'étatet 
la  position  sociale  des  personnes  à  qui  elles  sont  desti- 
nées. Ainsi  la  disposition  par  laquelle  un  testateur,  pour 
soustraire  le  donataire  à  l'action  de  ses  créanciers,  lui 
léguerait,  à  titre  d'alimens,  des  sommes  hors  de  propor- 
tion avec  ce  but,  cesserait  de  jouir  de  la  faveur  que  la  loi 
ne  reconnaît  qu'aux  pensions  ayant  réellement  les  aUr 
mens  pour  objet. 

2*  Les  rentes  viagères.  Ces  rentes,  pour  que  le  béné- 
fice de  Tart.  413  s'y  applique,  doivent  réunir  deux  con- 
ditions :  1*  Etre  constituées  à  titre  gratuit  (don  ou  legs); 
2*  Etre  stipulées  insaisissables:  une  régie  semblable  se 
trouve -dans  l'art.  1981  du  Gode  Civil.  Il  ne  devait  pas 
dépendre  d'un  débiteur  de  soustraire  ses  biens  à  Faction 
de  son  créancier,  en  les  plaçant  à  fonds  perdu.  Au  sur- 
plus, par  une  contradiction  de  la  loi  française,  ce  calcul 
de  la  mauvaise  foi,  qu  elle  prévient  lorsqu'il  a  agit  de 


nicuTioM  rotcit  soi  lis  buhs  mivblbs.         40 i 

phoemens  privés,  nous  avons  vu  qu'elle  Taccueilleetle 
ftforise  lorsqu'il  s*agit  de  plaoemens  sur  Tétat. 

Le  don  ou  le^s  d'une  rente  viagèref  avec  la  stipulation 
qui  la  rend  insaisissable,  a  beaucoup  d'analofjie  avec  la 
pension  alimentaire  ;  il  est  le  plus  souvent  tlesliné  à  des 
individus  chez  lesquels  le  penchant  à  la  prodigalité  ou 
la  faiblesse  d'esprit  otent  toute  prévoyance,  et  dont  on 
veut  assurer  l'existence  à  Favenir.  ^ous  pouvons  donc 
reconnaître  aux  deux  espèces  de  créances,  déclarées  in- 
saisissables  par  Tart.  413,  une  destination  commune 
essentieUemerU  aUmentain. 

£t  ce  caractère  requis,  pour  que  la  laveur  de  la  loi  s'y 
applique,  rend  également  raison  des  exceptions  qu'elle 
sanctionne. 

Ces  exceptions ,  en  eflfot,  embrassent  les  alimens,  les 
loyers,  et  les  dettes  privilégiées  sur  la  généralité  des 
meubles,  c'est-à-dire»  d*aprà  Tart.  2101  du  Gode  €ivil, 

les  frais  de  maladie,  les  salaires  des  gens  de  service,  les 
fournitures  de  subsistances.  Or  il  est  iacile  de  reconnaî- 
tre que  ce  sont  là  des  dettes  qui  avaient  la  même  destina- 
lion  alimentaire  que  les  pensions  ou  rentes  allouées  par 
donation  ou  par  justice.  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour 
rendre  ces  dernières  iiuaissisables  à  l'égard  des  premiè- 
res. L'on  ne  fait  même  que  répondre  aux  intentions  de 
celui  qui  a  constitué  ou  adjugé  la  pension  ou  la  rente,  en 
l'affectant  au  paiement  des  objets  qa*on  a  précisément 
en  en  vue  de  procurer  et  de  payer.  Toutefois ,  même 
dans  le  cas  d'exception ,  les  Juges  peuvent  limiter  Teffist 
de  la  saisie  à  une  quotité  déterminée  de  la  pension  ali- 
mentaire ou  de  la  rente  viagère,  qu'ils  arbitreront  sui* 
vant  leur  prudence,  et  eu  égard  à  la  diversité  des  dr- 
constances  (Art.  413). 

Si  l'on  rapproche  notre  art.  413  des  art.  581  et  582  du 
Code  de  Procédure  français  ,  l'on  verra  que  nous  avons 
étendu  les  causes  pour  lesquelles  les  provisions  alimentai- 
res adjufjées  par  justice  peuvent  être  saisies,  et  que  noqs 
les  avons  restreintes  à  l'égard  des  dons  ou  legs  de  pen- 
dons alimentaires  ou  de  rentes  viagères.  Ën  effet,  celles-% 
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ci,  d'après  Tait.  582  (Code  Proéédure  français)»  peoTeni 
être  saisies  par  tous  êréanciers,  postérieurs  à  Taete  da 

donation  oo  â  Pouverturé  du  legs,  quel  c^uesoît  Tobjec 
de  la  dette,  sauf  aux  Juges  à  en  déterminer  la  quotité.^ 
Nous  nous  sommes  mieux  conformés  à  Tesprit  de  cette 
espèce  de  dons,  et  aux  inlenlioiis  présumées  des  dona- 
teurs, en  limitant,  comme  nous  l'avons  fait,  la  faculté 
de  saisir  aux  dettes  seules  dont  l'objet  correspondraii  à 
la  destination  de  la  pension  ou  de  la  rente. 

2""  Catégorie.  Créances  saisissables  pour  toute  espèce 
de  dettes,  mais  dont  la  saisie  peut  toujours  être  restreinla 
par  les  Juges  à  une  quotité  déterminée.  (Art.  414.) 

I*  Apjpùintemem  ei  salaires  de  commit ,  ouvnera  oii 
domestiques.  Les  nouvelles  lois  françaises  ne  contieii- 
oent  aucune  dîspositîoD  restrietive  de  la  saisie  des  salai- 
res des  oommisy  ouvrieis  et  domestiques:  d*oà  suit  que 
ces  salaire»  sont  saisissables  sans  restrîotion  et  sans  li- 
mite. Cette  latitude  serait  d*ime  dureté  eitréme  si  elle 
n'était  pas  absolument  illasoire.  Enefiët,  s*il  est  possible 
de  saisir  avec  quelque  eflicacilé  un  salaire  échu  ,  com- 
ment pourrait-on  assurer  la  saisie,  quand  elle  frappée» 
totalité  les  salaires  futurs  et  à  échoir  ?  Comment  con- 
traindra-t-on  le  débiteur  à  gagner  par  ses  services  et  son 
labeur  un  prix  qui  devra  profiter  en  totalité  à  son  créan- 
cier P  Où  sera  le  moyen  coércitif  pour  le  forcer  à  tra- 
vailler ezelusîvement  pour  le  compte  de  celui-^i  ?  Noa 
lois  et  nos  mœun  n'en  fournissent  aocun.  La  première 
destination  de  oes  salaires,  est  d'ailleurs  de  fournir  avant 
tout  des  moyens  d'exîstenoe  à  ceux  qui  les  gagnent  ;  d*oà 
suit  que  Fosi  ne  doit  autoriser  et  maintenir  la  saisie,  que 
de  la  partie  de  ces  salaires  qui  eioéderait  les  aitmene 
dans  le  sens  légal  de  ce  mot. 

C'est  aussi  ce  que  décide  notre  toi.  La  saisie,  ainsi  ré- 
duite, n  a  rien  de  dur,  puisqu'elle  n'atteint  pas  les  pre- 
miers besoins  du  débiteur  :  elle  est  efficace,  parce  que 
Vhomme  à  gages  trouve,  dans  la  part  qui  lui  est  réser- 
vée, un  motif  pour  ne  pas  cesser  son  travail.  La  disposi- 
tion de  notre  article  41  i  a  ainsi  concilié  les  intérêts  du 
crt^aucier  et  ceux  du  débiteur. 
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2*  Pensions  êt  traiiemens.  L'art.  580  do  Code  de  Pro- 
cédure français  porte,  que  les  traitemens  et  pensions  dos 
par  l'état  ne  poorront  être  saisis  que  poor  la  portion  dé- 
terminée par  les  lois  oo  par  les  règlemens.  Cet  article  Se 
réfère  aux  dispositions  suivantes  : 

Un  arrêté  du  frouvernement  du  18  Nivôse  an  xi,  dé- 
clare insaisissables  dans  leur  totalité  les  traitemens  ecclé- 
siastiques. Sous  l'ancienne  jurisprudence.  Ton  cite  plu- 
sieurs arrêts  (|ui  autorisaient  la  saisie  de  ces  traitemeDS 
jusqu'à  concurrence  du  tiers. 

La  portion  saisissable  sur  les  traitemens  des  fonctiork' 
naires  publics  et  des  employés  civils,  estdéteraûnéepar 
la  loi  du  21  Vent^  an  is,  à  un  cinquième  sur  les  pre- 
miers 1000  Crânes,  un  quart  pour  les  5000  francs  aohrani^ 
et  un  tiêrs  poor  ce  qui  excède  6000  iranos.  L'andeana 
jorispnidenoe  arait  été  plus  loin  encore  :  elle  n'admet- 
tait aoeone  saiâe  des  épiœs  et  vacations  des  officiers 
de  jodicatore,  non  plus  qoe  des  émokunens  des  profea- 
seors. 

Une  loi  du  19  Pluviôse  an  m  ne  permet  la  saisie  que 
du  tiers  des  appointemens  des  militaires.  —  Les  pen- 
sions sur  r état  ont  été  déclarées  insaisis'saùles,  en  suite 
d'une  Déclaration  du  7  Janvier  1779,  d'un  Arrêté  du 
7  Thermidor  an  x,  et  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  ap- 
prouvé le  2  Février  1808.  Toutefois  un  avis  du  Conseil 
d'Etat,  approuvé  le  11  Janvier  1808,  déclare  les  pen- 
sions des  militaires  saisissables  jusqu'à  concurrence  dii 
tiers  en  fiiveur  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans. 

Ces  dispositions  législatives  nous  ont  régi  jusqu'à  la 
promulgation  de  notre  Loi  de  Procédore,  dont  l'art.  414 
aotorise  la  saisie  de  toutes  pensions  ou  traitemens  poor 
toute  espèce  de  dettes»  mais  en  laissant  aox  tribiuaox  à 
limiter  la  quotité  à  laquelle  la  saisie  sera  restreinte. 
Les  tribunaux  étaient  en  eflbt  l'autorité  la  mieox  placée 
pour  apprécier ,  eu  égard  à  la  position  respective  des 
parties,  au  montant  et  à  la  nature  de  la  dette  et  du  trai- 
tement, les  exigences  de  chaque  eas  particulier. 
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SECTION  n. 

DE  LA  SAISIE  DES  MEUBLES  E>  LA  POSSESSlUi'^f  DU  DÉBITEUB. 

1.  Quels  seront  les  ofllcicrs  judiciaires  char^^és  de  la 
saisie  des  meubk  s  et  de  leur  vente  ?  Telle  est  la  premiè- 
re question  (|ui  s  ollre  à  notre  examen. 

La  législation  est  loin  d*èlre  uniforme  sur  ce  point. 
Sous  nos  anciens  £di(s  civils  (Tit.  ix,  art.  9  et  suivans; 
Code  genevois  de  1791,  L.  iv,  Tit.  i,  art.  54),  l'inventai- 
re des  meubles  saisis  sur  le  débiteur  était  pris,  à  Geoé- 
'  ve,  par  Ton  des  Secrétaires  du  Droit,  et  rapporté  dans 
les  registres  du  greffe;  la  vente  était  faite  aux  enchères 
sous  Tautorité  d'un  Auditeur  à  ce  commis.  Les  débi- 
teurs n'étaient  donc  point  a  la  merci  de  simples  huis- 
siers ;  la  présence  d'un  magistrat  était  toujours  requise, 
celle  du  Secrétaire  de  justice  pour  la  saisie,  celle  de  V  Au- 
diteur pour  la  vente.  Cette  intervention  du  ma^strat 
était  une  sûre  (jaranlie  contre  les  vexations  et  les  abus. 
De  même,  sous  le  Code  de  Procédure  Vaudois,  la  saisie 
et  la  vente  sont  faites  par  un  Assesseur  du  Juge  de  paix, 
assisté  du  Greffier. 

En  France,  les  huissiers  sont  seuls  en  possession,  de- 
puis plusieurs  siècles,  de  procéder  aux  saisies  et  aux 
ventes.  L'Ordonnance  de  1667  et  le  Code  de  Procédure 
n'exigent,  dans  ce  but,  qu'un  seul  huissier,  assisté  de 
deux  témoins  ou  recors.  Les  individus  que  les  huissiers 
choisissent  et  paient  pour  remplir  auprès  d'eux  cet  offi- 
ce, sont  des  praticiens  de  la  dernière  classe  :  leur  pré- 
sence n'offire  au  saisi  aucune  garantie.  C'est  à  la  discré- 
tion de  ces  hommes,  que  le  législateur  remet  tes  mal- 
heureux débiteurs,  sans  aucune  intervention  protectrice; 
c'est  â  ce  que  va  écrire  cet  huissier ,  qu'une  foi  entière 
doit  être  ajoutée  ;  car  la  loi  donne  à  son  procès-verbal  la 
force  de  l'acte  authentique  ;  il  ne  peut  être  attaqué  par 
la  preuve  testimoniale.  C'est  à  ce  même  huissier,  avec 
ses  recors,  que  la  loi  confie  la  vente  des  meubles  et  \^ 
réception  des  deniers  qui  en  proviennent. 
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On  comprend  aisément  tous  les  abus  que  de  sembla- 
bles attributions,  exercées  sans  contrôle,  doivent  faire 
naître  journellement  dans  la  pralitiiiL'.  Aussi  les  saisies 
mobilières,  sous  cet  ordre  de  choses,  onJ-elles  été  cons- 
tamment une  véritable  plaie  judiciaire.  Les  tribunaux 
fiançais  retentissent  de  plaintes  conlre  les  huissiers:  de 
la  part  des  créanciers,  pour  concert  frauduleux  avec 
leurs  débiteurs;  et  de  celle  des  débiteurs,  pour  vexations 
exercées  à  leur  égard. 

La  Commission  préparatoire,  à  laquelle  le  Conseil 
d'£tat  avait  confié  la  rédaction  de  la  nouvelle  loi  de  pro- 
cédure, frappée  de  tous  ces  inconvéniens  et  de  la  néces- 
sité d*y  apporter  un  remède  salutaire,  avait  proposé  déd- 
ier aux  huissiers  les  saisies,  et  de  les  confier  à  un  officier 
judiciaire  d'un  ordre  plus  relevé.  Elle  proposa  le  retour 
i  Tancienne  pratique  genevoise,  c  est-à-dire  que  la  sai- 
sie et  la  vente  des  meubles  fut  faite  par  le  Greiïier  du 
tribunal  civil ,  assisté  d'un  huissier.  Cette  proposition 
fut  l'objet  do  vives  réclamations.  On  objectait  surtout 
la  difficulté  de  l'exécution.  Pour  s'éclairer  à  ce  sujet , 
la  Commission  du  Conseil  Représentatif  fit  mettre  sous 
ses  yeux  les  tableaux  des  saisies  et  des  ventes  des  années 
1816  et  1817.  Ils  prouvèrent  que  l'objection  était  spé- 
cieuse à  l'égard  des  saisies,  mais  pas  à  l'égard  des  veMes 
réalisées,  celles-ci  étant  dans  une  proportion  très-infé- 
rieure aux  saisies. 

Cest  du  résulut  de  ces  tableaux,  que  la  Commission 
partit  pour  distinguer  entre  la  saisie  et  la  vente^  pour 
maintenir  les  huissiers  dans  leur  attribution  de  procé* 
der  aux  saisies,  et  pour  leur  retirer  les  ventes  et  la  ré- 
ception du  prix,  et  les  confier  au  Greffier  du  tribunal 
civil.  (Art.  417,  452  etsuiv.) 

Mais  en  maintenant  aux  huissiers  l'attribution  que 
leur  accordent  les  lois  françaises,  de  procéder  aux  sai- 
sies mobilières,  notre  loi  a  pris  quelques  précautions 
nouvelles  : 

1°  Tous  les  huissiers  indistinctement  ne  peuvent  pas 
procéder  aux  saisies;  il  n'y  a  que  ceux  que  le  tribunal  ci- 
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iril  eouiBiet,  qu'il  dunstC  anmiellemeni  po«r  cet  eflet  Le  i 

motif  de  co  choix  est  d'écarter  les  haisntn  iocspiMe»,  n 

ceux  contre  lesquels  il  y  aurait  eu  des  plaiotes  dirigées,  k 

qui  auraient  commis  quelque  vexation.  Et  en  exigeant  v 

que  le  choix  fût  annuely  on  a  voulu  imposer  au  tribunal  i\ 
l  obligation  d'un  examen  renouvelé  chaque  année  sur  la 

conduite  des  huissiers,  examen  dont  on  comprend  tou-  u 

te  l'eflicacilé.  j 

2"  Indépendamment  de  la  surveillance  du  ministère  là 

public,  Fart.  470  exige  que,  chaque  année,  un  Auditeur  :\ 

soit  spécialement  chargé  de  Tinspection  de  tout  ce  (|oi  ri 

concerne  les  saisies  et  les  ventes  forcées  de  meubles.  :< 

3°  La  loi  a  écarté  les  témoios  ou  recors  ;  elle  a  rem-  *\ 

placé  l'obligation  de  leur  présence  par  celle  d'un  second  m 

huissier.  Celui^eî^  pria  entre  ceux  commis  annuellenient  ^ 

pour  les  saisies,  a  pour  lui  la  présomption  du  dioix  do  >i 

tribunal  ;  il  doit  donc  offirir  une  tout  autre  garantie  qoa  ^ 

les  deux  rocora  choisis  sans  contrôle  par  l'huisaier  lai*  \ 

même.  D'ailleurs  la  dépense,  loin  d'être  accrue  par  cette  <(; 
substitution,  est  plutôt  diminuée,  le  salaire  du  second 

huissier  étant  moindre  que  celui  des  deux  recors  réunis.  •[ 

La  loi  ne  s'est  pas  bornée  à  ces  diverses  précautions. 

£n  autorisant  les  huissiers  à  procéder  seuls  aux  saisies,  ^ 

elle  a  recours,  dans  certains  cas  particuliers,  à  une  sur-  ^ 

veil lance  spéciale.  ^ 

Les  huissiers  trouvent-ils  ouvert  le  local  dans  lequel  ^ 

ils  doivent  saisir,  les  ol^etB  s'y  trouTent-ils  en  évideocsi  ^ 

le  débiteur  est-il  présent  ou  représenté  ?  ib  peuvent  opé-  j 

rer  seuls.  \ 

Mais  les  portes  extérieures  de  la  maison  ou  dn  loeil  , 

sont«lles  fetméesy  les  huissiers,  parvenus  dans  le  lien  | 

de  la  saisie,  sont-ils  arrêtés  par  la  clôture  de  pièces  inlé**  i 
rieures,  d'armoires,  de  meubles  fermans,  y  a-t-il  refiis 
de  les  ouvrir,  et  obligation  de  recourir  à  la  force  ;  enfin 

le  débiteur  est-il  absent  de  son  domicile  ,  et  personne  ne  i 
se  présente-t-il  pour  lui  ?  Dans  tous  ces  cas,  l'art.  4 1 8  in- 
terdit aux  huissiers  de  procéder  seuls  ;  il  les  oblige  à  ap- 
peler un  magistrat,  un  Auditeur  dans  la  ville  de  Genève, 
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maf^istrat  que  l'ouverture  des  portes  et  des  meubles  doit 
8  eft'ectucr  ;  sa  présence  est  exifjée  dans  un  double  but  de 
protection  :  à  l'égard  du  saisi  conlrc  les  huissiers,  à  \  é- 
gard  des  huissiers  contre  le  saisi,  qui,  du  relus  d'ouvrir^ 
pourrait  passer  à  la  résistance,  ti  la  présence  d'uD  ma- 
gistrat ne  venait  lui  imposer. 

L'ouverture  des  portes  et  des  meubles  étant  effectuée, 
l'Auditeur  ou  le  Maire  peut  se  retirer,  et  se  (aire  sup- 
pléer par  deux  témoins  qu'il  désigne  pour  assister  à  la 
suite  des  opérations  et  à  Tinventaire  des  objets  saisis. 
(Arc.  41».) 

La  loi  prend  le  plus  grand  soin  pour  que  la  saisie  se 
lasse  tmijoun  en  la  présence  d'un  représentant  des  inté- 
rêts du  débiteur,  qui  contrôle  toutes  les  opérations.  Elle 
exige  impérieusement,  dans  ce  but,  l'une  des  quatre  coii'- 

ditions  suivantes  :  ^ 

1*  La  présence  du  débiteur  lui-même; 

2*  Celle  d'une  personne,  parent^  domestique  ou  voi- 
sin, qui  le  représente  ; 

3"  Celle  du  Maire  ou  de  l'Auditeur; 

4*  Ou  celle  de  deux  témoins  désignés  d'oifice  par  ce 
magistrat  pour  le  suppléer. 

Ainsi  la  présence  du  débitmr  à  k.saisie,  n*est  pas  seu- 
lement  fervnise,  anais  refuistg  mais  en  serait-il  de  même 
de  celle  du  créancier? 

Les  législations  Tarient  sur  ce  point.  Le  Code  dePro- 
eédare  autricbien  (Art.  442)  exige  que»  dans  la  saisie, 
l'ofifieier  judiciaire  soit  assisté  du  créancier  ou  de  quel* 
€fi*un  qni  le  représente.  D'après  Blackslone^  L.  m,  ch.  i, 
en  Angleterre  non-seulement  le  créancier  assiste ,  mais 
il  concourt,  il  coopère  à  la  saisie  mobilière.  En  France, 
les  lois  en  ont  depuis  long-temps  décide  autrement. 
L'Ordonnance  de  Moulins  de  1566  (Art.  32)  interdisait 
déjà  au  créancier  d'être  présent  à  la  saisie,  et  le  Code  de 
Procédure  (Art.  685)  a  sanctionné  de  nouveau  la  même 
délènse. 

On  ne  peut  méconnaître  qn*il  y  a  quelque  chose  de 
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plus  prudent,  de  plus  sage  dans  celte  dernière  législa- 
tion. On  a  craint  que,  dans  une  tefle  drconslanoe,  la  me 
de  son  créancier  n'exaspérât  le  débiteur  ;  que,  mises  en 
ikce  Tune  de  Tautre,  les  parties  ne  se  livrassent  à  des  ré- 
criminations, à  des  injures,  à  des  menaces,  à  des  actes  de 
violence  ;  on  a  voulu  ôter  au  débiteur  la  mortification,  et 
au  créancier  le  triomphe  de  cette  présence  respective. 
Aussi  la  règle  française  a-t-elle  été  roainteoue  sans  hési- 
tation dans  l'art.  420  de  notre  loi. 

il.  Traçons  maintenant  la  marche  de  la  saisie  ,  et  ce 
que  doit  contenir  le  procès-verbal  que  les  huissiers  doi- 
vent en  dresser  incontinent,  et  sans  désemparer.  (Art. 
421.) 

Ce  procès- verbal  doit  contenir  les  mentions  exigées 
pour  tous  les  exploits  d'huissiers  en  général  ^it.  m),  et 
en  outre  les  clauses  et  conditions  spéciales  qu'énumère 
rart.  422.  • 

En.  téte,  les  huissiers  énonceront  :  1*  le  titre  exécutoi- 
re en  vertu  duquel  se  fait  la  saisie,  qui  leur  mande  de 
procéder  â  l'exécution  par  les  voies  de  droit  ;  2*  ta  som- 
mation ,  qu'avant  de  passera  la  saisie  ils  sont  tenus  de 
réitérer  au  débiteur,  de  satisfaire  au  paiement  de  la  dette  ; 
3**  la  réponse  du  débiteur. 

Dans  le  cas  de  silence ,  de  réponse  évasive  ou  négati- 
ve, les  huissiers  passent  à  la  saisie^  et  cette  partie  de  leur 
procès-verbal  doit  contenir  :  1*  la  description  des  objets 
saisis,  leur  nombre,  poids  ou  mesure,  suivant  leur  na- 
ture, de  manière  à  en  bien  constater  Tidentité ,  et  à  re* 
connaître  aisément  s'ils  sont  ou  non  compris  dans  quel- 
qu'une des  exemptions  de  la  Section  précédente;  2*  Té- 
tîd>lis8ement  d'un  gardien  aux  objets  saisis  (Sect.  m)  ; 
3^  ï indication  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  où  se  fera  la 
vente.  (Sect.  y.) 

Si  les  huissiers  ne  trouvent  aucun  ohjet  mobilier  sai- 
sissablc,  ils  le  constatent  dans  leur  procès-verbal,  au- 
quel, dans  ce  cas,  on  donne  le  nom  de  procès-verbal  de 
carence. 

Pour  1  authenticité  du  procès-verbal  même,  Tart.  424 
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aige  que  Torigiiiai  en  soit  signé ,  1*  par  les  huissiers; 
2*  par  l'Auditeur  ou  le  Maire ,  dans  les  cas  où  leur  pré- 
sence est  requise  ;  3*  par  les  témoins,  dans  le  cas  où  l'Au- 
diteur ou  le  Maire  en  a  désigné  pour  le  suppléer;  4*  par 
)e  gardien  établi  aux  objets  saisis  ;  5"  par  le  débiteur  saisi 
ou  par  ia  personne  qui  l'a  représenté  dans  la  saisie.  Si  . 
l'une  des  persoiiiu  s  ci-dessus  ne  peut  ou  ne  veut  signer^ 
le  procès-verbal  eu  doit  faire  mention. 

Deux  copies  du  [)rocès-verl)al,  sififuees  seulement  par 
les  deux  huissiers,  sont  iuuiiédiatement  remises  [)areux, 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  exploits,  l'une  à  la  par- 
tie saisie,  l'autre  au  [jardien.  (Art.  426.) 

Sous  le  Code  de  Procédure  français,  roriginal  du  pro- 
cès-verbal de  saisie  reste  en  mains  de  Thuissier  ;  l'art. 
425  de  notre  loi  exige,  au  contraire,  qu  il  le  dépose  au 
greffe  du  tribunal  civil  le  surlendemain  de  la  saisie  au 
plus  lard.  En  effet,  dès  que  les  huissiers  n'étaient  plus 
chargés  de  la  vente,  le  procès-verbal  devait  passer  au 
Greffier  (à  qui  la  loi  confie  cette  seconde  opération) , 
pour  qu'il  pût  y  procéder  avec  connaissance  des  objets 
saisis,  du  lieu,  du  jour  fixé  pour  la  vente.  La  réunion 
de  tous  les  procès-verbaux  de  saisie  dans  un  même  dé- 
pôt, en  assure  mieux  la  surveillance  de  la  part  de  l'Au- 
diteur chargé  de  ce  devoir,  etolfreun  moyen  de  prévenir 
les  doubles  saisies  des  mêmes  objets  et  les  frais  en  pure 
perte  qui  en  sont  la  suite.  Tout  créancier  qui  veut  faire 
procéder  à  exécution  contre  son  débiteur,  peut  par-là 
s'assurer  au  greffe  s'il  existe  ou  non  déjà  une  première 
saisie  de  la  part  de  quelque  autre  créancier. 

Néanmoins,  si  un  créancier  fait  procéder  à  une  secon- 
de saisie  chez  un  débiteur  déjà  sabi^  soit  par  ignorance 
d'une  première  saisie ,  soit  parce  que  ce  second  créancier 
estimerait  la  première  saisie  incomplète ,  l'art.  427  don- 
ne aux  huissiers  le  droit  de  fiiire  le  récolementdes  meu- 
bles sur  la  copie  du  procès-verbal  que  le  gardien  sera 
tenu  de  leur  représeîl  ter;  ils  pourront  saisir  les  effets 
omis. 

Celte  faculté  de  récoler  une  première  saisie,  est  néces- 
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•aàfBpoar  prévenir  un  calcul  de  la  fraude:  mn%  cela» 
rien  ne  serait  plus  aiaé  à  un  débiteur  de  mauvaise  foi» 
que  de  s'entendre  avec  quelque  prétendu  créancier^  ou 
même  aTce  un  créancier  réel  qui  lui  serait  iavoimblc» 
pour  prendre  les  devans^  et  ne  comprendre  dans  la  saisie 
qn'nne  partie  de  ses  meubles  afin  d*y  soustraire  Tastre. 

SECTION  III. 

DSl  CUEOIBIIS. 

$i.  R^les tew  le dloix  4tt  GardioM. 

Quelques  classes  de  personnes  ne  peuvent  être  nom- 
mées gardiens  que  sons  certaines  conditions  : 

r  Le  saisissant,  son  conjoint,  ses  parens  en  ligne  di-» 
reetCt  ses  frères  et  sœurs,  ses  alliés  au  même  d^ré,  sa» 
domestiques,  ne  peuTcnt  être  nommés  sans  le  consente- 
ment du  saisi.  (Art.  428,  n*  1.)  Le  Gode  de  Procédure 
exclut  mémé  d*une  manière  absolue  cette  classe  de  per- 
sonnes. Nous  n'avons  pas  trouvé  de  motif  suffisant  à  une 
exclusion  absolue^  lorsque  le  saisi  eonsentait  lui-même 
au  choix  d'un  tel  gardien,  et  nous  avons  vu,  dans  la  fa- 
culté laissée  à  cet  égard,  l'avantage  d'éviter  des  Trais  de 
garde,  en  renrieiiant  le  gage  en  mains  du  créancier  ou 
d'une  personne  qui  lui  tient  de  près. 

2*  Le  saisi,  son  conjoint,  ses  parens  ou  alliés  aux  mê- 
mes degrés  que  ci-dessus,  et  ses  domestiques,  ne  peuvent 
être  de  même  nommés  gardiens,  sans  le  consentement  * 
du  saisissant.  (Art.  428,  n°  2.)  Cette  disposition  est  cou» 
forme  à  celle  de  Tart.  598  Gode  de  Procédure. 

On  objectera  peut-être ,  que  le  saisi  ne  peut  offrir  an*> 
oune  garanti^  eomine  |;ardien.  Mais  il  ne  fiiut  pas  per- 
dre de  vue  que,  depuis  la  saisie,  le  saisi  ne  détient  ploa  . 
les  objets  à  titrb  de  propriétaire  ou  de  possesseur,  BMÛe 
seulement  a  titre  de  gardien  ;  il  en  contracte  les  obliga- 
tions, il  ne  peut  plus  vendre  les  meubles  saisis  ni  en  dis- 
poser. D'ailleurs  le  saisi,  en  acceptant  cette  nouvelle  po- 
sition^ se  soumet  par-là  même  à  la  contrainte  par  corps. 


eigitizecl  by  Google 


AXJBCOTION  FORCÉ!  SUR  LS«  RUM»  MBORIM.  411 

fonrle  eM  oà  il  distfairaît  ou  m  nprétentenk  pas  hi 

objets  confiés  à  sa  garde.  (Art.  686..  1.) 

Dans  le  cboix  du  gardleo,  l'art.  429  traw  deua  règles 
aax  kaîssim.  ils  doivent  donner  la  prëférenoe»  si  la  pe^ 
aanrieest  solvable,  1**  â  celle  qui  leur  est  présentée  par 

le  débiteur^  2*  à  celle  qui  se  charge  de  la  garde  sans  exi«- 
ger  le  déplacement  et  l'enlôvemcnt  des  eHcts.  Ici  la  loi  a 
eu  en  vue  le  débiteur  :  dans  le  prenner  cas,  pour  s'en  ré- 
férer à  son  choix  ;  dans  le  second,  pour  lui  éviter  les  frais 
de  déplacement ,  et  adoucir  ce  que  la  saisie  Lui  offrirait 
de  {dus  pénible. 

S  %.  ObligkUoa»  de»  Gardiens.  i 

Les  devoirs  des  gardiens  sont  tracés  dans  les  articles 
490  et  481  de  notre  loi»  dont  les  dispositions  sont  eon» 
ftimea  à  celles  des  aiticles  1961  et  snivans  daCode  Civil, 
et  603  et  suivans  do  Gode  de  Procédure. 

Us  doivent  apporter  les  soins  d'un  bon  père  de  famille 
à  la  conservation  des  elTets  sajsis  ;  il  leur  est  interdit  de 
s'en  servir  et  d'en  disposer  d'aucune  manière;  ils  doi- 
vent tenir  compte  des  profits  ou  revenus  que  les  objet» 
saisis  auraient  produits  (parexemple,  croU  desanimaux 
faisant  partie  d'un  troupeau  saisi)  ;  ils  doivent,  à  la  pre- 
mière réquisition  qui  leur  en  est  faite,  représenter  les 
fiiiets  saisis,  soit  pour  la  vente,  soit  au  saisi ,  si  oeltti^ 
en  a  obtenu  la  mainlevée. 

Ces  <^ligations  sont  imposées  aux  gardiens^  à  peine 
de  domniages-intéréts  (Art.  431)  et  de  contrainte  par 
corps  (Art.  686,  n*3;  688,  n*  1).  Gomme  correspeclif 
de  ces  obligations,  et  seulement  dans  le  cas  où  il  les 
accomplit  fidèlement^  le  gardien  a  le  droit  de  réclamer 
on  salaire;  son  office  ne  saurait  être  gratuit,  à  moine 
que  le  gardien  ne  soit  l'une  des  parties  intéressées,  le 
saisissant  ou  le  saisi.  D'après  fart.  435  ,  s'il  est  procédé 
à  la  vente,  les  frais  de  garde  sont  prélevés  et  payés  sur 
le  prix  des  objets  vendus ,  comme  privilégiés.  Si  au 
contraire  la  vente  n'a  pas  lieu,  la  taxe  de  ces  frais,  arrêtée 
pat  la  F résidcait  du  tribunal  çivil^  eft  exécutoire  contre 
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le  saisissant;,  à  la  requête  duquel  la  saisie  a  été  fiûle»  et 
le  gardien  établi. 

La  durée  de  Toffice  du  gardien  D*est  point  illimitée; 
son  acceptation  n'est  censée  s'étendre  que  jusqu^au  jour 
indiqué  pour  la  vente.  Si  donc  cette  vente  est  ajournée, 
le  gardien  peut  demander  sa  décharge  au  Président  du 
tribunal  civil  (Art.  432).  Si  son  remplacement  est  or- 
donné ,  les  huissiers  saisissans  (ou  Tun  d'eux  seul)  pro- 
cèdent au  récolement  des  effets,  et  élablissent  un  nou- 
veau gardien,  le  saisi  prése?nt  ou  appelé  (Art.  îoo;.  Le 
nouveau  procès-verbal  sera  rédifjé  et  déposé  comme 
celui  de  saisie,  si  ce  n'est  qu  il  ne  contiendra  aucun  dé- 
tail des  efl'ets  saisie  »  à  Texception  de  ceux  qui  manque- 
raient. L'ancien  gardien  remettra  au  nouveau  la  copie 
à  lui  laissée  de  la  saisie  (Art.  434).  Ce  procès-verbal 
libère  le  premier  gardien ,  sauf  pour  les  effets  manquans. 

SECTION  nr. 

DIS  OFPGSITIGirS. 

S  t.  oppositions  formucs  par  le  saisi. 

L'opposition  du  saisi  peut  être  simultanée,  ou  posté- 
rieure à  la  saisie. 

Si  Ton  eût  attribué  à  Topposition  du  saisi ,  faite  en 
mains  des  huissiers ,  au  moment  même  où  ils  vont  pro- 
céder à  la  saisie,  l'effet  de  Tarréler,  on  aurait  paralysé 
toute  poursuite.  11  n'est  aucun  saisi  qui  n*eât  été  tenté 
de  recourir  à  ce  moyen  simple  et  expéditif  de  se  débar- 
rasser d'eux,  et  de  mettre  ses  meubles  à  l'abri  de  la  sai- 
sie pendant  le  temps  nécessaire  à  la  levée  de  l'opposition. 
Aussi  l'art.  436  autorise-t-il  à  procéder  à  ta  saisie ,  no- 
nobstant toute  réclamation  de  la  part  du  débiieur  saisi; 
il  n'admet  qu'une  seule  exception,  pour  le  cas  où  le  saisi 
consignerait  en  mains  des  huissiers  la  valeur  des  causes 
de  la  saisie. 

Mais  cette  saisie  s'opère  aux  risques  et  périls,  et  sous 
la  responsabilité  du  saisissant^  et  dans  quelques  cas  sous 
celle  des  huissiers.  Ils  peuvent  être  tenus  â  des  domma- 
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fBt-inléréCs  6Dv«rt  le  saisi ,  et  mène  être  eondanniés  à 

iroe  amende ,  d'après  les  dispositions  pénales  du  Titre 
xxxm  ,  si,  par  exemple,  la  saisie  procède  en  vertu  d'un 
lilre  acquitté  ou  éteint,  s'il  y  a  eu  violation  des  formes 
prescrites  et  des  interdictions  de  saisir  certains  elFels,  etc. 
Ces  dispositions  sont  autant  de  ^^aranties  introduites  en 
faveur  du  saisi ,  qui  empêcheront  (ju'il  ne  soit  passé  ou- 
ire  trop  léj^èremeui,  pour  peu  que  ses  réclamatioDS  pré* 
sentent  quelque  fondement. 

Une  fois  la  saisie  faite,  si  le  débiteur  persiste  dans  sa  ré- 
clamation, il  pourra  renouveler  son  opposition,  et  par  là 
arrêter  la  Tente  (Art.  487).  En  effet,  on  ne  pouvait  admet* 
tre  que  le  créancier  pût ,  nonobstant  toute  opposition , 
faire  passer  outre  à  cette  vente  :  ses  droits  une  fois  à  cou- 
vert parle  séquestre  des  objets  saisis,  il  n'y  avait  plus,  ni 
la  même  urgence,  ni  danger  dans  un  léger  retard.  On  a 
dû  pourvoir  alors  aux  intérêts  du  saisi,  et  lut  donner 
le  temps  de  proposer  et  de  faire  ju(}er  ses  moyens. 

L  opposition  doit  être  formée  conformément  à  l'arti- 
cle 408,  par  exploit  portant  citation  à  trois  jours;  l'arli- 
cle  438  exifjr  (pie  l  ori«^jinal  de  l'exploit  soit  représenté 
le  jour  même  au  Greliier,  qui  en  énonrrra  le  contenu  à 
la  suite  du  procès- verbal  de  saisie.  Poiu-  f^^arantir  la 
stricte  observation  de  toutes  les  dispositions  ci-dessus, 
l'article  ajoute  :  «  L'opposition ,  dans  toute  autre  forme, 
«  n'arrêtera  point  la  vente.  » 

1 2.  OppotUion  formé»  par  de»  tien  revcndicaïu. 

Si  les  huissiers  ont  compris  dans  la  saisie,  des  objets 

qui  n'appartenaient  pas  au  saisi,  le  propriétaire  de  ces 

objets  peut  les  revendiquer,  et  former  opposition  à  leur 
vente. 

Celte  opposition  doit  avoir  lieu  dans  les  ménies  for- 
mes que  celles  ti-acées  [)our  le  saisi  (Art,  437  et  438). 
Ce  dernier  article  exijje  de  plus  que  le  saisissant  et  le  saisi 
soient  tous  deux  cités;  c'est  en  leur  contradictoire  que 
la  question  de  propriété  doit  être  décidée. 

La  revendication  par  dei  tiers  est  souvent  un  moyen 

97 


414  EXÉCUTKKT  rOkCÉB  SUR  LES  BIB?fS  «KCBLE!». 

concerté  pour  soustraire  les  effets  du  saisi  à  raction  «de 
ses  créanciers;  on  produit  des  ventes,  des  baux  simolés 

à  l'appui  de  la  prétendue  propriéU'  du  tiers  complaisant 
qui  se.  prête  à  celte  fraude.  Notre  loi  a  cherché  à  répri- 
mer cet  abus  par  la  hrièvelé  des  délais,  la  promptitude 
de  la  décision,  et  par  les  sanctions  pénales  de  Tari,  752. 
«Les  tiers  qui,  par  des  opposilions  ou  revendications 
non  fondées  ,  entraveraient  ou  concourraient  à  entraver 
rexécution  des  jugemeus  on  autres  actes  exécutoires , 
seront  condaimiés  aux  dommaf^es-intéréts  des  partiêa 
lésées.  Ils  seront  condamnés  à  l'amende»  s  il  y  a  mao- 
vaise  foi  ou.connivenee  avec  le  débiteur.  » 

g  .*>.  ()ppi>M(i»n<>  formée*  par  les  créanciers. 

Les  créanciers  du  débiteur  saisi  ne  peuvent  forner 
opposition  nji  à  la  saisie  >  ni  à  la  vente  des  objets  saîaii. 
Cett  la  disposition  de  l'art.  439 ,  conforme  à  celle  de 
Tart.  609  du  Code  de  Procédure.  Cette  interdicïtkm  est 
étendue  à  tous  les  créanciers  quelconque  s ,  même  aux 
créanciers  privilégiés  sur  les  objets  saisis;  ils  peuvent 
seulement  s'opposer  à  la  délivrance  des  deniers  prove- 
nant du  prix  de  la  vente.  Leur  privilé^jc  repose  sur  ces 
deniers,  plutôt  (|ue  sur  les  objets  eu\-nièines:  c'est  donc 
sur  ces  deniers  qu'ils  le  l'eront  valoir.  Voilà  leur  droit  : 
si  on  rélendait  plus  loin,  il  n'y  a  pas  une  poursuite  qui 
ne  pût  être  paralysée  par  l'intervention  de  .quelque 
créancier  complaisant  ou  supposé.  * 
.  Enfin,  le  'mode  d'opposition  des  créanciers  du  saisi, 
sur  les  deniers  provenant  de  la  vente,  cM  réglé  d'une 
manière  très-simple  par  Tariide  439.  Elle  sera  fiule 
en  mains  du  Greffier,  et  insérée  à  la  suite  du  prooèa- 
verbal  de  itaisie. 

*  • 

.    SECTION  V. 

*  • 

]»E  LA  VEHTB  l>ES  SBUBLIS  SAISIS. 

$1.  JUu}  pns  tif  pablicilt*  de  la  vcote*  • 

Les  moyens  de  publicité  consistent  en  plaairdâ  afi" 
chés  dans  les  lieux  publics,  et  insérés  dans  la  Feuille 


Digitized  by  Google 


naconoii  roacsK  sur  lbs  bibhs  mbublbs.  41o 

dAins,  Ils  doîveac  dengoer  la  nature  des  objett  saiéis, 
le  lieu,  le  joor  et  l'heure  de  la  vente;  le  jour  ne  peut 

être  fixé,  ni  à  moins  de  deux,  ni  à  plus  de  quatre  semai- 
nes, dès  celui  de  la  saisie. 

Les  placards  sont  affichés  le  jour  même  de  la  saisie 
aux  lieux  usités  ,  tant  dans  la  commune  où  aura  été  faite 
la  saisie ,  que  dans  celle  où  les  objets  saisis  devront  être 
▼endus.  Les  huissiers  constatent  cette  apposition  à  la 
sttite  du  procès-verhai  de  saisie.  Le  choix  du  lieu  et  du 
jour  de  la  vente  n'est  pas  arbitraire.  Les  huissiers  dot- 
Tent  choisir  un  des  jours  fixés  pour  les  ventes  publiques 
par  un  règlement  du  Conseil  d'Etat;  ils  ne  peuvent  non 
plus  indiquer  que  le  lieu  assigné  par  ce  même  règlement, 
à  moins  que  pour  des  circonstances  particulières,  le  Pré* 
sident  du  tribunal  civil  n'ait  autorisé  un  autre  jour  et 
un  autre  lieu.  Si,  par  l'efTet  de  quelque  incident,  le  joor 
de  la  vente  était  prorogé,  ou  si  le  lieu  où  elle  doit  se 
faire  était  changé,  il  y  aurait  lieu  à  l'apposition  de  nou- 
veaux placards  par  l'un  des  huissiers  saisissans,  une 
semaine  au  moins  avant  la  vente. 

La  loi  exige  en  outre  que  les  placards  soient  insérés 
Azj\s\dL  Feuille  d  A  if  is.  Le  nombre  desinsertions  doit  être 
égal  à  celui  des  semaines  fixées  entre  la  saisie  et  la  vente. 

Enfin  ces  dispositions ,  ces  délais,  peuvent  être  abré- 
gëa  par  le  Président  du  tribunal  civil,  lorsque  les  ()l)jets 
saisis  S6nt  de  nature  à  dépérir  ou  à  occasionner  des  frais 
de  garde  disproportionné  à  leur  valeur;  par  exemple, 
des  animaux  mis  en  fourrière,  etc.  (Art.  440  à  448.) 

%  s.  Mode  d«  la  tcbIa. 

*  1.  Le  Greffier  ne  saurait  procéder  à  la  vente  des  meu- 
bles saisis ,  de  son  propre  mouvement ,  et  sans  en  être 
requis;  car  dans  le  terme  (pii  s'est  écoulé  depuis  la  saisie, 
le  débiteur  a  pu  s'entendre  avec  ses  créanciers,  et  si  per- 
sonne ne  se  présente  au  jour  indiqué  pour  requérir  la 
vente,  il  est  à  présumer  que  cet  accord  a  eu  lieu. 
•  L'art.  449  donne  le  droit  de  requérir  la  vente  : 
1*  jia  saisissants  c'est  le  cas  le  plus  fréquent  ; 
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2*  Au  stdnf  ce  CM  eft  rftre  :  tDotefoit  Von  oompreod 
que  le  saisi  peut  vouloir  oonaominer  la  Tente  pour 
libérer,  ei  que  la  ▼ente aux  enclières  ayant  été  annoncée» 
il  peut  en  espérer  un  meilleur  produit  que  d'une  weaUm 

de  gré  à  gré  ;  il  a  intérêt  à  prévenir  les  retards,  puisque 
la  détérioration  et  les  frais  de  garde  retombent  en  défi— 
nilive  sur  lui  ; 

3"  ylux  créanciers  nppnsans ,  qui  auront  formé  leur 
opposition  sur  le  procès-verbal  de  saisie  en  mains  du 
Greffier.  Mais  cette  faculté  ne  leur  est  accordée  que  sous 
deux  conditions  :  la  première,  d'être  porteurs  d'un  tiirg 
exécutoire  i  la  seconde,  de  l'avoir  fiiit  aignifier  au  débi- 
teur avec  commandement.  Ces  deux  condilioiis  eussent 
été  exigées  d'eux  pour  procéder  à  la  saisies  elles  doivent 
l'être  également,  s'ils  requièrent  la  vente  des  objets  laisia. 
Le  droit  de  requérir  la  vente  n'aurait  pu^  sans  inoon* 
vénient,  être  reiîisé  aux  créanciers  opposans  ;  ear  oomme 
une  première  saisie  en  empêche  une  seconde  des  mémea 
objets,  si  l'arrangement  conclu  entre  le  saisi  et  le  saisia» 
sant  avait  suffi  pour  faire  tomber  la  première  saisie,  il 
y  aurait  eu  nécessité  pour  eux  d'en  faire  opérer  une 
nouvelle;  mesure,  onéreuse  pour  le  débiteur,  et  dila* 
toire  pour  les  créanciers. 

Sous  le  Code  de  Procédure  français,  la  saisie  ne  tombe 
point  par  la  circonstance  que  la  vente  n'est  pas  requise 
au  jour  fixé;  elle  subsiste  iruléûniment  jusqu'à  désiste* 
ment  exprès.  Sous  ce  système,  une  saisie  peut  se  prolon- 
ger des  années  entières,  au  grand  préjudice  des  saisis  et 
de  leurs  créanciers.  Les  remises  de  vente  que  les  huissiefs 
se  permettent  généralement  d'accorder^  finissent  tou- 
jours par  être  onéreuses  el  étales  aux  débiteurs,  déçus 
dans  leur  espoir  de  retirer  les  objets  saisis;  ceux-ci  sont 
enfin  vendus,  mais  trop  tard  pour  fournir  au-delà  des 
frais  de  garde  et  de  justicç,  qui  se  trouvent  exagérés  ou- 
tre mesure  par  le  laps  de  temps  écoulé  et  par  chaque 
procès-verbal  de  remise. 

Nous  avons  coupé  court  à  tous  ces  abus,  par  la  dispo- 
sition de  l'art  450 ,  qui  décide  que  si  la  vente  n'est  pas 
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fcqaise  le  jour  Hzë  par  les  pkcafds,  la  saisie  sera  p4n- 
mkée,  et  que  les  friiis  eo  seront  à  la  charge  du  saisissant^ 
comme  peine  de  sa  nëgli{][ence.  Cet  article  n'exoeple  de 
la  péremption  que  les  cas  suivans  : 

1*  Celui  d'une  opposition  à  la  saisie,  pendu  me  et  non 
jugée; 

2*  Celui  d'une  remise  expressément  consentie  parles 
parties,  ou  ordonnée  par  le  tribunal  dans  quelque  cir- 
constance particulière. 

Le  saisissant  n'est  libéré  des  frais  de  saisie  que  dans 
les  deux  mêmes  cas,  et  dans  celui  où  le  débiteur  serait 
venu  s'acquitter  ou  s'arranf^er  avec  lui  depuis  la  saisie. 

II.  La  réquisition  étant  &ite  par  une  personne  ayant 
qualité,  I  on  passe  à  la  vente.  Au  jour  fixé ,  les  huissiers 
saisissans,  ou  l'un  d'eux ,  procèdent  au  récolement  des 
effets  saisis;  ils  en  donnent  décharge  au  gardien ,  et  ils 
lea  Ibnt  transporter  au  lieu  de  la  vente.  Ce  réoolement  et 
cette  décharge  sont  consignée  à  la  suite  du  procéa-Terbal 
de  saise  (Art.  451).  Si  le  gardien,  même  le  débiteur  saisi 
établi  comme  tel ,  ne  représente  pas  les  effets  confiés  à 
sa  garde,  Thuissier  constate  ce  défaut  de  représentation, 
cl,  8ur  son  procès-verbal,  le  saisissant  et  les  parties  inter- 
venantes peuvent  faire  citer  le  gardien  pour  le  faire  con- 
damner à  la  représentation  des  eifets,  et  obtenir  contre 
lui  la  contrainte  par  corps  (Art.  686,  n°  I). 

Le  Greilier  du  tribunal  civil ,  assisté  de  Tun  des  huis- 
siers saisissans,  procède  publiquement  a  la  vente  des 
objets  saisis^  aux  lieu^  jour  et  heure  indiquésdans  les  pla- 
carda. L'ouTcrture  des  enchères  est  annoncée  à  Texté- 
rieur ,  au  son  de  la  trompette  ou  du  tambour.  Les  en» 
chères  sont  reçues  par  le  Greffier;  Tadjudication  est 
&ite  au  plus  fort  et  dernier  enchérisseur,  et  pour  comp- 
tant. Faute  de  payer  comptant,  les  effets  sont  misés  de 
nouveau  et  revendus  sur-le-champ.  Si  le  second  prix  est 
inférieur  au  premier,  \e  fol  enchérisseur  y  c'est-à-dire, 
celui  qui  s'était  témérairement  rendu  adjudicataire,  sera 
tenu  de  la  différence  entre  les  deux  [)rix.  Si  le  second 
prix  est  supérieur,  la  diflerence  ne  lui  profite  pas  (Ar- 
gument de  l'art.  614). 
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Le  but  de  la  saisie  étaot  de  panrenir  au  paiement  dee 
créanciers  saisissans  et  opposans,  il  ne  doit  être  procédé 
à  la  vente  des  objets  saisis,  que  jusqu'à  concurrence  da 
montant  de  leurs  créances  réunies.  G*est  la  décision  de 
l'article  622  du  Gode  de  Procédure  français.  Notre  article 
454  y  qui  Tadopte,  y  ajoute  une  disposition  pleine  d'é- 
quité,  en  accordant  au  débiteur  la  faculté  de  régler 
Tordre  dans  lequel  les  efTets  saisis  seront  mis  aux  enchè- 
res, afin  de  pouvoir  conserver  ceux  qu'il  juge  lui  être 
le  plus  nécessaires,  ou  auxquels  il  est  le  plus  attaché. 
La  disposition  de  l'art.  454  n  exclurait  cependant  point 
la  vente  d  un  objet  qui  aurait  été  seul  saisi ,  et  dont  la 
valeur  dépasserait  les  causes  de  la  saisie,  si  cet  objet  était 
indivisible.  L'excédant  du  prix  serait^  dans  ce  cas,  <iéli- 
vré  an  saisi. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  est  dressé  à  la  ^uite 
de  celui  de  saisie.  11  est  signé  par  le  Greffier  et  l'fauisaier. 
il  énonce  les  objets  adjugés,  leur  prix,  les  noms  des  ad- 
judicataires. Mention  y  est  fitite  de  la  présence  ou  de 
ïabsence  du  saisi  (Art.  435). 

Le  prix  devant  être  payé  comptant  en  mains  du  Gref^ 
fier,  celui-ci  reste  personnellement  responsable  de  tout 
crédit  qu'il  pourrait  accorder:  il  est  dépositaire  des  de- 
niers provenant  de  la  vente,  et  remis  en  ses  mains.  Mais 
s'il  n'en  a  pas  été  disposé  de  la  manière  fixée  en  la 
Section  vi,  il  doit,  dans  les  deux  semaines  suivantes, 
les  verser  dans  la  Caisse  des  consignations  (Art.  456). 
Le  Greilier  est  tenu ,  par  corps,  à  la  représentation  des 
deniers  (Art.  686,  n**  2).  Le  retard  de  Ikire  la  consigne!- 
tion,  ou  toute.autre  contravention  aux  règles  ri-dessus, 
lui  ferait  encourir  l'amende  prononcée  par  l'art.  762. 

Pour  mieux  assurer  les  adjudications,  lart.  4  S7  décide 
qu'aucune  demande  en  nullité  ou  résolution  de  la  vente 
ne  sera  reoevable  à  l'égard  de  l'adjudicataire  qni  aura 
payé  le  pi  ix ,  quelque  faible  qu'il  soit,  sauf  en  cas  de 
fraude  de  sa  part.  Si  Tobjet  vendu  n^appartient  pas  au 
débiteur,  l'indemnité  de  la  partie  lésée  n*incombe  pas  à 
l'adjudicataire,  mais,  suivaiit  les  circonstances,  au  pour- 
suivant ou  au  Greilier  lui-nicme. 
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L«  Code  Civil  nou^  fournit  ({uelques  dispositions  dant 
le  même  esprit:  comme  celle  de  l'art.  1649,  qui  déclare 
que  l'actioD  résultant  des  vices  redhibitoires  n'a  pas  lieu 
dana  les  Tentes  faites  par  autorité  de  justice;  celle  de 
l'art.  2280,  qui  décide  que  si  une  chose  volée  a  été  adju- 
gée dans  une  vente  publique  ^  le  propriétaire  originel  ne 
peut  «e  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  à  T adjudica- 
taire le  prix  qu'elle  lui  a  coûté,  etc. 

iU.  Il  est  certains  expëdiens  en  matière  de  vente  de 
meubles  saisis,  que  quelques  léfjislalions  ont  adoptés 
dans  un  intérêt  mal  entendu  pour  les  débitturs,  et  que 
le  Code  français  et  noire  lui  ont  su[j;ement  écartés. 

En  premier  lieu  nous  citerons  la  disposition  de  la 
législation  Sarde  et  de  celle  du  Canton  de  \  and  ,  qui 
exige  une  estimation  des  meubles  saisis,  préalablemeut 
à  leur  vente  :  celle-ci  ne  peut  avoir  lieu  au-dessous 
dea  trois  quarts  de  Testimation.  S'il  n'y  a  pas  d'enchères 
au-dessus,  le  créancier  poursuivant  est  obligé  de  se 
charger  des  meubles  à  ce  taux.  Et  même  en  Savoie, 
s'il  a*agit  de  denrées,  comme  blé,  vin,  etc.,  le  pour- 
saiwit  est  tenu  de  s'en  charger  au  prix  de  l'estima- 
tion ,  sous  la  déduction  d'un  dixième  seulement.  Le 
motif  de  cette  mesure  est  de  prévenir  les  ventes  à  vil 
prix ,  et  sans  doute  ce  but  est  louable;  mais  le  moyen 
employé  est-il  propre  à  1  atteindre?  c'est  ce  dont  il  est 
permis  de  douter.  En  ellet,  il  est  Irés-dilïicile  de  trouver 
de  bons  estimateurs  ;  1  estirnation  entraine  des  Irais  ;  si 
l'usage  est  de  la  (aire  basse,  pour  attirer  les  encliéris- 
seurs  et  rentli  e  la  vente  possible,  la  mesure  déj^énère  en 
simple  formalité,  elle  noil're  plus  de  garaniie.  Si,  au 
contraire,  l'estimation  est  élevée,  ou  seulement  rigou- 
reusement exacte  ,  il  y  a  une  injustice  évidente  à  charger 
on  créancier  de  meubles,  de  denrées  dont  il  n'a  aucun 
besoin,  au  lieu  de  l'argent  qu'il  a  prêté,  et  dont  il  a  sti- 
pulé la  restitution  en  mêmes  espèces.  Cette  mesure  est 
contraire  au  droit  civil ,  d'après  lequel  le  créancier  ne 
peut  être  contraint  de  recevoir  autre  chose  que  ce  qui 
loi  est  dû ,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit 
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égale  ou  même  plus  grande  ;  aliud  pr»  alh,  InvUo  er^ 
ditore,  sohi  non  potest.  L.  3  Dig.  De  rébus  crtditis. 

Sous  les  législatioiM  qui  forcent  ainsi  ud  eréaneierà 
recevoir  en  paiement  des  valeurs  qu'il  repousse,  les  pr&* 
teurs  doivent  prendre  en  considération  ce  déttvaatage 
dans  les  cionditions  de  leur  prêt«  Pour  an  débiteur  qai 
profitera  de  la  mesure,  cent  autres  seront  victimes,  par 
les  conditions  qui  leur  seront  imposées ,  d'une  mesors 
introduite  par  un  zèle  peu  éclairé  pour  leurs  intérêts. 

Un  second  expédient,  aussi  fâcheux  dans  ses  conié- 
quences,  est  celui  qui  permet,  une  fois  la  vente  opérée, 
aux  tiers  de  surenchérir^  et  au  débiteur  de  racheUr  ses 
meubles. 

D'après  les  Constitutions  sardes,  tant  que  les  meubles 
n'ont  pas  été  déplacés,  il  y  a  lieu  à  la  surenchère  du 
sixième  par  toute  tierce-personne,  et  le  débiteur  a  deux 
jours  pour  racheter  ses  meubles,  s'ils  ont  été  expédiés  à 
un  tiers,  et  huit  jours  s'ils  ont  été  expédiés  au  créancier. 
Autrefois,  dans  le  Canton  de  Vaud,  les  meubles  vendes 
n'étaient  délivrés  qu'au  bout  de  trois  jours,  et  pendant 
oe  temps  le  débiteur  pouvait  les  reprendre  au  prixd'ei- 
pédition.  Son  nouveau  Code  de  Procédure»  art.  57l> 
n'autorise  le  rachat  que  pour  les  meubles  adjugés  a« 
saisissant,  pendant  le  terme  de  dix  jours. 

Sans  doute  ces  dispositions  avaient  été  introduilBS 
dans  un  but  très-humain  ;  mais  elles  offrent  de  graves 
inconvéniens  :  elles  écartent  les  miseurs  par  le  peu  de 
certitude  qu'elles  donnent  de  rester  acquéreuf  en  défini- 
tive ;  elles  empêchent  le  paiement  comptant,  et  pai  suite 
la  vente  immédiate  sur  folle  enchère,  car  comment 
obligerait-on  au  paiement  en  retenant  l'objet  vendu  / 

Enfin  la  faoulté  de  rachat  n  est  qu'une  fkveur  illusoire 
pour  le  débiteur;  si  celui-ci  avait  eu  de  Targent,  il  l'eût 
employé  à  empêcher  la  vente,  plutôt  qu'au  rachat  des 
effets  vendus. 

Une  semblable  faculté  de  rachat  était  accordée  au  dé- 
biteur, sous  le  nom  de  recoussef  pour  huitaine  ou  quin- 
zaine^ dans  les.  Coutumes  du  Poitou ,  de  la  Bretagne,  de 


Digitized  by  GoogI 


ElELl'TIOX  FORt.KK  MlR  LES  BIENS  MKL'BLKS.  4SI 

là  MoriMmdîe.  Ix>rs  de  la  diteussion  de  rOrdonoftnee  dt 
tWIj  on  |»n>poM  d'étendre  cette  dnpoeition  i  Icwta  le 
Fraiiee  ;  mais  le  Président  Lemoîgnon  fit  sentir  que  la 
elaosede  rachat  empéeberaîtque  leschoset  ne  fussent  ven- 
dues à  leur  léritable  prix,  que  dés  lors  le  saisi  en  souffri* 
rait;  il  insista  sur  la  difficulté  d'exécuter  cette  disposi- 
tion dans  une  grande  ville,  oà  1*on  ne  pourrait  atteindre 
l'adjudicataire,  pour  lui  faire  restiluei  robjet  vendu  s'il 
lui  avait  été  délivré,  ou  pour  lui  faire  payer  le  prix,  après 
le  délai,  si  l'objet  avait  été  reteini.  Ces  objections  préva- 
iarcnt,  et  la  proposition  fut  repuuAsée. 

SECTION  VI. 

M  lA  SUniBUTIOV  DU  fAB. 
SI.  ror««d0U4i«lrihttUMi. 

Le  mode  de  distribution  du  prix  des  ventes  mobilières 
fixé  dans  le  Code  de  Procédure  français,  1"  Partie ,  Li- 
m  ¥9  Titre  xi,  est  extrêmement  compliqué  ;  dans  la  plu- 
part des  ventes  le  produit  entier  ne  suffirait  pas  pour  les 

frais  seuls  de  cette  opération.  Aussi  y  a-t-on  rarement 
recours.  Le  mode  introduit  dans  celle  Section  en  difl'ère 
totalement.  11  serait  difficile  de  concevoir  une  marche 
plus  simple  et  plus  ex[)édilive. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  vente,  le  GrefTier^  à 
la  suite  du  procès-verbal,  liquide  les  frais  de  saisie,  de 
garde  et  de  vente,  qui  doivent  être  prélevés  sur  le  prix. 
11  dresse  l'état  de  distribution  du  surplus  du  prix  entre 
le  saisissant  et  les  créanciers  oppoeans,  d'après  la  na- 
ture de  leurs  créances  :  c  est'^-dire,  en  premier  lieu,  les 
créances  privilégiées  d*après  Tordre  de  leurs  privilèges; 
en  second  lieu ,  les  simples  créanciers  chirographaires, 
par  contribution  entre  eux  au  marc  le  firanc  de  leurs 
csréances,  si  le  solde  à  distribuer  ne  suffit  pas  pour  leur 
paiement  inté^l  (Art.  468). 

Les  frais  de  saisie,  de  fjarde,  de  vente  et  de  distribu- 
tion, sont  réglés  par  le  Tarif  du  1?  Mars  t821 .  î/art.  100 
accorde  au  GrelTier;  à  titre  d'émolunicnt,  une  remise  de 
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tant  pour  ceot  sur  le  prix  des  ventes;  mais  pour  Vinié- 
rester  à  la  prompte  distribution  du  prix,  le  même  arti- 
cle prononce  contre  loi  une  déduction  d'un  dixième  sur 
cette  remise,  par  chaque  jour  de  retard  qu'il  apporte  à  la 
distribution  du  prix. 

L'élat  de  liquidation  et  de  distribution  doit  être,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  sa  confection,  vérifié  et  arrêté 
par  le  Président  du  tribunal  dril»  ou  par  un  Juge  qu'il 
commet  (Art.  460).  Le  Greffier  étant  intéressé  lui-ménue 
à  la  liquidation,  à  raison  de  ses  émoluinens,  il  y  avait 
nécessité  de  la  soumettre  au  contrôle  éclairé  et  impartial 
d'un  Ju(;e.  Si,  dans  les  trois  jours  suivans,  il  n'est  formé 
aucune  opposition  à  l  étal  de  distribution  de  la  part  du 
saisi,  du  saisissant,  ou  de  l'un  des  créanciers  opposans , 
le  paiement  du  prix  s'eirectue  incontinent  d'après  cet 
état  (Art.  461).  Tous  ces  délais  sont  coordonnés  avec  ce- 
lui de  deux  semaines  de  Tart.  456»  pendant  lequel  les  de- 
niers provenant  de  la  vente  restent  en  mains  du  GreiEer; 
si  donc  il  n'y  a  eu  aucune  opposition,  le  paiement  ci- 
desfus  est  effectué  directement  par  le  Greffier^  et  la 
quittance  peut  être  dressée  à  la  suite  de  Fétat  de  distri- 
bution. . 

S*ii  y  a  une  opposition ,  celle-ci  doit  être  formée  et 
motivée  à  la  suite  du  même  procés-verhal.  La  connais- 
sance en  est  portée,  sans  citation,  à  la  première  séance 
du  tribunal.  La  décision  en  est  obtenue  dans  les  formes 
expédilivcs  que  nous  avons  tracées  au  Titre  précédent. 
Section  ix. 

En  cas  d'opposition ,  le  paiement  ne  pouvant  plus  s'ef- 
fectuer dans  les  deux  semaines,  sera  fait  parla  Caisse  des 
consignations»  où  les  deniers  devront  être  versés;  il  s'o- 
pérera au  moyen  de  .mandats,  que  le  Greffier  délivrera 
sur  cette  caisse  aux  créanciers  colloqnés  sur  le  prix,  en 
exécution  du  jugement  qui  aura  statué  sur  Topposition , 
et  conformément  à  ce  qu*il  aura  ordonné.  C'est  ce  qui 
résulte,  par  analogie»  des  art.  665  et  suivans  sur  Tordre 
en  matière  d'immeubles. 
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)  t.  Da  Conconri  dn  rrdsacct  privH^M. 

I .  Concours  des  prwiiéges  généraux.  (Art.  2101,  Code 
GÎTil.)  — Ce  cas  est  le  seul  qui  soit  prévu  et  clairement 
décidé  par  la  loi;  il  ne  saurait  offrir  de  difficulté.  En 
effet»  l'art.  2101»  qui  énumére  ces  privilèges,  les  range 
dans  un  ordre  déterminé,  en  décidant  qu'ils  s*exerceront 
dans  cei  ordre. 

Ainsi,  si  plusieurs  créanciers  de  cette  première  caté- 
gorie se  présentent  à  la  distribution .  on  sui\  l  a  dans  leur 
classement  l'ordre  nuniéri({ue  de  cet  article  même,  c  est- 
à-dire,  P  les  frais  de  justice,  2"  les  li  ais  luuéraircs,  3"  les 
frais  de  dernière  maladie,  concurremment  entre  les  mé- 
decms  ,  chirurgiens,  pharmaciens,  etc.,  à  qui  ils  sont 
dus,  4°  les  salaires  des  gens  de  service,  5"  les  fournitu- 
res  de  subsislances  ;  de  manière  que  si  les  deniers  man- 
quent pour  acquitter  tous  ces  créanciers  privilégiés, 
een  de  chaque  numéro  seront  préférés  à  ceux  du  nu- 
méro suivant. 

II.  Concours  des  privilèges  spéciaux.  (Art.  2102,  G. 
Civil.  )  —  Ces  privilèges  sont  au  nombre  de  sept  : 

1*  Les  loyers  et  fermages,  sur  les  fniits  de  la  récolte 
de  Tannée,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison 
louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation 
de  la  ferme; 

2"  La  créance  ,  sur  le  gajje  dorU  le  créancier  est  saisi  ; 

3"  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose; 

4*"  Le  prix  d  elFets  mobiliers  non  payés,  et  encore  en  la 
possession  du  débiteur; 

6"  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les  eûets  du 
voyageur  transportés  dans  son  auberge  ; 

6"  Les  frais  de  voiture,  sur  la  chose  voiturée  ; 

7*"  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications 
commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  rexercîce  de 
leurs  fonctions,  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement. 

La  loi  garde  un  silence  complet  sur  Tordre  à  suivre 
entre  ces  créances  privilégiées,  dans  le  cas  où  elles  vien- 
draient à  concourir.  Elle  ne  décide  expressément  qu'un 
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seul  eu,  celui  de  concurrence  entre  le  propriétaire  poar 
loyers  et  fermages,  et  le  Tendeur  pour  prix  d'objets  mo- 
biliers non  payés,  encore  en  la  possession  du  fermier  oa 
locataire.  L'art.  2103  accorde  la  préfêrenee  avx  loyera 
et  fermages,  toutefois  sons  la  réserve  da  trois  exeeption*; 

en  fiiveur  des  semences,  dont  le  prix  est  payé  sur  la 
récolte  de  préférence  aux  fermages  ;  2<*  en  feveur  de  ee- 
loi  qui  aurait  vendu  les  ustensiles  aratoires,  qui  est  payé 
de  même  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  de  ces  mêmes 
ustensiles;  3'  en  faveur  du  vendeur,  lorsqu'il  est  prou- 
vé que  le  propriétaire  savait  que  les  objets  garnissant  la 
maison  ou  la  ferme  n'appartenaient  pas  au  locataire, 
comme  n'en  ayant  pas  encore  payé  le  prix. 

Mais  lart.  2102  est  muet  sur  le  concours  entre  tous 
les  autres  privilèges  spéciaux.  Dans  le  silence  de  la  loi, 
quelles  règles  devra-t-oii  suivre? 

Remarquons  d'abord  que  le  concours  entre  pluaiem 
privilèges  spéciaux  doit  être  assez  rare,  â  raison  même 
de  la  nature  «t  de  la  spécialité  de  ces  privilèges.  En  efiet, 
ils  reposent  en  général  sur  nn  nantissementexprès  oa  ta- 
cite; or  le  nantissement  sur  des  effets  mobiliers,  pré- 
suppose la  détention  de  ces  effets  par  le  créancier  nanti , 
et  cette  détention  est  un  fait  qui  ne  saurait  se  concevoir 
comme  existant  à  la  fois  pour  plusieurs.  Le  privilège 
spécial  existe  doue  pour  celui-là  seul  qui  a  la  possession 
en  sa  faveur. 

Ainsi,  on  ne  peut  admettre  que  le  privilège  du  pro- 
priétaire, celui  du  préteur  sur  gage,  de  l'aubergiste,  du 
voilurier,  s'exercent  à  la  fois  sur  le  même  objet.  Où  ae 
trouve  cet  objet?  Voilà  la  question  de  feit  à  résoudre, 
et  qui  entraînera  aussi  celle  de  préférence.  L'objet  mo- 
bilier est-il  dans  rappartementloué?  le  privilège  du  pro- 
priétaire doit  prévaloir.  En  est*il  sorti  pour  passer  entre 
les  mains  du  créancier  gagiste ,  de  l'aubergiste  ou  do 
voilurier?  c'est  au  privilège  de  ces  derniers  que  la  prio- 
rité sera  due.  Une  seule  exception  pourrait  être  admise, 
pour  le  cas  où  le  propriétaire  revendique  dans  les  délaia 
les  meubles  soustraits  à  son  privilège  par  un  fermier  OU 
un  locataire  infidèle.  (Code  Civil,  2102,  n"  1.) 
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Mais  ai  le  ooneours  est  rare  eotre  les  priTÎlëget  ci-dcMm, 
ont  leur  foodemenl  dans  un  nantiaaement  exprès  on 
taeite,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  concurrenee  entre 
l'nn  ou  Tautre  de  ces  privilèges,  ayant  un  fondement 
commun ,  et  deu^  des  autres  privilèges  spéciaux  de  l'ar- 
ticle 2102,  savoir  celui  {lu  vendeur  pour  prix  d  edets 
mobiliers  non  payes  ,  et  celui  des  frais  fails  pour  la  con- 
servation de  la  chose.  Il  est  facile  de  concevoir  que  ces 
deux  priviléf;es  peuvent  concourir,  dans  nombre  de  cas, 
avec  l'un  ou  l'autre  des  priviléf;es  précédens. 

Quant  au  privilège  du  vendeur  sur  le  prix  d'efiets 
mobiliers  non  payés,  il  semble  qu'il  doit  être  primé  par 
celui  du  gagiste  y  de  l'aubergiste  et  du  voiturier,  parce 
^'il  y  a  en  laveur  de  ces  trois  derniers  créanciers  la  cif» 
aonslanee  d'une  affectation  spéciale»  celle  d'un  nantisse 
ment  plus  réel  ;  d'ailleurs  le  texte  même  dn  n*  4  de  l'ar^ 
ticle  2102,  restreint  Teiereioedu  privilège  du  Tendeor 
ans  eflfets  Tendiis  ipii  sont  en  la  posseêsion  â»  éébùmt^ 
c'e8t-a-*dire,  dont  ce  dernier  se  trouve  encore  détenteur. 

Mais  que  décidera-  t-on  en  cas  deconcours  entre  le  pri- 
vilège des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose ,  et 
Tun  des  privilèges  qui  reposent  sur  le  fondement  com- 
mun du  nantissement?  Si  les  frais  pour  la  conservation 
de  la  chose  ont  précédé  ce  nantissement^  ils  ne  sauraient 
être  opposés  au  propriétaire,  au  [gagiste,  à  l'aubergiste, 
au  voiturier  qui  ont  contracté  dans  l'ignorance  de  ces 
fraie»  sur  la  sécurité  du  nantissement  que  la  loi  ou  la 
convention  leur  assurait,  il  n'en  serait  plus  de  même  des 
fimia  pour  la  conservation  de  la  chose  ^  &its  postérieure- 
meneau  luuktissement;  la  priorité  leur  serait  alors  ao» 
^ise,  comme  dans  le  concours  avec  le  vendeur,  parée 
qn'ib  auraient  été  fiûts  dana  l'intérêt  même  du  créan- 
cier nanti ,  dont  ils  aoraieni  contribué  à  aèsnrer  le  gage. 

111.  Concours  entre  les  privilèges  généraur  et  les  pri- 
vilèges spéciaux.  — Le  concours  entre  les  privilèges  gé- 
néraux deTart.  2101,  et  les  privilèges  spéciaux  de  l'art. 
2102,  se  présente  plus  fré(|uemment  dans  la  pratique 
que  celui  des  privilèges  spéciaux  entre  eux  ;  dés  lors  la 
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•olutioD  de  la  question  qa*il  présente  acquiert  plus  d'im- 
portance; elle  est  aussi  plus  controversée  et  plus  difficile. 

Trois  systèmes  differens  ont  été  adoptés  et  soutenus 
par  les  divers  interprètes  du  Code. 

A.  Les  uns  décident  la  question  en  faveur  des  privi- 
lèges généraux  de  l  art.  2101,  contre  les  privilé[^es  spé- 
ciaux de  l'art.  2102.  Tels  sont  Maleville,  1  un  des  quatre 
rédacteurs  du  projet  de  Code  Civil ,  Tarrible  et  Grenier, 
tous  deux  membres  du  Tribunat,  et  deux  des  principaux 
rapporteurs  du  Code  Civil  (1), 

Â  Tappui  de  ce  système ,  on  argumente  de  ce  que 
les  privilèges  généraux,  soit  par  leur  titre  ou  leur  na- 
ture>  éoit  par  la  place  qu'ils  occupent  en  tête  de  tous  les 
autres  y  doivent  passer  les  premiers;  de  ce  que  Tarti* 
de  2105  du  Code  Civil,  en  décidant  que  les  privilèges 
généraux  de  Tart.  2101 ,  lorsqu'ils  s'exercent,  à  défant 
du  mobilier,  sur  les  immeubles,  doivent  primer  les  pri- 
vilèges spéciaux  sur  les  immeubles  de  l'art.  2103 ,  sem- 
ble avoir  préjugé  une  décision  analogue  pour  le  cas  ou 
ils  s'exercent  sur  les  meubles. 

Mais  on  peut  répondre  que  si  l'intention  du  législa- 
teur eût  été  la  même  pour  les  deux  cas ,  il  n'eût  pas 
manqué  de  généraliser  la  disposition  ,  et  de  l'étendre 
indistinctement  à  tous  deux.  De  plus,  à  l'égard  des 
immeubles,  les  privilèges  généraux  n'entreront  presque 
toujours  que  pour  une  faible  part  dans  la  distribution 
du  prix ,  tandis  qu'ils  pourront  fréquemment  absorber 
en  entier  le  prix  des  meubles. 

Le  second  système  est  précisément  l'inverse  du 
'  premier;  il  accorde,  en  thèse  générale,  et  à  de  très4é- 
géres  modifications  près ,  la  préférence  aux  privilèges 
spéciaux  de  Fart.  2102 ,  sur  les  privilèges  généraux  de 
Tart.  2101.  Il  aëté  développé  par  Persil,  dans  lateconde 
édition  de  son  Régime  hypothécaire ,  ou  il  réfute  l'opi- 


(1)  Haleville,  AnaljH  du  Lodt  Civil ^  T.  IV,  p.  290.  —  Tarrible,  Réftrt.  de 
twrtif,  y*"  Privilège»  ie$  Crimneien,  T.  IX ,  p.  797.  Gnaler,  TnUiU»  Mff^ 
AlfMCi,  T.  Il,  p.  9. 
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nion  contraire  qu'il  avait  adoptée  dans  sa  première  édi- 
tion. 

Un  de  ses  principanx  an'umens  est  puisé  dans  une 
disposition  du  (^ode  de  Procédure,  celle  des  art.  661  et 
662,  qui  ranfjeni  les  fermages  et  loyers  de  l'art.  2102, 
avant  même  les  frais  de  justice  de  Tart.  2101.Pigeau, 
éwas9A  Procédure  civile  y  sur  la  distribution  par  contribu- 
thn  ÇT,  II,  pag.  1  Bl) ,  parait  asses  Deliement  te  ranger  à 
la  même  opinion  y  dans  les  diverses  suppositions  qu'il 
parcourt  saivant  l'espèce  de  meubles  dont  s'opère  la 
distribution. 

C.  Enfin  le  troisièn^  systèoie^  mixte  entre  lesdebx 
premiers,  a  été  soutenu  par  Demante,  professeur  de 
droit  de  Paris,  dans  une  Dissertation,  insérée  dans  la 
Thémis  (T.  vi ,  p.  130).  Il  repousse  également  les  deux 

systèmes  extrêmes  qui  font  accorder  la  priorité  à  toute 
une  classe  de  privilégies  sur  l'autre,  ef  pense  que  dans  le 
silence  de  la  loi,  et  dans  l'absence  d'une  jurisprudence 
qui  en  ait  encore  fixé  le  sens  ,  c  est  au\  jurisconsultes  à 
donner  une  solution  fondée  sur  la  nature  particulière  de 
chaque  privilège ,  (jènèral  ou  spécial ,  et  que  c  est  de  la 
comparaison  0ntre  les  de{irés  de  faveur  attachés  à  cha-> 
cmd'^x,  que  résultera  la  place  à  leur  assigner  en  eas 
de  ooDCOuris.  Cherchant  à  poser  les  bases  de  cette  com- 
paraison ,  il  range  tous  les  privilèges  généraux  et  spé* 
eiaax  sous  quatre  chefii ,  suivant  qu'ils  se  rattachent  à 
l'une  des  quatre  causes  suivantes  : 

1*  Dépenses  &iles  dans  rintérét  commun  de  la  masse 
des  créanciers;  ce  qui  comprend  les  frais  de  justice,  et 
cenx  Ikits  pour  la  conservation  de  la  chose; 

2*  Nantissement  exprès  ou  tacite;  ce  qui  s'applique 
aux  privilégies  du  locateur,  du  gagiste,  de  Taubergiste, 
du  voiturier,  etc. 

3"  Propriété  conservée,  sous  certains  rapports,  tant 
qu  on  n*a  pas  reçu  le  prix  d'une  chose  aliénée  à  titre 
onéreux  ;  c'est  le  fondement  du  privilège  du  vendeur; 

4**  Enfin,  faveur  attachée  à  certaines  créances,  par  des 
moîïfB  d'humanité  et  d'ordre  public  ;  seule  cause  de  tons 
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les  pnvtlégm  généraux  »  à  Texceptiondet  frais  de  justice. 
L'auteur  donne  le  premier  rang  aux  privilèges  qui 
sont  fondés  sur  l'intérêt  de  tous;  tel  est»  sans  aucune 

exception  y  le  privilège  pour  les  frais  de  justice^  qui  ont 
procuré  à  tout  les  créanciers  le  moyen  d'exercer  lauia 

droits.  Tel  est  aussi  le  privilège  pour  frais  faits  pour  la 

conservalion  de  la  cliose,  mais  avec  la  distinclion  sui- 
vante :  dans  le  cas  de  concurrence  de  ces  frais  avec  les 
privilèges  fondés  sur  le  principe  du  nantissenieni,  il  fait 
passer  ces  derniers  avant  les  frais  de  conservation ,  lors- 
que ceux-ci  sont  antérieurs  au  nantissement,  par  les  mo- 
lï&  que  nous  avons  énoncés  au  si\iet  du  concours  des 
privilèges  spéciaux. 

{  3.  Frivilége»  adini»  p^r  quelque»  législations. 

Terminons  par  quelques  mots  sur  deux  espèces  de  pii* 
▼iléges  que  la  législation  française  écarte -comme  la  nô- 
tre, mais  qu'admettent  encore  pluneurs  législationa  da 
l'Europe,  entre  autres  celles  de  quelques  pays  de  l'Aile- 
magne  et  de  plusieurs  Gantons  suisses;  privilégies  qui 
contrastent  singulièrement  avee  Tétat  actuel  de  la  civili- 
sation. 

I.  Privilège  du  premier  saisissant.  — Le  premier  sai" 
sissant  est  le  premier  payé;  tel  est  encore  le  principe  que 
consacre  la  législation  de  plusieurs  pays.  M.  ÎNaville 
{Etat  civil  de  Genève ,  page  224)  a  dit  avec  raison  ; 
m  Si  le  désordre  inventait  une  loi  sur  cet  objet,  il  ne 
«  la  créerait  pas  autrement.  »  —  En  effet,  à  Tinslant 
même  où  rembarras  d*un  débiteur  se  fait  sentir,  au 
premier  symptôme  annonçant  sa  déconfiture,  ses  créan- 
ciers s*empressent,  chacun  de  leur  côté,  de  saisir  quel- 
que partie  de  ses  effets  mobiliers,  pour  s'assurer  le  pri- 
vilège que  la  loi  assure  à  leur  diligence*  Chacun  d'em 
a^t  séparément;  ils  se  croisent  mutuellement  ;  la  loi  les 
met  entre  eux  en  guerre  ouverte  ou  cachée,  lorsqu'un 
intérêt  commun  devrait  les  réunir.  t<  C'est  le  jeu  du  plus 
«  (in  et  du  plus  habile  à  la  course,  »  comme  le  dit  Tau- 
teur  de  XEiat  civil  de  Genève,  La  lutte  que  lait  naître 
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«Mi  WamsindcakaléeyaeliéTekruiiiedttdélMlmir,  par 
k  iiMMte  de  irais  qu'elle  entraîne  et  met  à  sa  chai^  Elle 
flbt  liiMHe  am  «réanciera  souvent  les  plus  dignes  d'é* 
gpwda,  tfin  vènvèiy  anx  mineurs,  aux  absens,  qui  se  trou* 
▼eut  ainsi  primés  par  les  créanciers  les  plus  actifs,  les  plus 
promptement  instruits  de  la  position  de  leur  débiteur. 

Notre  ancien  droit  national  avait  déjà  proscrit  celte 
disposition  inhumaine;  la  léfj^islation  française,  notre 
nouvelle  loi  de  procédure,  la  repoussent  également.  Le 
principe  opposé,  que  la  saisie  est  toujours  censée  faite, 
non  dans  Tintérét  du  saisissant  seul»  mais  dans  l'intérêt 
collectif  des  eréanciers  ;  que  tout ,  sauf  eeux  légalement 
pkîvilégfiéty  sont  placés  au  même  rang,  sans  accorder  de 
prkiiemKX  plus  diligens  ou  aux  plus  impitoyables»  est  à 
k  Ibis  plus  juste  et/ plus  avantageux  aux  créanciers 
comne  aux  déhîteun.  Geux-el  seront  moins  exposés  à 
des  pounuîtes  précipitées  »  dés  que  la  loi  place  sur  la 
■iéme  ligne  ceux  qui  se  pressent  et  ceux  qui  attendent. 

n.  PripUége  des  nationaux  sur  les  étrangers,  —  La 
règle  qui,  dans  le  cas  de  distribution  du  prix  des  effets 
du  débiteur  commun,  donne  la  préférence  aux  créan- 
ciers nationaux  sur  les  créanciers  étrangers,  doit  son 
origine  à  cet  étroit  esprit  municipal  (jui  a  présidé  à  l'éta- 
blissement et  à  la  rédaction  d'un  fjrand  nombre  de  Cou- 
tûmes  et  de  lois  locales.  Elle  existe  encore  dans  plusieurs 
étala  de  TAllemagne,  et  jusque  dans  des  villes  commer- 
çantes de  ce  pays.  Mais  il  est  triste  de  reconnaître  que 
e'est  sur  le  soi  même  de  la  Suisse,  qu'une  législation  si 
inhospitalière  avait  poussé  les  plus  profondes  racines, 
et  ({u'elle  n'y  est  point  entièrement  extirpée.  La  régie 
d'exdoéion  des  étrangera  y  était  observée  envers  les  na- 
tions lea  i^us  amies ,  telles  que  la  France^  on  les  Suisses 
étaient  complètemeiit  assimilés  aux  nationaux.  Entre 
les  Gantons,  celui  de  Scbaffhouse  était  un  de  ceux  qui 
tenaient  le  plus  rigoureusement  à  Texercice  du  privilège 
des  nationaux.  Louis  XVI  lui  donna  une  leçon  sévère 
psr  son  Ordonnance  du  20  Juin  1781 ,  portant  que  dans 
tous  las  cas  de  faillite  ou  ordre  de  créanciers,  les  citoyens 
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du  Canton  de  Schaffhonse  seraient  renvoyés,  pour  leor 
paiement,  après  le  remboiirsement  entier  et  parftût  des 
créanciers  français,  et  que ,  pour  les  autres  Suisses ,  ils 
seraient  admis  à  concourir  avec  les  créanciers  français, 
en  justifiant,  par  un  certificat  de  leur  souverain,  que 
dans  leur  Canton  les  Français  jouissaient  du  même  avan- 
tafje;  disposiiions  dans  lesquelles  on  doit  voir  l'exercice 
d'une  juste  réciprocité ,  pour  repousser  et  vaincre  uoe 
coutume  qui  respire  la  barbarie  du  moyen  â^^^e. 

Ce  n'élait  pas  seulement  à  1  é/jiird  des  étrangei's  à  la 
Suisse  que  s'exerçait  le  privilège  des  nationaux,  mais  de 
canton  à  canton,  d'alliés  à  alliés,  et  cela  jusque  dans  les 
temps  les  plus  modernes.  Ce  n'est  que  dans  la  Diète  de 
1803  qu*on  manifesta  le  vœu  d'admettre  tous  les  Suisses 
à  un  concours  réciproque  dans  le  cas  de  saisie  et  de  fail- 
lite; et  ce  vœu  ne  fut  réalisé  qu*un  an  après,  par  le  Con- 
cordat de  1804,  confirmé  et  étendu  aux  nouveaux  Caa- 
tonsen  1818.  Toutefois,  trois  Gantons  ou  portions  de 
Gantons  se  sont  obstinément  refusés  â  prendre  part  au 
Concordat  ci-dessus ,  et  y  sont  encore  étranj^rers  :  ce  sont 
Schwytz,  Glaris  et  Appeiizell  (Rhodes-Intérieures). 

A  ré(^ard  des  nations  étrangères,  le  Traité  avec  la 
France  admet,  en  cas  de  concours,  le  principe  d'égalité 
etde réciprocité.  Un  Traité  du?  Juillet  1808,  étendu  aux 
nouveauxCantons  le  20  Novembre  1821,  entre  la  Suisse 
et  le  ^rand-duchédeBade,  stipule,  à  l'égard  des habitans 
de  ces  deux  pays^  la  même  réciprocité  en  matière  de 
concours.  Les  Cantons  de  Schwy  ta  et  de  Glaris  ont  ans» 
voulu  y  demeurer  étrangers. 

Rendons  encore  ici  hommage  à  notre  ancien  droit  na- 
tional.  Il  n  adopta  jamais  le  principe  de  la  préféreooe 
des  nationaux,  etTexclusion  des  étrangers,  quecomine 
représailles,  que  pour  amener  les  villes  et  les  états  avec 
lesquels  les  Genevois  commerçaient,  à  admettre  oenx-cî 
à  Végalité  du  concours.  L*art.  20 ,  Tît.  xxxvii  des  Edits 
civils  portait  :  w  Le»  étrangers  (jui  seront  intéressés  dans 
une  faillite  faite  en  cette  ville,  et  qui  se  font  payer  cher 
eux  par  préférence  à  tous  autres,  ne  seront  payés  ici  qu'a- 


Digitized  by  Google 


BXBGOnOlt  POIICBB  8UB  LIS  IIBRS  MBVBLBC.  451 

près  ceux  de  la  ville,  et  après  les  autres  étrangers  qui 
nous  reçoivent  chez  eux,  en  semblable  cas,  au  sou  la 
livre.  » 

SECTION  VII. 

DB  lA  SiUSIB  OB  DEVIBBS  COMPTAN8  K5  LA  P086I88IOH  OU  DÉBITBVB. 

Qaand  la  saisie  porte  sur  des  deniers  comptans ,  la 
marche  peut  être  j)lns  prompte  que  lors(pi  il  s'ajjlt  de  la 
saisie  de  nieubles  pi  rriient  dits.  Pour  ceux-ci  la  pour- 
suite se  compose  de  trois  opérations  successives,  la  srii.sie, 
)a  vente  y  la  distribution.  Quand  il  s'agit  de  saisie  de  de- 
niers, la  poursuite  se  borne  à  deux  opérations,  \b.  saisie 
ei  la  disiriùuiion,  et  Ton  épargne  ainsi  tout  le  temps  que 
prenaient  les  formalités  de  la  vente. 

U  faut,  dans  la  saisiedes  deniers,  distiof^uer  deux  cas  : 

1*  Quaud  le  débiteur  présent  consent  à  l'applicatioD 
immédiate  des  deniers  an  paiement  de  la  créance  du 
saisissant,  ce  consentement  et  le  paiement  qui  en  est  la 
suite,  terminent  tout;  les  huissiers  n'ont  qu'à  constater 
raccord  et  le  paiement. 

2^  Quand  le  débiteur  est  absent,  on  n*est  pas  d'accord 
sur  le  paiement,  la  loi  ne  donne  point  aux  huissiers  le 
pouvoir  de  faire  eux-mêmes  l'application  des  deniers;  ils 
ne  peuvent  être  les  juges  de  la  licjuidalion,  et  des  motifs 
d'opposition  du  débiteur.  Dans  ce  cas,  la  saisie  une  fois 
opérée,  ils  n'établissent  point  de  gardien:  l'art.  4C3  le 
remplace  par  le  Greffier  du  tribunal  civil,  entre  les  mains 
duquel  les  huissiers  doivent  déposer  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  Targent  saisi,  à  la  charge  par  le  Greiiier  de  le 
▼erser  lui-même  dans  la  Caisse  des  consignations,  si  la 
distribution  n'en  a  été  arrêtée  dans  les  deux  semaines  sui- 
vantes. Cette  distribution  se  fait  immédiatement;  les  art. 
464  et  465  accordent  aux  créanciers  troisjours,  dés  la  sai- 
sie, pour  produire  leurs  titres  au  griefie,  et  au  Greffier 
les  trois  jours  suivans  pour  dresser  l'état  de  distribution. 
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SECTION  VIII. 

os  hà.  8AISIB  DBS  TITAB8  SN  IIA11I8  DU  DÉBITBU&. 

Quoique  notre  loi  confie  la  saisie  des  meubles  aux 
huissiers,  celle  des  titres  a  paru  exiger  une  garantie  plai 
grande  dans  le  choix  de  Tofficier  judiciaire.  £d  effet, 
cette  saisie  oe  peut  avoir  lieu  qu'en  fouillant  les  papieft 
du  débiteurt  el  en  s'immisçant  ainsi  dans  ses  secrets  les 
plus  intimes:  opération  délicate  qui  suppose,  dans  celai 
f|ai  en  est  chargé,  un  caractère  de  con6anoe  fort  supé- 
fieurà  ce.  qu'exige  la  saisie  de  meubles  en  évidence.  Crcrt 
an  Gfeffiar  du  tribunal  que  l'art.  466  confie  cette  opé- 
ration ;  il  requiert  de  plus  la  présence  d'un  Auditeur  oa 
du  Maire  de  la  commune.  Le  Greffier  reste  dépositaire 
des  titres  saisis,  après  qu'ils  ont  été  paraphés  par  FAu- 
diteur  ou  le  Maire.  (Art.  467.) 

Les  cas  où  Ton  a  recours  à  la  saisie  des  titres  sont  ra- 
res, quoiqu'il  soit  aisé  d'en  concevoir  où  elle  deviendrait 
nécessaire.  Par  exemple,  lorsqu'un  débiteur  de  mauvaise 
foi  aurait  toute  sa  fortune  en  effets  dans  son  portefeuille, 
ou  bien  lorsqu'on  ignorerait  les  titres  de  propriété  du 
débiteur  à  tel  ou  tel  immeuble,  son  intérêt  dans  telleso- 
ciété  ou  entreprise  f  ou  bien  encore  lorsque  cette  pro* 
priété>  cet  intérêt,  ne  seraient  justifiés  que  par  des  actes 
sous  signatures  privées  entre  ses  mains;  lorsqu'ik  seraient 
dissimulés  sous  des  noms  empruntés  d^amis  ou  de  pt- 
rens,  et  qu'il  y  aurait  ainsi  nécessité  à  connaitre  la  con- 
tre-lettre justifiant  le  droit  du  débiteur,  etc.  Pour  les  css 
de  ce  genre ,  notre  loi  a  dû  remplir  la  lacuDe  qa'o£Ersit 
à  cet  ^jard  le  Ck>de  de  Procédure  ilrançais. 

Les  titres  saisis  sont-ils  constitutifs  de  créance  ou  de 
propriété  mobilière?  il  sera  procède  à  l'égard  du  tiers 
débiteur  oii  détenteur,  conformément  à  la  Section  x 
ci-après.  Sont-ils  constitutifs  de  propriété  immobilière? 
il  sera  procédé  sur  les  immeubles  et  les  fruits  en  prove- 
nant, conformément  à  la  marche  que  nous  tracerons  SOUS 
les  Titres  jutviu  et  xzix.  (Art.  468  et  469.) 
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SECTION  IX. 

Al  QUELQUES  DISTOSITIOll»  tAETICUUÉABS. 

Ces  dispositions  sont  au  nombre  de  deux.  Nous  avons 
àé\k  parlé  de  la  première  (Art.  470),  qui  exi^e  qu'un 
Auditeur  soit  spécialement  commis  par  le  Président  du 
tribunal  civil ,  pour  inspecter  tout  ce  qui  conceroft  les 
laiaies  et  les  ventes  forcées  de  meubles. 

Il  nous  reste  à  expliquer  le  but  de  la  seconde.  (Aitt- 
cle471.) 

Om  »e  peut  se  dissimuler  que  le  mode  de  aeiale  qne 
wom  ÊLfon»  treeé  jusqu'ici  »  ii*offre  de  graves  iooonvé- 
niene  :  dans  la  garde  des  objets  saisis»  par  les  fraî»  qWétte 
entraille,  et  la  difficulté  d'obtenir  de  bons  gardiens;  dans 
le  produit  même  des  saisies ,  par  le  peu  de  concours 
qu'attire  la  Tente  sur  la  place  publique  d*un  petit  nom- 
bre d'objets,  et  par  la  vileté  du  prix  qui  en  résulte. 

Ces  inconvéniens  seraient  affaiblis,  si  d'une  part  il 
pouvait  y  avoir  un  lieu  commun  pour  le  dépôt  des  ob» 
jets  saisis,  et  un  gardien  unique,  ce  qui  diminuerait  les 
frais  de  ^rde  ;  et  si  d'autre  part  les  objets  saisis  sur  di- 
vers débiteurs,  formant  autant  de  saisies  différentes, 
pmvaieni  être  réunis  pour  être  vendus  ensemble,  le 
Même  jour,  à  des  intevWltos  périodiques  ;  car  kl  en  ré- 
éditerait à  la  fiiie^  éoonomie  dans  les  frais  de  publieatioB 
et  de  venle,  un  plus  grand  oonconrs  d'eochërissettre»  el 
par  suite  augmmiletion  dans  le  produit  dea  saisim. 

Tel  est  le  but  <pm  lo  légielatear  a  dierehé  à  attiiiiére 
dans  Fart.  471 ,  en  déeidaiH  qu'il  y  aurait»  dan»  la  ville 
de  Genève,  ym  él^liasemeiil  destkië  au  dép^t  cemmoA 
dee  objets  saîfis  et  à  le«r  rm%e  périodique ,  el  en  ehei- 
géant  le  Conseil  d'Etat  de  l'organiser.  Un  pareil  établis- 
sement est  susceptible  de  recevoir  une  application  plus 
étendue.  Il  pourrait  embrasser  d'autres  ventes  que  les 
adjudications  fprcées;  il  s'étendrait,  par  exemple,  aux  en 
cans  qu'on  ne  voudrait  pas  opérer  à  domicile ,  aux  ven- 
tes i'olfietB  mobtUei^s  pour  lesquels  leur  propriétairare* 
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courrait  Tolontairement  à  la  voie  des  enchères  »  dans 
l'espérance  d'en  tirer  un  meilleur  parti  ;  aux  ventes  des 
objets  rois  en  gage,  et  non  retirés  dans  le  délai  convenu. 
Bans  ces  divers  cas,  rétablissement  serait  autorisé  à  re- 
cevoir les  objets  mobiliers^  et  à  les  comprendre  dans  ses 
ventes  périodiques.  Plus  celles-ci  auraient  offert  d'ob- 
jets, plus  elles  auraient  atliré  d'enchérisseurs,  plus  aussi 
la  part  contributive  des  frais  eut  été  faible. 

L'art.  iTl  n'a  point  encore  reçu  d'exécution  ;  rétablis- 
sement dont  il  ssi^'it  est  resté  en  projet;  des  difficultés 
de  détail  peuvent  en  avoir  retardé  la  mise  à  exécution, 
mais  les  avantages  qu'il  est  destiné  a  atteindre  parais- 
sent assez  sentis  pour  espérer  que  ces  difficultés  seront 
surmontées. 

SECTION  X. 

DE  LA  SAieiE  DES  MEUBLES  ET  CREA>C£S  £9  MAlKS  d'uK  TIERS. 

I.  Un  créancier  dont  la  créance  est  exigible,  apprend 
qu'un  tiers  doit  lui-même  à  son  débiteur,  ou  qu'il  a  en 

ses  mains  quelque  effet  mobilier  appartenant  à  celui-ci  ; 
il  craint  que  ce  tiers  ne  paie  ou  ne  se  vide  les  mains  en 
celles  (le  son  débiteur,  et  que  ce  dernier  n'emploie  pas  à 
son  tour,  poiirs  accjuitter,  la  somme  reçue.  Pour  procurer 
au  créancier  un  moyen  d'obtenir  son  paiement  sur  la 
somme  due  par  le  tiers,  ou  l'eflët  mobilier  dont  il  est 
détenteur,  la  loi  a  dû  tracer  un  mode  particulier  de  sai- 
sie. C'est  ce  qu'elle  fait  dans  cette  Section. 

L'espèce  de  saisie  dont  il  s'agit  a  reçu  des  pralicieos 
divers  noms,  suivant  les  lieux,  ceuk  de  bannimeni,  de 
dain,  de  barre,  ^arrestation,  de  saisU^irrét*  Cette 
dernière  dénomination.,  plus  usuelle,  est  aussi  plus 
exacte,  car  cette  saisiè  fait  arrêter  ou  rester  chez  le  tien 
les  meubles  ou  deniers  appartenans  au  débiteur.  Dans 
cette  saisie  figurent  principalement  trois  parties  ;  le 
créancier  ou  saisissant,  le  débiteur  ou  la  partie  saisie,  et 
le  tiers  qu  on  appelle  tiers-saisi. 

Code  de  Procédure  français  ^  1'*  Partie,  Liv.  v. 
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Tic.  vu»  dts$aisiesHirréis  ou  oppositions^  trace  an  mode 
«TMécution  compliqué  et  vicieux.  Il  distingue  troin  opé- 
rations sncoessives:  1*  saisie  en  mains  du  tiers»  pour  lui 
&ire  défense  de  payer  ou  de  se  dessaisir  des  deniers  on 
valeurs  en  aes  mains,  qui  pourraient  appartenir  au  dé- 
biteur du  saisissant;  2**  dénonciation  de  celle  saisie  au 
débiteur,  avec  assignation  pour  en  voir  prononcer  la 
validité  ;  3**  assignation  au  tiers-saisi ,  pour  faire  sa  dé- 
claration des  objets  en  ses  mains. 

Ce  Code  exige  ainsi  deux  procès  successifs,  le  premier 
en  validité  de  la  saisie  contre  le  débiteur  saisi,  le  second 
en  déclaration  contre  Je  tiers  saisi.  Le  second  procès  ne 
peut  être  commencé  que  le  premier  ne  soit  vidé.  Or-il 
est  arrivé  souvent  qu'après  avoir  long-temps  plaidé  sur 
hk  validité  de  la  saisie ,  qu'après  avoir  obtenu  un  juge- 
ment qui  la  prononce  »  ce  premier  procès  et  le  jugement 
qui  le  termine  soient  devenus  toutnà-fait  sans  objet,  par 
îk  déclaration  postérieure  du  tiers-saisi  de  ne  rien  devoir, 
de  n'avoir  rien  entre  les  mains.  Sous  ce  Code ,  les  sai- 
sies-arrêts sont  onéreuses  pour  le  créancier  qui  y  recourt, 
par  les  formalités  et  les  frais  qu'elles  entraînent  souvent 
en  pure  perte;  et  périlleuses,  par  la  sanclioii  de  nullité 
dont  le  législateur  a  accompagné  prestjue  touU-s  ses  dis- 
positions. Aussi  y  recourt-on  moins  qu'on  ne  le  devrait, 
quoique  ce  soil  le  moyen  de  contrainte  le  plus  doux,  et 
celui  qui  devrait  à  ce  titre  être  le  plus  facilité. 

Notre  loi  trace  un  mode  de  procédure  plus  simple  et 
plusexpéditif  :  elle  réunit  dans  un  seul  exploit,  ce  que  le 
Code  firançais  fait  (aire  par-  trois  exploits  difierens.  La 
saisie-arrét»  d*apfés  Fart.  472,  s'effectue  par  un  exploit 
d'ajournement  signifié  à  la  fois,  au  tiers  saisi  tx  tLuiébi" 
teur  partie  saisie.  Quant  au  tiers  saisi,  l'exploit  lui  fait 
défense  de  se  dessaisir  des  deniers  ou  effets  mobiliers  en 
ses  mains,  et  le  cite  pour  en  faire  la  déclaration  ;  quant 
au  débiteur  ou  à  la  partie  saisie,  le  même  exploit  porte 
dénonciation  de  la  saisie  et  citation  pour  en  entendre 
prononcer  la  validité.  L'exploit  de  saisie-arrét  doit,  en 
outre,  contenir  Ténonciat^oo  du  litre  en  vertu  duquel  on 
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opère^  el  rénondation  de  la  tomine,  OMMe  da  laaaitie. 

II.  Quel  litre  la  loi  exige-C-alle  pour  prooéder&mia  i 
«aisie^rrét?  Gomoie  pour  toute  autre  eiécntioii  Ibioée  i 
elle  yeut  un  titre  exécùknre ,  dentr-irdire ,  un  jugement ,  i 
une  ordonnance  provisionnelle,  ou  un  acte  notarié.  i 

Le  Code  de  Procédure  français  (Art.  557)  permet  lu  i 
saisie-arrêt  en  vertu  de  simples  actes  soussi[];natures  pri- 
vées, sans  l'autorité  du  Juge;  l'art.  558  n'exige  celle 
autorisation  que  lorsqu'il  n'y  a  aucun  titre  quelconque  i 
et  que  la  créance  est  purement  verbale.  Nous  avons  été  ^ 
plus  loin,  nouaexigeons  l'intervention  du  Juge,  une  or-  n 
donnanee  prOTtsionnelle  de  sa  pari,  toutes  les  fois  qu'il  4 
n*y  a  pat  acte  authentique.  On  a  craint  les  abus  que  -  % 
pouvait  entraîner  le  pouvoir  accordé  aux  parties  et  sm  j 
huissiers,  de  faire  d€s  saisies  de  leur  propre  mouvement.  « 
On  a  estimé  que  toute  défense  in  timée,  tout  ordre  signifié  ^ 
à  un  tiers,  devait  émaner  d'une  autorité  publique.  D'ail-  :( 
leurs,  le  mode  fixé  dans  le  Titre  11  pour  obtenir  la  per- 
mission du  Juge ,  est  ttmple  et  expéditif  .  Mais  en  exigeant  , 
un  titre  exécutoire,  comme  pour  toute  autre  saisie,  on  a  ;] 
dû  dispenser  le  saisissant  de  l'obligation  préalable  de  la  i\ 
signification  et  du  commandement.  Cette  obligation  eût  | 
rendu  souvent  la  saisie-arrêt  sans  effet,  en  procurant  au  ^ 
débiteur  le  temps  de  recevoir  du  tiers ,  ou  de  s'entendre 
avec  lui.  Aussi  l'art.  473,  en  dérogeant  à  la  régie  géné-  ^ 
raie  de  l'art.  392,  dispense*^•il  du  commandemeot  ^ 
préalable,  et  autorise-t-il  â  ne  signifier  le  titre  que  par  | 
l'exploit  de  saisie  lui-même.  ^ 

III.  Dans  la  règle,  et  conformément  à  l'art.  408,  la 
eonnaissanoe  4essaisie«arrétSy  comme  de  fout  ce  qui  tient  ^ 
à  rexécntion  forcée,  appartient  au  tr&mmd  àwL  Gomme  ^ 
exception,  Vart.  474  en  attribue  la  oonnaissaoee  an  Pré-  , 
sident  civil,  lorsque  la  créance  du  saisissant  n'exoédsot  ^ 
pas  sa  conipétence ,  e*est-4-dire  1 50  florins ,  la  dette  do  ^ 
tiers  saisi  n'estpas  contestée,  ou  qu'elle  n'excède  pas  non  ^ 
plus  cette  même  compétence.  . 

La  saisie  laite,  la  cause  introduite  devant  le  tribunal,  ^ 

deux  objets  sont  soumis  à  sa  décision;  Tun^  la  validité  ^ 

{ass^isie^  l'autre,  la  déclaration  du  tiers  saisi,  , 
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iV.  Il  peut  arriver  que  le  débiteur  conteste  la  saisie t 
soil  sous  le  rap{>ort  de  la  forme,  soit  sous  le  rapport  du 
fond  :  qu'il  soutienne,  par  exemple,  qu'il  ne  doit  pas. 
Ces  points  doivent  être  discutés  et  ju^és  avant  tout. 

Le  droit  du  saisissant  à  faire  la  saisie  doit  être  justi- 
fié par  lui  et  reconnu  par  le  Jug;e  ;  la  validité  de  la  saisie 
en  la  forme  doil  élre  établie  avant  que  le  tien  saisi 
soit  admis  à  faire  sa  déclaration.  S'il  en  étail autrement, 
la  fimlté  de  faire  articaler  à  un  individu  ce  qu*il  doit  k 
um  aalfe,  deê'imnMMar  aintî  daat  leurs  relations  d'af- 
Mm,  véserfée  par  la  loi  aux  seuls  oréanoiers  légîtlmesy 
appartiendrait  a  quiconque  voudrait  en  user  sous  le  pré- 
teste  d*ttiie  saisie-arrêt. 

S'il  ne  s*esl  élevé  aucune  contestation  sur  la  Ibrme  ni 
sur  le  fond ,  ou  si  celle  qui  a  été  élevée  est  décidée  en 
faveur  du  saisissant,  le  tribunal  doil  recevoir  la  déclara- 
tion du  tiers  saisi. 

V.  D'après  le  Code  de  Procédure  français,  le  tiers 
saisi ,  assif^né  en  déclaration  ,  doit  se  présenter  au  ji^reffe 
du  tribunal  pour  iaire  la  déclaration  de  ce  qu'il  doit,  de- 
vant le  Greffier  seul ,  bors  de  la  présence  des  parties.  Le 
Greftcr  reçoit  cette  déclaration ,  la  rédige  et  la  ikit 
affirmer. 

Si  le  saisissant  v«ut  doon^  suite  à  cette  déclaration  » 
la  eoniester  si  elle  pan^  suspecte ,  ou  obtenir  jugement 
qttî  mkMine  la  délivrance  des  deniers  déclarés,  il  faut 
qa*tl  ftsse  lever  et  signiûer  la  déclaration  i  il  iint  des 
formes  nouvelles  pour  appéler  à  Taudience  le  tiers  saisi 
et  le  débiteur. 

Cette  manière  de  procéder  est  vicieuse,  j>ar  les  frais  et 
les  délais  qu'elle  entraîne,  et  par  le  peu  de  sécurité 
qu'inspire  une  déclaration  faite  et  affirmée  au  (jrefTe,  en 
secret,  sans  contrôle  du  Juge  ni  des  parties.  La  pratique 
a  confirmé  ce  qu'il  était  aisé  d'attendre  d'une  forme  de 
déclaration  si  peu  solennelle^  dépourvue  de  toute  espèce 
de  garantie.  Les  déclarations  des  tiers  n'offrent  que  trop 
êtéquewàmeat  le  scandale  d'un  concert  frauduleux  avec 
la  délntenr^  fonr  rmdvt  sans  effet  la  saisie,  et  frustre^ 
le  saisissant  du  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû. 
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Notre  loi  adopte  une  forme  de  procéder  plot  ainple  et 
plut  sûre.  Au  secret  du  greffe,  Tart.  475  substitue  la  pu- 
blicité de  TaudieDce.  Par  cette  seule  substitution.  Ton  a 
obtenu  on  ensemble  de  (garanties,  dont  le  mode  oeculte 

de  la  pratique  française  éiait  dépourvu.  Un  interroga- 
toire fait  par  le  Président ,  en  présence  du  iribunal ,  des 
parties  et  du  public,  en  imposera  tout  autrement  à  celui 
qui  est  cité  en  déclaration  ,  que  la  seule  présence  du 
Grefiier,  auquel,  d'ailleurs,  la  loi  française  n'assigne 
qu'un  rôle  passif,  celui  de  recevoir  la  déclaration  pure- 
ment et  simplement,  telle  que  le  tiers  saisi  vient  sponta- 
nément la  lui  faire. 

La  déclaration  doit  être  faite  par  le  tiers  saisi  en  per^ 
âonne;  c'est  le  moyen  le  pluasûr  de  s*assurer  de  la  véra- 
cité de  sa  déclaration.  Cependant  on  eût  trop  eiigé  ea 
rendant  cette  comparution  personnelle  obligatoire  dans 
tous  les  cas  ;  une  maladie,  une  absence,  d'autres  drcom* 
tances  auraient  pu  la  rendre  difficile  ou  même  impotn- 
ble.  La  loi  a  dû  autoriser  le  remplacement  par  un  fondé 
de  pouvoirs;  et  si  sa  déclaration  satisfait  le  iribunal  et 
les  pai  lies,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  vouloir  davantage. 
Mais  la  déclaration  est-elle  insuffisante  ou  suspecte,  la 
présence  du  tiers  saisi  en  personne  devient-elle  nécessaire 
pour  répondre  aux  questions  et  donner  des  éclaircisse- 
mens  i  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  ne  requièreotf 
ou  à  ce  que  les  Juges  n*ordonnent  d'office  la  corn  paru- 
tion du  tiers  saisi  lui-même,  afin  qu'il  soit  interrogé 
personnellement  ou  soumis  au  serment  judiciaire. 

L'art.  475  détermine  les  points  sur  lesquels  doit  por- 
ter la  déclaration.  Le  tiers  saisi  doit  déclarer:  1*  tes 
sommes  dont  il  était  débiteur  à  la  date  de  la  saisie; 
2*  celles  dont  il  est  devenu  débiteur  dès4ors  ;  3*  la  cauie 
de  la  dette;  4*  les  autres  saisies  qui  peuvent'  avoir  été 
Ikitesen  ses  nîains,  afin  qu'elles  soient  jointes  ensemble, 
et  qu'il  ne  soit  prononcé  qu'en  contradictoire  de  tous  les 
saisissans;  b*"  si  la  dette  du  tiers  n'est  pas  échue,  il  dé- 
clarera l'époque  où  elle  le  sera  ;  6°  enfin  ,  si  la  saisie 
porte  sur  des  effets  mobiliers,  le  tiers  fournira  un  état 
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ëécaillé  de  etmx  entre  ses  meins;  et  il  déehireie  à  quel 
titre  il  en  est  détenteor.  Le  devoir  du  Président  est  d*in- 
lerpeler  le  tiers  stisi  sur  tontes  ces  ciroonstances,  et  de 
loi  adresser  toutes'  les  questions  propres  à  assurer  Feiac- 

titiide  et  la  fidélité  de  vsa  déclaration. 

Si  le  tiers  saisi  (ait  défaut  à  Taudience,  ou  s'il  s'y  re- 
fuse à  faire  sa  déclaration,  il  sera  condamné  comme  dé- 
biteur pur  et  simple  de  la  somme  pour  laipielh*  la  saisie 
aura  procédé.  Toutefois,  pour  que  le  tiers  saisi  soit  bien 
averti  à  l'avance  des  conséquences  de  son  dé£sut  de  dé- 
claration, Tart.  476  ne  permet  pas  que  le  saisissant  puisse 
obtenir  contre  le  tiers  saisi  la  condamnation  ci-dessus , 
iTii  n'y  a  conclu  dans  Texploit  même  de  saisie.  Si  le  tiers, 
ainsi.misen  garde,  se  dispense  de  fiûre  sa  déclaration,  il 
est  présumé  être  débiteur  d*une  somme  au  moins  égale 
à  celle  pour  laquelle  la  saisie  a  été  faite. 

VI.  L'art.  477  prévoit  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs 
jtaisies-arréts  de  la  part  de  divers  créanciers  >  an  préju- 
dice du  même  débiteur,  entre  les  mains  du  même  tiers; 
il  exige  qu  elles  soient  jointes  pour  être  Tobjet  d'un  seul 
jugement. 

Si  même,  postérieurement  à  une  première  saisie,  et 
depuis  que  la  cause  est  portée  au  tribunal,  d'autres 
créanciers  veulent  exercer  sur  Tobjet  saisi  le  droit  de 
Goneourir  (Art.  2093  Code  Civil \  l  art.  478  leur  ouvre 
une  voie  plus  économique  et  plus  prompte  que  celle 
d'one  seconde  saisie  ;  il  les  autorise  à  se  rendre  interve- 
nans  dans  la  cause,  en  la  forme  tracée  par  le  Titre  xx. 

VU.  Les  saisies-arrêts  peuvent  donner  lieu  a  diverses 
cantestatiom  sur  la  validité  de  la  saisie ,  sur  la  déclara* 
tion  du  tiers  saisi ,  sur  la  distribution  des  deniers  saisis 
et  déclarés  ;  et  entre  les  créanciers  saisissans  ou  interve- 
nans ,  sur  la  quotité  et  la  nature  de  leurs  créances  res- 
pectives, etc. 

L'art.  479  décide  que  ces  contestations  seront  vidées 
de  la  manière  prescrite  pour  toute  antre  demande.  Ainsi, 
si  la  déclaration  du  tiers  saisi  v  enait  à  être  al  laquée  ,  le 
tribunal  pourra  recourir  à  toutes  les  espèces,  de  procé- 
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iBterrogatoirey  termenty  enquête»  eto. 

PendaBl  le  temps  nëoetsaire  à  la  décînon  des  délM 
entre  le  débiteur  et  lei  créaufliers, 

deniers  déclarés  par  le  tiers  saisi?  En  thèse  généiale»  ib 
resteront  entre  ses  mains.  Mais  si  le  débiteur  ou  quel- 
qu'un des  créanciei'S  ne  croit  pas  le  dépôt  assez  sûr,  ou  si 
le  tiers  saisi  lui-même  ne  veut  pas  en  être  tenu  plus  lon^ 
temps,  Tart.  479  les  autorise  tous  séparément  à  deman* 
der  le  versement  des  deniers  dans  la. Caisse  des  oonsigai' 
tionSy  et  les  Juges  â  l'ordonner. 

VIU.  Pour  le  vémltat final  de  la  saisie^irfâl»  il  fiuit  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  celle-ci  porte  sur  une  «MninediM 
par  le  tiers  saisi  ^  et  celui  où  elle  porta  wdei  ékDik 
mobiliers  existant  en  mains  du  tiers,  et  appartenaai  m 
débiteur. 

Dans  le  premier  caa,  k  somme  dne  et  déclaiée  per  Is 
tiers  saisi»  est  adjugée  soiis  la  déduction  dt  ses  frais,  an 
ciéancitiB  saisismns  et  interrenane,  et  diatribuée  entra 
eux  par  le  tribunal,  d'après  la  natnie  de  leurs  créenosii 

conformément  aux  règles  que  nous  avons  rappelées  dm 

la  Section  vi.  Cette  somme  leur  sera  payée  de  la  manière 
et  au  terme  convenus  dans  le  titre  constitutif  de  la  dette 
du  tiers  saisi ,  1  effet  de  la  saisie  ne  pouvant  être  d'en  dé- 
naturer ou  modifier  les  conditioDS  sous  aucun  rapport 

(Art.  480.) 

Dans  le  second  cas,  le  tribunal  doit  ordonner  la  vente 
des  effets  mobiliers^  et  la  distribution  du  prix,  en  la  forme  i 
prescrite  dans  les  Sections  v  et  vi  du  présent  Titre.  Le 
tiers  saisi  demeurera  gardien,  s*il  n'enealaulramenter' 
donné.  (Art.  481.) 

IX.  L*art.  483  est  destiné  à  prévenir  les  abus  des  aai- 
sies  d'une  durée  illimitée.  Nos  anciens  Edita  cimla.  Ti- 
tre XXIV,  art.  9,  contenaient  sur  ce  point  une  dispoiilifln 
trèa  eagi.  Ils  déclaraient  la  saisie-aprél  périmée  après  le 
délai  de  quaranleîeiim,  ri  elle  n'aràkélèintoedMie  en 
justice.  Ces!  une  disporition  analogue  qu'adopte  l'aHi* 
cle  492. 1)  déclare  la  saisie  en  mrins  d'un  tiers  périmée  dbi 
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plêim  drmi,  «,  4Êm  le  Mit  dès  m  date,  il  D*y  a  eu  ac- 
cord entre  les  parties ,  ou  introduction  de  la  cause  en 
justice.  Ainsi,  le  mois  écoulé  sans  6et  accord  ou  cette 
introduction,  le  tiers  saisi  est  dé^gé  de  toute  obli(^ation; 
il  peut  se  dessaisir  et  payer  valablement  en  mains  de  son 
débiteur,  et  celui-ci  peut  l'y  contraindre,  sans  que  le 
tiers  puisse  lui  opposer  Tobstacle  de  la  saisie.  Quand,  à 
raison  du  domicile  du  saisi  à  l'étranger,  Texploit  porte 
citation  à  plus  d'un  mois,  le  délai  requis  pour  la  péremp- 
tion se  trouve  alors  prorogé  jusqu'à  Taudienoe  fixée  par 
Texploit;  mais  si  à  cette  audience  même  la  cause  n  a  été 
introduite,  la  saisie  tombe,  et  la  péremption  èn  est  im-* 


[[  Les  comptes  rendus  des  opérations  du  tribunal  dvil 
pour  les  huit  ans  1829  à  td^,  donnsm  pour  les  saisies 
nuDiiicras  lev  resoitais  suivans  : 


1829  53  48  4 

1^50  64  m  15 

1851  86  75  13 

1832  53  46  7 

1833  51  35  16 

1834  35  23  10 

1835  34  21  15 
1886  17  23  5 


400  319  81 

Moysmie  ammelle  :  80  46  10 


Les  saisies  mobilières  menées  à  conclusion  et  suivies 
de  vente,  ne  forment  donc  que  uncinfmàms  des  saisies 
ttrtaies:  datts  les  autres  CM,  il  y  a  arniiiginiieiit  enM  le 
créancier  et  le  débiteur,  et  la  saisie  est  abandonnée. 

Le  rapport  des  saisies  mobilières  effl^uées  à  la  popu- 
Jaiioo»  est  de  «ne  par  an  sur  f,106  iBdividus.]Q 
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TITRE  XXVIII. 

t 

«B  L*BXÉGI}TIIIN  FOBGBB  SOA  US  BBV 
IIE8  mmiBLES. 


SECTION  1. 

I 

OE  LA  SAim  BIS  raOlTS  mtOAHS  PàtL.  EAdMIS. 

Art.  Ub^.  Les  fruits  pendans  pur  racines  pourront  être  saisis  as 
préjudice  du  débiteur,  proprictairc,  usufruitier  oit  fermier,  jusqu'à 
conciurence  de  la  portion  qui  lui  appartiendra. 

Abt.  48&.  Ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  saisis, 

La  récolle  des  ptés  avant  le  qiiin/e  Avril; 
Celle  des  champs  avant  le  quinze  Mai  j 
Celle  des  vignes  avant  le  quinze  Août  ; 

Tous  autres  fruits  avant  le^  six.  semailles  qui  précèdent  l'époque 
ordinaire  de  leur  maturité. 

Aax.  Ubo.  La  saisie  des  fruits  pendans  par  racines  se  fera  par  un 
de^  huissiers  commis  pour  cet  effet.  (Art.  417.) 

AmT.  486.  Si  les  fruits  sont  sur  un  terrain  dot,  dont  les  porM 
soient  fermées,  en  cas  de  reAis  de  les  ouvrir,  Thuissier  requerra  la 
présence  du  Maire  de  la  commune  (Art.  ki) ,  à  peine  de  nullité  de 
la  saisie. 

Art.  hS7.  L'huissier  ('tablira  pour  gardien  ,  à  moins  de  légitime 
empêchement,  l'un  des  ganics-Lhanipèlres  de  la  commune  sur  la- 
quelle la  totalité  ou  la  plus  grande  pailie  des  biens  sera  située. 

A&T.  488.  Le  procès-verbal  de  saisie  sera  fait,  sans  désemparer* 
dans  la  forme  des  eipldis.  (Tit.  lu,  Section  i.) 

Il  contiendra  en  outre, 

L'énonciation  du  titre  eiécutoire; 
/  ÏA  situation  de  chaque  pièce,  sa  contenance  approximati?e,  deox 

au  moins  de  ses  ronfms,  et  la  natnre  des  fruits  saisis  ; 

L'indication  du  gardien. 

Il  portera  citation  au  débiteur  devant  le  Président  du  tribuaal 
civil. 

Il  eu  sera  donné  copie  au  débiteur  et  au  gardien. 

Amt.  &89.  L'original  sera  signé  par  le  gardien,  visé  par  le  Maire 
delaeomnnme  (Art.  43),  et  déposé,  lesnrlendemainaDpiustard« 
an  greflb  dn  tribunal  civil. 
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Si  le  gardien  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  bit  nseatiOD. 

Ait.  490.  Sur  ia  citation  doooée  devant  lui,  le  Président  da  tri- 
bunal civil,  à  la  suite  du  procès-verbal  de  saisie,  autorisera,  suÎTaat 
les  circonstances,  la  vriiio  des  fruits  ou  sur  pied  on  après  la  récolte. 

Art.  491.  Dans  le  prenner  cas,  il  sera  procède  a  la  vente  des 
fruits  sur  pied  de  la  manière  iixèe  en  lu  Section  v  du  Titre  précèdent. 

La  vente  se  fera  le  dimanche ,  à  Tissue  de  l'office  divin ,  dans  la 
commune  où  sera  silnée  la  totalité  on  la  plos  grande  partie  «le  rim- 
■enble  dont  les  fruits  auront  été  saisis. 

Am.  492.  Dans  le  second  ca»,  le  Président  du  tribunal  dYHnom-' 
mera  un  gardien  spécial  pour  recueillir  et  vendre  les  fruits. 

Art.  493.  Le  dit  f^ardien  sera  tenu  de  faire  au  grefle,  à  la  suite 
de  Tordonnance  de  nominutiou^  la  déclaration  de  ia  nature  et  de  la 
quantité  des  fruits  recueillis 

Il  fera  procéder  à  leur  vente  de  la  manière  fixée  en  la  Section  v 
dn  Titre  précédent,  à  moins  que,  par  Tordonnance  de  nomination, 
9  n'eût  élé  autorisé  à  les  vendre  de  gré  à  gré  au  prix  commun  dn 
marclié. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  versera  en  mains  du  Greffier  le  produit  de 

la  vente. 

Art.  hOU.  Seront  étendues,  à  la  saisie  des  fruits  pendnns  par  ra- 
cines, les  dispositions  des  Sections  rv  et  vi  du  Titre  précédent,  sur 
les  oppositious  et  sur  la  distribution  du  prix. 

Dans  le  dernier  cas  de  Tart.  &9S ,  le  délai  accordé  an  Greffier 
pour  la  confection  de  Tétat  de  distribution  (Art.  458)  datera  dn 
jour  où  les  deniers  auront  été  versés  en  ses  mains. 

AmT.  495.  Le  débiteor  saisi  pourra  obtenir,  s'il  n*a  pas  d'autre 
ressource,  la  distraction  sur  les  fruits  saisis, 

1**  Des  denrées  néressaires  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  fii- 
iDille  pendant  un  mois; 

2"  Des  fourrages  et  grains  nécessaires  à  la  nourriture,  pendant 
le  même  temps,  des  animaux  insaisissables  d'après  l'article  412.  . 

AaT.  496.  Seront  aussi  distraits  à  la  demande  dn  dâiileur  ou  à 
eeUe  dn  propriétaire  ou  usufruitier  de  Timmenble, 

1*  Les  semences  destinées  à  l'ensemencer  ; 

2**  Les  fourrages  et  pailles,  destinés  par  les  baux ,  à  y  être  oon- 
lommés.  [Voy.  Ârr^tJt,  n"  167.  | 

Art.  497.  Il  sera  slaliiè  sur  les  demandes  en  distraction  ci-dessus 
de  la  manière  prescrite  au  Titre  des  mesures  provisionnelles. 
(Titre  ii.) 

SECTION  IL 

M  tA  SMSn  ORS  LOmS  ET  DBS  FBRMAAKt. 

A«T.  498.  Il  sera  procédé  h  la  saisie  des  loyers  et  des  fermages 
conformément  au  moide  tracé  dans  la  Section  x  du  Titre  précédent. 
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Toutefois,  si  la  saisie  comprenait  la  généralilé  te  kqmciter^ 
mages ,  échus  et  à  ccheoir,  d'an  immeuble ,  il  ponmi  ètn  procédé 
de  la  manière  fixée  en  la  Section  suivante. 


SECTION  m. 

DB  LA  SAISIE  GÉNÉaALK  DU  REVBKUS  D  UN  IMllEUBtE. 

Art.  499.  Celui,  qui  voudra  procéder  à  la  saisie  générale  des  re- 
venus d'un  immeuble ,  dont  la  propriété  ou  Tusufruit  appartient  à 
aon  débiteur,  citera  ce  âmksr,  en  la  forme  ordinaire,  pour  obte&ir 
le  séquestre  derimmeablé  et  rétabllteemeni  d*im  g^nmt,  [Voyes 
jirrétt,  n"*  168.] 

Art.  500.  Le  même  jour  un  extrait  de  Texploit  d'ajournement,  ea 
forme  de  placard,  sera  affiche  au-devaiit  des  bâtimens  d'babitatioa 
compris  dans  les  immeubles  dont  les  revenus  sont  saisis,  et  s'il  n'y 
u  pas  (le  bÂtimens ,  au  lieu  le  plus  proche  destiné  daus  la  cominttoe 
à  l'appositiou  des  placards. 

L'apposition  sera  constatée  par  l'huissier  à  la  suite  de  l'original 
de  l'exploit  de  citation.  (An-  499.) 

Le  méqM  extrait  aéra  inséré  dat»  la  Femlle  iAtù  la  senudae 
Boivante  au  plus  tard. 

Abt.  501.  Si  le  tribimal  ordonne  le  séquestre,  il  nommera  le^^- 
rant  et  il  recevra  son  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  la 
mission. 

Art.  502.  Le  jugement,  qui  ordonnera  le  séquestre  et  la  nomina-  ; 
tion  du  gérant,  sera  remis  à  ce  dernier  et  signifié  au  débiteur. 

Uneitnit  en  sera  affiché  et  inséré  dans  la  Feuille  ^Âvù,  de  b 
manière  prescrite  en  Tartide  600. 

AnT.  509.  Seront  nnls,  de  plein  droit,  les  bamt  passés  par  le  dé-  | 
biteui-  et  les  paiemens  de  loyers  et  fermages  bits  entre  ses  maias 
dès  l'affiche  du  jugement.  (Art.  502.) 

Pourront  être  annulés,  à  la  demande  du  saisissant,  les  bau\  pas-  | 
sés  et  les  paiemens  faits  dès  l'affiche  de  l'exploit  d'^iouraeiueot» 
(Art.  500.) 

Art.  504.  Si  le  débiteur  occupait  par  lui-même^  en  tout  ou  en 
partie,  l'Immeuble  dont  les  rerenoa  sont  séquestrés»  le  Irita 
donnera  son  évacuation  totale  ou  partielle,  de  siUte  on  an  tmi 
qu*il  fixera. 

Art.  505.  Si  le  débiteur  n'avait  d'autre  ressource  que  les  revenus 

séquestrés,  le  tribunal  pourra  lui  en  allouer  une  quotité  déterminée» 
pour  tout  le  temps  ou  une  partie  de  la  durée  du  séquestre. 

Art.  50G.  Le  gérant  administrera  l'immeuble,  passera  les  baux, 
et  touchera  les  loyers  et  fermages. 

Il  ne  fera  aucune  réparation,  autre  que  d'entretien,  et  il  oe  pas-  . 


.  kju,^  jd  by  Googl 
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sera  aucun  bail  pour  plus  de  cinq  ans,  sans  l'aolorisation  Ues  par- 
lies  inUTessées  ou  du  tribunal. 

Art.  ô07.  Le  jugeuienl  dt;  nomination  réglera  si,  juscjnà  la  ilis- 
iribuliuD  des  deniers ,  le  géraut  en  restera  dépositaire,  ou  s'il  sera 
tena  de  lea  vener  dans  la  Caisse  des  consignaiions. 

Le  même  Jugement  fixera  Undemnité  du  gérant  snr  le  pied  de 
tant  pour  cent  de  la  recette. 

Art.  $08.  Le  gérant  sera  tenu,  à  IVxpiration  de  chaque  année  ou 
de  chaque  semestre ,  selon  qu'il  aura  é>i('>  réglé*  par  le  jugement  de 
nomination ,  de  rendre  compte  des  nettes  et  des  dépenses,  ci  de 
dresser  Téiat  de  distribution  du  reli(|uat  entre  le  créancier  saisis- 
saut  et  tous  autres  créanciers,  qui  se  seraient  l'ait  conoattre  à  lui 
par  la  production  de  leurs  titres. 

Aet.  509.  La  distribution  se  fera  entre  les  dits  créanciers ,  en 
premier  lieu,  sur  les  intérêts,  d*après  le  rang  de  privilège  on  dliy- 
pothèque  sur  Timnieuble  séquestré ,  et  en  second  lieu  sur  les  capi- 
taux d'après  le  même  rang. 

Dans  cette  distribution  nul  créancier  ne  pourra  être  compris 
pour  plus  di'  trois  aiiiitcs  d'intérêts  ari  icr  i's. 

Au  défaut  de  <  rran<  icrs  privilégies  ou  hypothécaires  la  distiibu- 
tioo  se  fera  au  sou  la  livre. 

Abt.  MO.  Le  compte  et  Tétat  de  distribution  dressés  par  le  gérant 
seront  soumis,  avec  les  pièces  justificatives,  à  un  Juge,  commis  par 
le  Président  du  tribunal  civil,  pour  les  vérifier  et  les  arréter>  le  dé- 
biteur et  les  créanciers  entendus  ou  appelés. 

Dans  le  cas  de  conlt^station ,  les  parties  seront  renvoyées  par  le 
Juge  commissaire  à  l'audience,  pour  y  élré  statué  sans  citation. 

Art.  511.  Si  le  gérant  administre  mal,  ou  s'il  est  en  niaiil  de 
rendre  ses  comptes,  il  sera  ré'vo(|ué,  privé  de  son  iud«'mnit«'  et  con- 
damné aux  dommages-intérêts.  (Art.  686,  u^  i,  et  688,  n"  5.) 

Abt.  513.  Le  séquestre  ne  pourra  subsister  au-delà  de  cinq  ans , 
sH  n'est  prorogé  avant  respiration  de  ce  terme. 

AuT.  SIS.  Nonobstant  le  dit  terme,  le  séquestre  prendra  fin , 

Par  le  consentement  du  saisissant  et  des  créanciers  opposans  ; 

Par  le  paiement  de  leurs  créances  en  rapital,  intérêts  et  frais; 
Far  l'adjudication  forcée  de  rimmeuble  ;  (l  it.  xxix  ,  .Sect.  x.) 

Par  sa  vente  volontaire  sans  surenchère  de  la  part  des  créanciers. 


ÂRHêTS. 
Arlicfo  496. 

tu*  i67.]  PAILUU,  Foim&A6«s  IT  Ekcrais. 

Mm  tUute  du  bail  à  femu,  portant  que  te  jM-cMHr  «if  tenu  de  eonetrtir  Im  paitltê  et 
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fourrages  en  fumier,  ne  lui  eu  Irantfère  pas  la  propriélé  :  f*U<-<t  rwU  •«  htOr 
leur.  (C  Civ.  4778;  L.  Proc.       $  S  cl  S;  496.) 

f;oy  coBire  Hemia. 

Fait,  Hennin  obtient,  pai  Arrêt  définitif^  la  réailittiott  du  bail  à  ferme 
qinll  a  consenti  à  Qvy,  ponr  mitm  de  eelal>«i.  Oof  doundt  qae  H«i> 
mn  nit  tmn  dlapvtec  sur  les  sommes  qui  lui  sont  dues  4,684  fl  pour 
foins  et  pailles  esistans  et  rt'coitôs  dans  le  fonds  qu'il  dit  lui  apparte- 
nir, d'après  le  bftil  qui  lui  prescrit  de  les  convertir  en  fumier.  Ces  objeu, 
f^oote-Uj  sont  nmmwiatiTenmt  compris  dans  la  saisie  provisioDiidltqat 
Hamin  a  fut  pratiquer  pour  le  paiement  du  fermage  :  il  a  donc  bien 
reconnu  qu'ils  appartenaient  au  fermier  :  la  clause  du  bail  qui  oblige  l« 
fermier  sortant  à  laisser  ces  fourrages  et  pailles  au  fermier  entrant,  oc 
r«npéche  pas  d*e«  rédaoMr  la  valeqr,  et  ae  pcat  s'ealoidn  fat  éa  m 
où  le  bail  aurait  doré  josqu'à  l'eiqpîration  du  terme  coaTMtti  et  noa  èl 
celui  où  il  y  a,  pendant  sa  durée, lUM  réstUatiOB  judiciaire.  * 

AnbKT  du  27  Mai  1819,  qui  confirme,  en  en  adof  ta«t  ICi  MOtift»  ea 
jugement  du  20  Mars  1811),  dont  la  teneur  suit; 

Considérant  que  le  bail  du  Iti  Juillet  181 G  porte  la  clause  suirante: 
«  Le  preneur  est  tcna  de  convertir  les  paiUcsctfinirvagss  en  fnnicrpaar 
l'engrais  des  terres,  sans  pouvoir  en  distraire  ni  vendre  aucune  partie,  e. 
de  laisser,  à  la  fin  du  bail,  au  fermier  entrant,  toutes  les  pailles,  fourragn 
et  fumier  qui  s'y  trouveront  ;  »  que  cette  stipulation»  qui  rentre  dans  les 
principes  de  la  Loi  fiuuU  17  Dig.  de  aeUanUm  empU,  et  dans  ctns  ds 
la  jurispradeace  qui  décident  qna  le#  pailUs  et  fMm*fiMt partie  de  Fkéri- 
tagCy  lorsqu'ils  sont  destines  ù  être  convertis  en  fumier,  laisse  manifesteaieiit 
à  Hennin  la  Dropriété  de  ces  pailles  et  foins,  et  l'enlève  à  Goy,  qui  4és 
lors  n*)a  pas  le  ttoitdTen  depiander,  d'après  l'art.  1778  C.  dV. ,  la  ta- 
leur  Éoivant  l'estimation;  que  la  propriété  en  faveur  de  Hennin  est  d'au- 
tant moins  douteuse,  que  la  simple  obligation  de  convertir  les  pailles  en 
fumier  était,  avant  le  Code  (4>  il,  regardée  comme  portant  avec  soi  la 
prohibition  de  vendre,  et  par  autte  la  propriété  au  profit  du  bailleur,  et 
4|ne,  daw  l'espèce,  outre  «eue  obligation,  Uy  a  celle  cxpresas  dir  Imisr 
toutes  les  pailles ,  fourrages  etfumier^  et  de  plus  la  défense  tten  distraire 
et  vendre  aucune  partie  ;  qut>  d'un  autre  côté,  et  dans  le  système  de  Goy, 
la  convention  serait  illusoire  dans  toutes  ses  parties,  et  envers  le  bailleur 
et  envers  le  preneur  ;  eflkcthremcnt,  l'obligation  de  «Mrvertir  IcspaOlas 
en  fumier  serait  sans  objet  comme  sans  utilité  ]>our  le  propriétaire,  pols- 
qu'il  serait  obligé  de  payer  la  valeur  des  pailles  et  fumiers  ;  et  l'obligation 
de  laisser  \ei  pailles,  aimi  que  la  défense  d'en  vendre  et  distraire  aucune 
partie,  senicnt  inntflet  6onr  le  fennier,  puisqu'il  ne  laeewait  pas  smIm 
la  valeur  des  pailles  qvU  lauMmà;— que  Goy  s'iqi|Hiic  aussi  en  vib 
sur  ce  que  la  saisie-gagerie  comprend  les  pailles  et  fourrages  dont  il  ré- 
clame la  valeur,  el  sur  la  résiliation  du  bail  prononcée  avant  l'expiratioa 
du  terme  convenu,  car  la  saisie-gagerie,  quant  aux  choses  qui  la  compo- 
sent, étant  le  Csit  seul  de  l'huissier,  et  la  résiliation  du  bail  ayant  en  lien 
par  le  fait,  par  les  mésus  du  preneur,  le  bailleur  ne  saurait  en  souffrir, 
et  au  surplus  la  convention  dont  s'agit  n'a  pas  été  restreinte  au  cas  où  le 
terme  iixc  s'accomplirait  entièrement  ^ — k  tribunal  déboule  Goy  de  ses 
conclusions. 

(FtaM.  MM.  Csagaafd  et  GIred,  Aves  ) 


ùE  l'k&bci;tio.>  roRcBi  stii  les  revkmls  bKs  iwxKriiLiH.  4i7 


Article  409 

(>"  IM.J        RKvrM  >  m  Ki>Nri.s  ihitai.  -    <m>ik  i,t\mAi.K. 

4.  Lt$  revenu»  du  fundi  dotal  tomt  uliénableê  cl  uiUÏMiblet.  (C.  Civ.  15o^  ,  1549, 
IB68,  1571.  {'^^9.) 

1.  Bncontfqurnre  on  ]teut  iirdonnn  f>  trqHeâtrr  dt  l'immeublf  éolMi  MU  fr9(U  dm 

«rémneier  de  la  femme  y  et  ètahln  un  iirrant.  (l..  l'roc.  îiyy.) 

n»m<»  H«'iili-I  foîitrc  IIih  Iv  V  r»'n«. 

Fait.  Dechevrens,  créancier  de  la  dame  1  kntel,  la  poursuit  en  paie- 
ment :  il  deinaiMle  le  séquestre  et  ia  oatsie  yt-uvrale  des  revenus  des  iiu- 
flwablcf  dotaux  de  m  débitrice,  conme  son  seul  moyen  de  peieiiient  :  Q 
dit  que  les  rct-rrius  dotaux  ne  participent  point  da  pmîlëge  wgal  deria" 
aliénabilîté  des  fonds  f/nian.r,  car  pendant  le  inartape  ils  appartimnent 
au  mari,  et  après  sa  dissolution  ils  ne  sont  pas  restitués  à  la  ierome 
(C.  Chr.  1549,  1568,1571,  1449).~Lft  dame  Plentet  répond  qne  les  re- 
tenus sont  inaliénables  comme  la  dot ,  d'  après  le  Droit  romain  sous  1^ 
qnel  elle  a  contracté;  que  la  jouissance  indéfinie  de  son  immeuble,  ac- 
cordée au  créancier  par  Toie  de  séquestre,  serait  un  véritable  démembre» 
ment  de  la  propriété. 

Abbét  du  25  Août  1828,  qui  confirme,  en  en  adoptant  les  BBOtifr,an 
jugement  tlu  'J.'î  Novembre  1827. —  I'*  Question  :  Les  rcventis  des  im- 
meubles de  la  dame  Fleutet  doivent-ils  t'rre  déclarés  insaisissables? — 
2***  Question  :  Adjugera-t-on  à  Dedievreus  le  séquestre  par  lui  récla- 
mi^  sons  les  résenres  énoncées  dans  les  coodoaions  de  la  dîoM  Fleolet  ? 

JIMldu  qu'aucune  disposition  législative  ne  déclare  inTlîtffftaMw  les 
rrrenns  de  l;i  dot  ,  et  qu'il  n'est  même  pas  possible  de  concevoir  une  ad- 
ministration de  biens  dotaux  ou  autres,  dans  le  but  de  subvenir  aux  frais 
dn  ménage,  sans  l'aliénation  fiMmhathre des  revematdeefsmèBMs  biens  ; 

Considérant  que  la  Loi  de  Procédure  donne  ponr  un  temps  plus  ou 
moins  long  la  faculté  de  lasaisie  générale  d«'s  revenus  d'un  immeuble,  et 
ce  en  évitation  des  frais  que  la  sabie  des  fruits  de  ce  même  immeuble  né- 
cesskerait  si  elle  était  renouvelée  chaque  année;  vu  les  art.  499  et  sui* 
Tant  L.  Pioc.  ;  attendu  quU  y  a  lieu  d'accorder  à  la  dame  Flenlet  les 
réserves  par  dlcs  ISulcs,  aux  fins  de  faire  limiter,  si  le  cas  écbet,  le  susdit 
séqnestre; 

Le  tribunal  prononce  le  itcque^tre  des  immeubles  dont  s'agit,  et  la  sai- 
sie générale  de  la  totalité  des  revenus,  à  dater  du  l*'  Juillet  prodwin, 
et  jusqn'à  ce  que  le  demandeur  soit  intégralement  payé  des  sommes  qui 
lui  sont  dues  et  de  tous  légitimes  accessoires;  ordonne  que  la  dite  dame 
Flentet  sera  tenue  d'abandonner  la  jouissance  des  dits  immeubles  et  de 

les  émcaer  complètement  le  dit  jotn:  1**  Juillet  an  plus  tard  lui 

doime  acte  de  ses  rései-ves  à  forme  de  l'art.  505  L.  noc.  ,  commet  M.  le 
Juge  R.  aux  fins  requises  [vérifier  et  arrêter  chaque  année  l'état  de  dis- 
tribution dressé  par  le  gérant |,  lixe  au  ô  pour  cent  l'indemnité  du 
gérant,  nomme  pour  gérant  B.  D. ,  lequel  administrera  les  immeubles 
iéqnealféi,  passera  les  baux,  touchera  les  loyers  et  fermages,  restera 
d^Wfitaire  des  deniers  provenant  des  dits  immeubles  jusqu'.!  leur  dis- 
tribution, qui  aura  lieu  chaque  année  par  le  dit  gérant,  en  rendant 
compte  de  ses  recettes  et  dépenses,  et  en  dressant  l'état  de  distribution 
dn  rrii^ant  eatre  les  eréaneiers  saisitsans,  et  tone  autres  qui  se  limmc 
connalliv  âu  dit  gérant  par  la  production  de  leurs  titres. 

(Plaid.  VM.  DemoleetTremblejr,  Arorats.  —  Concl.  coof.  M.  Duval,  Subst.) 
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CO.UMEM'MHt  SLR  LU  TITRE  XAt'IU. 

SECTION  1. 
DB  Lfc  8AI8IB  BBS  nUlTS  PBIIBAH8  FAB  BACimS. 

Cette  Section  correspond  iiu  l  itre  ix,  Liv.  v,  I"  Partie 
du  Code  de  Procédure  iVanviiis»  de  La  saisie  des  fruits 
pendons  par  racines,  ou  de  la  saisie^brandon.  Cette  dé^ 
nomination  vient  des  signes  ou  pieux  appelés  brandons, 
qu*on  plaçait  anciennement  sur  le  fonds  dont  les  fruits 
étaient  saisis.  Le  Code  de  Procédure  a  conservé  la  déno- 
mination, quoique  Pusage  qui  lui  avait  donné  naissance 
eût  cessé  d'exister;  nous  avons  abandonné  la  chose  et  le 
nom. 

%  1.  Cuulrc  qui,  el  à  quellv  i-|>ot|uc  on  peut  saisir. 

I.  Les  fruits  pendans  par  racines,  blé,  foin,  fruits  des 
arbres,  etc.,  peuvent  être  saisis  au  préjudice  de  trois 
classes  de  personnes  :  du  propriétaire  du  fonds,  s'il  en  a 
la  jouissance;  de  Pusufruitier,  lorsque  Pusufruit  est  dé- 
taché de  la  propriété  ;  du  fermier  auquel  la  récolte  ap- 
partient (Art.  483).  Dans  le  cas  de  bail  à  moitié  frujis , 
appelé  métayage,  ou  chez  nous  grangeage  ^  les  fruits 
pendans  [>euventêtre  saisis,  soit  ponr  la  part  du  pro- 
priétaire, soit  pour  celle  du  métayer  ou  granger;  tel  est 
le  motif  de  la  phrase  cpii  termine  l'art.  iH^ ,  Jusqu'à  con- 
curretu  e  de  la  portion  (jiti  lui  oppoi  licndra. 

II.  Les  11  uils  pendant  par  racines  ne  doivent  pas  pou- 
voir être  saisis  indistinctement  à  toute  époque  de  Tannée. 
Si  la  saisie  pouvait  èlre  laite  lon(]f-temps  avant  la  maturi- 
té, le  débiteur  pourrait  être  tenté  de  discontinuer  ses  tra- 
vaux pour  une  récolte  dont  le  produit  devrait  lui  échap- 
per.  D'un  autre  côté,  si  l'on  ajournait  la  vente  des  fruits, 
les  frais  de  (jarde  seraient  accrus  de  tout  le  temps  dont 
la  durée  de  la  saisie  se  trouverait  prolongée;  si,  pour 
éviter  ces  frais  de  garde ,  on  hâtait  la  vente,  il  serait  fort 
à  craindre  qu*en  y  procédant  long-temps  avant  la  matu- 
rité, avant  l'éporpic  où  l'on  peut  approximativement 
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évaluer  la  récolte ,  on  ne  trouvât  aucun  acquéreur^  ou 
que  le  prix  ne  se  ressentit  gravement  des  chances  aléa- 
toires d'un  pareil  marché.  La  saisie  ne  doit  donc  être 
autorisée  qu'à  un  terme  assez  rapproché     la  maturité , 

pour  que  de  nouveaux  ti  avaux  ne  soienl  [)lus  nécessaires, 
pour  (pie  les  frais  de  f^arde  n  nhsorhenl  pas  la  valeur  des 
fruits,  pour  (pTil  soit  possible  eidin  d  en  estimer,  avec 
queKpie  exactitude,  le  produit  futur. 

C  est  dans  ee  but  tpie  le  Code  de  Procédure  français, 
art.  686,  n'autorise  cette  saisie  que  dans  les  six  semaines 
qui  pri'cèdent  i  époque  ordinaire  de  la  maturité ,  suivant 
Tespéce  de  récolte.  Dari<^  un  étal  qui ,  comme  la  France 
à  l'époque  de  la  promu  libation  du  Code  de  Procédure, 
s*éteodait  de  Hambourg  à  Rome,  il  eut  été  difficile  de 
déterminer  un  terme  plus  précis.  Celui  qui  aurait  été 
assigné  pour  une  localité,  aurait  cessé  plus  au  nord  ou 
plus  au  midi  d*étre  approprié  à  ce  qu'exigeait  un  autre 
climat. 

Dans  un  état  aussi  borné  que  le  nôtre^  il  était  possible, 
CD  partant  du  terme  moyen  de  maturité,  de  déterminer 
l'époque  précise  de  l'année  où  la  saisie  des  principales 

espèces  de  récoltes  serait  permise;  celte  détermination 

léfjale  oflVe  1  avanta(;e  de  prévenir  toute  incertitude  et 
tout  arbitraire.  C  esl  ce  que  fait  l'art.  48  i,  qui  fixe  le 
lo  Avril  pour  la  récolte  des  prés,  le  15  Mai  pour  celle 
des  cliamps,  le  15  Aouf  pour  celle  des  vifjnes;  ce  sont  les 
trois  principales  recolles,  les  seules  presfjue  (pii  devien- 
nent l'objet  d'une  saisie.  On  a  conservé  la  rè.jjle  française 
des  six  semaines  pour  les  cas^  peu  fréquens^  de  saisie 
d'autres  espèces  de  fruits. 

§  i.  t"«>riucs  lie  la  SaiMo. 

La  saisie  des  fruits  se  fait  par  l'un  des  huissiers  com- 
mis annuellement  par  le  tribunal  civil  pour  faire  les  sai- 
sies» L'art.  486  exige  en  outre  la  présence  du  Maire  de 
la  commune,  si  les  fruits  sont  sur  un  terrain  clos,  et 
dont  l'entrée  est  refusée. 

L'huissier  doit  établir  pour  [|;ardicn,  à  moins  de  légi- 
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tîine  empêchement»  Tun  des  gardes-d^impétret  dett 
commune  «ur  laquelle  la  lolaliié  ou  la  plus  grande  par- 
tie des  biens  sera  située  (Art.  487).  Le  procès-verbal  de 
saisie  doit  être  fait  par  Thuissier,  sans  désemparer,  dans 
la  forme  des  exploits,  il  doit  contenir  en  outre:  l*L*é- 
nonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  se  fait  la 
saisie;  2'  la  situation  de  chaque  pièce  ,  sa  contenance 
approximative,  deux  au  moins  de  ses  coniins,  et  la  nature 
des  fruits  saisis  ;  '6"  I  indication  du  (gardien  ;  4"  la  citation 
donnée  au  débiteur  pour  comj)araitre  devant  le  Prési- 
dent du  tribunal  civil.  Copie  du  procès-verbal  de  saisie 
est  donnée  au  débiteur  et  au  gardien.  L'original,  signé 
par  le  gardien ,  et  visé  par  le  Maire  de  la  commune ,  est 
déposé  le  surlendemain ,  au  plus  tard ,  au  grelfe  du  tri- 
bunal civil.  (Art.  488  et  489.) 

^  3.  Mode  de  la  \  eule. 

I.  L'on  a  recours,  pour  réaliser  les  récoltes  saisies  sur 
pied,  à  deux  modes  différens  :  1*  vente  aux  epcbèresde 
la  récolte  pendante,  telle  qu'elle  est;  radjudicataire  piie 
alors  le  montant  de  renchère ,  et  il  fait ,  comme  il  l'en- 
tend et  à  ses  frais  ,  la  récolte  des  fruits  qu'il  a  acquis; 
2"  nomination  d'un  gérant  ou  séquestre  pour  faire  opérer 
la  récolte  des  fruits;  dans  ce  cas,  ceux-ci  ne  sont  vendus 
que  lorsqu  ils  sont  récoltés.  Le  premier  mode  offre  fa- 
vaTJtafje  d  un  résultat  plus  prompt;  le  second,  celui  d'un 
prix  peut-être  plus  élevé.  Mais  l'un  et  Tauti^  ont  aufsi 
leurs  uiconvéniens. 

On  objecte  au  premier  mode»  que  la  vente  des  récolles 
sur  pied  présente  quelque  cbose  d'aléatoire,  que  repoasse 
un  bon  système  d'administration  ;  que  par  suite,  la  vente 
se  fait  presque  toujours  à  vil  prix  ;  qu'il  y  a  certains 
produits,  comme  ceux  de  la  vigne,  que  Ton  a  bien  de  la 
peine  à  pouvoir  adjuger  sur  pied. 

On  objecte  au  second  mode ,  qu  il  est  difficile  d'afoir 
de  bons  gérans  ;  qu  il  est  à  craindre  que  le  produit  de  la 
saisie  ne  soit  absorbé  par  les  frais,  par  Tintempcrie  des 
saisons»  etc. 
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Lors  de  la  discussion  sur  le  projet  de  Code  de  Procé- 
dure, les  Cours  d'a|)|)el  de  Besançon  et  de  Metz  insislè- 
rent  poui  \v  piciniiM mode  à  rexchision  du  second,  et 
celles  de  Turin  et  d'Af^jen  soutinrent  au  contraire  le  se- 
cond mode  à  l'exclusion  du  premier.  C'est  le  premier 
qui  fut  adopté*. 

II.  Nous  n  avons  exclu  ni  1  un  ni  l  autre  mode,  mais 
nous  les  avons  réf^ularisés.  Nous  avons  pensé  que  le  moyeu 
de  diminuer  les  iocoDvéniens  que  chacun  d'eux  présente^ 
était  de  laisser  au  Juge  Toption  entre  tous  leadeuK,  d'a- 
près les  circonstances  et  d*aprés  rexpérienoe  Douvelki 
qui  en  serait  faite.  Nous  avons  confié  cette  attribution  au 
Prétictent^  mieoi  plaoé  que  le  tribunaU  a  raisoD  de  laoélé- 
rilé  qoi  est  ici  requise.  Tel  est  le  bot  de  la  citation  devant 
lui,  que  Fart.  488  exige  dans  le  procès-vtrbal  de  saisie. 

Sur  cette  citation,  le  Président  autorisera,  après  avoir 
entendu  le  saisissant  et  le  saisi ,  et  d'après  les  circonstan- 
ces, la  vente  des  fruits,  ou  sur  pied,  ou  après  la  récolte. 
La  décision  de  ce  magistrat  sera  rcdi[jée  à  la  suite  du  pro- 
cès-verbal même  de  saisie.  (Art.  190.) 

Si  le  Pi-ésident  décide  (jue  la  vente  aura  lieu  sur  pied , 
il  y  est  procédé  de  la  manière  fixée  pour  les  meubles  en  la 
Section  v  du  Titre  précédent,  toutefois  avec  deux  roodi- 
lications.  Quant  au  iieu ,  la  vente  doit  se  faire  dans  la 
oommune  même  où  sera  située  la  totalité  ou  la  plus 
grande  partie  de  f  immeuble  dont  les  fruits  auront  été 
saisis  ;  ce  n*est  que  là  qu'on  peut  espérer  de  trouver  des 
enchérisseurs.  Quant  au  yV)i/r,  la  vente  doit  se  faire  le 
dimanche  a  F  issue  de  l'ofiice  divin  (Art.  491);  c'est 
'  rheure  ou  les  habitant  de  la  commune  se  trouvent  réu- 
nis ;  c'est  par  conséquent  la  plus  favorable  aui  enchères. 

Si  le  Pi^dent  juge  plus  convenable  de  ne  procéder 
à  la  vente  des  fruits  i\\ï  après  leur  récpUe,  il  nomme  un 
gardien  spécial  pour  les  recueillir  et  les  vendre.  (Art. 
492).  Ce  fjardien  cesse  d'être  le  ^arde-cliampêtre  :  tant 
(ju'il  s'afjissait  de  surveiller  une  récolte  pendante,  l'objet 
rentrait  en  quelque  sorte  dans  son  office  ;  mais  les  obli- 
gations dont  est  chargé  ce  garde  spécial  en  soi  tent  en- 
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tièrement,  et  elles  le  détourneraient  de  ses  devoirs  de 
garde  commun  des  propriétés  rurales  de  son  ressort. 

La  mission  de  ce  gardien  spécial  consiste  à  recueillir 
les  fruits»  à  déclarer  au  greffe,  à  la  suite  de  rordonnanoe 

de  sa  nomination ,  la  nature  et  la  quantité  des  fruits  re- 
cueillis, et  à  procéder  à  leur  vente.  rArt.*  iy2,  493). 

Deux  mode  s  sont  tracés  pour  la  vente  : 

V  Elle  [)eul  se  faire  aux  enchères  par  le  ministère  du 
greffier  du  tribunal  civil.  (Tit.  xxvii,  Section  v).  Ce  pre- 
mier mode  est  de  droit,  si  le  second  n'est  autorisé  par 
1  ordonnance  de  nomination  du  garde  spécial. 

2**  Le  garde  spécial  peut  être  dispensé  de  recourir  à  la 
voie  des  enchères,  et  autorisé  à  vendre  les  fruits  recueil- 
lis, de  gré  à  gré,  au  prix  commun  du  marché.  Ce  second 
mode  a  le  double  avantage  de  la  célérité  et  de  l'exemp- 
tion des  frais  de  vente  aux  enchères.  Il  ofire  peu  de  chan- 
ces de  fraude  de  la  part  du  gardien ,  quant  aux  denrées 
dont  Tadministration  fait  tenir  et  publier  les  mercuria- 
les, soit  prix  moyens*  La  disposition  qui  accorde  la  fa- 
culté de  vendre  de  cette  manière,  semble  offrir  une  utile 
innovation.  Dans  ce  cas,  le  gérant  doit  verser  le  prodoit 
de  la  vente  en  m^ins  du  Greffier.  (Art.  493.) 

$  k.  DbtribuUon  du  prix,  el  autres  dispotlttons. 

I.  Les  dispositions  du  Titre  précédent  sur  les  opposi- 
tions et  sur  la  distribution  du  prix  sont  étendues,  par 
l'art.  494^  au  cas  de  la  saisie  de  fruits  et  du  prix  en  pro- 
venant. 

IL  Quand  la  saisie  frappe  sur  un  propriétaire  ou  un 
fermier  qui  n'a  d'autre  ressource  que  les  fruits  saisis, 
l'art.  495  autorise  en  sa  faveur  la  distraction  des  denrées 
nécessaires  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  famille  pen- 
dant un  mois,  ainsi  que  des  fourrages  et  grains  nécessai- 
res à  la  nourriture,  pendant  le  même  temps,  des  ani- 
maux insaisissables  d'après  fart.  412.  L*art.  496autofi8e 
deux  autres  espèces  de  distraction  :  i*  celle  des  semences 
destinées  à  ensemencer  Timmeuble  dont  on  a  saisi  les 
fruits;  2°  celle  des  fourraijes  et  pailles^  destinés  par  les 
baux  à  y  être  consommés. 
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Les  distractions  autorisées  par  l'art.  495  reposent  sur 
une  considération  d*hnnianité  ;  celles  de  Tart.  496  sur 
Tintérét  public ,  celui  de  Texécution  des  contrais.  La 
paille,  les  foun  ai^ts,  destinés  par  une  stipulation  du  bail 
à  être  consommés  sur  le  fonds,  nauraient  pu,  sans  vio- 
lation du  conliat,  recevoir  un  autre  emploi,  et  st  i  vir  par 
leur  veiîteà  ac(juitlLr  les  délies  ilu  fermier.  Pour  les  deux 
premières  espèces  de  distraction,  c'est  à  la  ri'(piè(e  même 
du  saisi  qu  elles  sont  faites  .  pour  les  secondes,  elles  peu- 
vent l'être  soit  à  la  requête  du  saisi,  soit  à  celle  du  pro- 
priétaire du  fonds,  si  la  saisie  a  lieu  au  préjudice  du  fer- 
mier. 11  est  Statué  sur  ces  demandes  en  distraction,  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  mesures  provisionnelles  par 
leTitr^ii.(Art.  497.) 


[[Le  nombre  des  saisies  de  fruits  pendans  par  racines^ 
noua  est  donné  par  les  tableaux  des  opérations  du  tribu- 
nal civil  pour  \ei  huit  ans  1829  à  1836,  comme  suit: 


•  «AîMMén. 

SrialwralTitsd'a4i«l. 

1829 

l 

1 

• 

0 

1830 

2 

2 

0 

1831 

8 

7 

1 

m2 

26 

21 

5 

'  1833 

20 

19 

1 

1834 

19 

18 

1 

1835 

28 

21 

7 

1836 

19 

16 

3 

\n 

105 

18 

Moyenne  annuelle, 

15 

13 

2 

On  voit  qu'il  n*y  a  guère  qu*im  septième  de  ces  saisies 
qui  soient  suivies  de  vente  :  dans  les  autres  cas,  il  y  a  ar- 
rangement entre  le  saisissant  et  le  saisi. 

La  plupart  du  temps  la  vente  a  lieu,  sur  autorisation 
donnéB  par  le  Président  aux  termes  de  Tart.  493,  de  gré 
à  gré,  au  prix  commun  du  marché. 

En  comparant  le  nombre  des  saisies  de  fruits  avec  la 
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population  des  communes  rundeB,  on  en  trouve  une  par 
an  sur  1900  haftiitaDs.]] 

stcrioN  II. 

n  hk  9àxam  dis  lotus  ct  nsHAon. 

Pour  la  saisie  de  fruits  civils  y  l'art.  498  indique  deux, 
marches,  applicables  a  deux  hypothèses  distinctes. 

S'agit-il  de  saisir  an  préjudice  du  propriétaire  de  Tim* 
meuble»  entre  les  mains  d*un  locataire  ou  d'un  fermier 
connu  et  désigné,  un  ou  plusieurs  termes  échus  ou  à 
échoir  du  prix  de  son  bail  ?  le  créancier  saisissant  pro- 
cédera par  yoie  de  la  saisîe-arrét.  (Ht.  zxvii  »  Sect.  x.) 

Mais  le  créancier  saisissant  se  projpose-t-il  davantage» 
la  saisie  doit-elle  porter  sur  la  totalité  des  locataires  qui 
occupent  un  même  immeuble,  quel  qu*en  sent  le  nom- 
bre? Alors  le  mode  de  la  saisie-arrêt,  quoique  possible , 
finirait  par  devenir  très -onéreux  par  l'obligalion  de 
citer  chaque  locataire  pour  faire  sa  déclaration. 

Le  créancier  veut-il  même  s'assurer  des  loyers  et  fer- 
mages, non -seulement  à  l'égard  des  locataires  ûc/mc/j, 
mais  à  l'égard  de  tous  les  locataires  /uturs,  jusqu'au 
plein  paiement  de  sa  créance  ?  Alors  le  mode  de  la  saisie- 
arrêt  serait  absolument  impraticable»  puisque  les  tiers 
saisis»  locataires  ou  fermiers  futurs»  ne  seraient  ni  con- 
nus ni  assignables. 

Dans  la  première  supposition»  pour  rendre  la  saisie 
moins  onéreuse»  pour  la  rendre  possible  dans  la  seconde» 
il  a  fallu  tracer  une  nouvelle  marche;  c'est  ce  que  frit  la 
Section  suivante»  à  laquelle  Tart.  498  renvoie  celui  qui  se 
propose  de  comprendre  dans  sa  saisie  la  généralité  des 
loyers  et  fermages  d*on  immeuble  »  échus  et  à  échoir. 
Ainsi,  selon  que  la  saisie  des  loyers  et  fermages  est  par- 
ticulière ou  générale^  Ton  doit  suivre  ou  la  Section  x  du 
Titre  précédent»  ou  la  Section  suivante. 
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SECTION  III. 

OB  LA  SAISIE  GKRBBALB  DBS  REVKHUS  d'uA  IMMBUBLB. 

Cette  Section  trace  un  mode  de  saisie  nouveau,  et  qui 
n  existe  point  sous  le  Code  de  Procédure  français.  Elle 
admet  la  saisie  des  loyers  éventuels  (|ui  seront  dus  par 
des  locataires  futurs  :  c'est  le  seul  moyen  d'empêcher 
que  le  propriétaire  de  l'immeuble,  en  contr-aclant  avec 
de  nouveaux  locataire»»  et  avaot  toute  aaiaie-arrét  entre 
leurs  mains,  ne  reçoive  par  anticipation  un  ou  plusieurs 
termes  de  loyer,  et  ne  s*en  applique  le  produit  au  détri- 
ment de  ses  créanciers.  Cette  procédure  ofire  au  créaiw 
der  un*  moyen  facile  d*étre  payé  au  bout  d*nn  certain 
temps  ;  à  son  défaut,  il  aurait  été  obligé  de  recourir  à  là 
voie  plus  onéreuse  de  la  vente  forcée  du  fonds  lui-même. 

Le  législateur,  en  fournissant  aux  créanciers  un  moyen 
simple  et  sûr  de  parvenir  i  leur  paiement  sur  les  reve- 
nus des  immeubles ,  a  consulté  essentiellement  Tintérét 
des  débiteurs;  car  la  sul)Stitution  de  la  saisie  sur  les  re- 
venus à  la  saisie  de  l'immeuble,  est  évidemment  tout 
en  leui-  faveur:  la  première  ne  les  prive  de  la  jouissance 
de  leurs  tonds  que  pour  un  temps;  la  seconde  les  en  dé- 
pouille pour  toujours. 

L'introduction  d'un  mode  spécial  pour  la  saisie  (géné- 
rale des  revenus  d'un  immeuble ,  devenait  nécessaire 
pour  nous  sous  un  autre  rapport.  Les  Codes  français 
admettent,  contre  Tusiifruitier  débiteur,  la  saisie  et  la 
vente  forcée  de  son  usufruit  immobilier,  comme  celle 
de  la  propriété  même  de  l'immeuble.  On  comprend  ai- 
sément le  peu  d'attrait  que  doit  présenter  l'achat  d'im 
usufruit,  d'une  jouissance  précaire,  dont  la  durée  dépend 
le  plus  souvent  de  l'euslence  d'un  tiers.  L'ad^udica- 
Uon  d'un  usufruit  ne  saurait,  par  le  défitut  de  concur- 
rence, se  faire  qu'à  vil  prix  ;  aussi  y  a-t-on  bien  rarement 
recours. 

INous  avons  donc  ahaiidoiuié  la  saisie  de  l'usufruit. 
Mais  il  fallait  dès  lors  substituer,  contre  l'usufruitier 
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débiteur,  un  antre  mode  de  poursuite  ;  c'est  ce  que  nous 

avons  fait  en  étendant  au  cas  d'un  usufruit,  le  mode  de 
saisie  (générale  sur  les  revenus  qu'introduit  la  Section 
actuelle. 

Traçons  maintenant  la  marche  de  celte  nouvelle  es- 
pèce de  saisie  : 

I.  De  la  demande  du  séquestre.  —  Art.  499.  «Celui 
qui  voudra  procéder  à  la  saisie  généraie  des  revenus 
d'un  immeuble,  dont  la  propriété  ou  l'usufruit  appar- 
tient à  son  débiteur,  citera  ce  dernier,  en  la  forme  ordi- 
naire»  pour  obtenir  le  séquestre  de  l'immeuble  et  l'éta- 
blissement d'un  gérant.  »  Pour  suppléer  la  signification 
aux  locataires  et  fermiers»  pour  rendre  là  saisie  publique 
et  notoire  à  T^^ard  des  tiers,  Tart.  500  recourt  à  V affiche 
de  l'exploit,  et  à  son  insertion  dans  la  FeuUU  dAvis, 

II.  Admission  du  séquestre,  —  Art.  501.  «  Si  le  tribu- 
nal ordonne  le  séquestre,  il  nommera  le  gérant,  et  il  re- 
cevra son  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  sa  mis- 
sion. »  —  Art.  502.  ff  Le  jugement  qui  ordonnera  le  sé- 
questre et  la  nomination  du  gérant,  sera  remis  à  ce  der- 
nier, et  signifié  au  débiteur.  L  n  extrait  en  sera  afîiché  et 
inséré  dans  la  Feuille  d Avis,  de  la  manière  prescrite  eu 
l'art.  500.  » 

m.  Fffels  des  formalilès  de  publicité  ci-dessus.  —  Ces 
effets  sont  réglés  par  l'art.  50^^.  A  dater  de  V affiche  du 
jugemetH,  la  loi  déclare  nuls  de  plein  droit,  les  baux 
passés  par  le  débitenr ,  et  les  paiemens  de  loyers  et  fer- 
mages faits  entre  ses  mains. 

Mais  \ affiche  de  la  demande  en  séquestre  ne  produit 
pas  des  effets  aussi  étendus;  elle  donne  seulement  aux 
tribunaux  la  iaculté  d'annuler,  sur  la  demande  du  sai- 
sissant, les  baux  et  les  paiemens  fidts  entre  les  mains  dn 
débiteur,  dés  l'affiche  de  l'exploit  de  demande. 

La  dbtinctioh  entre  ces  deux  cas  est  naturelle  et  juste. 
Dans  le  cas  de  Taflliche  du  jugement,  il  y  a  double  publi- 
cité ;  Teri-eur  peut  être  dillicilcnicnt  supposée  ;  la  nullité 
est  (le  droit. 

Prononcer  la  nullité  indistinclement,  dès  Tafliche  de 
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lademande,  eûtécé  une  mesure  trop  rigoureuse  vis-à-vis 
des  tiers  de  bonne  foi.  11  suffit,  pour  prévenir  la  fraude, 
qne  cette  nullité  soit  facultative,  et  qu'il  dépende  tou- 
jours du  tribunal  de  la  prononcer,  suivant  les  circons- 
tances. 

*  Les  articles  504  et  505  adoptent  des  dispositions  ana- 
logues à  celles  que  rbumantté  a  dictées  dans  les  pre- 
mières Sections  du  Titre  précédent  et  du  Titre  actuel. 

IV.  Devoirs  du  g^èrant.  —  Les  devoirs  du  fjérant  sont 
tracés  dans  les  art.  506  ,  507  et  ôOtS,  qui  n'exifjent  au- 
cune explication,  et  auxquels  il  faut  ajouter  l'art.  511, 
qui  établit  contre  le  (gérant  des  sanctions  pénales. 

V.  De  la  (listribulion  entre  les  créanciers.  —  L'art.  509 
adopte,  sur  la  distribution  des  revenus  des  immeubles, 
un  droit  nouveau.  En  effet,  d  après  le  Code  Civil  et  la 
jurisprudence  qui  s*est  formée  sous  son  empire,  les  re- 
venus des  immeubles^  sauf  les  cas  où  la  loi  déclare  les 
immobiliser^  sont  considérés  comme  meubles;  par  con- 
séquent, les  créanciers  hypothécaires  sur  l'immeuble 
n*ODt  aucun  droit  de  préférence  sur  ses  revenus»  qui  sont, 
comme  meubles,  distribués  entre  tous  les  créanciers 
autres  que  les  privilégiés ,  sans  distinction  entre  les  hy- 
pothécaires et  les  chirographaires.  . 

Cette  législation ,  d*après  laquelle  Tliypothèque  du 
créancier  s'exerçait  bien  sur  le  prix  provenant  de  la  vente 
de  l'immeuble,  mais  non  sur  les  revenus  par  lui  produits, 
a  dû  avoir  deux  effets  :  Tun ,  de  rendre  les  conditions 
des  prcls  plus  difficiles  et  plus  onéreuses,  en  raison  de 
l'insuffisance  des  moyens  propres  à  assurer  le  paiement 
des  intérêts;  l'autre,  celui  de  rendre  plus  fréquent  le 
recours  à  la  saisie  immobilière.  En  effet,  le  créancier 
dont  les  intérêts  étaient  en  retard ,  n  ayant  d  autre  voie 
ouverte  pour  exercer  son  hypotbèque  ,  que  la  vente  de 
llmmeuble,  devait  recourir  à  la  saisie  immobilière  de 
préférence  à  toute  autre  saisie,  de  laquelle  il  n'aurait  eu 
à  attendre  qu'une  distribution  par  contribution  ;  tandis 
que  si  la  loi  lui  eût  assuré  sur  les  revenus  de  l'immeuble 
hypothéqué ,  le  même  rang  que  sur  le  prix ,  dans  nom- 
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bre  de  cas  il  eût  borné  ses  poursuites  aux  premiers,  ce 
qui  eût  été  â  Tavantage  réel  du  débiteur. 

C'est  cette  législation  que  notre  article  509  modifie. 
Il  accorde  sur  les  fruits  civils,  aux  créanciers  hypoCbé- 
eaires,  le  même  rang  que  sur  le  prix  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué. Si  rimmeuble  ou  le  prix  en  provenant  est  le 
gage  du  capital,  les  revenus  doivent  être  aussi  le  gage 
des  intérêts.  La  distribution  de  revenus  sera  donc  fàite: 
V  d'abord  sur  le»  intérêts,  d'après  le  rang  de  privilège 
ou  d'hypothèque  sur  Timmeublc  séquestré;  2"  ensuite, 
sur  les  capitaux  d'après  le  même  ran/j.  Mais  l'art.  509 
n'accorde  le  rang  d'hypothèque  et  la  collocalion  par 
préférence,  sur  les  revenus  de  l'immeuble,  qu'à  trois  an- 
nées d'intérêts.  Cette  disposition  est  un  moyen  terme 
entre  celles  des  art.  2151  et  2277  du  Code  Civil ,  dont  le 
premier  assure  sur  le  prix  le  même  rang  d'hypothèt{ue 
qu'au  capital ,  aux  intérêts  de  deux  ans  et  de  Tannée 
courante,  et  dont  le  second  déclare  prescrits  ces  mêmes 
intérêts,  lorsqu'ils  excèdent  cinq  ans. 

S'il  n'y  a.  pas  de  créanciers  privilégiés  on  hypothé- 
caires, ou  s'il  reste  un  solde  apfês  le  paiement  de  ceux- 
ci  ,  le  produit  net  on  le  solde  se  distribue  au  son  la  livre 
entre  tous  les  créanciers  chirographaires.  L'art  510  fixe 
la  manière  d'arrêter  Vétat  de  distribution. 

VI.  Durée  et  fin  du  séquestre. — La  durée  du  séquestre 
est  limitée  à  cinq  ans,  si  elle  n'est  pas  prorogée  avant 
l'expiration  du  terme  (Art.  512).  Nonobstant  le  dit  terme, 
le  séquestre  prendra  fin,  par  le  consentement  du  saisis- 
sant et  des  créanciers  opposans;  par  le  paiement  de 
leurs  créances  en  capital,  intérêt  et  frais;  par  l'adjudica- 
tion forcée  de  l'immeuble;  par  la  vente  volontaire  sans 
surenchère  de  la  part  des  créanciers  (Art.  613).  Dans  les 
deux  derniers  cas,  le  prix  et  les  intérêts  remplacent  Tn»* 
meuble  et  les  frais. 


BX  l'exécution  rORCBE  SUR  LRS  IMMKLBLF.S. 


459 


TITRE  XXIX. 

OE  LXXJÈCUTION  rORCÉE  SUR  LES  IMMELRLEtt. 


SECTION  I. 

DBS  mBOBUU  QCI  PBOTIIIT  kïïWM  MIM. 

Ait.  614.  Les  biens ,  immeubles  par  leur  nature ,  pourront  seuls 
ItreTobjel  d'uoe  saisit-  iuiiuobilière.  |Voy.  ArrétÉ,  n°  169.] 

A»T.  515.  La  saisie  d'un  bien,  immeuble  par  sa  nature,  compren- 
dra de  plein  droit,  connue  accessoires,  les  objets  que  le  proprié- 
taire y  aura  placés  pour  son  exploitation  ou  à  perpétuelle  demeure. 

An.  MO.  Les  crteden  penomels  d'un  oo-Mritiflr  oo  dtn 

associé  ne  pourront  mettre  en  vente ,  si  la  qvotité  D*eo  est  eertalDe 
et  liqpiide,  iR  put  indivise  de  leur  débiieir  daw  les  inuDeubles 
d'une  succession  ou  d'une  société;  ils  poorroai  senlement profiH 
quer  le  partage  ou  la  licitation. 

SECTION  U. 
me  OMOiAMBCMBirr  fBAàXAsra. 

Am.  517.  Ontre  les  Tonnalités  prescrites  par  Tartiole  S9S ,  le 
CQomiaiid^ent,  qui  précédera  la  saisie  immobilière,  indiquera  som- 
mairement les  immeubles  dont  te  créancier  entend  provoquer  In 
vente  à  défaut  de  paiement. 

Ajit.  518.  Si  la  poursuite  est  dirigée  contre  un  mineur  ou  on  in- 
terdit, outre  la  copie  du  commandement  laissée  au  tuteur,  il  ea  sera 
damé  dans  le  jour  onn  seconde  copie  «s  Pioorar-Général  qui 
visert  l'original. 

Aiir.  519.  IiorsfM  llmnenUe,  dont  le  créancier  vondntpcnr- 
iaivre  la  Tente,  ne  sera  plus  en  mains  du  débiteur ,  le  coramande- 
menl  sera  aussi  si^ifié  au  tiers  délenteur.  [Voy.  Arrètiy  n*  171.) 

Aar.  520.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  immobilière,  ni 
avant  un  HBOi&  dès  le  conuuaodeoMiat ,  ai  après  im  an ,  s'il  n'est 
réitéré. 
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Art.  52 1 .  T.os  trois  précédens  articles  serom  observés  à  peine  de 
nullité.  (Alt.  56/i.) 

Art.  522.  Si,  sur  le  commandement,  le  ticbitour  juslilie  iiuc  le 
revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une  aimee,  suflil  poul- 
ie paiement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il  co  offre  la 
délégation  au  créancier,  la  poursuite  pourra  être  suspendue  par  les 
Juges,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou  obsta- 
cle an  paiement. 

SECTlOiV  m. 

DR  LA  SAISIR  nmORILtÈRR. 

àxË.  SÎZ.  Il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  au  moyen  de 
placards  dressés^  affichés,  publiés,  déposés  et  notifiés  de  la  manière 
fixée  dans  les  articles  suivans. 

Art.  5SA.  Les  placards  indiqueront , 

1°  Le  nom,  les  prénoms,  la  profession,  le  domicile  ou  la  n'siden- 
cc,  ou  toute  autre  désignation  précise  du  poursuivant,  du  débiteur 
saisi ,  et,  s'il  y  a  lieu,  du  tiei-s  détenteur  (Art.  519)  ; 

2°  Le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  poursuivie;  ' 

Z°  La  natui'e  des  immeubles  saisis  ; 

Le  hameau  on  la  me,  et  la  commune  où  ils  sont  situés; 

5'  Les  numéros  des  maisons,  si  celles-ci  sont  numérotées  ; 

6°  Les  numéros  du  cadastre  pour  les  communes  cadastré»  ; 

T  La  contenance  approximative,  si  ce  sont  des  fonds  de  terre  ; 

8"  Les  confins. 

Il  suffira  de  deux  confins,  si  la  contenance  est  indiquée ,  et  d'une 
désignation  comnumc  en  un  seul  article,  s'il  s'agit  de  pièces  conti- 
guès.  [Voy.  Arrêts,  n°  172.| 

Aat.  525.  Les  dits  phicards  contiendront  en  outre, 

1**  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  TadUndication  (Sect.  x)  ; 

S®  Les  conditions  ; 

3"  La  mise  à  prix  du  poursuivant; 

4'^  La  sommation  à  tous  ceux  qui  prétendraient  quelque  droit  de 
propriété,  usufruit,  servitude,  bail,  |irivilége,  hypothèque  on  autre 
sur  les  biens  saisis,  de  faire  avant  l'adjudicalion,  sous  peine  i\o  for- 
clusion, les  inscriptions,  oppositious  ou  productions  requises  par 
la  loi  pour  leur  conservation. 

ÂET.  536.  Les  dits  placards  seront  imprimés. 

Ils  porteront  les  armoiries  du  Canton. 

Ils  seront  signés'  par  le  Procureur  de  hi  partie  poursuivante. 
(Art.  760  à  763.) 

Art.  527.  Les  dits  placards  seront  afTichés, 

1°  A  l'extérieur  des  maisons  ou  bàtimens  saisis; 

2°  Aux  lieux  destinés  à  cet  usage,  dans  la  ville  de  Genève  et  dans 
les  communes  de  la  situation  des  biens. 
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Abt.  518.  La  Tente  sera  publiée  aw  mêmes  lieox  an  too  <lo  la 
trompe  ou  du  tambour. 
Art.  529.  Un  exemplaire  des  plueardsi  sera  déposé i 
Au  parqiu't  du  Procureur-Cfeiieral  : 
Au  grclU'  ilu  iribuual  eivil  (An.  ôùS); 
.\  la  mairie  des  counuunes  de  la  sitiialion  des  biens; 
Au  bureau  des  bypoiUèqucs  (Art. 

Aat.  Un  exemplaire  des  placards  sera  notlié  au  débiteur 
saisie  ainsi  que,  dans  le  cas  de  Tarticle  519,  au  tiers  détenteur. 

(An.  619  et  621.) 

Ajit.  .  Los  npposilious,  publiralioiis ,  dépAls  rt  uotilicafions 
ci-dess(is  scK  iiii  laits  pat  uu  huissier  eu  un  même  jour  cl  cousialés 
par  un  st'iil  |ji  o(  ès-\('ii)al. 

\eaiimoius  si ,  a  raison  de  la  distance  des  lieux  uu  de  quelque 
circoustance  de  force  majeure,  l'huissier  ne  pouvait  achever  les 
dites  opérations  le  ni6me  Jour,  il  en  prorogera  la  continuation  an 
leadeanin,  sans  que  cette  prorogation  puisse  dônner  lien  i  aucune 
augmentation  d'émolument.  (Art.  760  à  763.) 

Aat.  S^l.  Te  procès-verbal  ci-dessus  sera  visé  par  le  Procureur- 
rrénéral,  Ir  (irefïier  du  tribunal  «  ivil ,  les  Maires  des  communes  de 
la  situation  dvs  biens  cl  le  (lonsrrvaleur  des  hypothèques. 

.\rt.         L'intervalle  entre  raeeoniplisseraenl  des  dites  lor  inali- 
tés et  l'adjudication  devra  être  de  dix-huit  semaines  au  moins  ei  de 
vingt-quatre  au  plus. 

AmT.  5S&.  Six  semaines  an  moins  et  huit  au  plus  avant  Tai^udica-  • 
tioD ,  l'apposition  des  placards  et  la  publication  de  la  vente  seront 
rëit^^  de  la  manière  fixée  par  les  art.  527,  558  et  581. 

Abt.  53.5.  Il  sera  inséré  dans  la  Feuilie  ctAviê^  à  six  diflereotes 
reprises,  un  extrait  des  placards,  conlcnafit , 

1"  La  désignation  du  débiteur,  et,  s'il  y  a  lieu,  celle  du  tiers  dé- 
lenteur  (Art.  .519); 

Jf*  La  désignation  sommaire  des  immeubles  saisis  ; 
Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  l'adjudication  ; 

4**  La  sommation  requise  par  le  n<*  k  de  l'art.  5S5  ; 

5®  L'indication  des  lieux  où  il  pourra  être  pris  de  plus  amples 
reosdgneniens. 

A»T.  ô.'iG.  La  première  insertion  se  fera  dans  la  semaine  qui  sui- 
vra la  publication  (Art.  528),  et  la  dernière  dans  la  semaine  qui 
précccicra  l'adjudication. 

Abt.  bol .  Daus  les  deux  semaines  après  la  pieiniere  publication 
(Art.  52$) ,  un  exemplaire  des  placards  sera  remis  aux  créanciers 
inscrits  sur  les  immMbles  saisis,  par  exploit  notifié  à  leur  personne 
ou  an  domicile  élu  dans  leur  inscriptico  (Art.  &0),  et  k  défaut  d'é- 
lection de  domicile  en  la  forme  ordinaire.  (Tit.  m,  Sect.  i.) 

.Seront  obsenées,  à  l'é^^ard  de  celte  notification»  les  dispositions 
de  l'art.        C^rl.  6ii)  et  621.) 
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AaT.  538.  Les  formalités  et  les  délais  proscrits  dans  les  quinze 
articles  précédens  seront  obscnés,  à  peine  de  nullité  de  la  HU&ie 
immobilière,  sous  i»^s  rosti  ic  lions  suivant<'S  (Art.  56'i.) 

Abt.  539.  Un  vice  de  designaiion ,  qui  ne  portera it  que  sur  une 
partie  des  immeubles,  n'annulera  la  saisie  pour  le  tont  qoe  sî  celle 
partie  ne  pent  être  distraite,  sans  déprécier  sensiblemeiit  le  wrplM 
des  immeubles  saisis. 

Abit.  5&0.  Les  délais  fixés  par  les  articles  536  et  537  pourront 
être  prorogés  dans  le  cas  de  jonction  de  saisies  (Art.  559),  et  dans 
celui  de  subrogation  à  la  poursuite  immobilière.  (Section  Tm  ci- 
après.) 

Le  délai  fixé  par  l'article  533  pourra  aussi  être  prorogé  dans  les 
mêmes  cas  et  dans  celui  de  remise  de  radjudicaiion.  (Sect.  u,  ci- 
après.) 

Abt.  54i.  Seront  déposés  an  grellé  du  tribunal  civil  par  lliaia- 
sler,  an  plus  tard  le  surlendemain  de  leur  confection,  les  pnn 
ces-verbaux  Je  publication  et  de  notification  requis  par  les  nrlîclea 

631,       et  537. 

Art.  b'r2.  Seront  déposés  au  môme  greffe  par  le  Procureur  pour- 
suivant dans  les  trois  semaines  dès  la  première  publication  (Arti- 
cle 528)  , 

L'eitrait  de  la  matrice  cadastrale  pour  les  immeubles  saisis , 
et,  au  défont  de  cadastre,  celui  du  rdle  de  la  contribution  foncière  ; 

2*^  L'état,  délivré  par  le  Conservateur  des  hypothèques,  eoMin^ 
tant  les  baux,  servitudes  et  autres  droits  immobiliers  inscrits  sur  let 

biens  saisis.  (Art.  565  et  625.)  (1) 

Art.  Il  sera  tenu  au  pn-nV,  pour  chaque  saisie  immobilière, 
un  cahier  particulier  sur  le((U(  l  scroui  écrits  au  fur  et  à  mesure  les 
actes  et  incidens  couccrnaul  la  saisie  et  l'adjudication. 

Ce  câbler  s'ouvrira  par  la  mention  du  dépôt  du  placard.  (An .  539 .) 

n  sera  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le  Président  du  tribu- 
nal civil. 

Abt.  bhh.  Le  Conservateur  des  hypothèques  inscrirt  sommaire- 
ment le  contenu  de  la  saisie  immobilière  dans  un  registre  «|fttin4  i 

cet  usage. 

Il  sera  tenu,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  de  faire  mention 
de  la  saisie  et  du  jour  fixé  pour  l'adjudication ,  à  la  suite  des  actes 
qui  lui  seraient  pré&entés,  depuis  la  première  publication,  pour  être 
Inscrite  sur  les  immeubtai  saisis. 


(0  Celle disyMlttoo  présuppose  le  principe  de  (a  p«6licrt/dcs  divers  droiU  ci- 
dessus,  rappUotioii  et  le  développement  de  ce  principe  seront  l'objet  d'ane  Loi 
opeciale.  (ff oie  de  la  première  CdiUoa.  ) 

Cette  Loi  cet  celle  do  S8  M 1890  mr  h  poMidlé  des  diTort  droMt  immoMUort. 

(Ffoto  de  li  lecoBde  ÉiHioa.) 
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stcnoN  IV. 

DU  CrrftTS  DB  LA  SAIS»  IMMOBILIftilB. 

Abt.  5&5.  Sera  nulle  de  plein  droit  tonte  aliénation  des  immen* 
bles  saisis  faite  par  le  débiteur  dès  la  première  publication.  (Arti- 
cle 528.) 

Abt.  bug.  Néanmoins  l'aliénation  faite  par  !p  débilrur  aura  son 
effet,  si,  avant  Tadjudication,  l'at  qui'n'ur  a  obtenu  la  ratification  du 
poursuivant  et  de  tous  les  créanciers  inscrits,  ou  s'il  a  consigné  la 
somme  nécessaire  pour  payer  intégralement  les  capitauX|  intérêts 
et  frais  qui  leur  seraient  dte. 

Ait.  5A7.  Les  baux  passés  par  le  débiteur  dès  la  première  pu- 
Uicition  seront  annulÀ,  si  le  poursuivant  on  les  créanciers  le  de* 
otndent. 

Les  baux  antérieurs  ne  pourront  Tétrc  que  s'îK  sont  faits  en 
/hiode  des  créanciers,  sauf  l'exécution  des  articles  625  et  626. 

S£CTlOi\  V. 

DB  LA  «ARBB  DB«  IWiBt'BUS  BAtStt. 

Ait.  51^.  A  dater  de  la  première  publication  (Art.  (28)  et  peu- 
éant  tonte  la  durée  des  poursuites,  le  débiteur  restera  en  possession 

des  fonds  saisis  Gomme  gardien  judiciaire. 

En  conséquence  toute  coupe  de  bois  et  toute  dégradation  lui  sont 
interdites,  sous  peine  de  doromages>intéréts ,  et  s'il  y  a  lieu,  de 
poursuites  criminelles. 

Art.  5/!i9.  Toutefois  ,  sur  la  réclamation  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  le  tribunal  pourra  établir  un  autre  gardien  et  même  or- 
donner le  délaissement  immédiat  des  immeubles  par  le  débiteur. 
CTit.  zzxii,Sect.  n.) 

Aat.  550.  Le  gardien  sera  chargé  jusqn*à  Ta^judication , 

De  la  garde  des  innneubles  saisis; 

De  la  perception  des  loyers  et  des  fermages  ; 

De  la  récolte  et  de  la  vente  des  fruits  pcndans  par  racines.  . 

Cette  vent»'  se  fera  conformément  à  l'art.  693. 

Akt.  551.  Le  gardien  sera  teuu  de  rendre  compte  des  reeeiies  et 
des  dépenses  dans  les  deux  semaines  après  l'adjudication ,  sous 
peine,  en  cas  de  retard,  d*ètre  privé  de  son  indemnité  et  condamné 
anxdoowiages-inléréts.  [Yoy.  ^rrtf<t,  n*  175.] 

Abt.  55S.  Le  compte  sera  soumis ,  avec  les  pièces  justificatives, 
A  un  Juge  commissaire ,  nommé  par  le  Président  du  tribunal  ci- 
vil ,  pour  le  vérifier  et  l'arrêter,  le  saisi,  le  saisissant,  et  les  créan- 
ciers qui  auront  requis  la  nomination  du  gardien,  entendus  ou  ap* 
pelés. 

Dans  le  cas  de  contestation  les  parties  seront  renvoyées  par  le 
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Juge  ( onimis^ire  à  l'audieiire  pour  y  être  statué  sans  citation. 

Art.  553.  Le  produit  ii«'t  de  la  gestion  sera  versé  dans  la  Caiise 
des  con.sigualious  eldistribur  ;ive<-  le  prix  de  l'imnirublc. 

Art.  554.  Si  le  débiteur  n'a  d'autre  re.ssource  que  les  Iruitî»  et  reve- 
nus des  immeubles  saisis,  le  tribimal  pourra,  pendant  la  durée  des 
pounaites,  loi  en  accorder  telle  quotité  qu'il  arbitrera. 

SECTION  VI. 
DO  cmvcfWM  DE  nosteuRs  saisies  iimotiuiitss. 

Art.  555.  Si  plusieurs  créaneirrs  saisissaieut  séparément  les  mê- 
mes immeubles,  la  poursuite  restera  a  celui  qui  le  premier  aura  fait 
publier  la  vente.  (An.  628.) 

Les  autres  créanciers  saisissans  seront  tenus,  à  compter  de  la  no- 
tiflcation  à  eux  faite  des  placards  de  la  première  saisie  (Art.  587) , 
de  dlsconliDuer  leurs  poursuites,  sous  peine  d*en  supporter  person- 
nelleinent  les  frais. 

Art.  556.  En  cas  de  coDCurrence  de  deux- saisies  publiées  le 
nit^nie  jour,  la  préférence  sera  accordée  à  la  poursuite  faite  en  vertu 
du  plus  ancien  titre,  et,  si  les  titres  sont  de  m^me  date,  à  la  poursuite 
dirigée  par  le  Procureur  le  plus  ancien. 

Abt.  557.  Touielois  la  préférence  pourra  être  accordée  à  la  pour- 
suite d'un  second  créancier  saisissant  dans  les  cas  ci-après  : 

1**  Si  la  première  saisie  est  entachée  de  nullité  (Art.  745)  ; 

S**  Si  la  seconde  saisie  olfre  quelque  avantage  dans  les  désigna- 
tions et  les  conditions  ; 

3"  S'il  y  a  collusion  entre  le  premier  saisissant  et  le  saisi. 

Art.  558.  Si  les  saisies  postérieures  contenaient,  en  totalité  ou  en 
partie,  des  immeubles  différens  d<'s  premières  saisies,  elb's  ne  vau- 
dront et  les  frais  n'en  seront  alloues  que  pour  les  biens  non  com- 
pris dans  celles-ci. 

Abt.  559.  Toutefois  le  tribunal  pourra,  à  la  demande  du  sabi , 
surseoir  les  saisies  postérieures,  si  les  premières  paraissent  solll- 
santés,  pour  que  tous  les  créanciers  saisissans  soient  payés. 

Il  pourra  aussi,  à  la  demande  du  saisi  ou  des  créanciers,  ordon- 
ner la  jonction  des  saisies  pour  la  poursuite,  en  ce  cas,  être  conti- 
nuée sur  le  tout  par  le  premier  saisissant.  (Art.  555  et  556.) 

SECTION  VII. 

DUS  OPPOSITIONS  ET  UBMANUËS  INClOtKTI^  A  LA  SAISIE  IMMOBILIKKK. 

% 

Art.  560.  Les  oppositions  à  la  saisie  immobilière,  de  la  part  do 
sal^,  de  ses  créanciers ,  ou  de  tiers  iuten  ennns ,  soit  en  nullité  de 
la  poursuite,  soit  potir  revendication  ou  conservation  d'im  droit  de 
propriété  ou  autre  sur  les  immeubles  saisis,  seront  formées  augreflé 
du  tribunal  civil  sur  le  cahier  de  la  saisie.  (Art.  bU^.) 
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Abt.  561.  Ces  opposilions  serool  moUvées. 
Elles  feroot  meolion  du  dépôt  qui  sera  immédialemenl  fait  des 
pièc4^s  jtttilicaUves. 
?:iUs  seront  signées  par  la  partie  ou  son  Procureur  (1)  éi  par  la 

(irelliiT. 

.Vrt.  562.  Les  dileb  oppositions  seront  dénono-es  dans  les  trois 
joui-s  pur  exploit  d'ujouriienieul  (Art.  UOb)  tant  au  saisissaul  qu  au 
saisi,  &i  elles  oe  provienneot  de  lui. 

Amt.  563.  Les  formes  ci-dessus  (Art.-«560  à  569)  seront  observées 
pour  tonte  autre  demande  incidente  à  la  saisie  immobilière. 

Abt.  56&.  Aucune  demande  en  nullité  de  la  poursuite  immobi- 
lière ,  pour  vice  de  forme ,  ne  sera  reçne  de  la  pan  du  débiteur , 
da  tiers  détenteur  ou  des  eréaneiers,  auxquels  le  placar  d  aura  été 
notifié  (Art.  530  el.557),  si  elle  n'est  faite  avant  l'adjudication  ,  el 
en  outre  , 

\°  Quant  aux  notifications  de  placards  cl  aux  actes  antérieurs,  dans 
les  six  semaines  dès  la  dernière  notification  (Art.  537)  ; 

3"  Quant  aux  actes  postérieurs ,  dans  les  trois  semaines  dès  la 
confection  de  chacon  d*en. 

AnT.  565.  Toute  contestation  de  la  part  du  saisi  ou  du  saisissant 
contre  les  baux,  servitudes  et  autres  droits  immobiliers ,  portés 
dans  l'état  déposé  au  greffe  ''Art.  .565  n°  9),  senï  formée  comme  ci- 
dessus  et  dénoncée  de  niénie  a  relui  qui  prétendra  le  droit  contesté, 
ei  au  saisi,  si  1^  deuiande  esl  fonni-e  par  le  saisissant ,  ou  à  ce  der- 
nier, si  elle  est  dirigée  par  le  saisi  (Art.  d6û  à  562). 

SIXTIOiN  VIII. 

»B  L'ftfTBaVEIITION  OU  OÛANCIKaS  ET  DE  LA  SI  SaOtiATION  A  tA  POUIU»UITK 

IMMOHILieaS. 

Aat.  566.  Tout  créancier  inscrit  sur  les  immeubles  saisis  pourra 
imerveolr  dans  la  poursuite  immobilière. 

11  pourra  aussi ,  dans  le  cas  de  l'article  568 ,  si  sa  créance  est  li- 
quide et  exip;ible  ,  se  faire  subrojçer  à  eetle  poursuite. 

Art.  .567.  Le  (n'ancier  interveiiaiil  aura  la  faculté  d'assister,  et 
W  tlevra  être  appelé  a  luiis  les  actes  et  incideiis  ,  dans  lesquels  la 
loi  exige  que  le  saisissant  soit  préseul  ou  appelé  (Art.  562  et  565.) 

U  pourra  bire  les  mêmes  demandes  et  réquisitions  que  le  sai- 
sissant. 

Tous  les  frais  relatifs  à  Tintervention  seront  à  sa  charge. 
Ait.  568.  La  subrogation  à  la  poursuite  immobilière  pourra  être 
demandée, 


(I)  Oa  À99rmL  tMAn»  l«lo  ISSt ,  art.  1, 
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Lorsque  le  pourattivant  aart  été  mis  hors  d*iiitérét  ; 
£o  cas  de  colInsioB  de  sa  part  arec  le  saisi  ; 
Tontes  les  fois  qu'il  aura  omis,  dans  le  délai  fixé,  une  fonnalilé 
requise. 

Art.  569.  La  subrogation  ne  sera  point  accordée,  si  la  demande 
n'en  est  rai(«>  dans  les  deux  semaines  dès  rexpiration  du  délai  pour 
la  fonnalilé  omise. 

Art.  670.  Elle  cessera  d'avoir  son  effet,  si ,  dans  les  deux  semai- 
nes dès  son  oblenlion ,  le  créancier  subrogé  n'a  rempli  lui-uième 
la  formalité  omise. 

Aet.  571.  Lintervention  sera  foite  dans  la  forme  fixée  par  les 
art.  560  et  561  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  dénoncer.  (Art.  MS.) 

La  demande  en  subrogation  sera  formée  comme  toute  antre  de- 
mande incidente.  (Art.  563.) 

S£CÏION  IX. 

DB  LA  HBMVB  M  L'AMVOICATIOU. 

Art.  572.  11  sera  sursis  à  Tadjudicalion  des  immeubles,  dont  la 
propriété  est  revenditjuce ,  tant  que  le  sort  de  la  revendication 
n'aura  pas  été  fixé  par  un  jugement  ayant  acquis  la  force  de  chose 
jugée.  (Tit.  XXVI ,  Sect.  ii.) 

Art.  571).  Si  la  revendication  ne  portait  que  sur  une  partie  des 
fnuneuMes  saisis ,  il  s^  procédé  à  ra^iodication  du  surplus ,  on 
il  sera  sursis  à  Tad^udication  pour  le  tout ,  selon  que  l'un  ou  l'an- 
fre  de  ces  partis  sera  estimé  le  plus  avantageux. 

Art.  57U.  Il  sera  pareillement  sursis  à  l'adjudication ,  tant  qu*iJ 
n'aura  pas  été  statué  par  un  jugement  ayant  acquis  la  force  de  chose 
jugée  (Tit.  XXVI,  Sect.  ii),  sur  toute  autre  opposition  ou  contesta- 
tion (Art.  560  et  565),  dont  Tobjet  serait  de  nature  à  pouvoir  in- 
fluer sur  le  prix  des  immeubles  saisis. 

Art.  575.  Celui  qui,  en  diflérant  son  opposition,  aura  occaskwé 
la  remise  dera<yudiGation,  pourra  être  condamné  aux  frais  de  celte 
remise,  lors  même  que  Topposition  serait  fondée. 

Il  sera  condamné  à  tous  les  autres  dommages-intérêts  résultans 
du  retard,  en  cas  de  mauvaise  foi  ou  de  collusion  avec  le  saisi. 
(Art.  752.)  [Voy.  Jrréfjf,  n  17^»  .  | 

Art.  576.  L'adjudication  sera  aussi  remise  , 

1*  Sur  la  demande  du  saisissant  et  du  saisi ,  sans  coniradiciiou 
des  créanciers  intervenans  (Art.  566  et  567)  $ 

S**  LorsquH  y  aura  des  raisons  de  force  iiia^eure*ponr  craindre 
l'absence  d'enchérisseurs  ; 

3°  En  cas  de  jonction  de  saisies  (Art.  559),  si  le  jour  indiqué  pour 
l'adjudication  dans  les  placards  n'est  pas  le  même  ; 

/i°  Lorsque  le  délai ,  accordé  par  l'article  570  au  créancier  suIh 


i^iym^cd  by  GoOgl 
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rogé  aux  pourniloB,  n'expirera  qu'tpréslejoor  Èsé  pour  l'ad- 

jadication  ; 

50  Si  rétat  ilo  roiloc  atioa  n'esi  pas  dressé  et  le  délai  pour  le  oob- 
tesier  expiiti  Ai  t  .  G/»0'; 

ô''  Lorsque  l'exécution  du  jugeiiiciil  ou  de  l'oete,  en  venu  duquel 
he  fera  la  poursuite,  aura  été  suspendue  (An.  IkU^  2Uti  ,  319,  369 
et  373); 

T  Si  le  dil  jugeneot  n*e  pas  encore  acquis  force  de  chose  jugée. 
CTil.  xxf  I,  Secc.  u.) 

AxT.  577.  L'a4iadicatioD  sera  encore  remise,  si,  par  le  retard  du 
Prcicurear  poursuivant  à  effectuer  le  dépôt  requis  par  Tart.  542 ,  Il 
s'est  écoulé  moins  de  six  semaines  entre  le  dit  dép6t  et  le  jour  in- 
diqué pour  radjudiealion. 

Au  dit  cas  le  Procureur  s<Tn  tenu  des  frais  de  la  remise  et  de 
tous  les  autres  donunages-iulérêts. 

Ait.  678.  L'adjudication  ue  pourra  être  remise  à  moins  de  qua- 
tre semaines^  ni  à  plus  de  huit  semaines. 

Ait.  579.  La  remise  de  l'adjudication  sera  annoncée  dans  les 
deax  semaines  suivantes  par  une  nouvelle  publication  et  la  réap- 
position  des  placards  primitifs ,  à  la  suite  desquels  on  supplément 
imprimé  fera  mention  du  ju^jenicnf  (|tii  aura  ordonné  la  remise  «  et 
du  jour  et  de  l'heure  fixes  de  nouveau  pai-  radjudiralion. 

Seront  obsenés,  ù  l  ^  i^ard  de  la  dite  publicaliou  el  réapposilion, 
les  articles  Ô37,  Ô28,  531  el 

Abt.  580.  La  remise  de  l'adjudication  sera  aussi  aimoncée  dans 
Il  feuUU  djivit  f  à  raison  d*une  insertion  pour  deux  semaines. 

La  dernière  insertion  se  fera  la  semaine  qui  précédera  l'aiyu- 
dicatioo. 

SECTlOxN  X. 
DIS  iNcnica^s  et  db  l'adiooication. 

AxT.  581.  Le  tribunal  civil  aura  deux  fois  par  mois,  le  samedi , 
une  séance  publique  exclusivement  destinée  aux  adjudications  d'im- 
meubles. 

Art.  582.  L'ouverture  des  enchères  ne  pourra  être  requise  que 
parle  saisi,  le  poursuivant,  eltout  autre  créancier  intervenant  ayant 
an  titre  liqidde  et  exigible.  (  Art.  56$  et  sni?ans.  ) 

AmT.  585.  Si ,  au  jour  fixé  pour  Ta^judication ,  ronverlnra  des 
enchères  n*est  requise  par  ancun  de  ceux  qui  ont  droit  de  la  reqné> 
rir  (Art.  582  ),  le  tribunal,  à  la  demande  du  saisi  ou  d'office,  mettra 
à  néant  toute  la  poursui((>  en  saisie  immobilière,  sauf  qu'il  y  eût 
lien  à  la  remise  de  ra(lju<li(  alion.  (Art.  572  à  577.) 

Art.  584.  Dans  le  cas  ou  plubieuis  ininieubles  distincts  auraient 
été  saisis,  le  débiteur  pourra  exiger  qu'ils  soient  adjugés  séparez^ 


inenl ,  régler  l'ordre  des  adjudications ,  et  s'opposer  à  toute  veetc 
ultérieure  dès  que  le  prix  des  biens  adjugés  sera  suffisant  pour  le 
paiement  des  créances  et  des  Irais. 

Art.  ôH.S.  l.c  tribunal,  en  ordonnant  1  uii\ ciiiirc  enchères, 
fera  lire  a  haute  voix  par  le  Cirellier  le  plaçai  d  ,  les  charges  insai- 
tes  s^r  les  immeiibles ,  les  oppositions,  les  jugemeus  qui  Icsifl^ 
raient  écartées  ou  admises. 

Le  moment  de  l'ouvertiire  des  enchères  'sera  annonoé  devant 
l'HAtel-de-VilIe  au  son  de  la  trompe. 

Aht.  586.  Toute  personne ,  ayant  la  capacité  d'acquérir  (l)  ,  i^i 
elle  n'est  notoirement  insolvable,  pourra  enchérir  par  elle-méipe 
ou  par  un  londé  de  pouvoir  spécial. 

Sera  nulle  toute  enchère  de  la  part  du  saisi. 

.\at.  587.  Tout  enchérisseur  cessera  d'être  obligé  dès  que  son 
enchère  sera  couverte  par  one  antre,  à  moins  que  celle-ci  ne  lit 
immédiatement  déchirée  nulle. 

Art.  588.  Les  enchères  devront  croître  au  moins , 

De  dix  en  dix  Qorins  jusqu'à  deux  mille  florins  ; 

De  cinquante  en  cinquante  florins  jusqu'à  vingt  mille  florins; 

De  cent  en  cent  florins  au-dessus  de  vingt  mille  fini  ins. 

.\rt.  589.  Les  enchères  se  l'eronl  à  l'extinclion  drs  ivux. 

A  cet  effet,  dès  qu'elles  seront  ouvertes  ,  l'huissier  de  sei^ice al- 
lumera successivement  des  bougies  doni  chacune  devra  avoir  une 
durée  d'environ  deux  minutes. 

Abt.  59d.  Anome  a^udication  ne  pourra  être  teûte  qu^aprèsl'ei-  * 
tinction  de  trois  bougies. 

Si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies,  il  est 
survenu  des  enchères,  l'adjudication  ne  sera  faite  qu'après  i'eslittC- 
tioD  de  deux  bougies  sans  nou\elle  enchère. 

• 

I   '       '        '  " 

(t)  Loi  sur  rarquisitiun  des  fonds  jinincuLio  tl.iiii^  le  (aiiluii  |i:ir  l'tran- 
|er^,  <lii  ii  Janvior  184 H: 

Art.  1.  Les  actes  entre-vif»  trauslatifs  de  la  propriété  ou  de  rusafniit  dcfands 
imneubles  titaé»  dans  le  Canton  ,  ne  sont  valables ,  si  Taequ^rcur  est  l'tranfer, 
qu'avec  rautorisalicii  ilii  CmiM'il  d'Ktnl. 

Art.  t.  L'auiorisaliou  du  Conseil  d'Ltat  devra  précéder  1  acte  lran!>lu(i(  de  pro- 
priété on  d'usufruit,  et  lui  être  annexée. 

\rl.  !>.  i.'(-(ran(;or  qui  annit  pris  In  qualité  de  (Genevois,  pour  doM  inr  ricinu  - 
r*Mir,  MTa  ti-iiu  du  payer  les  droits  de  inulalinn  «'omme  m  Tacle  eût  élé  valide,  et 
en  sus  sera  passible  de  tout  domm^fe*  et  intérêts  envers  le  vendeur. 

Art.  k.  Touleroi»,  l'étranger  propriétaire  depuis  six  mois  au  mains  d'nar 
créance  liypoth(i|uée  sur  un  immenblc  mis  en  vente  forcée,  pourra  »e  demander 
l'autorisation  du  Conseil  d'Klat  qu":iprès  l'adjudication  au\  cnclièn»  qui  l'aura 
rendu  propriétaire.  Si  cette  aulori^alion  lui  est  refusée ,  l  étraofer  sera  tenu  de 
revendre  l*lnimeuUe  pv  lui  acquit  dans  les  deux  ans  qui  suirront  Taélittdlca» 
tion.... 

Art,  5.  l^^s  j^ovivernoineii-  «  imn^ers  rl  leur»  aUmuiiïliuUon»  ne  pourront  pos- 
séder des  fiiiii!>  iniinciildc^  <I:ui>  le  r.inton. 

Art.  6.  Le  droit  de  propriété  n'entraîne  pas,  pour  les  étrangers,  le  droit  d« 
domicile. 


Abt.  5H.  L'adjildicaiion  lera  pronoooée  en  faveur  du  plut  fort 

enchérisseur. 

A  défaut  d'encbérissf'ur ,  \c  poursuivant  demeurera  adiiudicaiiaire 
poarsa  mise  à  prix.  (Art.  535,  n"  5.) 

SECTION  XI. 

DB  LV  SU&SNCliiittt. 

Ait.  592.  Toute  personne  «dvable  et  ayant  la  capadié  d'acr 
quérir  pourra ,  dans  la  semaine  qui  suivra  ra^judicatiou  ,  Aiire  an 
greffe  une  surenchère  eioédant  d'un  cinquième  au  moins  le  prix  de 

IVudadication. 

\rt.  .'St>.'>.  Otte  surenchère  sera  annoncée  par  la  Ft  itilh'  d'.Iri» 
•  (  ou  placurd  manuscrit  dressé  par  le  Greflier  et  afiicbé  daiui  l'au- 
•iitoirr  du  li  ibuiial. 

Lilt'&iira  déiiuocée  claus  les  vingl-qualro  heures  au  saisi,  au  pour- 
nivant  et  à  radtiudicataire. 

Elle  sera  portée  à  la  premièra  audience  fliée  pour  les  a^iudi- 
cstioos. 

Akt.  596.  A  celle  audience ,  si  la  surenchère  est  admise,  il  sera 
j>ro(  êdé  de  nouveau  conformément  aux  articles  585  à  591  indusi- 

teiuent. 

Aet.  La  surenchère  I  et  eu  cas  de  coucoun»,  ia  plus  forte  , 
«in ira  de  mise  a  prix. 

Si  les  surenchères  sont  égales,  et  s'il  n'y  a  aucuue  nouvelle  en- 
chère è  Tandience ,  lac^udication sera ftiite è  oelul qui  aura  le pre- 
aiier  surenchéri. 

SECTION  XII. 

DB  LA  SOBSTtTCTION  D*AMPDICATA1RB. 

Art.  59G.  l'out  adjudicataire,  dans  les  trois  joui-s  qui  suivront 
radjfndication,  pourra  substituer  une  ou  plusieurs  personnes  au  bé- 
uélee  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  son  ai^udicatlou . 

Art.  597.  Celle  substitution  se  fera  an  grdffie.  (Art.  5&i.) 

Elle  devra  être  immédiatement  acceptée  par  ceux  au  profit  des- 
quels ell(>  aura  lieu. 

Elle  ne  sera  point  considérée  comme  une  nouvelle  vente. 

Art.  .'Î98.  {/adjudicataire  primitif  demeurera  garant  de  la  solva- 
bilité des  adjudicataires  substitués. 

Art.  599.  Toute  substitution ,  en  faveur  du  saisi  ou  d'une  per- 
sonne incapable  d'acquérir ,  sera  nulle. 
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SECTION  XIU. 
M  u  comifiKATioir  Dv  nax. 

Abt.  600.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  déposer  en  la  Caisse  des 
cODsignations  (1)  la  nioitii'  du  prix  deux  semaines  après  Tadjudi- 
caiioo ,  et  l'autre  moitié  dans  les  deux  semaines  suivantes  au  pin» 
tard. 

ÂBT.  601.  Dans  le  cas  où  les  deniers  consignés  n'appartiendraient 
pBsàTBdljndicttBire,  le  récépissé  de  la  CBiase  des  consignations  dé- 
signera ceuB  qui  les  loi  auront  fonmis. 

Abt.  60S.  Ua^udicataire  colloque  en  degré  utile  (TIt.  xxx , 
Sect.  Il)  ne  sera  tenu  de  consigner  que  le  surplus  du  prii ,  déduc- 
tion faite  de  sa  créance. 

Art.  603.  Si  tout  autre  créancier  colloqué  en  degré  utile  consen- 
tait à  laisser  le  montant  de  sa  créance  en  mains  de  l'adjudicataire , 
celui-ci  aura  la  même  faculté  de  ne  consigner  que  le  surplus  du  prii, 
déduction  fiiîte  de  oette  créance. 

Abt.  60&.  Dans  les  eu  ci-dessus,  le  Juge  nommé  pour  dresser 
l'état  de  collocation  (Art.  635)  réglera,  d'après  cet  état,  la  sooyne 
que  l'acyndicatairesera  autorisé  à  se  retenir  provisoirement  et  celle 
qu'il  devra  consigner.  (Art.  669.) 

£n  cas  de  contestation,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal. 

Art.  605.  Lorsque  la  consignation  aura  lieu  après  les  délais, 
l'adjudicataire  sera  tenu  de  consigner  en  outre  les  intérêts^  au  taux 
légal,  pour  chaque  moitié  du  prix,  à  partir  de  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  sa  consignation.  (Art.  600.) 

SECTION  XIV. 

DE  LA  REVENTE  SUR  FOLLE  BRCBSRB. 

Abt.  606.  A  TexpiratioB  de  chacun  des  termes  de  fart.  660,  le 
saisi,  le  saisissant  et  tout  créancier  inscrit  ayant  un  titre  liquide  et 
exigible,  pourra  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère  au  moyen 
d'un  certificat  de  la  Caisse  des  consignations,  constatant  le  début 

de  consignation  de  la  part  de  l'adjudicataire. 

Art.  607.  Cette  revente  sera  annoncée  par  des  placards  impri- 
més contenant , 

La  désignation  du  saisi,  du  fol  enchérisseur,  et  de  celui  qui  pour- 
suivra la  revente; 
La  désignation  aonunaire  des  immeubles; 


(i)  l^i  du  0  Juiltet  4817,  qtti  cbarga  la  flodélé  Econom^M  d«  rcctroir  ta» 
^ii»ignalion». 
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Le  prix  de  la  première  adjudication  et  la  nouvelle  mise  à  prix  ; 
Le  lieu ,  le  Jour  et  l'heure  où  sera  faite  l'adljudication  sur  folle 
eocbère. 

Abt.  608.  Ces  pUcards  senmt  drasés,  afllcIiéB,  pvblîéB,  dépoaét 
€t  iKMiflés  an  saisi  et  au  fol  cnchérisseor  ooofonaémeot  an  arti- 
cles 526  à  589  indntlvaneiic ,  et  sow  la  nèiae  peine  de  nalllié. 

(Art.  538.) 

Le  procèa-verbai  de  publication  sera  dépoté  ooufonnément  à 

rari. 

Abt.  609.  L'intervalle  entre  la  publication  des  placards  et  le  jour 
de  l'a(jyudication  sur  folle  enchère  sera  de  six  semaioes  au  moins 
et  de  hait  an  ph». 

Aet.  610.  La  revente  aéra  annoncée dana  la  Emilte  ttAvù  àbUt 
manière  fixée  par  I  art.  580. 

Aet.  611.  Seront  observées  dans  la  poursuite  en  folle  enchère 
les  dispositions  des  Sections  x,  xi  et  xn  ci-dessus. 

Les  dispositions  de  la  Section  uu  et  de  la  présente  seront  éten- 
dues au  nouvel  adjudicataire. 

Art.  612.  Seroul  nulles, 

Tonte  enchère  et  surenchère  de  la  part  du  fol  enehérissear  (Sec- 
tion X  et  n)  ; 

Tonte  snbstltntion  d*ad|jndicatalre  en  sa  fhveor.  (Section  xn.) 
Abt.  618.  Si,  au  jour  fixé  pour  fadljadicalion,  et  avant  ronvertore 

des  enchères,  Tadjudicataire  justifiait  avoir  consigné  le  prix  de  son 
adjudication,  les  intérêts  courus  depuis  l'expiration  des  délais  fixés 
par  rnrt.  000  et  les  trais  de  folle  enchère ,  la  revente  n'aura  pas 
lieu  et  la  poursuite  sera  mise  à  néant. 

Aat.  614.  Le  fol  enchérisseur  sera  teuu  (Art.  6b6,  u°  5), 

Des  frais  de  la  revente; 

De  la  différence  entre  le  prix  primitif  et  celui  de  la  revente; 
Des  intéréu  de  cette  difRérence. 

L'excédant ,  8*il  y  en  a ,  ne  lui  profitera  que  jmqu'è  concurrence 

des  frais  à  sa  charge. 

Art.  015.  Dans  le  cas  où  le  fol  enchérisseur  aurait  consigné  une 
partie  du  prix,  les  deniers  consignés  seront  appliqués ,  jusqu'à  due 
concurrence,  aux  obligations  ci-dessus. 

Le  fol  enchérisseur  obtiendra  mainlevée  des  deniers  restans, 
lorsque  le  nouvel  adjiudicataire  aura  effectué  la  consignation  totale 
de  son  prii. 


Aar.  616.  Sur  la  remise  du  récépissé  de  la  Caisse  des  consigna- 
lions,  constatant  rentière  consignation  de  la  somme  en  capital  et 


SECTION  XV. 
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intéréu  à  consigner  d'après  la  Sedioii  xni,  le  Greller  délivrm  à 
radjudicataire  rordoonance  d*a<yudicatioD ,  moyennant  raoqait  de 

ses  droits  et  de  ceux  dn  fisc. 
AxT.  617.  Cette  ordonnance  contiendra, 

L'énoncé  sommaire  des  poursuites  et  des  principaux  incidens; 

La  désignation  des  immeubles  adjugés; 
Les  conditions  et  le  prix  de  l'adjudication  ; 
La  désignation  de  l  atljudicaiaire  ; 

L*iii||onction  à  la  partie  saisie  ou  à  tout  autre  gardien  (Section  v 
cl-déssps)  de  délaisser  les  immeubles  dès  la  signiicaâoB.  (Arti- 
cle tu.) 

Aet.  618.  Le  Greffier  annexera  à  la  minute  le  récépissé  de  la 
Caisse  des  oonsiccnations^  ét  il  le  transcrira  à  la  suite  de  Texpé- 
dition. 

SFXTlOx\  XVI. 

OK  I.*API>BL  DB  L'OIVDONKANCB  D'ADJUDICATION. 

AxT.  619.  La  seule  vole  de  recours  contre  l'ordonnance  d'adju- 
dication sera  éelle  de  l'appel  à  la  Coor  de  justice  civile  (Tit.  xun), 
et  cette  vole  même  sera  restreinte  aux  cas  suivans  : 

1**  Si  Tune  des  notifications  de  placard  edgées  par  les  art.  580 

et  537  n'a  pas  eu  lieu  ; 

2"  Si  la  remise  de  l'adjudication  n'a  pas  été  ordonnée  dans  un 
cas  où  elle  devait  l'êlre  (Section  i\  ci-dessus); 

3°  Si  lors  de  l'adjudication  (Section  x)  il  a  ('lé  commis  une  co» 
traventiou  de  nature  à  entraîner  nullité.  (Art.  745.) 

Aet.  620.  L'appel  ne  sera  reoevable  ipi'aniant  <pif  I  aura  été  In- 
teijeté, 

1*  De  la  part  du  débiteur  saisi  ou  du  tiers  détenteur,  dans  le  dé- 
lai de  l'article  609; 
3»  De  la  part  de  tout  autre  intéressé,  dans  les  quatre  semaines 

qui  suivront  l'adjudication. 

G't  appel  ne  sera  point  suspensif. 

Art.  i>21.  Dans  le  premier  cas  de  l'aï  Ucie  619,  l'adjudication  et 
les  poursuites  seront  annulées. 

Aet.  62S.  Dans  les  deux  dmiert  cas,  radyudieation  sera  annu- 
lée, et  la  Cour  de  justice  civile  renverra  au  tribunal  dvil  pour  être 
procédé  à  une  nouvelle  adjudication  dont  le  jour,  fixé  par  elle,  sers 
annoncé  conformément  aux  articles  579  et  580. 

Art.  02;^.  Dans  tous  les  cas  l'adjudicataire  obtiendra  la  restitU' 
lion  des  deniers  qu'il  aurait  consignés.  (Section  xiii.) 
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SECTION  XVII. 
nés  BrrsTS  n  t'AïuooiCATioii. 

Art.  634.  Aucune  revendication  dc>  la  propriété  des  biens  adHii- 
gés  ne  sera  admise  postérifiin'inent  ;«  l'adjudiraliuii. 

Art.  625.  L'ac^udicaiaire  ue  sera  lenu  sur  les  iuiuieubles  td- 

1°  D'aucun  droit  d'usufruit ,  d'usage  ou  d'habitation  i 

S*  D'aacnne  servitude,  antre  qa*iine  senritnde  apparente  et  con- 

liDUe; 

S°  D'aucun  bail  par  écrit  d'one  durée  excédant  celle  do  bail 

verbal  ; 

Si  le  dit  droit  nV'st  porté  dans  l'état  délivré  par  lo  ('onsenrateur 
el  dépos»'  au  m  rITo  Vrl.  5/j'2,  n"  2)  ,  ou  s'il  n'a  été,  avant  l'adljadi- 
cation,  rol)j('l  (i'uiie  opposition.  (Section  vu  ri-dessus.) 

Art.  62ti.  Les  paiemens  des  loyers  ou  fermages,  effectues  par 
anticipation,  ne  pourront  être  opposés  à  Ta^judicataire,  sinon  pour 
le  terne  courant  d'après  la  loi  on  l'usage. 

Ami.  La  oonàgnation  du  prii  étant  etèctuée,  les  immeubles 
adjugés  demeureront  alliranchis  de  tout  privilège  et  hypothèque  du 
chef  du  saisi  et  de  ses  auteurs.  [Voyez  Arrêts^  n°  175.  | 

Art.  628.  Si,  aviint  qu«'  I:i  consignation  eut  été  effectuée,  il  avait 
été  pris  contre  I  atljudicalaire  une  inscription  hypothécaire  pour 
Mirelé  (In  prix,  cette  inscription  sera  délinitiveinciil  radiée  par  le 
Conservateur  des  hypothèques  sur  la  production  du  certilical  cons- 
utant  la  consignation,  sauf  le  cas  de  l'article  6Si. 

SECTIOiN  XVIH. 

DE  l'obligation  JUDtClAlRB  EN  FAVEUR  DU  PRETEUR  UU  PRIX. 

t 

ÂBT.  6S9.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  601  et  608,  il  sera 
délivré  par  le  Greffier^  à  ceux,  qui  auront  fourni  les  deniers  à  l'ad- 
judicataire, une  €iUf/aiiÊmjmieimt€  énonçant  Fordonnance  d'ad- 
jodlcation,  la  somme  prêtée,  le  taux  de  lintérèt  et  le  terme  du  rem- 
boursement. 

Art.  630.  Cette  obligation  servira  de  titre  exécutoire  contre 
l'adjudicataire. 

Elle  portera  privilège  sur  les  immeubles  adjugés. 

Art.  631.  En  vertu  de  la  dite  obligation,  l'inscription,  prise  con- 
tre ra<yndiGataire  pour  la  sûreté  du  prix,  sera  mise  sous  le  nom  du 
prêteur  jns(|u'à  concurrence  des  deniers  prêtés. 
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ÀRRÉm. 
AHM»  814. 

169.]       Batimeîht  sur  sol  d'autrui. — SL'BROGATION  CONVE>TIOî«XEUE. 

i.  Le  bâtiment  c<m$truit  iur  le  $ol  d'autrui,  arer  dn  matériaux  qui  doivent  itrt 
enlevé'»  en  fin  du  bail,  e$t  un  droit  immobilier  tutceftible  di'hypothèqut.  (C.  Cit. 
518;  L.  Proc. 

S.  Dam  une  subrogation  contentionnelU,  U  ceêtionnaire  n'acquiert  du  cédant  ftt 
fm  drolft  âe  celuf-ef  eoRfre  le  débiteur  :  «f ,  âouw  Vuele,  h  éihtlmt  eUi  ieufott 

à  payer  au  cetsioniinirc  !(i  ^ov\tuc  forirmuf,  celle  promenf.  accey^oirt  de  Tenqe- 
gement  principal,  devient  tant  objet  ti  la  tubrogation  elU-méme  ett  mtilr.  (C 

ch,  iSBOi  im.) 

Frères  Streeker  contre  Jonmd  et  Slmae. 

Faii.  Bugnon  loue  de  la  Société  Economique  un  emplacemeot  a  Gé- 
nère^ y  fiût  eonstrnîre  m  hangar,  «t  1«  Tcnd  à  Straase  par  acte  da  IS 
Mars  1818,  sous  la  dëdgoition  de  :  «  tous  les  nadncrs,  poutres,  plu- 
ches, bois,  tuiles,  ferrures  et  autres  matériaux  quelconques,  tel  qae  le 
toat  exûte  actuellement,  et  se  trouve  déposé  sur  la  place  des  Boodie- 
riaa.  »  Par  acte  du  31  Hars ,  Bognon  aubroge  les  frcrea  Stredicr  à  m 
droits  eontre  Strasse,  et  cdoi-ci  se  reconnaît  débiteur  fNir  et  aimpla  m* 
vers  les  Streeker  de  la  somme  de  .5/250  fl. ,  prix  de  la  vente,  et  s'engage 
à  ne  la  payer  qu'à  eux-mêmes.  Mais  Jorand,  créancier  de  Bugnon  par 
acte  du  16  Janvier  1815 ,  hypothécairement  inscrit  sur  le  bâtiment  M 
question,  demande  qne  le  prix  dn  hangar  lui  soit  renns  à  eompCe  dan 
créance,  comme  premier  créancier  insciit.  Les  Streeker  répondent  qai 
le  hangar,  établi  à  titre  précaire,  est  meuble;  stibsidi-tirement  ils  con- 
cluent a  ce  que,  vu  l'engagement  personnel  pris  par  Strasse  à  leur  égard 
dint  raete  dn  81  Mars,  il  soit  dans  tona  les  cas  lom  de  leur  payer  la 
somme  promise ,  sauf  à  lui  son  recours  contre  Bvcnon.  Stnuae  répoad 
qu'il  ne  peut  être  tenu  de  payer  deux  fois  le  prix  du  hangar. 

Jugement  du  24  Septembre  1819.  —  Considérant  que  si  on  peut  éle- 
ver quelques  doutes  sur  la  nature  de  Tobjet  compris  dans  Taete  da  23 
Mars  1818  en  se  rapportant  uniquenent  et  rigoitreateniCDt  ans  dési- 
gnations qui  en  sont  données,  il  ne  peut  en  rester  le  moindre,  lorsque 
l'on  recourt  aux  faits,  à  l'état  matériel  de  la  chose  vendue;  que  ce  ne 
sont  pas  seulement  des  matériaux  distincts  épars  et  non  employés,  ma» 
▼éritablenient  nn  bâtiment  composé  des  matériaux  dédgnés;  —  en  droit, 
et  aux  termes  de  l'art.  518  C.  Civ. ,  que  les  bàtimens  sont  immeubles 
par  leur  nature;  —  qu'il  résulte  du  certificat  délivré  par  le  Conserva- 
teur des  hypothèques,  que  Jorand  est  créancier  premier  inM:rit  sur  le 
~  Ibitiment,  en  vertn  d'acte  dn  16  Janrier  181&,  Botitt  notaire,  et  dlas- 
Cfiptifm  du  18  même  mois; 

Considérant  que  le  prix  de  la  vente  faite  à  Strasse  étant  le  gage  com- 
mun des  créanciers  de  Bugnon ,  ceini-ci  n'a  pu  en  disposer  à  leur  pré- 
judice; que  les  frërcs  Strecktt  ne  penvent  avoir,  en  vcrtii  de  Tade  da 
81  Mars  1818,  que  les  droits  de  leur  cédant,  et  si  après  la  subrogation 
de  CCS  droits,  Slrasse  débiteur  a  fait  quelque  promesse  ou  a  pris  l'enga- 
gement de  payer  aux  Streeker ,  on  ne  peut  séparer  cet  engagement  ac- 
cessoire de  l'engagement  principal  et  primitif,  la  subrogation  et  l'eoga- 
fcmcnt  ne  finrmaot  qu'un  tout  qui  ne  peut  point  être  divisé  pour  fidrs 
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une  obligation  personnelle  et  particulière  à  Strasse,  qui  ne  doit  qu'une 
seule  et  im  nie  chose,  le  prix  de  la  vente  qui  lui  a  été  faite;  que  dès  lors, 
et  Bugnon  n'ayant  pu  disposer  de  ce  prix,  la  proroeise  de  Stras6e  de~ 

^COtMUHS  objet  

Le  tribunal  déclare  imneulile  Pdbjet  vcsda  à  Strasse  par  acte  àa  28 

Mars  1818;  colloque  au  premier  rang  des  crëanriers  hypntlu  caires  sur 
le  prix,  Jorand  en  paiement,  sinon  à-compte,  de  ce  qui  lui  est  dit  en 
principal  et  accetioires  légitimée....  déboute  le»  frères  Strecker  de  leur 
demande  contre  Strasse ,  en  déclarant  en  tant  que  de  besoin  eomme  non 
avenue  la  promesse  faite  j)ar  l'acte  du  31  Mars  1818;  réseme  tOUtcibia 
aux  frères  Strecker  leurs  droits  et  actions  contre  Bugnon. 

Abeèt  dn  20  Janvier  1820.  —  Adoptant  les  moti£»  des  premiers  Ju- 
gea; eomidéruit  en  ootre»  qne  qnoiqne  Bognon  n'ait  ]>m  m  aor  la 
construction  dont  s'agit  un  droit  de  propriété  pleine  et  entière,  U  est  au 
moins  incontestable  qu'il  avait,  à  la  date  de  l'acte  du  16  Janvier  1816,- 
on  droit  immobilier  de  conserver  la  jouissance  de  cette  construction 
dans  l'état  dimmeable  jusqu'à  l'époque  convenae  avec  le  propriétaire 
dn  sol  pour  l'extinction  do  ce  droit ,  et  qne  ce  droit,  qualifié  immeuble 
par  l'art.  ,'i26  C.  Civ. ,  a  pu  être  valablement  hypothéqué  à  Jorand ,  d'a- 
près ies  principes  de  l'art.  2118  du  dit  Code,  qui  permet  d'hypothéquer 
■m  ÉMileme nt  let  imoMoblea  par  lenr  natnre,  mab  encore  les  biens  im- 
mobilière; 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

(Plaid.  MM.  Girod,  Forget,  Lafontaioe,  AToe.— Cosd.  conf.  M.  U  Fort,?.  G.) 

Article  515. 

\!C  170.]  ACCISIOiaS  DB  L^lMMBUBU.— NOW  PlIOrBtiTAlBB. 

ia  Misie  immoWUre  ne  eomprtnd  pu  les  platéi  pour  VesfhiMicm  dt  Fiw 
«mible  0K  A  fUTfilmtUe  ifeeteare  ,  par  «a  aairt  fvt  le  prmrf^lafre.  (L.  Prêt, 
M5.) 

Wfaisip  et  C'  contre  Vérardier  dit  Dular,  clc. 

AnaiT  du  22  Mai  1823.  —  Attendu  qu'il  résulte  dn  Chap.  i,  Titre  i, 
Lhrfn  m  dn  Code  GvU,  qne  lee  immenbles  par  lenr  natnre  ont  cette 
qoBliié-li ,  qn'elleqn'ait  été  leur  origine»  ou  la  (|ualité  de  leur  construc- 
teur; mai»  qu'au  contraire  les  objets  sosoeptibles  de  devenir  immeubles 
par  destination,  n'acquièrent  cette  dernière  qualité  qu'autant  qu'ils  ont 
été  placés  dans  le  fonds  par  le  propriétaire  du  dit  fonds;  —  surabon- 
danonent,  qne  Tart.  515  L.  Proc.  éHbllMant  que  lea  objets  qne  le  pro- 
priétaire d'un  immeuble  y  aura  placés  pour  son  exploitation  on  à  per- 
pétuelle demeure,  doivent  être  compris  comme  accessoires  dans  la  saisie 
de  cet  imm<  uble,  il  en  résulte  que  les  mêmes  objets,  s'ils  avaient  été 
placés  par  an  antre  qne  par  le  propriétaire,  ne  derraient  pas  être  eom- 
pris  dans  la  dite  saisie;  que,  dans  l'espèce,  les  réparations,  construc- 
tions et  améliorations  qui  ont  en  lieu  dans  les  fonds  saisis ,  n'ont  pas 
été  faites  par  ie  propriétaire,  et  qne  dès-lors  ii  y  a  lieu  à  distinguer, 
quant  à  In  saisie  que  poursuit  yérardier ,  entre  ceux  de  cm  objets  qui 
seraient  immenbles  par  lenr  iwtnre,  et  cem  qui  ne  «ont  pas  de  cette 
espèce  

La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel,  et  prononçant  interlocu- 
toirement,  donne  acte  aux  appelans  de  leur  opposition,  pour  être  main- 
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tfliae  seulement  en  ce  qui  touche  cenx  des  objets  mentiomés  tu  l'iaTcn- 
taire  du  1"  Décembre  1820,  qui,  à  forme  de  la  loi,  ne  serairnf  p;ij 
immeoblcs  leur  nature;  achemine  les  appelans  a  ^'expliquer  »ur  * 
ctiiz  des  obfels  aMatioinét  dam  le  dit  inyaitatre,  qu'ib  pNtendrwnt 
ne  pat  éCra  faamaobles  par  leur  natnre,  résenrant  aox  iDttniés  lenndé- 
loues  au  contraire. 

(Plaid.  MM.  Cougaard  et  ¥ot§ei.  Avec— Concl.  coaf.  M.  Riiaud.  SohiA.) 

ArtieU  519. 

[N*J7l.l    iMiCRiPTiON  CfiMW.  LFs  Puornirr  iKKs  wncihUBS.— TaaWCBI^- 

TioNS  DRS  AcTKS  I)" Acyr isi I  ro V  M(  (  h:sMi  s. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  ett  à  l'abri  de  toute  pouriuite  dt$  a-eancttr*  kï/otU- 
€aire$  4ei  frMéen$  propriêtaire$,  enfaùant  tran$et1n$OH  contrat,  ettm  ae  n>' 

formant  nurforom h'r's  trnrr'rt  par  Imorl.  ri  mii .      C.ii.;  il  nrittfHHqti'i 

faire  trarucrire  ton  pro^ire  conlrat  d'acquisitiuu,  et  non  tous  les  tHrr$  succmif*  i' 
propriété  de  ut  aultmr».  0$u  foi»  celte  ftrmaUUmceomplk,  Uê  tritmdgn  #«■  pr»- 
frie'tairr  nnlrritur  ne  jieufent  Ir  poursuivre  aom*  prétexte  que  Varie  par  Itquel 
leur  débiteur  a  vendu,  n'a  pas  été  IraHScnt.  (C.  Li\.  Si8i,  il8i,  L.  Proc. 

8M  ;  Loi  do  SS  Décembre  18S0,  art.  S;  L.  Pn>e.  519.) 

Gally  contre  DAëaval  et  Laaier. 

Fait.  Vincent  Dupont,  débiteur  hypothécaire  de  Jean -Louis  Déléa- 
▼al,  Tced  deox  pièees  de  terre  gréyées  de  cette  hjpotiiéqoe  :  l'acte  de 
rente a*est  point  transcrit.  Déléaval  laisse  périmer  son  inscription  hrpo- 
thécaire  dn  \{\  Janvier  1810:  les  fonds  provenant  de  Dupont  sont  re- 
vendus par  actes  passés  en  1824  et  1830  à  Gaily  :  celui-ci  fait  traos* 
crire  set  aetes,  et  plus  de  qninaaine  après  la  transcription  du  dernier, 
Déléaval  réinscrit,  le  I7  Février  1831,  sa  créance  hypothécaire  contre 
Dupont,  et  fait  roramandemrnf  à  Gally,  comme  tiers  détenteur,  d'avoir 
à  payer  la  créance  ou  a  délaisser  les  fond».  (îaHy  fornie  opposition,  di- 
sant qull  ne  possède  aucun  immeuble  do  dief  immédiat  de  Dupont,  que 
les  immeubles  de  celui-ci  avaient  passé  par  plusieurs  mains  avant  dslai 
parvenir;  que  la  loi  n'oblige  point,  en  cas  de  ventes  successives,  à  tran- 
s(  rire  tous  les  actes  translatifs  de  propriété  ;  J'acquéreur  n  est  oblige 
qu'a  faire  transcrire  son  propre  acte  d'acquisition,  et  non  tous  ceuide 
ses  aniears  lil  est  irrédierchable,  en  payant  aux  créanciers  inscrits  sur 
la  transcription  de  son  acte  d'acquisition  :  autrement  on  ferait  revirre 
le  système  des  hypothèques  occultes  proscrit  par  le  droit  moderne  Mai* 
un  jugement  du  28  Novembre  1834  rejette  sa  défende  et  valide  le  cotn* 
mandement  —  Appel. 

ArrAt  du  18  Mld  1886.  —  Considérant  en  foit,  que  les  consorts  la- 
nier,  comme  vendeurs  et  {farans  de  Gally,  ont  intérêt  dans  le  procès 
pendant  entre  les  autres  parties,  et  qu'ainsi,  en  droit,  ils  peuvent  y  i  tre 
reçus  intenrenans  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  rn  fait  ^  |o  que  les  deux  pièces  que 
Gally  a  acquises  par  actes  des  15  Décembre  1821  et  1 1  Décembre  IS.'^O, 
Pî{^Met  notaire,  proviennent  bien  de  V.  Dupont  qui  les  a  vendues  aux 
frères  Lauier  par  acte  du  9  Avril  1809,  Kochette  notaire;  2"  que  le  dît 
acte  dn  9  Avril  1800  n'a  pas  été  transcrit,  non  plus  que  ceux  conte- 
nant les  ventes  successives  au  moyen  desquelles  la  propriété  de  ces 
pièces  est  passée  aux  auteurs  immédiats  de  Gally  ,  "X"  que  la  seule  ins- 
cription hypothécaire  existant  au  profit  de  Déléaval  est  celle  qu'il  a  re- 
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quise  le  17  Février  18^1  ;  i"  que  Tarte  du  t.')  Décembre  18l?î  j).ir  U*- 
quel  (ially  est  devenu  propriétaire  de  la  pièce  portant  le  n"  99,  section 
U  du  plan  cadâstral  de  Presinges,  a  été  transcrit  le  22  du  dit  iuoïa  de 
DéecmbM,  cl  que  l'acte  dn  II  Décembre  1830  portant  ▼ente  an  dit 
Gally  de  la  pièce  figurée  sous  le  w  102  du  même  pian  ,  a  été  tran.^crit  le 
13  du  même  mois;  qu'ainsi  l'inscription  du  |7  Février  IH'H  n'a  été  prise 
qu'apr«»  l'expiration  de  la  quinuine  qui  a  suivi  la  transcription  de  clia- 
CMB  dtcatactce; 

CMMÎdéraftt  em  dnit,  que  foutes  ces  trantaBiaiiom  de  |MfO|iriHé  wt  eu 

lieu  sous  l'eropire  du  Code  Civil  et  de  l'art.  83  i  du  Code  de  Procédtire 
cÎTÏle ,  ou  sous  celui  de  l'art  6  do  la  Loi  genevoise  du  22  Décembre 
1 820}  qui  règle  provisoirement  quelques  procédures  sjièciales ,  lequel 
aftide  nVit  qae  la  copie  Ittlémle  de  Tart.  834  prèdté  da  Code  de  Pro- 
rédure  français  ;  qu'aux  terne»  dea  art.  2116,  2I86>  2167  et  autres  du 
Code  Civil,  l'hvpothèqtic  conventionnelle  ou  judiciaire  n'a  d'effet  contre 
les  tiers  qu'autant  qu'elle  est  rendue  publique  sur  les  registres  dn  Con- 
acrvMear,  que  sons  l'empire  du  Code  Civil,  et  avant  la  mise  à  esécotion 
da  Code  de  Procédure  civile,  aucune  inscription  requise  contre  un  ven- 
deur ne  pouvait  grëver  le  fonds  j)ar  lui  vendu,  si  elle  était  prise  jiosfé- 
rieureraeut  à  l'acte  de  vente  qui  avait  transféré  la  propriété  de  l'im- 
meuble à  un  tiers  détenteur  \  que  ce  principe  consacré  par  une  juris- 
pradence  non  cootestée,  s'appKqnait  à  phtt  ftwte  raiiOD  aux  intcriptioi» 
oni  auraient  été  prises  après  la  date  du  susdit  acte  par  des  créanciers 
des  propriétaires  antérieurs  au  vendeur;  qjie  l'article  834  du  Code  de 
Procédure  civile,  en  accordant  aux  <-réancicrs  qui  ont  une  hypothèque 
■or  le  fonda  vendu,  un  délai  de  quinzaine  pour  rendre  leur  droit  effi* 
cace  par  rinscription  au  registre,  et  en  faisant  partir  ce  délai,  non  de  la, 
date  de  l*acte,  mais  de  celle  de  la  tran>crif>tion ,  n'a  eu  pour  but  que 
d'empêcher  les  fraudes;  que  cette  vérité  se  déduit  des  termes  mêmes  de 
Tart.  83 1  C.  Proc. ,  où  Ton  voit  que  les  créanciers  ayant  tine  liypottiè- 
que  iiir  le  fonds,  ne  seront  reçus  à  exercer  l'action  liypotliécaire  qu'en 
justifiant  d'une  insrrij)tîon  prise  par  eux  dans  la  f|uinzaine,  a  dater  de  la 
transcription  de  l'acte  de  vente;  que  cet  article  ne  distingue  point  entre 
les  créanciers  du  vendeur  et  ceux  des  précédens  propriétaires,  et  les 
renferme  tmu  par  les  expressions  :  têi  eréaneien  ayant  ane  ig^pùUtèqae^ 
pour  les  déclarer  tous  non-recevables  dans  leur  action ,  s'ils  ne  justi- 
fient pas  de  l'inscription  prise  sur  le  fonds  dans  la  quinzaine  qui  aura 
ftuivi  la  transcription  de  l'acte  qui  aura  transiéré  la  propriété  au  déteo- 
tair  actuel;  que  oiltc  disposition  ainsi  entcndne  se  trouve  conforme  à 
rcspfit  «  à  In  IsllK  da  l'arl.  2183,  n-  1  et  2  C.  Civ. ,  où  il  n'est  ques- 
tion que  d'un  seul  acquéreur,  d'un  seul  acte  translatif  de  propriété, 
d'one  seule  transcription;  que  les  dispositions  du  Code  Civil  sur  le  mode 
de  purger  les  propriétés  des  privilèges  et  hypothèques,  et  l'art.  834 
C.  Frac,  civile,  ont  spécialement  en  vue  le  nouvel  acquéreur,  et  lui 
tracent  la  marche  qu'il  doit  suivre  pour  purper  sa  propriété ,  et  que 
dès-lors  on  ne  peut  rien  ajouter  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  ces  dispositions;  que  l'art.  2182  C.  Civ.,  c|ni  statue  que  la  trans- 
criptioii  ne  purge  pas  les  hypothèques  et  les  privilèges  établis  snr  rim> 
meuble,  et  que  le  vendeur  ne  le  transmet  que  sous  raffectation  des 
mêmes  charges  ,  ne  peut  être  entendu  que  dans  ce  sens  ,  (pie  la  trans- 
cription ne  lait  pas  obstacle  à  ce  que  les  privilèges  et  hyputhècjues  ré- 
gulièrement inscrits  suirentle  fonds  en  quelque  main  qu'il  passe;  enfin, 
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qu'en  principe  général  toutes  les  dispositions  des  lois  sur  le  régime  hj- 
pothécaire  doivent  être  entendues  et  interprétées  de  manière  a  étend^ 
,  la  publicité  des  hypothèques,  et  doo  à  anarcr  un  effet  à  àm  liypolliè- 
ques  occullei; 

La  Cour  reçoit  les  consorls  Lanicr  intervenans  dans  la  cause,  réfor- 
me  le  jugement  dont  est  appel,  déclare  que  l'inscription  du  17  FéTxier 
1831  ne  grève  pas  les  inunenblw  acquis  par  Gally,  selon  deux  actes  daa 
15  DéeembM  1824  et  1 1  Décembre  183(1,  Pigaet  nouire;  admet  en  «on> 
séquence  l'opposition  formée  par  Oally,  par  exploit  du  7  Août  1834,  au 
commandement  signifié  par  Déléaval  le  23  Juin  précédent  ;  déclare  nul 
le  dit  commandement  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  possédés  par 
Gallj  en  rertu  des  actes  saâ-^oncés«  lesquels  immeubles  dcnenrcot 
francs  et  libres  de  l'hypothèque  résultant  de  l'inscription  précitée-,  or- 
donne au  Conservateur  des  hypothèques  de  faire  mention ,  en  marge  de 
la  dite  inscription,  de  ce  qu'elle  ne  peut  poiut  grever  les  immeubles  sus- 
mcndonnés. 

(MaM.  MM.  Goagwfd  «4  OwataMatet,  Avac) 

» 

Arliala  814. 

178.]  CADASTaa  m  vaut  pas  titre. 

le  CMlofirt  «*«fl  pas  «a  Mire  4eunfrtélé  :  il  n'a  eu  four  tel  fve  'assurer  ta  esa- 
trihution  foncière.  (L.  Proc.  5».) 

nirard  contre  Foaeet. 

AaaÉT  du  22  Mars  1830-  —  Considérant  que  le  nouveau  cadastra  n*a 
pas  en  pour  but  de  fixer  la  propriété  entra  les  propriétaires,  mab  d*aa- 

seoir  la  contribution  foncière,  et  n'a  ni  modifié  ni  détruit  les  droits  pré- 
cédemment acquis  ;  *|ue  dès  lors  remplacement  inscrit  •.otis  les  n"'  078  et 
680  du  nouveau  cadastre,  doit  être  déclare  indivis;  que,  par  l'eiTeC  de 
rindirMon ,  cet  emplacement  doit  rester  libre  et  servir  i  l'naage  auquel 
il  est  destiné; 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel.  (1) 

Aftiofe  881. 

[N"I73]      Loyer  touchk  par  ik  (.ahdikn.  —  Saisi  sans  ns^sotHCB. 

Le  iaiii  qui  a  touché  le*  toyen  de  la  maiaon  $aitie  à  êon  préjudice,  est  reapo«M4lr 
par  corps  de  ce  dépôt  comme  gardien  judieiuirt  :  êenUment^  $'il  n'a  pas  ^antre 
reiumrrt.  ir  iribmnml  ftut  tui  tu  MmHtr  mu  fmtUé,  (L.  Proc  M8,  580,  SHH, 

«M,  (MMin"  I.) 

Muûp  eaatre  Cislan  ai  Vérardier. 

AaaÉT  du  18  Décembre  1823  qui  confirme,  en  en  adf^Cant  Ica  ao- 
tih,  an  jugement  du  4  Octobre  1823  dont  la  teneur  soit  : 


(I)  Voy.  l'Arrêt  du  19  Juin  lâS7,  rapporté  k  la  pafc  466,  sens  le  a"  68,  qal 
dannaiaaiémesoiuUon  qaaBtàl*kMiaBCaiMlvadelaTillaéaO«nèva. 
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Considérant  en  fait,  que  dés  la  première  publication  dp  la  saisie  immo- 
bilière faite  a  la  requête  de  Vérardier  contre  Jaques  Mauip,  celui-ci, 
confaranteesl  è  l'art.  548  L.  Proe. ,  est  raté  en  pottonon  det  fond» 
mm»  90mme  gardien  jadidtiic,  et  ce  nonobstant  l'établiMement  d'na 
nouveau  gardien  en  la  personne  de  I.  h  C  astiiii ,  dont  la  nomination 
ne  lui  avait  pas  été  notiliée^  qu'il  a  reconnu  avoir  reçu  de  la  société 
Ma&sip  et  O ,  la  •omm«  de 2000  Kt.  coar.  pour  un  an  de  loyer;  en 
droit  y  qu'il  résulte  des  dispositions  de  laSêel.  Titre  zxix  L.  Prac., 
inlituli-e  dr  l(t  garde  (ir\  ininirublcs  saisis,  que  la  loi  reconnaît  Texis' 
tance  de  deux  gardiens  judiciaires ,  d'abord  le  saisii,  et  ensuite  celui  qui 
peut  être  nommé  par  le  tribunal  en  son  remplacement  j  que  les  art.  oôO 
et  waiftm,  qui  contiennent  les  obligatioBa  da  gurdicn,  s'appliquent  éga- 
Icmcnt  au  gardien  de  l'art  548  et  à  celui  de  l'art.  549;  qu'ainsi  le  saisi 
est  tenu  à  la  même  obligation  de  percevoir  les  loyers  et  fermages,  et  d'en 
rendre  compte i  —  Considérant  que  Massip  étant  gardien  judiciaire,  se 
tfoa^  passible  de  la  contrainte  par  corps  <»rdoiiiiée  par  l'art  688»*  n*  I, 
I«*  Froc  pour  la  représentation  de  la  somme  de  2000  Uv*  cour,  par  lui 
perçue,  qui  ne  devait  être  considérée  entre  ses  mains  que  comme  nu 
dépôt;  —  Considérant  que  l'art.  554  doit  s'appliquer  au  débiteur  saisi , 
soit  qu'il  reste  gardien  judiciaire,  soit  qu'un  antre  ait  été  nommé;  que  le 
tribonal  estime  que  Massip  a  droit  à  retenir  tdle  quotité  des  loyers  par 
lui  perçues,  que  le  tribonal  arbitrera  pour  le  teaspe  pendant  lequel  le* 
poursuites  ont  duré; 

Le  tribunal  ordonne  que  Jaques  Massip  pertonnellement ,  sera  tenu 
de  rcndrecorapte  de  2000  liv.  conr.  par  loi  reçnes  pour  nn  an  de  loyer 
payé  par  Massip  et  O*  ^  l'autorise  a  se  retenir  la  somme  de  500  lÎY. 
cour,  y  à  laquelle  le  tribunal  arbitre  la  quotité  à  laquelle  il  a  droit  par 
l'art.  654  i  en  conséquence  condamne  J.  Massip  à  veraer  dans  la  Caisse 
de»  consignatione  dans  la  qninaaine,  dés  la  signification  du  présent  ja- 
pâment,  la  somme  de  1500  Ut.  cour,  pour  en  être  fait  emploi  confamé- 
ment  à  l'art.  553  L.  Proc,  à  quoi  faire  le  dit  J.  Massip  pourra  être  con- 
traint par  toutes  voies  de  droit ,  même  par  corps. 

(Plaid.  MM.  Uemole  et  Forget,  Avoc— Concl.  conf.  M.  Rigaud,  Sabst.) 


▲rtiele  STÎi. 

[N"  174.]     Frais  de  Hbvbnoication  bt  Kemisk.  —  Fbais  d'Adjudication 

BT  D'OaOM. 

I.  Le  trtancitr  qui  tai$itdft  immnihlffn'appnrtfnnnl  pai  à  ion  débiteur,  rst  jwm- 
bU,  ri  ces  immeuble»  tont  rfcc»  ^  /  i  s  ,1  ^'il  nr  consent  jutit  de  fuite  à  lu  r-if-n 
diemtiemfdu  iéftnt  dê  rinstancc  en  revendication  et  de  ceux  de  la  remite  d'ad- 
iÉéfcaNon,  H  ^•iUeun  le  n99ndi€atUm  n'esl  fOM  tardife.  (  L.  Proe.  Si4,  n*  ô, 

5»2,  562,  573.) 

S.  Mais  les  frais  d'adjudication  et  d'ordre  relatif»  aux  autre»  immeuble»  saisi»  et 
iimrÊftmilqmktMQnt  Hnpoêêheuf^ii  pMUgUtàepminMHe.  (L.Proe.637.) 

Jsquenos  contre  Perravex  et  Fondrai. 

Fait.  Par  acte  du  19  Novembre  1831,  Perravex  achète  de  Foudral  di- 
Tcrscs  piècet  dn  tenre.  Par  placard  dn  22  Février  18829laqueniOKsabît 
Jtt  iniffeiiblea  de  Fondrai,  et  comprend  dans  celte  saisie,  non-seolcment 

Jes  fonds  restés  propres  à  Foudral,  mais  encore  ceux  vendus  à  Perravex. 
Perravex  si^i^ie  le  30  Mai  sa  revendication  des  immeubles  par  lui  ac- 
quis et  compris  dantla  laiâe;  nuis  Foudral,  sant,  étant  domiôlié  en 
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Savoie,  le  délai  de  ta  comparution  e«t  fixé  par  le  Président  au  31 
Août.  Le  7  Juillet ,  jour  fixé  pour  l'adjudication,  remise  est  prononcée, 
le  sort  de  la  revendication  n'èunt  pas  ùxé.  Au  jour  où  la  cause  e»t  plai- 
dée,  JaquoiM»  cooscol  à  la  reveodiaitioii ,  '  nurit  flooictie  iv  Ici  Ml. 
PtoraveiL  répond  que  le  poiirsoivanl  ne  doit  sabir  que  ]e%  immmMmâ» 
son  débiteur,  et  ce  à  ses  périls  et  risques.  Si  l'art.  5\'2  L.  Proc.  dit  que  le 
poursuivant  déposera  au  greffe  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale,  et 
n'est  là  qu'une  diipoâtioii  énonditrre,  tt  la  loi  nt  dédar*  pai  indiiltee» 
tament  bons  à  saisir  tous  let  fends  portés  aa  cadastre  m  bob  dn  débi- 
teur: il  doit  s'informer  drs  mutations  qui  jipiivpnf  <^tre  survenncs  dans  la 
propriété.  Or  un  Arrêté  de  la  Chambre  des  coinpJes  du  h  Octobre  1824| 
décide  que  le  registre  des  mutations  de  propriété  immobilière  sera  dw 
cliaqaa  aimée  le  30  Septembre,  ce  antoriae  le  Contrôleur  des  ooatfiba» 
lions  à  renvoyer  à  l'année  snivante  les  mutations  survenues  dans  le  qtia- 
trîème  trimestre:  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  la  vente  ayant  <té 
faite  en  Novembre;  mais  le  poursuivant  a  la  ressource  du  registre  de 
transcriptioD ,  pour  s'assorer  s'il  n'y  a  pas  ea  mMation  dans  les  bicas  da 
débiteur. 

Jugement  du  31  Août  1832.  —  Attendu  quant  aux  frais  faits  jusqu'au 
30  Mai  dernier,  jour  où  la  revendication  de  Perravex  a  été  signi&ée  aa 
aaiaisBant,  que  le  débiteur  saisi  doit  s'imputer  de  ne  pas  mvtAt  averti  tses 
les  créanciers  inscrits  sur  l'iumietible  qu'il  vendait  ;  que  rien  n'établit  que 
la  revendication  de  Perravex  ait  été  tardive,  c'est  à-diro  qu'il  ne  l'ait 
pas  faite  aussitôt  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  saisie;  que  rien  n'établit 
non  plu»  que  le  saisissant  ait  pu  et  dù  avoir  connaissance ,  avant  la  dite 
raveBdicaftioB,  de  la  vente  volontaire  sur  laquelle  elle  «at  Ibodéa;  ^At- 
tendu quant  aux  frais  faits  depuis  lors,  que  Jaquemoz  pouvait^  dès  le 
jour  où  la  revendication  lui  a  été  signifiée,  prendre  connaissance  du  titre 
produit  à  l'appui,  et  reconnaître,  comme  il  l'a  fait  ensuite,  que  cette  re- 
-vendieation  était  bien  fondée;  qu'ainsi  il  ne  dépendait  que  de  lui  d'évilv 
ions  les  frais  qui  ool  été  faits  di^s  ce  moment,  et  qui  n'ont  eu  lien  que  pir 
sa  faute;  que  par  conséquent  il  doit  en  être  tenu;  — le  tribunal  ordonne 
que  les  frais  faits  dans  la  saisie  à  laquelle  il  a  été  procédé  contre  Foudral 
à  la  requête  de  Jaquemos  jusque»  et  y  compris  l'exploit  dn  30  Blai  der- 
nier, seront  passés  en  frab  privilégiés  de  poursuiti! . . .  condanuM  Jaqus* 
moz,  saisissant,  à  payer  tous  les  frais  fiiits  depuis  lorsiyooaiptis  ceasde 
l'instanc  i  actuelle. 

AaaÈT  du  4  Mars  1833  — La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges  en  ce  qui  eoneeme  les  frds  fidts  sur  la  deoMiide  en  turuadioaliou 

dés  le  30  Mai  1832,  et  les  frais  auxquels  a  donné  ISea  la  Nnist  de  l'ad- 
judication du  7  Juillet  au      Septembre  1832; 

Considérant  quant  aux  frais  fait^  ou  à  faire,  soit  pour  la  vente  et  ad- 
judication des  quatre  numéros  dout  la  distraction  n'a  pas  été  ordonnée, 
soit  pour  l'ordre  et  la  distribution  du  prix  de  l'a^jv^ûation ,  que  en 
frais  doivent  être  passés  en  frab  privilégiés  depoursailect  d'osdrr,  puis- 
qu'ils sont  nécessités  par  la  vente  forcée  des  quatre  aanéroa  coayi* 
dans  1  adjudication  du  I'' Septembre  1832; 

La  Cour  ordonne  que  les  frais  faits  dès  le  30  Mai  I832t  tant  par  suite 
de  la  revendicatioD  que  par  suite  du  rsnvoi  d'adjudieatioB,  resteront  à  la 
cbarge  de  Jaquemoz,  et  le  déboute  de  son  appel  i  cet  égard;  ordonne 
que  le  surplus  des  frais  orcasionnés  par  la  vente  et  l'adjudication  des 
quatre  numéros  non  revendiqués,  et  par  l'ordre  et  distribution  du  prix 
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ca  proTCMuit ,  un  pané  en  firait  privilégiéi  d«  poannitt  et  d'ordrt; 

condamne  Ja({uenios  ans  dépens  à  l'égard  de  Perravex. 

(Piaid.  MM.  Go«|aar4  «t  MaUet,  Atoc.— C»ad.  coaf.  M.  Martiji,  P.  G.) 

ArtieU  627. 

|N"  475]     PlHOATiO.H  U£»  UvrOTUKQlKS  PAR  AliJtUlCATlU^.  — KtiOLH  UK  L'IM- 

■BOBiB  Av  PaopaiiTAiiiK  paiMiTir. 

1.  L adjuduittion  forcéi  purge  de  ylcin  droit  in  l.yp  tliriiues.  dr  ttlte  $ot  (r  que  si  le 
Ju§9  tatÊtÊÊdmuÊre  d*  l'ordre  n'ordonne  pax  la  radiation  dr»  itucriplion»  priset  par 
le»  cre'aneiert  mm  utiUmtmt  eoltoquéêy  Uur  hypothèque  n'tu  ett  pai  moituèltiiUet 
quoique  tubtiitant  en  la  forme  tur  le$  regiêtret.  (L.  Proc.  6i7,  GSi.) 

2.  Si  Vimmeublc  rtiicnt  /j/im  tard  en  mains  de  fon  propritlaire  prnnilif  qui  a  ori- 
ginairement eonttituê  ihyoolhèque  non  coUoquée  et  non  radiée,  et  qui  tn  e$l  en- 
car»  iébittur  pertmnet^  Vhypothèqu9  ne  rml  fui  de  plefti  érçit  ef  aaat  no«f«att 
titrr  sur  l'immeuble  :  le  propriétaire  peut  coneentir  de  hmmUm  fcyjwlfcéf MCt fitf 
pruneront  i  hypothèque  ^imitive.  (C.  Civ.  <134.) 

JacqaiBod  cootre  Hollard,  FelM,  et  Adaa  dit  Jovbcrt. 

Fait.  Jacquinod  e&t  créancier  hypothécaire  d'Adaak  Gdnî-ci  vend  le 
fonds  hypothéqué  à  Morïaux  :  l'acquéreur  Moriaux  est  exproprié  :  dans 
l'ordre ,  les  créances  antérieures  i  celles  de  Jacqninod  ayant  ab&orbé  le 
prix,  celui-ci  n'est  pas  utilement  ooUoqné  ;  mais  ayant  formé  opposition 
à  la  radiaiion  de  son  inatfiplioa,  qid  datait  éira  ordonnée  par  le  Joge- 
commissaire  de  l'ordre  en  tant  que  gréTtnt  les  fonds  Tendus,  ce  magis- 
trat ciot  l'ordre  sans  ordonner  cette  radiation,  tous  droits  des  parties 
réservés.  Âdam,  propriétaire  primitif,  qui  s'ctait  porté  acquéreur  dans  la 
▼ente  foméa  des  iiMnenbles  aaisis  sur  Morianx,  eonatitnedenx  nouTellet 
liypothè^oefen  faeaurde  Motlard  et  Pellat,  et  revend  après  quatre  mois 
de  possession,  avec  nn  bénéfice  de  1 3,3r)(>  fi.  Lin  ordre  s'ouvre,  dans  le- 
quel Jacquinod  se  présente  pour  être  payt>  sur  cette  mieux-value.  Mol- 
lard  at  Fellat  se  présentent  avssi ,  et,  quoique  postérieurs  en  titre,  ils 
ioat  colloiinés  avant  Jac({uinod  par  la  luge*Conimiiaaire.  Jacquinod  se 
pCNirvoit  en  rectification  de  l'ordre. 

Amaftr  du  14  Septembre  183<'>,  qui  confirme,  en  en  adoptant  les  mo- 
tifs, le  juganent  dn  18  Mars  1836,  dont  la  teneur  eult: 

Attendu  en  ftit,  que  par  acte  do  26  Avril  1830  Richard  notaire, 
Adam  dit  Jonbert  a  consenti,  en  faveur  de  Jaquemier,  une  obligation  de 
î?  000  fr.  en  capital,  hypothéquée  sur  des  iuiuieubles  «]u'il  possédait  u 
Drize;  que  par  acte  sous»  seing-privé  du  15  Janvier  1831 ,  Jaquemier  a 
cédé  «t  tmapotté  la  dite  obligation  à  laoquinod  ;  que  poetérieurencnt 
Adam  a  vendu  les  fonds  hypothéqués  à  cette  créance  à  Moriaux;  que 
Moriaux  a  été  exproprié  de  ces  fonds  ,  et  qu'Adam  s'en  est  rendu  adju- 
dicataire le  20  Avril  1833  pour  la  souuue  de  53(800  fl.  ; — que  dan»  l'or- 
dre ouvert  sur  l'expropriation  de  Moriaux,  Jacquinod  a  prodoit  le  titre 
sus  relaté,  qu'il  n'a  pas  été  colloqué  en  degré  utile;  que  néanmoins  la 
radiation  de  son  inscript  ion  liypothécaire  n'a  pas  été  ordonnée  par  M .  le 
Jiige-ConuuLssaire,  et  que  l'ordre  définitif  a  été  clos  sans  que  cette  for- 
malité ait  été  accomplie  ;  —  que  le  30  Aoàt  1833,  et  par  actes  Janot  no- 
taire, Adam  a  consenti  de  son  chef  deux  obligations  hypothéquées  sur 
les imnienbles  par  lui  acquis,  l'unede  5,3SO  fi.  en  faveur  de  Pellat,  l'ati- 
ttfi  do  3)700  (r.  en  faveur  de  MoUardj  que  le  jour  suivant,  soit  le  31 
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AoAt  1833 ,  età  fefiac  d'acte  reçu  par  le  même  notaire,  il  a  \enducos  inè> 
mes  immeubles  aux  mariés  MoUard-Fournîer  pour  le  prix  de  31,000  fr. 

¥m  droit,  attendu  que  l'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeu- 
bles; que  ce  droit  s'exerce  tu  moyen  de  l'hiscriptîoD  ;  que  le  droit  et  le 
moyen  de  l'exercer  sont  deox  «boses  éminemment  distinctes  l'une  de 
l'autre,  qui  peuvent  exister  l'une  sans  l'antre  ,  mais  qui  ne  peuvent  pro- 
duire d'cfTet  ([ue  lorsqu'elles  sont  réunies;  qu'ainsi,  si  Tliypotheque  elle» 
luénie  est  éteinte,  peu  iiuporie  que  1  inscrijiiion  soit  con&ervée  sur  le»  re- 
gistres du  Conservateur  des  hypothèques;— qu'il  résulte  des  dispositions 
delà  Lot  de  Procédure  au  Titre  de  l'exécution  forcée  sur  les  immeubles, 
et  en  particulier  de  l'art.  627,  que  les  formalités  prescrites  «lans  ce  Titre 
ont  pour  effet  de  purger  l'immeuble  exproprié  de  toute  hypothèque  du 
chef  du  sain  et  de  ses  auteurs  ;  que  l'obligation  imposée  an  Juge-Commis- 
saire dans  l'art.  0.')2,  ne  fait  plus  partie  de^  formalités  ordonnées  pour 
la  purgation  de  l'immeuble ,  mais  qu'elle  n'est  qu'une  conséquence  de 
celte  purgation  déjà  opérée,  qu'ainsi  son  omission  ne  saurait  préjudicier 
en  rien  aux  droits  acquis  du  tiers-détenteur;  — que  dans  l'expropriation 
poursuivie  contre  Moriaux ,  les  formalités  Toulues  ont  été  observées,  et 
que  l'adjudicataire  des  fonds  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  In  loi  ; 
que  les  immeubles  ont  par  conséquent  passé  dans  ses  inaln:>  fi  ancs  et 
et  quittes  de  toute  charge  liypothécaire,  et  qu'en  ce  qui  concerne  en  par- 
ticulier, les  créances  nmi  utilement  colloquées ,  le  droit  d'hypothéqué 
qu'elles  avaient  sur  ces  fonds  a  été  éteint;  «{ue  l'kypoAèqoe  oonvention- 
nelle  une  fois  éteinte,  ne  peut  revivre  que  par  une  nouvelle  convention; 
que  dans  l'espèce  il  n'en  existe  aucune;  qu'ainsi  le  30  Août  1833,  jour 
auquel  Adam  a  consenti  sur  les  fonds  par  lui  acquis,  les  hypothèques  en 
vertu  desquelles  Mollard  et  Petlat  ont  été  colloques  dans  l'ordre  prépa- 
ratoire, ces  fonds  étaient  affrancliis  <le  foute  hypothèque  du  chef  de  Mo- 
riaux ou  de  ses  auteurs,  et  notamment  de  celle  que  Jacquinod  a  fait  va- 
loir ;-^que  le  fait  allégué  par  Jacquinod,  qu'Adam  était  son  débiteur  per- 
sonnel, est  sans  importance  dans  la  cause,  parce  que  dans  tonte  créance 
hypothéquée,  il  faut  distinguer  le  droit  personnel  qui  s'exerce  contre  le 
débiteur  a  raison  de  son  obligation  de  paver,  et  le  droit  réel  qui  se  pour- 
suit sur  l'immeuble;  que  la  pejte  du  droit  réel  n'emporte  pas  par  eUe- 
méraelapertedu  droit  personnel;  qu'ainsi  Adam,  bien  que  conservai 
vis-â-vit  de  Jacquinod  la  qualité  de  débiteur  personnel ,  n'en  aurait  pas 
moins  été  recevable  en  sa  qualité  de  tiers-détenteur  des  fonds,  à  requérir 
la  radiation  de  l'inscription  de  Jacquinod,  et  que  Mollard  et  Peilat,  qui 
exercent  ses  droits,  j  seraient  également  reoevables  le  tribunal  déclaie 
Jacquinod  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  contestation  sur  l'ordre 
préparatoire  dressé  par  M.  le  Juge-Commissaire  dans  la  gradnalîoB 
Mollard,  le  13  Juin  1836. 

(MM.  Chaulmonlet,  Cougnard  et  Maliet,  Avor.— Concl.  conf.  M.  l)ui»l ,  T.  0.) 


COUMENTJIRB  SVR  LE  TITRE  \XIX. 

INTRODUCTION. 

I.  Les  objets  mobilu  i  s,  susecptil>Ies  do  deplaceincnl , 
se  IransmeUciit  ciii  vciMleiirà  l'acqucreur  pur  la  siinpic 
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tradîtion  :  En  fait  de  meùhhs ,  la  possession  vaut  tiire. 
L'acquéreur  n'a  donc  point  à  s'enquérir  du  titre  ftnquel 
possède  son  vendeur:  tout  se  consomme  à  la  fois  par  la 
livraison,  avec  autant  de  simplicité  que  de  sûreté. 

La  transmission  de  la  propriété  des  immeubles  ou  des 
droits  réels  est  ré^jie  par  d'autres  [)rincipes.  En  elVet,  soit 
à  raison  de  leur  nature,  qui  n  t  n  permettait  pas  la  tra- 
dition proprement  dite ,  soit  à  raison  de  leur  importance 
reUtÏTe,  soit  à  raison  des  droits  divers  dont.i4s  peuvent 
être  grevés,  leur  tsaosmission  n'a  pu  être  aussi  simple 
qae  celle  des  meubles;  elle  a  dû  être  assujettie  à  des 
conditions  plos  sévères  et  plus  multipliées. 

En  réglant  le  mode  de  la  vente  forcée  des  immeubles^ 
le  législateur  doit  protéger»  concilier,  s*il  se  peut,  des 
încérêts  nombreux  et  variés.  Comme  il  ne  saurait  tou- 
jours y  parvenir,  il  devra,  dans  ce  conflit,  subordonner 
le  plus  ftible  intérêt  au  plus  grand. 

En  premier  lieu  ,  le  léf»islateur  doit  considérer  l'inté- 
rêt du  yf  upriètairv  de  C immeuble  saisi ,  nous  deux  rap- 
ports et  dans  deux  cas  dilTérens. 

Le  propriétaire  de  l'immeuble  mis  en  vente  est-il  le 
l'éritable  déhileuvy  la  saisie  a-t-elle  pour  objet  d'obtenir 
qu'il  paie  sa  dette  ?  le  législateur  doit  prendre  les  mesures 
propres  à  prévenir  une  vente  à  vil  prix  ,  à  élever  l'iui- 
meuble  à  sa  véritable  valeur,  à  empécber  que  le  proprié- 
taire ne  soit  dépouillé  de  son  immeuble  sans  obtenir  sa 
libération. 

Mais  si  Timmeuble^  rois  en  vente  par  suite  d'erreur  ou 
de  connivence,  n'appartient  pas  au  débiteur,  alors  le  lé- 
gitlatenr  doit  venir  au  secours  du  propriétaire,  empê- 
cher une  adjudication  à  son  préjudice,  lui  assurer  au 
moins  des  moyens  de  recours. 

En  second  lieu,  le  législateur  doit  prendre  en  considé- 
ration les  intérêts  des  tiers  qui  ont  des  droits  réels  sur  Ttm" 
meuble  y  tels  qu'un  usuiruit,  une  servitude,  etc.,  ou  des 
droits  susceptibles  d'éti  e  assimilés  aux  droits  réels,  tels 
que  ceux  (jui  résultent  du  bail.  Il  doit  pourvoir  à  ce  que, 
nonobstant  l'adjudication,  les  droits  inhérensà  l'immeu- 
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ble  loient  conaeryés  intacts,  et  que  la  chai^  en  accoi»- 

pagne  toujours  la  propriété. 

En  trobiéme  lieu,  le  législateur  doit  pourvoir  aux  lin- 
téréts  de  i adjudicataire i  celui-ci  doit  être  assuié  de  oe 
qu*il  achète  ;  rien  ne  doit  lui  être  inconnu;  la  propriété 
doit  lui  être  garantie  telle  <|uelle  lui  a  été  adjugée,  et 
telle  qu'il  a  entendu  Tacquérir,  c'est-à-dire  avee  tous  les 
droits,  avec  les  Seules charf^es  dont  la  connaissance  préa- 
lable avait  jiiotivé  le  taux  de  son  enchère. 

Enfin,  le  lé^^jislateur  ne  doit  pas  perdre  de  vue  les  in- 
ù'rr'/.s  des  créanciers;  il  doit  leur  fournir  les  moyens  de 
poursuivre  les  immeubles  de  leur  débiteur,  et  pour 
cela  de  les  connaître,  de  les  mettre  en  vente,  de  les  faire 
adjuger,  il  doit  leur  assurer  une  voie  prompte  et  efficace 
d'être  remboursés  sur  le  prix  de  l'immeuble  une  fois 
vendu,  en  conservant  à  chacuii  d'eux  Tordre,  le  rang 
de  préférence  que  leurs  titres  leur  assignenL 

Tous  ces  intérêts  ne  sont  que  trop  souvent  en  opposi- 
tion. Nous  verrons,  dans  le  courant  de  ce  Titre ,  coid- 
ment  notre  loi  a  cberché  à  les  concilier,  lesqœls  elle  a 
lait  prévaloir.  Mais  avant  d'aborder  cet  examen t  jetons 
un  coup  d'ceil  sur  les  législations  antérieures  qui  nous 
ont  servi  de  point  de  départ. 

II.  Les  anciens  Edits  civils  de  Genève  contenaient  un 
Titre  spécial  sur  la  vente  forcée  des  immeubles,  inti- 
tulé, (/es  Criées  et  Subliastations  des  biens  immeu- 
bles. M.  Naville,  dans  sou  Ktat  cii'd  de  i^ene^^  e,  consacre 
deux  chapitres  à  l'analyse  et  à  l  elogc  de  ce  Titre,  qu'il 
appelle  la  belle  loi  de  (jenci'ey  en  trans()orlaut  au\  sub- 
liastations l'exprcssiou  doul  Montesquieu  avait  honoré 
«  notre  loi  sur  les  faillites. 

Le  premier  avantage  qu'oUrait  noire  loi  des  subhasta- 
tions,  consistait  dans  une  marche  simple  et  rapide  pour 
parvenir  à  ladjudication.  £lle  avait  lieu  après  trois  pro- 
clamations à  son  de  trompe,  qui  se  faisaient  a  six  semai- 
nes de  distance  Tune  de  l'autre.  Pendant  ces  délais,  tous 
ceux  qui  prétendaient  quelque  droit  sur  l'immeuble,  de- 
vaient produire  leurs  litres  et  se  présenter  pour  les  faire 
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ittoonnaître.  C'était  «snoore  dans  cet  inlenraUe  que  te 
préparait  Tordre  des  créanciers,  afin  que»  l'adjttdicatîon 
frite  et  le  |»rtx  consigné,  les  deniers  passent  lenr  être 
iaMnédi^temeot  distribués,  sans  perte  d'inléréis. 

Mais  le  principal  avantage  de  ce  régime^  c'était  la  sé-* 
eorité  entière  que  procuraient  à  l'adjudicataire  les  fer- 
malités  une  fois  accomplies.  «  Les  solennités  ayant  été 
observées  y  portait  l'art.  12,  qui  que  ce  soit  qui  ne  sera 
auparavant  intervenu  ou  ne  se  sora  pas  opposé ,  absens , 
pupilles,  veuves,  même  le  fisc,  ne  seront  reçus  à  deman- 
der droit,  propriété,  action  ou  hypothèque  quelconque, 
sur  les  fonds  levés  et  expédiés,  sauf  leur  recours  contre 
le  débiteur  ou  autres  biens  qu'il  pourrait  avoir.  » 

Les  formules  des  subhastations  n'avaient  été  primiti- 
vement introduites  que  poor  la  vente  forcée.  Mais  la  sé» 
eurité  que  leur  accomplissement  procurait  à  Tadjudioa- 
tains,  fit  désirer  de  les  étendre  à  la  vente  volontaire. 
Bans  ce  but,  une  procédure  de  vente  Ibroée  était  feinte 
tontes  les  Ibis  qu'un  acquéreur  volontaire  voulait  conso- 
lider propriété,  et  purger  les  droits  réeb  et  hypothe- 
^oes  dont  elle  était  grevée.  C'était  le  seul  eipédient  pos- 
sible sous  une  législation  qui  n'avait  pas  admis  la  publh- 
cité  des  hypothèques.  On  y  recourait  encore  même  sans 
qu'il  y  eût  vente.  Quand  un  propriétaire  avait  besoin, 
pour  emprunter,  de  prouver  que  son  fonds  était  libre , 
ou  de  purger  les  hypothèques  existantes^  il  le  faisait 
subhaster  et  adjufjer  à  lui-même. 

ni.  Sous  l'ancien  droit  français,  les  lois,  tes  Coutumes 
et  la  jurisprudence  variaient  singulièrement  sur  la  ma- 
nière de  régler  la  vente  forcée  des  immeubles.  Fran- 
çois l*'en  1539,  et  Uenri  U  en  15^1,  en  réglèrent  les 
fiNrmes  par  des  Ordonnances.  Mais  ces  lois  n'étaient  exé- 
cutées ni  en  leur  entier,  ni  seules,  ni  uniformément  dans 
le  ressort  des  divers  tribunaux.  Dans'  quelques-unst  on 
s'y  conformait  &  pein^  ou  même  on  ne  les  observait  en 
aucune  manière.  Telles  étaient,  entr'autrest  les  provins 
ces  réunies  à  la  France  depuis  l'Edit  de  Henri  II ,  l'Ar- 
tois, la  Ivresse,  le  Bugey ,  le  pays  de Gex,  ouïes  lois  et  cou- 
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tumeaaiitérieureB  avaient  été  mainteDues  parlesTraitéi 
de  réunion.  Et  dans  les  provinces  mêmes  oà  ces  Ordon- 
nances a%'aient  force  de  loi ,  un  grand  nombre  de  dispo- 
sitions nouvelles,  dues  pour  la  plupart  aux  arrêts  des 
Parlemens  et  aux  Coutumes  locales,  étaient  venues  s'a- 
jouter aux  formalités  requises  :  il  n'y  avait  donc  aucune 
uniformité  de  jurisprudence  sur  ce  sujet. 

Louis  XIV,  dans  son  Ordonnance  de  1667  sur  la  Pit)- 
cédure  civile,  ne  régla  que  les  saisies  mobilières  :  il  n'osa 
pas  aborder  la  difficile  entreprise  de  la  réformation  des 
saisies  réelles  (c'est  ainsi  que  Ton  nommait  les  ventes 
forcées  d'immeubles) ,  arrêté  qu'il  fut  par  la  résistanoe 
des  agens  du  ûsc  et  de  la  chicane. 

Aussi»  le  système  des  saisies  réelles,  à  raison  de  la  di- 
versité, de  la  mnitiplîdtéy  de  la  longueur  et  de  la  ftscalilé 
des  formes  suivies ,  devint  l'objet  des  réclamations  les 
plus  vives  de  la  paît  des  magistrats  éelairés  et  des  juris- 
consultes qui  savaient  s*élever  au-dessus  des  préjugés 
de  la  routine.  L'abolition  de  ce  régime  abusif,  qui  n'é- 
tait plus  soutenu  que  par  les  praticiens  et  le  fisc  qui  en 
dévoraient  seuls  le  produit,  élait  demandée  presque  tout 
d'une  voix  lorsque  éclata  la  Révolution. 

IV.  La  création  d'un  système  de  saisie  plus  simple  tt 
moins  onéreux,  fut  donc  un  des  premiers  vœux  adressés 
en  1789  à  la  Ié,f^islalure  ;  mais  les  deux  premières  Assem- 
blées nationales,  d'accord  sur  l'étendue  du  mal  plus 
d'une  fois  signalé  à  la  tribune,  ne  purent  s'occuper  a  y 
porter  remède.  La  première  loi  rendue  à  ce  sujet  fut 
celle  du  9  Messidor  au  méconnue  sous  le  nom  de  Code 
Êvjrpottiécaire.  Elle  contenait,  sur  la  vente  forcée  des 
immeubles^  de  très-sages  dispositions. 

La  seconde  loi  sur  la  matière  est  celle  du  11  Brumaire 
an  vil  BurUê  expropriations  forcées,  qui  acoompsgnsit 
la  célèbre  loi  de  la  même  date  sur  les  hj  pothéques.  lÀ, 
une  marche  simple ,  rapide ,  fut  tracée  pour  parvenir  à 
l'adjudication  forcée  des  immeubles.  Cette  marche  con- 
trastait, sur  tous  les  poinis,  avec  celle  des  anciennes  ssi- 
siei>  réelles  qu  elle  était  destinée  à  remplacer.  Les  lois 
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SOT  les  expropriations  et  sor  le  régime  hypothécaire 
n'étaient  tanr  doute  pas  parfiûtes  ;  mais  elles  étaient  ce- 
pendant supérieures  à  toutes  celles  qui  les  avaient  pré- 
cédées en  France.  Celle  sur  les  expropriations  péchait 
par  un  vice  inconnu  jusqu'alors  ,  la  rapidité  extrême  et 
la  trop  grande  simplicilt'  de  ses  formes.  Au  lieu  d'années 
entières  que  duraient  les  saisies  réelles,  il  ne  fallait  plus 
qu'un  mois  pour  exproprier  un  débiteur;  le  léfjislaieur 
était  ainsi  tombé  d  un  extrême  dans  l'extrême  opposé , 
qui  présentait^  à  son  tour,  des  inconvéniens  et  des  dan- 
gers. 

V.  Les  lois  sur  les  expropriations  et  le  régime  hypo- 
thécaire avaient  à  peine  deux  ans  d'existence,  lorsque  les 
rédacteurs  du  Projet  de  Code  Civil  en  proposèrent  labro- 
gation,  et  le  fcmplacement  par  le  régime  des  hypothèques 
occultes  et  par  celui  des  anciennes  saisies  réelles.  Ce  re- 
tour à  une  législation  vicieuse  trouva  des  adversaires 
édaifés  dans  les  magistrats  de  la  Cour  de  cassation  et  de 
plusieurs  Cours  d  appel;  aussi  fîit-il  ajourné.  Le  Code 
Civil,  au  Titre  XIX,  Liv.  m,  A  {Expropriation  forcéê  et 
des  ordres  entre  les  créanciers ,  promulgué  en  Mars  1 804 , 
se  borna  à  quehpies  lègles  générales  sur  la  matière.  La 
forme  continua  à  rester  réglée  par  la  seconde  loi ,  celle 
du  11  Brumaire  an  vu,  qui  survécut  près  de  trois  ans  à 
la  première,  remplacée  par  le  Titre  xvm  du  Code  Civil. 

Mais  l'abolition  de  cette  seconde  loi,  le  rétablissement 
de  formes  analogues  aux  saisies  réelles,  furent  tentés  de 
nouveau  par  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  de  Procé- 
dure, et  ils  triomphèrent,  malgré  l'opposition  reproduite 
par  diverses  Cours  d'appel  ;  leur  plan  fut  adopté  au  Titre 
de  la  Saisie  immobilière,  qui  suhsdtua  de  nouveau  des 
formes  compliquées,  souvent  sans  objet,  aux  formes  sim- 
ples de  la  loi  de  Brumaire. 

Ce  retour  au  système  ancien  après  Teasai  d*un  nou- 
veau, démontre  la  difficulté  qu'éprouvent  les  juriscon- 
sultes à  se  mettre  au-dessus  d*habitudes  enracinées^  et  â 
surmonter  les  préjugés  dans  lesquels  ils  ont  vieilli.  La 
loi  de  Brumaire  avait,  dans  la  pratique,  offert  quelques 
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ioooDvéoieiia,  «urtout  à  riMon  de  k  rapidité  de  mkn-» 
mes,  de  la  brièveté  de  «es  déleis.  Or  dtaife  quelques 
exemples  affligeants  de  ventesà  vil  prix  :  on  cria  au  scan- 
dale ;  on  ne  voulut  pas  en  chercher  le  remède  dans  quel- 
ques modiBcations  ^iles  à  adopter  sens  dénaturer  FeB* 
semble  de  la  loi;  on  se  hâta ,  pour  quelques  taches, de 
condamner  le  système  entier;  on  ne  sut  voir  un  asile 
assuré  contre  quelques  inconvéniens  transitoires  et  pas- 
sagers, qu'en  détruisant  Tœuvre  nouvelle  et  en  réirogni- 
danl  vers  le  passé. 

La  réaction  n'a  pas  tardé  :  le  système  du  Code  de  Pro- 
cédure est  devenu  l'objet  de  réclamations  universelles; 
la  pratique  journalière  en  a  mis  à  découvert  les  vices  et 
les  graves  inconvéniens.  C'est  un  des  points  delà  légis- 
lation moderoe  française^  sur  lesquels  des  changswiii 
sont  1^1  licites  avec  le  plus  de  force. 

VL  Après  afoir  esposé  les  vicisMtudes  de  la  légiiia- 
tioo  suroeCionportaDlsujety  vicissUiidesquiydMMMis 
de  vîngt-ciDq  ans»  dous  ont  lait  passer  SMoeesiifeiDeot 
sous  quatre  régimes  dilférens,  nous  dévoua  axpoier  celai 
que  nous  avons  définitivement  adopté. 

Dans  la  rubrique  du  présent  Titre,  noua  avons  rejeté 
la  dénomination  de  saisie  immobilière  du  Code  françail^ 
parce  qu'elle  est  employée  tantôt  dans  un  sens  générsl 
pour  la  poursuite  entière  ,  tantôt  dans  un  sens  plus  res- 
treint pour  1  une  des  opéraiit)iis  dont  se  compose  la  pour- 
suite. INous  avons  préféré,  dans  la  rubrique,  l'expression 
plus  lonjj^ue,  mais  plus  exacte,  d'exécuiion  forcée  surUi 
immeubles. 

MS  IHnOBUS  QUI  rBWBIT  ÉTU  «AMIS. 

i.  Le  Gode  Civil  dislingue  trois  genres  d'immeubles  : 
1*  Lê*  immeubles  par  nature ,  fonds  de  terre,  bàt»- 
mens,  etc. 

^  Les  immeubles  par  destination ,  savoir:  les  ofajeU 
qui  sont  meubles  par  leur  nature^  mais  qui  servants 
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rexpliiilalion  d'un  immeable  ou  y  étant  «tiacbét  à  per- 
pétuelle demeure,  s'incorporent  en  qoekfoe  aorte  «vee 
lui  »  et  sont  réputés  prendre  la  nature  de  Tobjet  prinoi- 
pal  dont  ils  ne  sont  plus  que  les  acoeMoirts. 

9i"  Les  immmiUes  par  Cobjei  aiiqnêl  iU  s* appliquent* 
L*art.  526  en  distingue  trois  espèces  :  rnsofrnit  des  cho- 
ses immobilières ,  les  servitudes ,  les  actions  qui  tendent 
à  revendiquer  un  immeuble. 

Le  Code  Civil  met  au  [iremier  ran/^de^s  immeubles  dont 
le  créancier  peut  poursuivre  la  venle  forcée,  les  biens 
immobiliers  et  leurs  accessoires  ré|>utés  immeubles,  c  est- 
à'dire,  les  immeubles  par  nature  el  ceux  par  destindtinn 
(Arl.  2204).  Mais  il  y  a  entre  eux  celte  dillérence  essen- 
tielle, que  ceux  par  nature  peuvent  être  laisis  isolément^ 
tandis  que  ceux  par  destination  ne  peuvent  l'être  qu'en 
tant  qu'ils  sont  attachés  au  fonds  dont  ils  forment  l'ao* 
oeseoire,  et  avec  ce  même  fonds.  La  raison  en  est  que  les 
ob|6ts  de  ce  genre,  tels  que  les  animaua  attachés  â  la  cul* 
torei  les  ostensîleB  aratoires,  etc.,  étant  meubles  de  1^ 
nature,  et  ne  s'immobiliaant  que  par  leor  réunion  à  quel- 
que bien  de  sa  nature  immobilier,  ils  perdent  ce  carac- 
tère aussitôt  qu'ils  en  sont  séparés.  Aossi.notre  loi  décide 
qoe  les  biens,  immeubles  par  leur  nature,  pourront  seuls 
être  Tobjet  d'une  saisie  immobilière,  et  que  cette  saisie 
comprendra  de  plein  droit,  comme  accessoires,  les  objets 
que  le  propriétaire  y  aura  placés  pour  son  exploitation, 
ou  à  perpétuelle  demeure.  (Art.  514,  515.) 

Quant  aux  immeubles  par  t objet  auquel  Us  sapplir- 
quent,  le  Code  Civil  n'admet  la  voie  d'expropriation  for- 
cée qu'à  l'égard  de  {usufruit  appartenant  au  débiteur 
•nr  les  immeubles  proprement  dits  et  leurs  accessoires. 
Far  oonséquent,  il  écarte  cette  voie  pour  les  servitudes 
«t  pour  les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeu- 
ble. Cette  escittsion  est  juste  et  fondéci  quant  aux  servi- 
tudes aoxquelka  le  débiteur  pourrait  avoir  droit;  elles 
n'ont  de  valeur  que  pour  le  fonds ,  et  avec  le  fonds 
en  faveur  duquel  elles  sont  constituées,  et  dont  ^les 
augmentant  le  prix  :  elles  peuvent  donc  être  saisies  avec 
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le  fonds  domiiiant  :  mais  isolémeol  et  ÎDCrÎDsèqaeaieiit, 
elles  n'ont  aocone  valeur  appréciable ,  et  ne  sont  pas 
susceptibles  de  vente.  Quant  aux  actions  qui  tendent  à 
revendiquer  un  immeuble ,  leur  résultat  est  trop  éven- 
tuel, trop  peu  appréciable,  il  peut  trop  Paiement  devenir 
illusoire,  pour  pouvoir  être  Tobjet  d'une  saisie  immobi- 
lière  et  pom  trouver  des  enchérisseurs.  Qui  voudrait  ache- 
ter  un  procès?  D'ailleurs  le  créancier  qui  veut  se  préva- 
loir de  l'action  en  revendication  ouverte  à  son  débiteur, 
a,  dans  l'art.  1 166  du  Code  Civil ,  qui  lui  confère  la  fa- 
culté d'exercer  tous  les  droits  et  actions  de  celui-ci, 
sauf  ceux  qui  seraient  exclusivement  attachés  à  sa  per- 
sonne,  une  voie  plus  naturelle  et  plus  propre  à  le  con- 
duire au  résultat  qu'il  désire.  Si  donc  le  débiteur  a 
aliéné  un  immeuble  à  vil  prix,  on  sous  clause  de  rachat, 
ses  créanciers  peuvent,  à  son  défaut,  diriger  contre  Tao- 
quéreur  l'action  en  rescision  pour  lésion ,  ou  celle  en 
i^méré,  pour  faire  rentrer  l'immeuble  dans  les  maint  de 
leur  débiteur:  ce  point  obtenu,  ils  pourront  saisir  l'ini- 
meuble^  et  le  fiiire  vendre  pour  obtenir  leur  paiement. 

Notre  loi,  allant  plus  loin  que  le  Code  Civil ,  n'admet 
plus  {^expropriation  forcée  de  l'usufruit.  Le  silence  de 
nos  art.  514  et  515,  les  procès-verbaux  de  la  discussion, 
ne  laissent  sur  ce  point  aucune  espèce  du  doute.  En  ef- 
fet, l'usufruit  ne  se  compose  essentiellement  que  des  re- 
venus, des  fruits  de  l'immeuble,  et  le  mode  de  séquestre 
introduit  dans  le  Titre  précédent,  fournit  aux  créanciers 
un  moyen  suffisant  et  assuré  de  s'en  appliquer  le  produit 
jusqu'à  cessation  de  l'usufruit. 

U.  L'art.  2205  du  Code  Gvil  décide  que  la  paH  indi- 
vise  dunoohérUmr  dans  les  immeubles  d'unesuccession, 
ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personncla, 
avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provo- 
quer, ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'intervenir.  Le 
mottf  de  cette  disposition  est  que,  jusqu'à  ce  que  tons 
les  bien»  possédés  en  commun  par  les  cohéritiers  soient 
partagésôu  lidtés,  il  est  incertain  si  tel  immeuble  écherra 
au  lot  du  cohéritier  débiteur;  s'il  ne  recueillera  pas , 
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poar  sa  part ,  une  somme  d'argent  ou  une  créance  ;  si 
même  le  rapport  de  ce  qa*il  a  reçu  du  vivant  du  défiiDty 
ou  des  sommes  dont  il  est  son  débiteur,  n'absorbera  pas 
oonplètement  cette  part  héréditaire.  Ainsi  Théritier  lé- 
gîtime  ou  institdé  pour  un  quart,  a  bien  droit  an  quart 
sur  la  généralité  de  la  succession;  mais  il  n*a  pas  droit 
spécialement  au  quart  de  chaque  objet  mobilier  on  im- 
mobilier de  la  succession,  de  manière  à  pouvoir  disposer 
du  quart  de  chacun  des  objets  à  partager.  Par  l'effet  du 
parta{^e,  il  est  réputé  n'avoir  jamais  eu  de  droit  sur  les 
objets  compris  dans  les  lots  de  ses  cohéritiers,  il  est  censé 
seul  propriétaire  dès  l'ouverture  de  la  succession  des 
objets  qui  lui  sont  éclius.  Telles  sont  les  conséquences  du 
principe  que  le  partage  est  déclarati/  ei  non  transiaii/  de 
propriété. 

Dés  lors,  et  pour  que  le  créancier  puisse  mettre  en 
mite  un  immeuble  de  la  succession  pour  la  dette  de  l'un 
des  cohéritiers,  il  doit  avant  tout  faire  déterminer  la  part, 
le  lot  de  son  débiteur,  pour  n'exécuter  ensuite  que  sur 
les  biens  qui  lui  auront  été  exclusivement  assignés. 

L'art.  2205  du  Code  Civil  ne  s'occupe  nommément  que 
du  cohéritier  ;  il  se  tait  sur  les  cas  analogues  d'indivision, 
entre  associés^  et  entre  époux  communs  en  biens.  Mais 
les  mêmes  motih  qui  ont  fait  admettre  pour  les  cohéri- 
tiers la  disposition  que  nous  avons  mentionnée,  doivent 
la  faire  étendre  à  tous  les  cas  où  la  part  de  l'associé  on 
du  copropriétaire  débiteur,  n'est  pas  déterminée  et  as- 
signée. Au  surplus,  la  question  est  décidée  in  terminis 
par  la  rédaction  plus  précise  de  notre  art.  516,  qui  em- 
brasse également  l'héritier  et  l'associé. 

Le  motifde  la  disposition  du  Code  Civil  cesse,  lorsque 
la  part  indivise  du  débiteur  se  trouve  certaine,  ou  que  la 
quotité  s'en  trouve  déterminée;  dès  lors  aussi  doit  cesser 
rinterdiction  de  satnr  œtte  part  indivise ,  et  d'en  pour- 
suivre la  vente.  Ainsi ,  si  un  immeuble  est  attribué  par 
tm  testament  à  deux  légataires,  on  dans  un  partage  à 
deux  des  cohéritiers,  à  chacun  pour  moitié,  cette  moitié 
certaine,  quoique  dans  un  immeuble  indivis^  est  suscep- 
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tiMe  d'être  saisie  par  les  créanciers  de  l'un  des  héh» 
tiers  ou  copropriétaires  indivis.  Telle  est  aussi  Veicep- 
tioD  que  notre  artîele  516  consacre:  il  restreint  Tinterdio- 
tion  an  créancier»  de  poursuivre  avant  le  partage  ou  la 
licîtation  rimmeuble  compris  dans  la  soceessîoD,  ou  Is 
société  dans  laquelle  son  débiteur  a  intérêt^  au  ceaseole- 
ment  où  ia  quotité  de  la  part  indknte  de  ce  dMteur^iea 
pas  certame  et  liquide. 

Il  y  a  donc  deux  cas  à  distingaer. — Le  copropriétaire 
a-t-il  à  la  propriété  de  Timmeuble  dont  il  8'a{;it,  une 
quotité  (juisoit  liquide  (c'est-à-dire  non  contestée,  déler^ 
minée,  certaine,  de  la  moitié,  du  tiers,  du  quart V."  son 
créancier  pourra,  nonobstant  Tindivision,  saisir  et  j)our- 
suivre  la  vente  forcée  de  celte  part  fixe  indivise.  Tel  est 
le  cas  de  deux  légataires,  cohéritiers  ou  associés,  aui^- 
quels  rimmeuble  appartient  dans  une  proportion  fixe  et 
déterminée  ;  on  celui  d'un  immeuble  acheté  par  moiâé 
et  par  indivis  entre  deux  personnes»  ayant  chacune  dci 
créanciers  distincts. 

L'isMueuble  dont  il  s'agit  foit->il  au  contrairs  partie 
de  l'avoir  d*une  succession  ou  société  non  encore  parti* 
gée»  A  laquelle  le  débiteur  a  un  droit  ouvert  de  la  laoi- 
tié»  du  tiers»  dn  quart»  droit  qui  s'étend»  non  â  ce  seul 
imitaeiibley  mais  à  rensembledes  valeurs  mobiUèreseti»* 
mobiltéres  de  la  succession  ou  de  la  société  ?  son  crésa* 
cier  personnel  ne  pourra  poursuivre  la  saisie  et  la  vente 
de  rimmeuble,  s'il  n'a  auparavant  provoqué  le  partage, 
et  si  par  l'événement  de  celui-ci»  l'immeuble  entier,  ou 
une  part  fixe  et  déterminée,  n'est  écbue  au  lot  de  son  dé* 
biteur. — Cette  distinction  est  essentielle  et  fondamentale; 
elle  sert  à  résoudre  toutes  les  questions  de  poursuite  en 
cas  d'indivision ,  que  le  sujet  peut  ollrir. 

Ul.  Il  est  deux  dispositions  dn  Code  Civil  au  Tilrede 
VEsécutian  forcée,  que  notre  Loi  de  Procédure  a  reposa 
séce  par  des  motifs  que  nous  devons  examiner. 

La  première  est  celle  de  l'art.  2206»  qui  es%e»  pMfqiK 
les  tmmeobles  d'un  mineur  on  d'im  interdît  puissent 
âlve  mie  en  vente>  la  diecnesion  préalable  dn  mobilier* 


Digitized  by  Google 


M  L'UBCOflOII  fOKCÈM  8UB  LES  IHIIBUBI.IS.  A&H 

Cette  diseussion  préalaUe  était  eiigée  indistîneteiiieiit 
el  deas  tooi  les  cet  par  le  Droit  romaÏD.  (L.  1 5,  §  2  D. 
tif  rm  judieatét).  Elle  se  fMratique  eneore  en  Savoie.  £n 
France,  l'Ordonnance  de  François!" de  1539  (Art.  lA), 
en  abolit  l'usaf^e,  parce  que  ,  comme  le  dit  d'Iléricourt, 
les  débiteurs  abusaient  de  cette  fjràcc  pour  faire  essuyer 
â  leurs  créanciers  beaucoup  de  procédures.  Néanmoins 
la  discussion  préalable  du  mobilier  resta  en  usaj^e  à  Té- 
gard  des  mineurs,  tant  en  pays  de  Droit  écrit  qu'on  pays 
coutumier,  d'après  un  autre  principe  du  Droit  romain ^ 
qa*€MB  nepeut  vendre  les  immeubles  du  mineur pourao» 
quitter  ses  dettes,  que  quand  il  n'a  ancaoe  autre  espèce 
de  biens.  (L.  5,  §  9.  D.  De  rébus  eorum  qui  sub  Uttéld 
mieutâ  sunt).  Le  Code  Civil  a  maintenu  cet  ordre  de 
cboeet,  sauf  deux  exemptions ooDtenaea  dans  Tart.  2207. 

Notre  kH  a  aboli  daiia  tous  les  oaa  la  disenssion  préa- 
lable du  mi^tilâer.  L'ezpérienee  a  prouvé  que  le  recours 
§anè  à  cette  discossion  n'était  qu*ane  mesure  frustra- 
toireetaséreuse.  On  peut  se  reposer  sur  Tintérêt  du 
créancier  k  obtenir  le  {dus  promptement  possible  son 
paiement,  pour  être  assuré  qu'il  ne  recourra  pas  à  la 
procédure  toujours  plus  longue  d'une  saisie  immobi- 
lière, s'il  peut  y  arriver  par  la  voie  plus  courte  de  la  sai- 
sie du  mobilier.  Si  donc  il  poursuit  d'abord  la  vente  des 
immeubles,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  biens  meubles  à  lui 
connus:  à  quoi  bon  lui  imposer  l'obligation  préalable  de 
faire  dresser  un  procès-verbal  de  carence.''  Enfin,  n'esl- 
îl  pas  injuste  d'assujettir  des  créanciers  qui  ont  contracté 
avec  un  majeur,  àdes  formalités  nouvelles  pour  obtenir 
leur  paiement,  par  cela  seul  que  leur  débiteur  sera  mort 
laissant  des  enfans  mineurs? 

Laseooode  disposition  abolie,  est  celle  de  Tart.  2209, 
•qui  B'awtofîse  le  créanmer  à  povrsuivre  la  vente  des  Im- 
owables  sur  lesquels  il  n'a  point  d'hypotbéque,  que  dans 
la  cas  d'insttffiiuice  des  biens  qui  lui  sont  bypotbéqués. 
Il  n'y  a  d'exeeptiOD,  d'après  l'art.  2tll^  que  lorsque  les 
biens  libres  et  hypothéqués  fiûsant  partie  d  une  même 
exploitation^  le  débiteur  lui-même  requiert  qu'ik  soient 
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vendus  siroultanénuenl.  Or  il  se  pebt  que,  d*après  tes  hy- 
pothèques qui  le  priment  y  le  créancier  n'ait^ucone  «ik 
pérance  d'être  payé  sur  les  biens  hypothéqués,  maîsssii- 
lement  sur  le  surplus  des  immeubles  de  son  débiteur. 

Dans  ce  cas,  est-il  juste  de  1  assujettir  à  1  obligation  d'une 
vente  sans  résultat  pour  lui,  avant  de  l'autoriser  à  pour- 
suivre celle  qui  peut  seule  lui  faire  obtenir  son  paiement? 

Il  y  a  plus,  cette  disposition  place  le  créancier  hypo- 
thécaire moins  favorablement  que  le  créancier  chiro- 
graphaire.  Ce  dernier,  en  obtenant  un  jugement,  ou  mê- 
me avec  un  simple  titre  notarié,  emportant  obligation 
sans  hypothèque,  peut  saisir  immédiatement  la  totalité 
des  immeubles  de  son  débiteur;  et  le  premier,  pour 
avoir  accepté  une  hypothèque,  est  obligé  de  oommenoer 
par  la.  vente  de  son  gage  seul ,  lors  même  que  rinsoffi- 
sance  en  est  démontrée;  on  Tassujettit  à  un  préliminaire 
qui  consumera  en  pure  perte  un  temps  précieni»  avant 
que  de  pouvoir  agir  sur  les  autres  immeubles  de  son  dé- 
biteur, fiicultéque  la  loi  accorde  sans  intermédiaire  et 
sans  délai,  au  simple  créancier  chirogrophaire  porteur 
d'un  jugement.  La  stipulation  d^hypothèque  est  une  ad- 
dition spéciale  de  sûreté,  qui  ne  doit  priver  le  créancier 
hypothécaire  d'aucun  des  droits  communs  à  tous  les 
créanciers,  et  en  particulier  du  droit  qu'emporte  l'enga- 
gement personnel  du  débiteur,  d'être  tenu  sur  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles^  présens  et  à  venir.  (Code 
Civ.  2092.) 

SECTION  II. 

vu  COmURIIVlIBlIT  raÉALàiu. 

Outre  les  dispositions  générales  du  Titre  xkti,  quant 
à  la  signification  du  tiCre  esécutoire  a  fiûre  avec  com- 
mandement au  débiteur,  les  art.  517  et  suivans  intro- 
duisent quelques  dispositions  additionnelles ,  spédalei 
au  cas  où  la  poursuite  est  dirigée  sur  des  immeubles. 

i.  Une  première  disposition  est  celle  de  Tarticle  519i 
qui  exige ,  si  la  poursuite  est  dirigée  contre  un  mineor 
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•«  on  interdily  qu*outre  la  copie  du  comnmndement  lait* 
iée  au  tuteur^  il  en  soit  donnîé  dans  le  jour  une  seconde 
ao  Procwrm^Général,  Le  but  de  cet  averlissemeAt  est 
de  fN^venir  que  les  immeubles  des  mineurs  et  des  inter^ 
dits  ne  soient  saisis  et  mis  en  vente  trop  léf^èrement, 
lorsqu'il  exisie  dans  leur  actif  d'autrt  s  ressources  pour 
se  libérer.  Le  Procureur-Général,  chargé  spéciaiciiient 
des  intérêts  des  mineurs  et  des  interdits  et  membre  né- 
cessaire de  la  Chambre  des  Tutelles  ,  peut  obtenir  à  cet 
égard  tous  les  renseignemens  désirables,  soit  en  uian- 
dant  le  tuteur,  soit  en  consultant  au  giefFe  de  la  Cham-^ 
bre  les  états  constatant  la  fortune  du  mineur  ou  de  T  in- 
terdit dont  il  s'agit. 

Siâ  Taide  de  ces  renseignemens  le  magistrat  acquiert 
la  conviction  ipi'il  n*est,  dans  la  fortune  du  mineur,  au- 
cuD  nipyen  de  prévenir  la  vente  des  immeubles»  ou  que 
cette  aliénation  est  préférable  à  celle  du  mobilier,  il 
kisaera  à  la  vente  son  libre  cours. 

S'il  résulte  des  reoseignemens  obtenus  que  c'est  à  la 
négligence  du  tuteur  que  sont  dus,  et  le  défaut  de  paie- 
ment et  la  poursuite  qui  s*en  est  suivie,  ou  que  Tactif  du 
mineur  offre  des  valeurs  mobilières  plus  aisément  réa- 
lisables, le  Procureur- Général  et  la  Chambre  des  Tu- 
telles interposeront  auprès  du  tuteur  leur  autorité,  au- 
près du  créancier  poursuivant  leur  intervention  amiable, 
pour  obtenir  la  libération  du  mineur  par  d'autres  voies 
que  celle  d'une  vente  d'immeubles  qui  lui  serait  oné- 
reuse. 

Cette  disposition  nouvelle^  est  destinée  à  remplacer  la 
discussion  préalable  du  mobilier  du  mineur  requise  en 
pareil  cas  par  le  Code  Civil ,  et  à  atteindre  le  but  plus 
sûrement,  sans  formalités  frustraloires,  comme  sans  lé- 
sion du  droit  du  créancier. 

La  loi  du  11  Brumaire  an  vu  exigeait  sur  le  oom- 
foandement  le  visa  du  Juge  de  paix,  etTart.  €73  du  Code 
de  Procédure,  celui  du  Maire  de  la  commune.  Cette  me* 
sure  nous  a  paru  sans  utilité. 

II.  Une  seconde  disposition  est  celle  de  l'art.  519,  por** 
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tant  que  lorsque  Timmeuble  dont  le  créancier  voudia 
poursuivre  la  ventC'  ne  sera  plus  en  mains  du  débî- 
teori  le  oommandement  soit  aussi  signifié  au  iien  détêt^ 
teur. 

Cette  disposition  ne  s'applique  que  dans  le  cas  où  la 
créancier,  outre  l'action  personnelle  contre  le  débiteur» 
a  Faction  réelle  wt  Timmeuble.  En  efiet»  rbypolhôqaa 
subsistant  sur  Timmeuble  en  quelque  main  qQ*il  passe, 
Fart.  519  régularise  la  marche  à  suivre  ^ur  le  cas  oà  il 
aurait  cessé  d'être  en  possession  du  débiteur  penoaneUfr- 
ment  obligé,  et  où^  par  conséquent»  Faction  réellesersit 
dirigée  contre  un  autre  détenteur. 

III.  Une  troisième  disposition  est  celle  de  l'art.  517, 
qui  exige  dans  le  commandement  Tindication  sommaire 
des  immeubles  dont  le  créancier  entend  provoquer  la 
vente  â  défaut  de  paiement.  La  loi  de  Brumaire  conte- 
nait la  même  obligation;  le  Code  de  Procédure  l'avait 
supprimée  ;  nous  y  sommes  revenus.  Cette  indication  des 
immeubles  que  le  créancier  annonce  à  l'avance  devoir 
être  l'objet  de  ses  poursuites,  est  utile  au  débiteur:  car 
s'il  a  |4usieurs  immeubles»  il  lui  importe  de  connaître 
celui  que  choisit  son  créancier  ;  au  itère  détenteur^  que 
cette  indication  met  sur  la  voie  de  s'assurer  si  FimmeiH 
ble  est  bien  celui  qu'il  détient;  au  Proeureur^Génireif 
au  uornar^  pour  juger  de  Furgence  de  prévenir  la  saisis 
en  recourant  à  d'autres  voies  pour  payer  le  créancier  et 
arrêter  la  poursuite. 

VI.  Une  quatrième  et  dernière  disposition  est  celle  de 
Fart.  520,  qui  dérogeant  à  Fart.  393 ,  porte  à  un  moi* 
le  minimum  du  délai  qui  doit  séparer  le  commandemeot 
de  la  saisie  immobilière.  C'est  la  disposition  de  la  loi  de 
firumaire  et  du  Code  de  Procédure,  à  laquelle  nous 
avons  donné  la  préférence  sur  celle  de  notre  ancienne 
pratique  genevoise ,  qui  se  bornait  à  un  simple  délai  de 
trois  jours.  Un  délai  plus  prolongé  était  ici  sans  danger» 
et  offrait  quelques  avantages. 

En  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles.  Ton  n*a  pas 
à  craindre  que  le  débiteur  puisse  les  soustraire  à  Fexëcu- 
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tion;  et  un  terme  d'une  certaine  étendue  peut  lui  faci- 
liter les  moyens  de  faire  avec  le  créancier  uo  arrange* 
ment  qui  arrête  les  poursuites. 

V.  La  péremption  du  commandement  en  saisie  im- 
mobilière est  acquise  par  respiration  d'aoe  année  sana 
pcninuite  ultérieure,  comme  celle  des  oommandemeot 
ordinaires  (Art.  520,  393).  11  n'y  avait  aucan  iDOtifpour 
•'ëoarler  de  la  ditpotition  générale ,  et  adopter  le  délai 
plus  eomt  de  six  mois  de  la  loi  de  Bromaire,  oa  de  trois 
mois  da  Gode  de  Procédare. 

VI.  L'artide  522  reproduit  la  disposition  de  l'arti- 
de  2212  do  Code  Civil ,  en  décidant  qoe  si  le  déln- 
leiir  justifie  que  le  revenu  net  de  ses  immeubles  pen- 
dant une  année ,  suffit  pour  le  paiement  intéfifral  de  la 
dette ,  et  s'il  en  oflï  c  la  délégation  au  créancier,  la  pour- 
suite pourra  être  suspendue  par  les  Juges,  sauf  à  être 
reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  au 
paiement;  seulement  nous  n'exigeons  pas,  comme  le 
Code  Civil,  que  la  justification  du  revenu  net  soit  faite 
par  baux  authentiques  ;  diU  lieu  de  cette  condition  sévère 
nous  nous  en  rapportons  sur  ce  point  à  la  prudence  des 
Juges. 

La  disposition  de  l'art.  522  concilie  les  intérêts  du 
débiteur  qui,  par  l'abandon  du  revenu  d'un  an,  évite  la 
wite  de  son  fonds ,  et  du  créancier  auquel  cet  abandon 
assure  daiu  Tannée  le  paiement  de  sa  créance,  sans  ris- 
qaeSy  inddens  ni  délais  de  poursuite.  Au  reste,  elle  ne 
peut  être  que  d'une  rare  application. 

VII.  Sons  plusieurs  législations  on  a  été  plus  loin. 
Ce  n'est  pas  la  délégation  du  revenu  pour  un  terme 
restreint  que  le  débiteur  est  autorisé  a  faire,  c'est  le 
paiement  même  de  sa  dette  par  la  cession  cTimmeu- 
bles. 

Dans  quelques  pays ,  la  remise  d'immeubles  en  paie- 
ment, après  estimation,  est  le  mode  ordinaire  qui  rem- 
place la  poursuite  forcée  sur  cette  espèce  de  biens.  11  lut 
autorisé  par  Justinien ,  dans  laNovelle  iv,  ch.  m,  sous 
quelques  précautions  ou  restrictions. 
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1"  Ce  mode  de  paiement  ue  devait  avoir  lieu  à  dé- 
faut  d'acquéieur; 

2*  C'étaient  les  meilleurs  immeubles  qui  devaient  être 
remis  au  créancier,  à  la  décharge  du  débiteur:  Rerum 
vero  datio  liujusmodi;  quœcumque  meliora  surU,  tientur 
credùori;  qua  vera  détériora^  apud  debùarem,  posî  de-" 
hiti  soluiionem  marwre  sùumtur,  etc. 

Le  paiement  en  immeubles  était  usité,  avant  la  révola- 
ûonf  dans  la  F roTeoce.  11  a  été  iidopté  dans  les  Constitu- 
tions sardes,  et  est  encore  en  vigueur  en  Savoie.  Le  créant 
cier  est  obligé  de  recevoir  des  immeubles  jusqu'à  concur- 
rence de  sa^réanocy  et  même  à  en  recevoir  un  quart,  w» 
.  tiers  en  sus,  si  ces  immeubles  ne  peuvent  commodément 
se  diviser,  et  à  payer  comptant  l'excédant  :  le  tout  fixé  à 
dire  d'experts.  Le  débiteur  a  un  an  pour  le  rachat.  La 
vente  n'a  lieu  que  si  le  créancier,  qui  a  reru  un  excédant 
d'immeubleSj  n'en  paie  pas  le  solde,  ou  si  le  créancier 
n'a  pas  capacité  légale  pour  acquérir. 

Sous  nos  anciens  Edits  civils  et  sous  le  Code  de  Procé- 
dure Vaudois  ,  on  estimait  les  fonds  saisis,  et  si  aucun 
enchérisseur  ne  se  présentait^  le  créancier  poursuivant 
devait  se  chaiger  des  immeubles ,  savoir,  sous  le  Code 
Vaudois^  aux  trois  quarts  de  restimation,  et  sous  les 
Edits,  après  une  seconde  eslimation,  ou  retaxe. 

Tontes  ces  dispositions  sont  essentiellement  vicieuses. 
Il  y  a  injustice  à  changer  le  mode  de  paiement  stipulé;  à 
obliger  le  créancier,  à  qjoi  l'on  a  promis  de  l'argent  dont 
il  a  besoin,  à  recevoir  des  immeubles  dont  peut-être  il  oe 
veut  pas  ;  à  dénaturer  ainsi  les  clauses  du  contrat*.  Les 
chances  d'un  pareil  paiement  sont  trop  aléatoires^  l'o- 
bligation de  rapporter  un  solde  trop  onéreuse,  pour  qae 
les  conditions  des  prêts  ne  s  en  ressentent  pas.  La  focullé 
de  rachat,  accordée  au  débiteur  pendant  un  an,  Tabsen- 
cede  toute  purgation  des  droits  immobiliers,  qui  expose 
sans  cesse  le  créancier  à  une  revendication  de  l'immeu- 
ble adjufré,  ne  (ont  de  lui  qu  un  détenteur  précaire,  qu\ 

osyc  se  livrer  à  aucune  amélioration. 


.  kju,^  jd  by  Google 
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S£CTION  111. 

LÀ  SAISIB  IMMOBIUàM. 

$  i.  Mode  de  la  Saisie. 

I.  Le  Code  de  Procédure  exige ,  pour  la  saisie  d'un 
immeuble,  le  transport  de  l'huissier  saisissant  sur  l'im- 
meuble saisi,  pour  en  faire  la  désif^nation  et  en  déclarer 
la  saisie.  L'huissier  dresse  du  tout  un  procès-verbal  dit 
cie  saisie.  Ce  procès-verbal  est  le  plus  souvent  un  acte 
mensonger  :  Thuissier  ne  se  transporte  point  sur  les 
fonds  saisis;  il  en  parcourt  encore  moins  toutes  les  pièces; 
il  n'eo  reconnaît  ni  n'en  vérifie  les  confins. 

En  pareille  matière,  où  toutes  les  formalités  doivent 
avoir  pour  but  de  donner  la  plus  grande  publicité  possi- 
ble à  Tannonoe  de*la  vente,  soit  dans  Tintérêt  des  créan- 
ciers et  du  saisi  pour  attirer  des  enchérisseurs  et  élever 
le  pris  de  l'immeuble,  soit  dans  celui  des  tiers  pour  les 
mettre  à  même  de  faire  leurs  réclamations  en  temps 
utile,  on  sent  que  toute  formalité  occulte,  comme  celle 
du  procès-verbal  de  saisie,  manque  absolument  son  but; 
car  de  quelle  utilité  peut  être  ce  transport  de  riiuissier 
seul  sur  les  fonds  saisis,  où  il  n'est  le  plus  souvent 
aperru  de  personne,  où  il  ne  parle  à  personne  ?  et  encore 
faudrait-il  qu'il  reffectuàt  autrement  que  sur  le  papier: 
ce  qui  a  toujours  été  le  cas  le  plus  rare. 

Nos  anciens  Edits  exigeaient  aussi  le  transport  de 
rhnissier  sur  le  fonds  pour  en  opérer  la  saisie  ou  Uva- 
ikmg  il  estprobable.que  ce  transport  n'était  pas  plus  réel 
qtie  sous  la  pratique  française. 

n.  Nous  sommes  revenus,  dans  TaM.  533  de  notre  loi, 
aux  formes  des  lois  de  Messidor  an  m  et  de  Brumaire 
an  vu,  qui  faisaient  dépendre  la  saisie  de  l'apposition 
de  placarda,  ou  d'affiches  imprimées. 

Avant  d'aborder  l'examen  des  formalités  auxquelles 
notre  loi  a  assujetti  la  saisie  immobilière ,  nous  4evon&. 
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présenter  une  considération  générale  et  préalable,  c*etC 
que  le  nombre  de  ces  formalités,  la  longueur  des  délais 

qui  précèdent  la  vente,  doivent  essentiellement  dépen- 
dre des  effets  qii*on  attache  à  cette  adjudication. 

Ces  efielb  ont  varié  du  tout  au  tout,  suivant  les  légis- 
lations. 

Les  unes  ne  font  de  radjudicalion  qu'une  aliénation 
précaire:  le  débiteur  a  la  faculté  de  rachat  dans  un  cer- 
tain délai.  Les  autres  rendent  ladjudication  définitive: 
l'acheteur  devient  propriétaire  incommutable.  Sous 
les  unes,  l'immeuble  transmis  à  Fadjudicataire  n'est 
purgé  d'aucune  des  charges  qui  le  grèvent  ;  l'adjudica- 
tion ne  transmet  à  l'acquéreur  d'autres  droits  à  la  pro- 
priété que  ceux  qu'y  avait  le  saisi.  D*autres,  comme  no- 
tre loi  actuelle ,  donnent  à  radjudication  des  eflfeto  plus 
étendus  :  elle  purge  le  droit  de  propriété  et  tout  autre 
droit  réel  existant  sur  l'immeuble ,  pour  lequel  il  n*y 
aurait  pas  eu  opposition  avant  Tadjudication. 

Sans  prétendre  juger  ici  ces  législations  opposées,  il 
nous  suffira  de  dire  qu'avec  des  principes  aussi  difiërens, 
les  lois  antérieures  ont  dû  adopter  des  précautions^  des 
formes ,  des  délais  essentiellement  divers.  Si  les  effets 
attachés  à  radjudication  sont  restreints,  les  formalités 
de  la  poursuite  pourront  être  simplifiées,  et  les  délais 
abré(^és.  Si,  au  contraire,  ces  effets  sont  étendus^  alors 
on  devra  éviter  une  procédure  trop  rapide^  qui  ne  pré- 
senterait plus  assez  de  garanties. 

Ainsi  la  loi  de  Bruipaire,  sous  laquelle  l'adjudicatioa  ne 
purgeait  point  la  propriété^  avait  pu,  tans  de  graves  iocon- 
véniens,  tracerune  marche  très*promptepour  la  pottrsiiit0 
immobilière;  et  le  législateur,  ^  admettant  le 
principe  dans  le  Gode  dé  Procédure,  aurait  été  ploa  < 
séquent  de  conserver  la  simplicité  de  la  loi  de  Brumaire» 
plutôt  que  de  revenir  aux  formes  longues  et  multipliée» 
des  anciennes  saisies  réellei. 

Mais  notre  loi  qui  attache  à  Tadjudioatiim  des  effet» 
tout  autrement  étendus ,  la  purgalion  de  la  propriété 
f  lle-mérae ,  a  dû  exiger  plus  de  formes  protectrices  et 
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de  àéàÊMf  et  tracer  une  merdie  noins  expédklve.  Cer 
tendit  que,  soaê  le  régime  précëdenty  la  fKdbUeilé  don- 
née à  le  «eitie  n'efeit  lieu  que  deae  rintérêt  dn  débitenr 

et  des  créanciers,  elle  a  ici  un  but  plus  large ^  rintérêt 
sacré  des  tiers  qui  pourraient  avoir  sur  Timmeuble  mis 
en  vente  un  droit  de  propriété  ou  tout  autre  droit  réel. 
Il  faut  donc  des  moyens  de  publicité  assez  efficaces,  des 
délais  assez  longs,  pour  que  les  tiers  ne  puissent^  à  leur 
insu ,  se  voir  dépouillés  de  leurs  droits ,  et  forclos  de 
toute  réclamation.  C'est  le  but  que  le  législateur  a  tou- 
jours eu  en  vue  dans  les  dispositions  du  présent  Titre. 

%  f.  eédactton  et  fsriM  toFto«ard«. 

Celte  rédaction  et  les  objets  qu  elle  doit  contenir,  se 
trouvent  réglés  par  les  art.  524,  525  et  526,  qui  n'exi- 
gent aucun  déveloi^ment;  chaque  dispoaition  «e  mo- 
tive MdBaaniDient  par  ell^méme. 

Ia  désigMUim  pféeîie  et  ctreonttanoiée  des  ûiuneii* 
hki  sains,  ciigée  par  l'art*  &2é,  est  néfeimire  pour  ptè* 
Tenir  tonte  éqnhroque  de  la  part  des  eneliériiienrs»  de 
redjndîcatairey  du  tribunal,  sur  ke  biens  qui  eont  miaée 
et  adjugés  ;  pour  mettre  les  propriétaires  limitropiws  à 
même  de  vérifier  si  dans  cette  désignation  l'on  n'a  point 
embrassé  une  partie  de  leur  propriété  ;  pour  donner  à 
tous  autres  tiers  intéressés  les  moyens  de  s  assurer  si 
Timmeuble  saisi  est  bien  réellement  celui  grevé  de  telle 
ou  telle  charge  réelle  en  leur  faveur. 

Quoique  cette  désignation  soit  exigée  sous  peine  de 
nullité  par  Tart.  S3dy  toutefois  l'art.  539  adopte  à  cet 
égard  un  tempérament  équitable.  Un  vice  de  déeign»* 
tîon  qui  ne  porteraitque  sur  une  partie  des  immenbleey 
n'annulera  la  misiepour  le  tant,  que  si  cette  partie  ne 
peut  être  distraite  sans  déprécier  sensiblement  le  sur* 
plus  des  immeubles  saisis  ;  autrement  on  distraira  seule* 
ment  l'article  vicieusement  désigné,  et  l'on  opérera  Tad- 
jndication  des  entras  objets  misis. 

L'impression  des  placards  exigée  par  l  art.  526 ,  ^ 
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ravantage  d'éviter  des  copies  manuacrilety  •ouvent  iUî^ 
sibles.  Les  armoùieê  de  TËtat  sont  requises  pour  dîstiii- 
goer  les  placards  des  autres  affiches  mises  dans  les  places 
publiques,  dans  un  intMt  privé. . 

%%.  HoyflMdepnblkilé. 

Ces  moyens  se  divisent  en  généraux  et  en  particuliers: 
les  uns  destinés  au  public  »  les  autres  destinés  à  ceux  qui 
ont  un  intérêt  direct  et  connu  à  la  vente  de  Timmenble. 

1.  Les  mojreFu  généraux  de  puhUcité  sont  au  nombre 
de  trois  : 

r  L'affiche  ou  t apposition  des  placards  à  l'extérieur 
des  maisons  ou  bâtimens  saisis,  ainsi  qu'aux  lieux  desti- 
nés à  ccr  usa^e  dans  la  commune  de  la  situation  des 
biens.  (Ârt.  527.) 

2°  La  publication  de  la  vente  aux.mémes  lieux  fiûle 
par  rhuissier^  au  son  de  la  trompette  ou  du  tambour, 
au  moment  même  ou  îl  appose  les  placards  (ArC.-528). 
Cette  publication  a  pour  objet  de  garantir  que  Tappoel- 
tion  des  placards  se  fera  réelleinent,  et  que  les  huissiert 
ne  s'en  dispenseront  pas ,  comme  cela  n'est  que  Irop  or- 
dinaire sous  la  pratique  française  qui  n'èxige  ancone 
publicité  pour  cette  apposition.  La  publicatimi  ao^-de- 
vant  des  bâtimens  saisis,  fait  connaître  la  saisie  aux  lo- 
cataires et  aux  propriétaires  voisins,  et  les  met  ainsi  à 
même  de  former  les  oppositions  nécessaires  à  la  conser* 
vation  de  leurs  droits. 

La  loi  ne  se  borne  pas  à  une  seule  apposition  des  pla- 
cards :  Hart.  534  en  exige  une  seconde  de  six  à  huit  se- 
maines avant  l'adjudication.  On  a  craint  Venlèvement 
des  premiers  placards  apposés;  on  a  voulu,  par  un  se- 
cond appel  aux  intéressés  a  une  époqueuplus  rapprochée 
de  l'adjudication,  provoquer  plus  fortement  leur  atten- 
tion. 

Nos  Edita  exigeaient  trois  publications  des  subhasta- 
tions  :  le  Gode  de  Procédure  exige  le  même  nombre  de 
publications  de  la  saisie,  limitées,  il  est  vrai,  à  Fétroite 
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enceinte  de  la  salle  d'andience  da  triboMl.  fkm  aurons 
cru  devoir  noas  restreindre  â  deox. 

.  3*  "L'insertion  dans  la  Feuille  d Avis  d'un  extrait  des 
placards.  L'art.  535  énonce  ce  que  doit  contenir  cet  ex- 
trait. 

La  transcription  littérale  du  placard  eût  été  une  for- 
malité trop  onéreuse.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  par  le  dé- 
veloppement de  l'article  inséré  dans  la  Feuille  que  l'on 
obtient  le  plus  de  publicité ,  mais  en  recourant  a  ce 
moyen  à  plusieurs  reprises.  Le  nombre  des  insertions 
doit  être  au  moins  de  six ,  dont  la  première  doit  avoir 
lieu  dans  la  semaine  même  qui  snit  la  première  pu  bli ca- 
lions el  la  dernière  dans  la  semaine  qui  précède  Tadju- 
dication  (Art.  536).  Ce  moyen  de  pnbliché  est  peut-être 
d'après  les  mcnirs  actuelles,  le  plus  efficace  de  tous. 

II.  Les  moyens  partieuUers  de  pubUcité  sont  destinés  à 
instruire  spécialement  de  la  saisie^  les  personnes  qui  ont 
un  intérêt  direct  à  en  avoir  connaissance ,  savoir  le  édi- 
teur saisi,  le  tiers  détenteur  de  Timmeuble^  et  les  créan- 
ciers inscrits. 

L'art.  530  exige  qu'un  exemplaire  des  placards  soit 
notifié,  le  jour  même  de  la  première  publication,  tant 
au  débiteur  saisi  qu'au  tiers  détenteur  si  la  vente  se 
poursuit  contre  lui.  L'art.  537  prescrit,  dans  les  deux 
semaines  dés  la  première  publication,  la  même  notifica- 
tion à  chaque  créancier  inscrit  sur  les  immeubles  saisis, 
non-seulement  du  chef  de  la  partie  saisie,  mais  encore 
du  chef  des  propriétaires  antérieurs. 

La  notification  aux  créanciers  a  un  double  but:  le 
premier,  de  provoquer  leur  attention  pour  chercher  à 
procurer  des  endiérissenra  ou  pour  le  devenir  eux-mê- 
mes \  le  second ,  de  leur  ISûre  produire  leurs  titres,  aftn 
qu'il  poisse  être  procédé  pendant  la  durée  d^  poursuites 
à  l'ordre  ou  état  de  collooation ,  d'après  lequel  le  prix 
devra  être  distribué  une  fiiia  Tadjudication  consom- 
mée. 

Mais  dans  l'intervalle  de  cette  notification  aux  créan- 
ciers, faite  dans  la  première  quinzaine  des  poursuites. 
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jusqu'au  jour  de  radjudication,  de  iioimam  eréaneicfffl 
peoTeDt  se  faire  interire.  L'art.  544 trace  un  mode  partie 

culier  de  les  prévenir  de  l'existence  de  la  saisie^  en  obli- 
geant le  Conservateur  des  hypothèques ,  sous  peine  de 
dommages-intérêts,  de  faire  mention  de  la  saisie  et  du 
jour  de  l'adjudication  à  la  suite  des  actes  qui  lui  seraient 
présentés  depuis  la  première  publication  pour  être  ins- 
crits sur  les  immeubles  saisis. 

lU.  Ces  divers  moyens  de  publicité  ne  sauraient  suf- 
fire :  les  tien  peuvent  aToir  besoin  de  renseignemens  plus 
étendus  que  ceux  contenus  dans  Textrait  du  placard  i|ui 
est  ÎDàéré  dans  k  Feuilh  dlAvùi  aussi ,  pour  les  mettre 
à  même  de  se  les  procurer,  l'art.  629  exige  que  le  jour 
même  de  la  première  publication,  l'huissier  dépose  un 
exemplaire  des  plaeards  aù  pœrqueî  du  Procurtur'Génà^ 
ral^wa  greffe  du  tr&tmalei^,k  la  moine  des  communes 
de  la  sitaatio|i  des  biens,  et  au  bureau  des  hypothéquée* 
iTest  à  ces  quatre  dépte  que  les  personnes»  autres  que 
le  saisi  et  les  créanciers,  qui  auraient  intérêt  à  connaître 
tout  ce  que  contient  le  placard,  peuvent  s'adresser  pour 
s'instruire  de  son  contenu  entier,  et  en  particulier  de  la 
désignation  détaillée  des  fonds  et  des  conditions  de  la 
vente,  que  la  Feuille  dAvis  ne  reproduit  pas. 

Le  dépôt  à  la  mairie  des  communes  n'a  pas  d'autre 
but;  celui  au  greffe  du  tribunal  civil  a  encore  une  autre 
destination,  celle  de  servir  de  base  aux  enchères  et  à  l'ad- 
judication. Quant  au  dépôt  an  parquet  du  Procureur- 
Général,  il  a  aussi  deux  autres  objets  particuliers ,  celui 
de  provoquer  l'examen  de  ce  magistrat  dans  l'intérêt  des 
n^ineurs  et  des  interdits,  si  la  saisie  est  dirigée  contre 
eux,  et  celui  d'attirer  son  attentipu  comme  gardien  el 
surveillant  des  propriétés  publiques.  Le  Procureur-Gé- 
néral, d'après  rattribution  spéciale  que  lui  confie  l'arti- 
cle 90  de  la  loi  judiciaire  du  5  Décembre  1832  ;  doit^  en 
effSst»  s'assurer  que  dans  la  désignation  des  fonds  saisie 
îl  n'y  a  pas  usurpation,  empiétement  sur  la  propriété 
publique  ;  car  l'état  ne  jouit  chez  nous  d'aucun  privi- 
lège; la  forclusion  prononcée  par  l'art.  624 ,  s'étend  à 
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loi  oomne  anx  particoliert.  £11611  >  k  dépAt  au  boma 
det  hypothèques  «Bt  eiigé  en  ontre  pour  mettre  le  Goa- 
•erraleor  à  même  de  satisikire  à  l'obligation  que  l'aiti- 
èle  544  lui  impose,  de  prévenir  de  la  sdsîe  immohUière 

tous  les  créanciers  qui  se  présentent  à  Tinscription  pos- 
térieurement à  la  première  publication.  A  cet  effet,  le 
Conservateur  tient  un  registre  sommaire  des  saisies ,  et 
en  dresse  un  tableau  constamment  afiiché  dans  son  bu- 
reau. ^ 

Pour  obtenir  des  détails  plus  étendus  que  ceux  four- 
nis par  les  placards,  les  art.  542  el  632  exif^ent  un  nou- 
veau dépôt  de  pièces ,  dans  les  trois  semaines  dès  la 
première  publication.  Ce  dépôt  comprend  : 

1**  L'extrait  de  la  matrice  cadastrale  pour  les  immeu** 
bles  saisis  9  et  à  déiaut  de  cadastre ,  celui  du  rôle  de  la 
contribution  foncière. 

2*  L'élut  délivré  par  le  Conservateur  des  hypothè- 
ques, constatant  les  baux,  servitudes  et  autres  droits 
iaimobîliers  inscrits  sur  les  biens  saisis.  (Art.  542). 

8*  Celui  de  toutes  les  inscriptions  hypothécaires  exis- 
tant contre  le  saisi  et  ses  auteurs ,  sur  l'immeuble  dont 
la  vente  est  poursuivie.  (Art  632.) 

Le  Cadastre  se  compose  de  plans  et  de  registres  desti- 
nés à  constater  la  contenance  des  propriétés  foncières  et 
l'évaluation  de  leur  revenu.  Sur  les  plans  ou  cartes,  le 
territoire  de  chaque  commune  est  divisé  en  un  certain 
nombre  de  Sections  désignées  parles  lettres  y/,  j9,  (7,  etc., 
et  chaque  pièce  y  est  indiquée  sous  un  numéro.  Ces  car- 
tes sont  orientées^  et  portent  au  bas  l'indication  de  leur 
échelle.  On  distingue  deux  principaux  registres  du  ca- 
dastre : 

V  La  matrice  cadasirale,  qui  contient,  en  autant  de 
colonnes,  la  désignation  des  propriétaires^  les  numéros 
donnés  à  diacune  de  leurs  propriétés,  Tindication  de  là 
Seeticm,  la  nature  de  la  propriété  ou  culture ,  la  conte- 
nance, révaluatîon  du  revenu* 

2*  Le  Uvn^jcumid  des  mataiUma^  sur  leqtiel  s'opèrent 
les  mutations  de  propriété,  soit  entre-vift,  soit  par  décès. 
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Le  but  principal  des  divers  gouvernement  qui  ont 
établi  le  cadastre  de  leurs  territoires,  a  été  d'assurer,  par 
une  connaissance  exacte  de  la  contenance  et  de  la  valeur 
des  propriétés  foncières,  l'égale  répardtioB  de  Tinapôi 
dont  elles  sontgréyées.  Afais  Je  cadastre  présente  en  ou- 
tre de  grands  avantages  dans  Tintérét  des  particuliers , 
pour  iaire  connaître  làcilement  et  sûrement  la  natore  et 
l'étendue  des  fonds  vendus  ou  hypothéqués,  poor  vider 
promptement  les  contestations  immobilières,  etc.  La 
Provence ,  la  Savoie ,  le  Milanais ,  en  ont  fait  une  heu- 
reuse expérience.  Si  le  cadastre  entrepris  par  Napoléon 
n'a  pas  complètement  prodgit  les  mêmes  avantages,  c'est 
qu'il  n'a  été  réalisé  que  pour  une  partie  de  la  France,  et 
que,  dans  son  exécution,  l'on  a  eu  trop  exclusivement 
en  vue  la  seule  assiette  de  l'impôt  foncier. 

Une  partie  de  nos  communes  rurales  se  trouvait  déjà 
cadastrée  à  l'époque  de  la  Restauration  ;  ce  travail  a  été 
achevé  dès  lors  en  exécution  de  la  loi  du  9  Mai  1816  sur  la 
contribution  foncière;  ainsi  pour  toutes  les  oommunea, 
(hors  la. ville  de  Genève,  dont  les  anciens  plans  n*ont  pas 
été  renouvelés) ,  la  disposition  de  notre  article  642  aor 
la  production  de  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale,  peot 
être  actaellemeni  exécutée. 

Cette  production^  que|nousavona  empmntéejà  l'art.  675 
do  Gode  de.  Procédure,  a  pour  but  de  prévenir  que  le 
créancier  ne  mette  en  vente  comme  étant  à  son  débiteiv 
un  fonds  inscrit  sous  le  nom  d'un  autre.  Dana  l'état  de 
notre  législation,  le  cadastre  est,  en  effet,  le  seul  docu- 
ment public  ouvert  aux  créanciers  poursuivans,  qui 
puisse  leur  faire  connaître  les  immeubles  de  leur  débi- 
teur, le  seul  qui  puisse  leur  fournir,  sinon  la  preuve,  au 
moins  la  présomption  du  droit  de  propriété  de  cehii-ci. 
Ainsi,  tout  propriétaire  qui  veut  être  à  l'abri  de  la  crainte 
de  voir  mettre  son  fonds  en  vente  pour  la  dette ,  sous 
le  nom ,  et  comme  la  propriété  d'un  autre,  doit  avoir 
soin  de  faire  porter  ce  fonds  au  cadastre  directement 
sous  son  nom  ;  si  son  droit  de  propriété  remonte  a  une 
époque  antérieure  à  la  confection  du  cadastre^  si  le  fonds 
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y  a  été  en  toat  ou  en  partie  mal  désigné  ou  porté  aoni  un 
nom  qui  n*ett  pas  le  «en^  il  doit  se  pourvoir  pour  leftire 
rectifier. 

(4.  Mode  de  cootUter  l'accoispiisaemeat  des  formalités  ci-dessus. 

1.  Les  appositions,  publieations,  dépôts,  notifieations 
des  placards  tant  au  saisi  et  au  tiers  détenteur  qu'aux 

créanciers,  dans  les  délais  respectivement  fixés,  doivent 
être  constatés  par  un  procès-verbal  dressé  par  l'huissier 
qui  y  procède.  Le  premier  procès-verbal  qui  constate  les 
dépôts  de  placards,  doit  en  outre  être  visé  par  les  officiers 
publics  en  mains  desquels  ils  sont  faits. 

Pour  prévenir  que  les  huissiers  ne  multiplient  leurs 
transports  pour  ces  opérations  et  ne  grossissent  les  frais, 
la  loi  exige  qu'elles  soient  laites  en  un  même  jour  et 
constatées  par  un  seul  procès-verbal  ;  toutefois  si  Thuis- 
tier  ne  peut  achever  ces  opérations  le  même  jour,  il  en 
prorogera  la  continuation  au  lendemain ,  sans  augmen- 
tation d'émolument.  (Art.  531,  532^  534^  537.) 

-II.  Pour  conserver  ces  divers  procès-verbaux,  et  four- 
nir aux  intéressés  un  moyen  de  l'assurer  de  la  régularité 
des  poursuites  y  l'art.  541  exige  que  l'huissier  dépose 
chacun  de  ces  procès-verbaux  au  greffe  du  tribunal  ci- 
vil, au  plus  tard  le  surlendemain  de  leur  confection.  En« 
fin,  pour  constater  Taccomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités requises,  l'art.  543  décide  qu'il  sera  tenu  au  greffe, 
pour  chaque  saisie  immobilière,  un  cahier  particulier, 
qui  doit  être  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le  Pré- 
sident du  tribunal  civil.  Ce  cahier  s'ouvre  par  la  men- 
tion du  dépôt  du  placard,  et  le  Greffier  y  écrit  au  fur  et  à 
mesure  tous  les  actes  concernant  la  poursuite  les  dépôts 
des  procès-verbaux  des  huissiers,  les  insertions  succes- 
sives dans  la  FemUedPAvis,  la  production  par  le  Procu- 
reur poursuivant  des  pièces  requises  par  l'art.  542;  on  y 
inscrit  aussi  tous  les  incidens  concernant  la  saisie  ^t  Tad- 
jttdication. 
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D'après  le  Code  de  Procédure,  il  s'écoule  environ  six 
mois  entre  le  procès-verbal  de  saisie  et  l'adjudication 
définitive.  La  loi  de  Brumaire  n'exigeait  que  trente  à 
quaiunte  jours,  et  nos  Ëdits  civils  prescrivaient  dix-hoit 
semaines.  C'est  ce  dernier  terme  que  l'art.  533  de  Dotie 
loi  adopte  comme  mùumum,  en  ijoutant  le  maximum 
de  vingt-quatre  semaines.  Les  effets  que  notre  loi  attache 
à  l'adjudication  ne  nous  permettaient  pas,  sans  danger 
pour  les  intérêts  des  tiers,  d'adopter  un  délai  plus  court 

Les  délais  dans  lesquels  les  diverses  formes  tracées  ci- 
dessus  doivent  se  suivre,  sont  déterminés  par  les  arti- 
cles 534 ,  536 ,  537.  Nous  verrons  â  la  Section  viu  lei 
cas  où  quelques-uns  d*eux  peuvent  être  prorogés,  et  à 
la  Section  ix  ,  ceux  où  la  prorogation  peut  porter  sur  U 
durée  de  la  saisie  elle-même. 


SECTION  I?. 

DIS  EFFETS  DE  LA  SAISIE  IKMOBIU&KB. 

La  saisie  immobilière  une  fois  opérée  et  rendue  no- 
toire, la  loi ,  dans  l'intérêt  des  créancier»,  apporte  quel- 
ques restrictions  au  libre  exercice  du  droit  de  propriété, 
quant  à  V  aliénation  et  à  Y  administration  de  T  immeuble. 

I.  L'art.  5  i5  déclare  nulle  de  plein  droit  toute  aliéna- 
lion  des  immeubles  saisis,  faite  par  le  débiteur  dès  la 
première  publication.  Sous  ce  mot  ^aliénation  on  doit 
comprendre  non-6èu1ement  la  vente ,  mais  aussi  la  do- 
nation et  tout  acte  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  La  disposi- 
tion n'est  pas  restreinte  à  Taliénation  seule  de  la  pleine 
propriété  :  rinterdfction  s'étend  élément  &  toute  espèce 
d'aliénation  fiartièHé  consentie  de  quelque  manière  que 
te  soit  y  à  tout  démembrement  de  la  propriété ,  à  toute 
concession  à  titre  tinéreux  ou  gratuit  de  droits  réels 
sur  l'immeuble  saisi ,  tels  qu'un  usufruit^  une  servi- 
tude, etc*  '  / 
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Le  Gode  deProcédoret  ait.  692,  oontieDi  la  même  dk* 
poaîtiony  en  prenant  pour  point  de  départ  la  dénoneieh' 
tion  de  la  sama  au  débùmw,  pièce  oocnlte  qui  n'est  eùik*^ 
nae  qae  de  lui ,  qui  peut  précéder  les  actes  destinés  à 
rendre  la  saisie  publique  ;  en  sorte  cpie  les  tiers ,  en  con- 
tractant avec  le  saisi,  peuvent  ignorer  l'interdiction  dont 
il  est  frappe.  Ce  risque  est  peu  à  craindre  sous  notre  loi, 
qui  prend  pour  point  de  départ  la  publication,  cest-â- 
dire  un  acte  patent  et  public. 

Le  but  de  l  interdiction  d'aliéner  est  de  prévenir  une 
vente  frauduleuse  et  à  vil  prix ,  que  le  saisi ,  qui  entre*^ 
ynÀt  sa  dépossession  prochaine ,  pourrait  consentir  pour 
tirer  parti  de  sa  propriété  au  détriment  des  créanciers. 

Mais  la  loi  a  dà  prévoir  aussi  le  cas  d*un  débiteur 
de  bonne  foi ,  qui ,  pour  arrêter  une  expropriation  for- 
cée, parviendrait  à  réaliser  la  vente  volontaire  à  des 
conditions  convenables.  Aussi  l'art.  546  déeide-^il  qœ 
l'aBénalion  postérieure  à  la  saisie  aura  son  effet  dans 
deux  cas: 

1*  Quand  ,  avant  radjodieation  ^  l'acquéreur  obtien- 
drait k  ratiéeation  du  poursuivant  et  de  tous  les  créan- 
ciers :  c'est  en  leur  faveur  qu'existait  la  défense  d'alié- 
ner; s'ils  ratifient  la  vente,  c'est  qu'ils  l'estiment  dans 
leur  intérêt  :  dès-lors  le  motif  de  Tinterdiction  cesse. 

2**  Quand  le  débiteur  consigne,  avant  Tadjudication, 
la  somme  nécessaire  pour  payer  intégralement  les  capi- 
taux, intérêts  et  frais ,  qui  seraient  dus  aux  créanciers 
inscrits.  Cette  consignation  les  désintéressant  complète-* 
ment,  le  débiteur  rentre  dans  la  plénitude  de  ses  droits; 
les  actes  d'aliénation  qu'il  a  consentis  doivent  recevoir 
leur  exécution.  L'art.  693  du  Code  de  Procédure  con- 
tient une  disposition  analogue  pour  ce  second  cas  seu- 
lement. 

tl.  L'art.  547  est  relatifâ  la  faculté  é*adnunisirer,  ou 
de  passer  des  baux.  Il  distingue  entre  les  baux  posté" 
rieurs  à  la  première  publication ,  et  les  baux  antérieursé 

Les  bauae  poitérieurs  seronit  annulés,  sur  la  seule  de- 
mande du  ponrfotvant  on  des  créanciers,  sans  qu*il  sois 

•va» 
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nécettaire  de  prouver  qu'ils  sont  frauduleux.  La  cirooitt- 
tance  dans  laquelle  ils  sont  laits  les  rend  suspects  :  il  y  a 
ici,  dans  là  date  seule ,  une  présomption  légale  ooDUe 
eux. 

Les  baux  aniérteurs  ne  peuvent  au  contraire  étit 
annulés»  qu'autant  qu'ils  seraient  faits  en  fraude  dci 
créanciers^  et  que  ceux-ci  le  justifieraient  parla  vilelé 
du  prix,  ou  par  des  conditions  insolites  sur  la  durée ,  sur 

le  mode  de  paiement ,  etc. 

Le  Code  de  Procédure,  art.  G9I  ,  annule  éj^alement 
les  baux  passés  par  le  saisi ,  mais  à  dater  du  comman- 
dement même  (jui  précède  la  saisie.  Nous  avons  cru  de- 
voir nous  en  tenir  à  la  date  de  la  première  publication 
delà  saisie.  En  eflct  le  conmiandement ,  pièce  incon- 
nue aux  tiers,  pouvant  précéder  la  publication  d'un  as- 
sez long  intervalle  ,  Ton  n'aurait  plus  pu  contracter  sû- 
rement avec  un  débiteur  quelconque,  puisqu'on  ne  pent 
savoir  s'il  n'existe  pas  quelque  commandement  entre 
ses  mains.  Enfin  il  n'y  avait  pas  de  motifs  de  traiter  plus 
sévèrement  les  baux  que  les  aliénations,  et  celles-ci  ne 
sont  interdites  qu'à  dater  de  la  première  publication  de 
la  saisie. 

An  surplus^  les  questions  qui  tiennent  aux  baux  et  à 
leur  annulation  ont  beaucoup  perdu  de  rimportaaee 
qu'elles  pouvaient  avoir  sous  le  Gode  français ,  à  raitoo 
des  dispositions  des  art.  6!25  et  626  de  notre  loi  :  le 

premier  exifje  que ,  pour  être  opposés  à  l'adjudicataire, 
les  baux  aient  été  rendus  publics  avant  Tadjudication; 
et  le  second  déclare  sans  effet,  quant  à  l'adjudicataire, 
tout  paiement  de  loyer  fait  par  anticipation  en  mains 
du  saisi,  paiement  qui  était  le  cas  de  fraude  le  plu* 
fréquent. 

SEC  flOiN  V. 

DE  Lik  OABDB  DBS  WKSUBllB  SAISIB. 

I.  En  France  sous  le  régime  des  saisie^  réelle  j  ^ 
îusqu'ea  1626,  les  huissiers  établissaiènt ,  aux  immeu- 
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Mes  saisis»  des  gardiens  de  leur  choix ,  qui  portaient  le 
nom  de  commissaires  j  ils  étaient  chargés  de  la  garde  et 
<le  Tadministration  des  biens  saisis^  dont  le  débiteur  se 
tronvaii  ainsi  dépouillé. 

Des  abus  nombreux  résultaieiil  do  rctte  pratique. Tan- 
tôt les  bu  isbici  s  établissaient  pour  commissaires  les  do- 
mestiques des  parties  saisies,  sous  le  nom  desquels  elles 
continuaient  à  jouir  de  leurs  biens  au  jH-êjudice  de  leurs 
créanciers  ;  tantôt  ils  eharfjeaient  de  ces  fonctions  des 
gens  sans  responsabilité  et  sans  ressources,  qui  dissi- 
paient les  revenus  des  fonds.  Ces  abus  signalés  dans  les 
£tats  assemblés  à  Paris  sous  Louis  XUl ,  donnèrent  lien 
à  l'Edit  de  1626 ,  par  lequel  ce  prince  créa  des  commis^ 
Mires  aux  saisies  réelles  en  titre  à' office  y  chargés  de  la 
garde  des  biens  saisis  dans  1  étendue  de  leur  ressort. 
Leur  administration  futassojeltie  à  un  mode  déterminé; 
ils  devaient  faire  procéder  an  bail  judiciaire,  c'est-â-dire 
à  la  mise  à  ferme  du  bien  saisi  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  et  s'il  existait  des  baux ,  ils  les  élisaient 
convértir  en  baux  judiciaires*. 

Mais  la  création  de  ce  nouvel  office  ne  larda  pas  à  of- 
frir des  abus  non  moins  [jrands  que  ceux  auxquels  elle 
était  destinée  à  remédier.  Aussi  le  lé.f^islateur  français 
ne  pensa  point  à  la  reproduire.  L'art.  8  de  la  loi  de  Bru- 
maire, et  l'art.  088  du  Code  de  IVocédure,  constituè- 
rent, en  tlièse  [jénéralo,  le  débiteur  (jardien  des  immeu- 
bles saisis  à  son  préjudice.  Notre  loi  adopte  le  même  prin- 
cipe, et  décide  que,  pendant  toute  la  durée  des  poursuites, 
le  débiteur  restera  en  possession  des  fonds  saisie  comme 
gardien  judiciaire,  (Art.  548.) 

Afais  en  sa  qualité  de  gardien,  le  débiteur  cesse  de* 
pouvoir  agir  comme  propriétaire;  il  est  tenu  de  tontes 
les'c^i^tUons  que  les  art.  1961  et  suivaos  du  Gode  Civil 
-  îqiposent  au  séquestre  judiciaire,  et  ce  à  peine  de.con^ 
trainte  par  corps.  (Art.  688;  Code  Civil ,  art«  2060.) 

Le  légialateàr  a  cru  devoir,  dans  Fart.  648,  rappeler 
une  des  conséquences  de  cette  qualité  de  séquestre ,  à  rai" 
son  de  sa  fréquente  application  ;  c'est  qu*à  dater  de  la 
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pcemiére  publicatioD  ^  tonte  coupe  de  hoiê,  Mlêéé§tÊi' 
dation  est  interdite  an  iaiai  »  sons  peine  de  doninisyi 
intérêts  »  el  même  de  ponnuttes  criminelles. 

En  admettant  en  thèse  générale  le  saisi  comme  g»> 
dien  judiciaire  jusqu'à  fadjndîoalion,  la  loi  a  dàlsiMr 
aux  créanciers  la  fiïctthé  de  requérir ,  et  an  tribunal 
le  d'ordonner  rétablissement  d'un  autre  gardien,  lor^ 
que  les  cireonstances  le  rendent  nécessaire  pour  prévenir 
ou  arrêter  les  dégradations  d'un  débiteur  insolvable  el 
de  mauvaise  foi ,  et  pour  assurer  aux  créanciers  les  re- 
venus naturels  ou  civils  de  l'immeuble  saisi.  Le  tribunal 
peut  même  ordonner  le  délaissement  immédiat  (Ti- 
tre xxxh)  ,  si  la  seule  présence  du  débiteur  sur  les  im- 
meubles peut  produire  des  inconvénicns.  (Ail.M9.) 

Un  délaissement  préalable  â  Tadjudicalion  peut  qnd^ 
qnefoia  &cililer  celle-ci ,  en  attirant  les  misenrs  qui  is- 
nûent  repoussés  par  Taltemative^  a'ils  deviennenlaéji- 
dicilaires»  d'être  obligés  de  recourir  à  des  mojimsés 
ft>roe  pour  se  mettre  en  possession,  on  de  penke  lu 
fruits. 

Le  gardien  est  dwrgé ,  jusqu'à  Tadjudioation,  és  Is 
garde  des  iinmenbles,  de  ht*  perception  des  loyers  il 
fermages ,  de  la  récolte  des  fruits  et  de  leur  Tente ,  qui 
aura  lieu  aux  encbères,  ou  de  gré  à  gré  au  prix  eoio- 
mun  du  marché.  (Titre  xxviii.)  Son  office  n'est  point 
gratuit  y  mais  l'art.  551  le  prive  de  son  indemnité  s  il 
n'a  pas  rendu  compte  des  recettes  et  des  dépenses  dans 
les  deux  semaines  après  l'adjudication.  11  est  même  pai- 
sible de  dommages-intérêts  en  cas  de  retard ,  car  par- 
la il  arrêterait^  au  préjudice  des  créanciers,  la  distri- 
bution du  prix.  L'art.  563  exige  en  effet,  que  le  pro- 
duit net  de  sa  gestion  soit  versé  dans  la  Caisse  des  cod»- 
gnaliont»  et  distribué  avec  le  prix  de  l'immeuble  et  de  Is 
même  manière  :  cette  distribution  est  donc  suipsados 
jusqu'à  ce  que  la  consigiMition  soit  opérée.  Le  complet 
celte  gestion  est  arrêlé  par  nn  Jugensommissaîre  en  coo- 
tradictoire  du  saisi,  du  sidsissant  et.  des  créancisfs  fii 
ont  requis  la  ntraiinatîon  du  gardien.  (Art.  562.)  ' 
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VmSuk,  Ymtt,  S54  oontkDt  une  ditpoBidon  d'heniADilé 
4Malogiie  à  celles  que  nous  aToos  reaoontréeB  dens  les 
tde«x  Titres  préeëdîeDS  :  «  Si  le  débiteur  n'a  d'autre  res- 
source que  les  fruits  et  revenus  des  immeubles  saisis,  le 
tribuQal  pourra,  pendant  la  durée  des  poursuites,  lui  en 
accorder  telle  quotité  qu'il  arbitrera.  » 

SECTION  Yl. 
w  comoims  as  nusoniBB  lAOïtt  maosntiaBS. 

Plusieurs  créaneîers  peuvent  saisir  chacun  séparé*- 
menty  à  Tinau  les  uns  éêê  autres,  les  immeubles  de  leur 
débiteur  commun.  Comment  oeconoourssera-t-il  réglé? 

I.  La  loi  do  11  Brumaire  an  tii  et  le  Gode  de  Procé- 
dure ont  adopté  a  cet  égard  des  systèmes  opposés.  La 
prenûcre  ne  statuant  point  spécialement  sur  ce  cas,  lais- 
sait parecmséquent  1^  diverses  saisies  suivre  cumulât»- 
vement  leur  oonn.  Le  Code  au  contraire  trace  ici  des 
formalités  rigoureuses ,  dont  le  but  est  de  prévenir  les 
doubles  saisies  :  la  seconde  saisie  est  déclarée  sans  effet, 
tant  que  la  précédente,  quelque  ancienne  et  abandonnée 
qu'elle  soit,  n*a  pas  été  radiée  au  bureau  des  hypothé'^ 
ques,  où  elle  a  dû  être  inscrite  à  celte  fin.  Ces  disposi- 
tions n'ont  que  trop  souvent  pour  résultat  de  paralyser 
à  la  fois  et  Taciion  des  créanciers,  et  même  le  droit  qu'a 
le  débiteur  de  disposer  de  sa  propriété. 

Jiotre  loi  adopte  des  principes  moins  absolus.  Si  plu^^ 
eieura  créanciers  saisissent  séparément  les  mêmes  im* 
meubles,  la  poursuite  restera  à  oelui  qui  aura  le  premier 
lait  publier  la  vente*  Les  autres  créanciers  saisissaoa 
seront  tamm,  à  compter  de  la  notificatioii  à  eux  £ùte  des 
[dacards  de  la  première  saisie ,  de  discontinuer  leura 
pourauttesy  aous  peine  d'en  supporter  perseonellement 
ks  frais.  (Art.  566.) 

La  loi  met  bien  ici  è  la  cbaiige  personnelle  des  seeonda 
ou  subséquens  créanciers  poursuivans  les  finaîs  de  pour* 
suite ,  dès  la  notification  à  eux  faite  des  placards  de  la 
première  saisie  -,  mais  que  décidera-t-on  sur  les  frais  au- 
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térieurs  à  cette  notification?  Ils  seront  à  la  charge  àn 
débiteur  saisi,  comme  généralement  tons  ceux  d'exécu- 
tion ,  si  jusque-là  la  poursuite  a  été  régulière.  Seulement 

les  seconds  créanciers  saisissans  ne  jouissent  d'aucune 
espèce  de  privilëfje  pour  ces  frais.  L'article  637,  qui  met 
au  i)reniier  rang  des  créances  privilégiées  sur  le  prix 
de  l'adjudication,  les  Jrais  de  saisie  immobilière ,  n'a  eu 
eiiecti veinent  en  vue  que  les  frais  de  la  poursuite 
qui  a  amené  radjudication  ;  il  n'y  avait  aucune  raison 
pour  assurer  cette  faveur  aux  frais  faits  pour  des  saisies 
subséquentes,  qui  n'ont  en  vue  que  l'intérêt  particulier 
-du  second  saisissant  ,  et  point  l'intérêt  commun  de  tous 
les  créanciers. 

Mais  deox  saisies  peuvent  être  publiées  le  même  jour. 
Dans  ce  cas,  l'art.  566  accorde  la  préférencé  à  celle  fiâfe 
en  vertu  du  titre  le  plus  ancien,  et  si  les  titres  sont  de 
même  date,  à  celle  dirigée  par  le  plus  ancien  Proonrenr. 
L'art.  719  du  Gode  de  Procédure  français  ooDtiflit  une 
disposition  analogue. 

Si  la  règle  de  l'art.  555 ,  qui  accorde  la  priorité  à  la 
saisie  publiée  la  première^  eût  été  absolue,  un  débiteur 
de  mauvaise  foi  menacé  de  poursuites  eût  pu  aisément 
paralyser  l'action  de  ses  créanciers  ;  il  aurait  pu  se  con- 
certer avec  quelque  créancier  complaisant  ou  supposé, 
qui  eût  pris  les  devants,  et  fût  resté  maître  de  la  pour- 
suite/dont  il  aurait  à  l'avance  préparé  la  nullité  par 
quelque  vice  de  forme.  La  possibilité  de  cette  connivenoe 
est  prévenue  par  les  dispositions  de  l'art.  557,  qui  dé- 
termine les  cas  dans  lesquels  la  préférence  pouna  être 
accordée  à  la  poursuite  d'un  Second  créancier. 

11.  Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  les  saisies  con- 
currentes embrassaient  les  mêmes  immeubles.  Biais  si 
les  saisies  postérieures  eomprennent;,  en  totalité* on  en 
pai  lie,  des  immeubles  différêns  de  ceux  contenus  dans  la 
première  saisie,  alors  l'art.  558  décide  que  les  saisies 
postérieures  ne  vaudront,  et  que  les  frais  n'en  seront 
alloués,  que  pour  les  immeubles  non  compris  dans  la 
première  saisie.  Telle  est  la  règle  ;  mais  le  tribunal  a  1^ 
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laculté  de  la  modifier  d'après  sa  pradence.  L'art.  569 
l'atitorise  :  1**  à  surseoir  aux  saisies  postérieures ,  sur  la 

demande  du  saisi,  si  le  prix  qu'on  peut  raisonnablement 
espérer  de  radjudicaiion  paraît  suffisant  pour  acquitter 
tous  les  créanciers  saisissans.  L'équité  de  cette  disposi- 
tion se  justifie  d'elle-même. 

2°  A  ordonner,  sur  la  demandt!  du  saisi  ou  des  créan- 
ciers ,  la  jonction  des  saisies,  jxjur  (pie  les  immeubles 
différens  qu'elles  comprennent  deviennent  Tobjet  d'une 
seule  poursuite  et  d'une  même  adjudicatioD. 

Cette  jonction  offre  Tavantage  d'une  économie  dans 
les  frais  ;  il  peut  aussi  y  avoir  de  la  convenance  à  la  réu- 
nion des  immeubles  aux  mêmes  enchères,  pour  en  tirer 
ùn  meilleur  parti ,  le  bloc  pouvant  offrir  une  valeur  su- 
périeure à  celle  des  immeubles  séparés. 

Mais  dans  le  cas  de  jonction^  à  qui  sera  dévolue  la 
poursuite  commune?  La  loi  du  11  Brumaire  an  vu  ac- 
cordait la  préférence  au  plus  fort  saùùsfmi,  disposition 
qui  avait  Tinconvénient  d'encourager  les  Avoués  à  faire 
Jes  saisies  les  plus  amples  possibles  pour  se  les  arracher 
^ciproquement.  Le  Code  de  Procédure  Art.  719)  Tac- 
corde  au  premier  saisissant;  c'est  à  cette  dernière  règle 
que  nous  nous  sommes  rangés.  (Art.  559.) 

SECTION  VII. 

-  DIS  0PP08IT10KS  ET  DBfllAADBS  U«CIDEIITES  A  LA  SAlMK  IMMUBlLI£Aik. 

S  I .  Det  divenes  cspice»  (Tojjpositions. 

I.  Opposition  à  fin  de  nullité  de  la  saisie.  —  Cette  nul» 
lité  est  fondée  sur  le  motif  de  quelque  contravention  aux 
dispositions  de  la  loi  prescrites  sous  cette  peine.  Elle  peut 
être  formée  par  le  débiteur,  par  le  tiers  détenteur^  par 
les  créanciers  autres  que  le  saisissant. 

jLaloi  du  11  Brumaire  an  vu  offrait,  sur  l'opposition 
à  fin  de  nullité,  une  marche  essentiellement  vicieuse. 
Elle  autorisait  à  proposer  et  à  ju(jer  les  nullilés  à  l'au- 
dience même  fixée  pour  l'adjudication  ;  si  elles  étaient 
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écartées ,  on  procédait  de  suite  aux  enolièra.  liaia  It 
lagemeiit  sur  les  nullités  et  sur  Tadjudlcation  étant  sa^ 
fseptible  d^appel,  la  çrainte  d'un  nouveau  proeèa  et  k 
cfaÂnoe  de  voir  accueillir  par  les  Juges  supérirans  Im 
nullités  écartées  en  première  instance,  étaient  autant 
de  causes  qui  éloignaient  les  miseurs  des  enchères^  dé* 
préciaient  les  immeubles  saisis,  et  ne  permettaient  d'eo 
réaliser  l'adjudication  quà  vil  prix. 

Le  Code  de  Procédure  et  un  Décret  additionnel  da 
2  Février  1811,  adoptèrent  une  marche  préférable.  Ce 
Code  distingue  deux  adjudications.  Tune  préparatoire, 
Tautre  défmitive;  la  première  sépare  la  poursuite  en 
deux  périodes ,  Tune  antérieure  et  l'autre  postérieure. 
Or  d'après  le  Décret  additionnel  cité,  les  moyens  de  nul» 
lité  contre  la  procédure  qui  précède  cette  adjudication 
préparatoire,  ne  peuvent  être  proposés  après;  et  la  de- 
mande en  nfiliité  de  la  procédure  postérieure  à  Tadlndt- 
çation  préparatoire,  n'est  pas  reçue  si  elle  n'a  été  propo* 
sée  quarante  jours  au  moins  avant  celui  fisé  pour  fad^ 
judication  définitive. 

Notre  loi  adopte  une  marehe  analogue.  Aucune  de^ 
mande  ea  nullité  pour  vice  de  forme,  ne  sem  reçue  de 
la  part  du  débiteur,  du  tiers  détenteur  ou  des  créan- 
ciers auxquels  le  placard  aura  été  notifié,  si  elle  n'est 
faite  avant  l'adjudication,  et  en  outre:  1°  quant  aux  no- 
tifications de  placards  et  aux  actes  antérieurs ,  dans  les 
six  semaines  dès  la  dernière  notification;  2**  quant  aux 
actes  postérieurs,  dans  les  trois  semaines  dès  la  confec- 
tion de  chacun  d'eux  (Art.  564).  Il  est  convenable  d'exi- 
ger de  celui  qui  a  à  proposer  une  nullité ,  qu'il  le  &sse 
sans  retard,  et  qu'il  ne  laisse  pas  malicieusement  procé* 
der  en  pure  perte  sur  un  acte  nul.  Les  délais  fixés  dans 
cet  article  ont  été  combinés  de  manière  que  la  nullité 
,  puisse  être  opposée  et  jugée  avant  ra^judication ,  .M 
même  que  le  délai  d*appel  puisse  être  éoooUy  eu  cet 
appel  jugé  avant  |a  même  époque. 

il ,  Opposition  à  foi  de  revmiicalion*  ^  Cette  aaoonda 
espèce  d'opposition  a  pour  objet  la  demande  en  nmnifi^' 
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cation  ou  en  distraction  de  fout  ou  partie  des  immeubles 
de  la  part  de  leur  vrai  propriétaire,  lorsqu'ils  ont  été  sai- 
sis sous  le  nom  d'un  débiteur  à  qui  ils  n'appartienneot 
pas,  ou  à  qui  ils  n'appartiennent  qu'en  partie. 

La  loi  du  11  Brumaire  an  vn  et  le  Code  de  Procédure 
ayant  adopté  le  principe  {|ue  Tadjudicalion  ne  transmet 
à  l'adjudicataire  d'autres  droits  que  ceux  du  saisie  ces 
Joi»  n'ont  du  fixer  aucun  délai  iatal  avant  l'adjudication 
pour  proposer  ces  demandes  en  revendication  ou  en  dîa- 
traction,  puisqu'elles  sont  admises  même  encore  après 
que  Tadjudication  a  eu  lien. 

Il  n*en  pouvait  pas  être  de  mène  soue  notre  Un,  qniy 
oomme  Taneien  Edit  de  Genève  sur  les  êubhanaiionif 
adoptait  le  principe  de  la  purgation  de  la  propriété  par 
l'adjudication.  Dès  lors  on  a  dû  assujettir  les  tiers  re- 
▼endieans  à  former  leur  opposition  et  leor  demande 
avant  cette  adjudication,  qui  devait  les  en  forclore.  Mais 
on  aurait  été  trop  loin  en  assimilant  ces  demandes  à 
celles  en  nullité^  et  en  exigeant  qu'elles  fussent  propo- 
sées dans  un  certain  délai  avant  l'adjudication.  A  raison 
même  de  la  sévérité  du  principe  de  forclusion  que  con- 
sacre la  loi,  l'opposition  a  dû  être  facilement  accueillie. 
Aussi  la  loi  ne  lixe-t-elle,  à  cette  seconde  espèce  d'oppo- 
sition, d'autre  terme  que  le  jour  même  de  l'adjudication. 
On  verrat  dans  la  Section  ix^  les  précautions  que  prend 
la  loi  pour  le  cas  où  la  demande  en  revendication  n'a  pn 
être  jogée  avant  le  jour  de  l'adjudication»  et  les  dom- 
mages-intérêts qu'elle  prononce  contre  ceux  qui>  par 
nëgligenoe  ou  avec  intention,  deviendraient  la  cause  du 
renvoi  de  l'adjudication  en  différant  de  former  leur  de- 
mande. 

ni*  Opposition  à  fin  de  chargés  sur  timmcMê  saisi.'^ 
Notre  loi  du  28  Juin  1820  sur  ia  puHiciié  des  divers 
droits  immobilîersy  donne  à  ceux  qui  ont  quelque  droit 

sur  un  immeuble,  usufruit,  servitude,  bail ,  un  moyen 
pour  faire  connaître  leurs  droits,  et  ouvre  dans  ce  but 
un  ref^istrc  spécial  au  bureau  des  hypothèques. 
Mai^  il  lie  peut  que  ces  droits.ne  se  trouvent  point  ips- 
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erits;  car  d'après  la  loi  citée,  leur  inscription  est  ftcnl- 
tative  et  non  obligatoiiie.  Il  se  peut  que  TattenfioDdei 
tiers  auxquels  ces  droits  appartiennent ,  ne  soit  éfeilMe 

que  par  la  publication  des  poursuites ,  par  la  mise  en 
vente  de  l'immeuble.  L'opposition  formée  alors  seule- 
ment par  les  ayans-droit  n'est  point  tardive:  elle  ne  le 
devient  qu'après  l'adjudication;  c'est  encore  ici  le  seul 
terme  fatal  que  l'art.  625  assigne  pour  cette  espèce  d'op- 
position. 

Les  ayans-droit  pourront  former  leur  opposition: 
1°  par  une  inscription  au  bureau  des  hypothèques,  qu'ils 
devront  ensuite  produire  et  déposer  au  greffe  du  tri- 
bunal; 2°  par  une  opposition  directement  formée» 
greflfe;  d'après  le  mcKle  que  nous  indiquons  plus  bst. 
(Art.  560,  625.) 

IV.  Opposition  conire  les  droits  immobiliers  inseritt. 
Dans  l'ëtat  des  inscriptions  prises  au  bureau  des  hyp^h- 
théques  pour  droits  réels  sur  rimmeuble,  il  peut'exiilff 
des  inscriptions  susceptibles  d*étre  attaquées;  par  exeoh 
pie  l'inscription  d'une  servitude  non  due,  ou  éteinte  par 
preftcription  ;  celle  d'un  droit  immobilier  frauduleoss- 
ment  consenti  par  le  débiteur,  au  préjudice  de  créan- 
ciers antérieurs  ;  celle  de  baux  souscrits  dans  des  cir- 
constances où  tout  annonçait  la  prochaine  déconfiture 
du  débiteur,  et  sous  des  conditions  qui  établissent  ud 
concert  frauduleux,  etc. 

On  conçoit  combien  ces  changes  peuvent  contribuera 
déprécier  un  immeuble  et  à  écarter  les  enchérisseurs. 
Dès  lors  le  saisie  le  poursuivant^  les  autres  créandenyont 
intérêt  à  en  obtenir  la  radiation  ;  dès  lors  aussi  ils  doi- 
vent avoir  la  laculté  de  les  attaquer.  Le  saisi  se  réonin 
dàns  ce  but  â  ses  créanciers,  s'il  n'y  a  aucune  conniveooe 
de  sa  part.  Les  créanciers  agiront  sans  lui,  et  même  con- 
tre lui^  si  cette  connivence  existe.  C'est  cette  ftcoHe 
d'opposition  que  leur  accorde  l'art.  565. 

11  importe  aux  créanciers  que  le  sort  de  ces  droits  et 
celui  des  contestations  auxquelles  ils  donnent  lieu,  soient 
fixés  avant  l'adjudication.  L'incertitude  qui  résulte  du  w 
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seul  d'un  fiareil  procès  jusqu'au  ju^^ement  dëfioitîfy  dé- 
précie rimineuble  et  en  abaisse  le  pris.  Si  donc  l'on  par- 
vient à  fiure  statuer  sur  le  droit  réel  prétendu  et  â  le 
iàire  repousser  avant  Tadjudication  ,  l 'avantafje  en  sera 
tout  entier  \youv  les  créanciers,  qui  profiteront  de  la  va- 
leur plus  considérable  qui  en  résultera  pour  l'immeuble. 
Si  au  contraire,  la  prétention  au  droit  réel  n'est  écartée 
qu'après  l'adjudication,  l  avantaf^e  sera  tout  entier  pour 
l'adjudicataire  qui  aura  profité  de  la  baisse  produite  par 
la  contestation  pendante. 

Mais  la  position  des  créanciers  et  celle  de  l'adjudicataire 
aont  loin  d'être  identiques.  Pour  ceux-là  il  s'agit  d'une 
perte  à  éviter,  pour  celui-ci  d'un  gain  à  faire.  Dès  lors 
la  justice  voulait  que  les  créanciers  eussent  la  faculté , 
lorMjue  leur  intérêt  le  deaiandait»  d'obtenir  la  remise  de 
Tadjudication  ^  dans  le  but  de  fiiire  statuer  auparavant 
aur  la  cbainerédamée,  et  de  leur  éviter  le  dommage  que 
le  litige  poorrait  leur  causer.  (Voyez  Section  ix.) 

S  s.  r«niC«d«rOppMilioo, 

Ces  formes  tracées  par  les  art.  500  à  562,  sont  com^ 
munes  à  toutes  les  espèces  d'oppositions. 

L'opposition  doit  être  formée  au  greffe  sur  le  cahier 
de  la  saisie  ;  elle  doit  être  motivée  et  sifjnée  par  le  Gref- 
6er,  et  par  la  partie  ou  son  Procureur.  Les  pièces  justi- 
ficatives doivent  être  immédiatement  déposées.  L'oppo- 
aition.sera  dénoncée  tant  au  saisissant  qu'au  saisi j  â 
nioins  qu'elle  ne  procède  de  lui.  S'il  s'agit  d'une  opposi- 
tion sur  un  droit  immobilier  inscrit,  la  dénonciation  doit 
être  faite  a  celui  au  nom  duquel  l'inscription  est  prise. 
(Art.  565).  Ces  dénonciations  diverses  seront  laites  par 
exploit,  d'ajournement  »  conformément  à  ce  qiie  l'art. 
408  décide  pour  toute  contestation  sur  l'exécution  for- 
cée. L'article  409  est  pareillement  applicable  au  juge- 
ment qui  interviendra. 

Les  formes  de  l'opposition  ci-dessus  tracées,  sont  éten- 
dues par  l'art.  563  à  toutes  les  demandes  incidentes  aux- 
quelles la  saisie  immobilière  peut  donner  lieu.  C'est  donc 
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dans  cet  formes  que  «eroot  întroduitas  les  divcnet  de* 
mandes  amufadles  nous  aTonsya,  dans  la  Section  pré- 
cédente ,  que  pouvaient  donner  lieu  le  ooDoours  de  plu- 
sieurs saisies,  leur  surséance,  leur  jonction,  et  la  préfé- 
rence à  donner  à  tel  ou  tel  poursuivant. 

SECTION  VIII. 

aa  ifuwrsavMWOii  wm  csSiiroiias  ai  aa  Là  svaaocunoK  ▲  u 

souasom.  nmosiuiss. 

$  I.  laterrmtioB  dat  Crémdm. 

!•  O'après  le  Gode  de  Procédure,  art.  696,  du  jour  eè 
la  saisie  a  été  notifiée  aux  eréaociersy  la  poursuite  lev 
denent  commune  :  elle  ne  peut-être  mise  a  néant  sans 
leureonaenlement.  C'eit  aller  trop  kîn:  l'obligation  du 
eonacntement  de  tons  les  créaneiers  inserits  poor  lu  «k 
diation  de  la  saisie,  est  souvent  dana  la  pratique  la  aowee 
de  grands  embarras  ou  de-firais^  lorsqu'à  raison  de  l'ab- 
sence, du  décès,  du  relîis  de  quelque  créancier,  aon  coo- 
senlement  ne  peut  être  obtenu  amiablement,  et  qu'il 
fiiut  recourir  à  un  jugement  pour  le  suppléer. 

Cependant  il  était  juste  d'accorder  aux  créanciers  ins- 
erits  la  faculté  de  surveiller  leurs  intérêts  ,  de  prévenir 
tout  accord  fait  à  leur  préjudice  entre  le  saisissant  et  le 
saisi,  ou  entre  ceux-ci  et  des  tiers.  Si  le  saisissant  avait 
été  laissé  seul  maître  des  poursuites  y  il  eût  été  à  crain- 
dre, soit  qu'en  s'entendant  avec  le  débiteur  il  ne  lui  eût 
préparé  quelque  cause  de  nullité  dans  les  actes  de  la 
poursuite,  soit  qu'en  s*entendantavec  des  tiers  il  n  eût 
été  trop  facile  à  leur  reconnaître ,  sur  l'immeuble,  des 
droits  réels  de  naturo  è  en  déprécier  la  valeur. 

La  &culté  d'intervenir  dans  la  poursuite  devait  done 
être  aooordée  à  Umt  créanckr  mscritf  comme  le  fiut  l'art. 
566.  La  forme  de  cette  intervention  est  très-simple;  elle 
se  fiût  sur  le  cahier  de  la  saisie,  sans  qu^il  soit  nëœssaire 
de  la  dénoncer  (Art.  572).  Le  créancier  intervenant  aura 
la  faculté  d'assister^  et  il  devra  être  appelé  à  tous  les  ac- 
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let  et  iiMÎd«D»  dan»  lesqueU  la  loi  exige  que  ït  MMlmanf 
•oit  prêtent  •  comme  demande  en  nnilité,  lerendica"* 
tk»,  opposition  à  6n  de  <inel<iae  dmt  réel,  ele.  Il  ponr- 
va  ISiire  let  mémei  demandes  et  réquiaitiona  que  lui,  at- 
taquer, par  exemple,  lea  droits  immobiliers  inscrits. 
(Art.  567.)  Au  moyen  de  oetle  intenFentitm,  tout  concert 
frauduleux  au  préjudice  du  créancier  interrenant  de- 
vient impossible;  il  est  appelé  â  tous  les  actes  de  la  pour- 
suite pour  veiller  à  ses  intérêts. 

II.  Mais  qui  supportera  les  frais  de  cette  intervention? 

L'art.  567  les  met  à  la  charge  de  l'intervenant,  parce 
qu'ils  ne  sont  point  faits,  comme  ceux  de  poursuite,  dans 
l'intérêt  de  la  masse  entière  des  créanciers ,  mais  dans 
celui  spécial  de  l'intervenant.  S'il  en  avait  été  autre- 
ment, le  nombre  des  interventions  se  serait  multiplié 
sans  nécessité^  dans  Tintérétseul  des  officiers  judiciaires: 
tandis  que  ks  Procureurs  ne  conseilleront  à  leurs  cliens 
une  intervention  dans  la  saisie  dont  ils  supporteront  les 
frais,  que  lorsque  cette  intervention  ofirira  une  utilité 
Fédle. 

$t.  SnbragiUoBàlapovffMdlt. 

On  a  VU  qu'une  première  saisie  en  anéle  une  seconde. 

Mais  si  le  saisissant  néglige  de  remplir  les  formalités  re- 
quises ,  s*il  laisse  tomber  les  poursuites,  les  autres  créan- 
ciers qui  auront  été  empêchés  d'agir  par  TefTet  de  la 
première  saisie^  seront-ils  obligés  de  recommencer  tou- 
tes les  poursuites?  Après  plusieurs  mois  d'attente,  pour- 
ra-t-il  dépendre  du  saisissant  seul  d'annuler,  par  un  ar- 
rangement avec  le  saisi ,  tout  ce  qui  aura  été  fait  jusqu'a- 
lors? On  comprend  les  conséquences  d'une  telle  fieiculté, 
et  combien  il  serait  aisé  au  saisi,  ea  s'entendant  avec  le 
saisissant ,  de  paralyser  les  poursuites  dirigées  contre 
lui. 

Le  remède  à  ce  danger  est  dans  le  drmtdese  fiûre  su» 
broger  à  la  poursuite»  que  l'art.  566  accorde,  non  à  tous 
les  créanciers  inscrits ,  mais  à  ceux-là  seuls  qui  auraient 
titre  et  qualité  pour  poursuivre  euxHnémcs  la  vente.  Gat 
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article  distingue ,  en  éSbt,  entre  le  eu  de  YmiefventioH 
et  celui  de  la  subrogatùm, 

Vinteivêniion  est  accordée  à  tout  créancier  inscrit, 
même  à  celui  dont  la  créance  n'est  pas  exigible  ;  la  sub' 

rogation  n'est  accordée  qu'au  créancier  inscrit  dont  la 
créance  est  liquide  et  exigible.  Celui-là  seul  peut  pour- 
suivre la  vente.  (Art.  385  et  suivans.) 

L'art.  571  introduit  une  autre  difTérence  quant  à  la 
forme.  Four  \ intervention  ,  il  sufïit  de  la  simple  réquisi- 
tion faite  sur  le  cahier  de  la  saisie.  Pour  la  subrogation , 
il  faut  suivre  la  forme  ordinaire  des  actions  judiciaires, 
c*est-à«dire  dénoncer  la  demande  tant  au  saisi  qu  ao 
saisissant.  (Art.  â63).  Ën  effet  V intervention  ne  donne 
que  le  droit  de  surveiller;  la  subrogation  conféra  celai 
à*agir,  dç  diriger  les  poursuites,  d'être  substitué  au  Mt- 
sissant* 

L'arté  568  détermine  les  cas  où  la  subrogation  peut 
être  demandée  :  V-  lorsque  le  poursuivant  aura  élé  mis 
hors  d'intérêt;  2"  en  cas  de  collusion  de  sa  part  avec  le 
saisi  ;  3**  quand  il  aura  omis»  dans  le  délai  liié,  une  fbi^ 

malité  requise. 

Mais,  par  cette  faculté  de  demaiuler  la  subro/jation  à 
la  poursuite,  on  n'a  pas  dû  prolon^rer  indéfiniment  la 
saisie.  Les  dispositions  de  notre  loi  difTèrent  essentielle- 
ment, sous  ce  rapport,  de  celles  du  Code  de  Procédure, 
art.  721  et  722,  vSous  lequel  la  subrogation  peut  être  de- 
mandée à  quelque  époque  que  ce  soit,  plusieurs  années 
même  après  l'abandon  des  poursuites ,  et  aucun  terme 
n*est  assigné  au  créancief  pour  reprendre  lui-même  les 
poursuites,  la  subrogation  une  fois  accordée.* 

Notre  loi,  pour  prévenir  ces  ineonvéniens,  admet 
une  double  péreibption. 

1*  Péremption  de  la  defnande  en  subrogation^  La  loi 
refuse  ht  subrogation  après  deux  semaines  accomplies 
dès  l'eipiration  du  délai  fixé  pour  la  formalité  omise 
qui  donné  lieu  à  la  demande. 

2*  Péremption  de  la  subrogation  obtenue.  La  loi  en 
annule  tous  les  effets,  et  la  déclare  comme  non  avenue 


DB  l'bX.£CUTIOM  FURCÉt:  SUR  LES  IMMEUBLES. 


après  deux  seinaiiies  dés  roblention ,  si  le  créancier  su- 
brogé n'a  lui-mémey  pendant  ce  délai ,  rempli  la  forma- 
lité omise.  Le  créancier»  placé  entre  ces  deux  péremp- 
tions ,  ne  peut  plus  se  faire  de  la  subrogation  un  moyen 
de  prolonger  indéfiniment  une  poursuite  en  saisie  im- 
mobilière. 

SECTION  IX. 
BB  lA  Uam  DB  l'abjubIcatioh. 

Quels  sont  les  cas  où  l'adjudication  doit  ou  peut  être 
remise,  c'est-à-dire  ajournée  à  une  autre  audience  que 
celle  fiKée  ?  C'est  ce  que  déterminent  les  art.  572  et 
suivans. 

I.  Le  premier  cas  de  remise  est  celui  où  la  propriété 
des  immeubles  saisb  est  revendiquée^  alors  le  sursis  doit 
être  ordonné  tant  que  le  sort  de  la  revendication  n'est 
pas  décidé  par  un  jugement  ayant  acquis  la  force  de 
chose  jugée.  (Art.  572.)  Jusque-la  la  propriété  est  incer-% 
laine;  le  droit  du  saisi  est  suspendu,  et  par  conséquent 
l'immeuble  ne  saurait  être  vendu. 

Si  la  revendication ,  au  lien  de  comprendre  la  totalité 
des  immeubles,  ne  portait  que  sur  une  partie,  il  sera 
procédé  à  Tadjudication  du  surplus ,  ou  il  sera  sursis  à 
l'adjudication  pour  le  tout ,  selon  que  l'un  ou  l'autre  de 
ces  pariit's  sera  estimé  le  plus  avantageux.  (Art.  573). 
Si  l'objet  revendiqué  est  tellement  distinct  du  surplus 
des  immeubles,  qu'il  en  puisse  être  séj>aré  sans  incon- 
vénient, la  revendication  non  jugée  du  premier  objet 
ne  suspendra  pas  l'adjudication  du  surplus  ;  mais  si 
l'objet  revendiqué  est  tellement  lié  à  l'ensemble  que  la 
distraction  ne  puisse  s'en  faire  sans  le  déprécier,  Tadju- 
dication  sera  remise  pour  le  tout. 

n.  Le  second  cas  de  remisa  est  celui  où  quelque  autre 
espèce  opposition  ou  de  contestation ,  élevée,  au  sujets 
de  la  saisie  (par  exemple^  une  demande  en  nullité,  une 
opposition  à  fin  de  droit  immobilier) ,  n*aura  pas  été  dé-, 
eidée par  un  jugement  ayant  acquis  force  de  chose  jugée. 
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(Art.  574.)  Mak  la  Gonditkm  néeesMire  du  mtmê,  est 
l'objet  de  Toppoution  soit  de  natore  à  pouvoir  infloer 
sur  le  prix  des  iomieublessaisis.  Si  eet objet  est  trop  peu 
important  pour  exercer,  à  cet  égards  k  moindrâ  io* 
fltt^oe^  le  sursis  sera  refusé  ;  il  ne  serait  plus  alors  qu'un 
expédient  onéreux  et  sans  but. 

in.  L'art  576  énumère  sept  autres  causes  de  remise  de 
Tadjudication.  Nous  renvoyons  au  texte  de  cet  article, 
en  faisant  remarquer  que  le  n"  7  est  conforme  à  rarti- 
cle  2215  du  Code  Civil. 

ÏV.  L'art.  577  prévoit  un  dernier  cas  de  remise  de  l'ad- 
judication :  «  Si ,  par  le  retard  du  Procureur  poursui- 
cf  vant  a  effectuer  le  dépôt  requis  par  l'art.  542,  il  s'est 
«  écoulé  moins  de  six  semaines  entre  le  dit  dépôt  et  le  jour 
tt  indiqué  pour  l'adjudication.  »  Pour  prévenir  les  remise» 
d'adjudication  en  en  faisant  cesser  les  causes ,  cet  arlîcie 
condamne  le  Procureur  poursuivant ,  par  la  négliynee 
duquel  elle  aurait  eu  lien»  aus  ftuis  de  la  remise  et  à 
tous  autres  dommaçes-inléréts.  L'art.  575  condamne  de 
même  aux  frais  de  remise^  cdui  qui  l'auraît  oceasionnésp 
en  di£R$rant  son  oppoMtion ,  quand  même  cette  opposi* 
tion  serait  fondée.  S'il  y  a  de  &  part  de  Topposant  mau- 
vaise foi.  ou  collusion  avec  le  saisi ,  la  loi  met  à  sa  diai^ 
ge  tous  autres  dommages-intérêts  résultant  du  retard. 

V.  Les  délais  et  les  formes  à  observer  dans  le  cas  de  re- 
mise, pour  reprendre  les  poursuites  et  parvenir  à  l'ad- 
judication, font  l'objet  des  art.  578  à  580,  dont  les  dis* 
positions  n'ont  pas  besoin  de  commentaire. 

SECTION  X. 
vtB  BteiÉUB  m  me  l'amtomaivoi». 

Mous  avons  parcouru ,  dans  les  Seetions  préeédeoleiy 
les  règles  relatives  à  la  saisie  proprement  dite ,  première 
opération  de  l'exécution  Ibtêée.  Les  Sections  x  a  xviii 
de  ce  Titre  s^occopent  de  la  seconde  opération  de  l'exé* 
ention  Ibroée ,  qui  est  la  tvnle  des  immeubles  saisis. 

I.  Getie  vente  se  kii  aux  encbères  publiques.  Dans  le 
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but  de  réuDÎr  ud  plus  grand  nombre  d'enchérisseurs , 
et  de  procurer  par  là  un  plus  haut  prix^  lart.  681  exige 
que  toutes  les  skîdjudîcatîoos  soient  fixées  au  samedi ,  et 
qu'il  n*y  ait,  pour  y  procéder,  que  deux  audiences  par 
mois. 

L'ouverture  des  enchères  à  l'audience  fixée  ne  peut 
être  ordonnée  ^office  par  le  tribunal ,  car  le  poursui- 
vant et  les  créanciers  pourraient  avoir  été  désintéressés 
dans  l'intervalle,  et  toutes  les  parties  se  trouver  d'ac- 
cord pour  laisser  tomber  la  saisie.  Aussi  l'art.  582  exi(»e- 
l-il  que  l'ouverture  des  enchères  soit  requise.  Ce  même 
article  accorde  exclusivement  le  droit  de  la  requérir, 
1°  au  jaô/lui-mcmc,  qui  peut  trouver  une  adjudication 
aux  enchères  plus  conCorme  à  ses  intérècs  qu  une  vente 
volontaire ,  à  cause  des  avanta(];es  de  sécurité  que  le  pre- 
mier mode  ofire  sur  le  second  ;  2°  au  créancier  poursui'^ 
çaiH,  qu'il  soit  saisissant  primitif  ou  subrogé  à  la  pour- 
suite ;  3*  à  tout  créancier  intervenant  qui  a  un  titre  liqui- 
de et  exigible.  Ce  droit  est  refusé  à  tout  autre. 

Cette  extension  du  droit  de  requérir  les  endièresà  tout 
créancier  intervenant^  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  su- 
brogé à  la  poursuite  9  est  fondée  sur  ce  que  la  subroga- 
tion ne  pourrait  être  obtenue  sans  de  nouvelles  formali- 
tés qui  entraîneraient  robligation  d'une  remise,  d'un 
sursis  que  rien  ne  saurait  plus  justifier  dès  que  toutes  les 
conditions  de  la  saisie  ont  été  i  é/;ulièiement  accomplies 
et  que  tous  les  délais  sont  c\[)irés.  Le  créancier  interve- 
nant peut  donc,  sans  inconvénient,  être  admis  à  requérir 
les  enchères,  directement  et  de  suite.  Cette  faculté  que 
la  loi  lui  assure,  empêchera  que  le  saisi ,  par  un  accord 
partiel  avec  le  poursuivant,  ne  fasse  tomber  la  poursuite 
au  détriment  des  autres  intéressés,  puisqu'elle  l'oblige^ 
pCNir  obtenir' ce  résultat,  à  s  entendre  également  avec 
tons  les. créanciers  auxquels  la  poursuite  est  devenue 
commune  par  suite  de  leur  intervention.  Seulement 
l'art.  582  ejiige  que  le  créancier  intervenant  qui  requiert 
l'ouverture  des  enchères,  soit  porteur  d'un  titre  liquide 
et  exigible.  Il  ne  saurait  être  admis  à  requérir  l'adjudi-^ 
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cation  d'un  ialmeuble  avec  un  tiùto  qui  nclaieèt  paé 
permitf  d'en  pourtuiTre  la  saisie. 

IL  Nous  avons  déjà  en  roeoaaîoil  de  relmr  mm  vise 
oapilal  de  la  pratique  française.  La  saisie,  une  fois  hit», 
suiisiste  indéfiniment  jusqu*à  sa  radiation  p  lors  mène 
qu*à  Tandienoe  fixée  personne  ne  se  serait  présenté  pour 
requérir  Tadjadication*  Il  haï  souvent  une  procéduse 
longue  et  coûteuse  pour  paryenir  à  cette  radiation  ,  qui 
seule  doit  rendre  au  saisi  le  droit  de  disposer  de  Tim- 
meuble.  Les  effets  d'une  saisie  se  trouvent  par  là  pro- 
longés des  années  entières,  contre  l'intention  et  à  l'insu 
même  de  toutes  les  parties,  qui  avaient  cru  tout  termi- 
né, en  laissant  passer  l'audience  fixée  sans  requérir 
Tadjudication  ;  et  ce  n'est  bien  souvent  que  lorsque  le 
saisi  est  prêt  à  souscrire  une  vente  volontaire  #  cps'on 
découvre  Tobstàcle  qu'oppose  unci  saisie  faite  quelques 
années  auparavant^  dès  lors  abandonnée  et  nuhliéo, 
mais  qu'oti  a  négligé  jusque-là  de  radier. 

Nous  avons  adopté ,  dans  Tart.  583 ,  on  tolil  antre 
système.  Si,  au  jour  fixé  pour  radjitdîeatioo $  Vwantt- 
ture  des  enchères  n'est  requise  par  «news  de  eeaft  à  ^ 
la  loi  en  accorde  le  droit,  le  tribunil,  à  k  deoM^de 
du  saisi  ou  même  d*office^  doit  mettre  à  néant  tmtte  k 
poursuite  en  saisie  immobilière.  Dés  lors  cessent  aussi 
tous  les  effets  de  celle-ci  ;  le  propriétaire  saisi  recouvre 
l'administration  et  la  libre  disposition  de  ses  immeubles. 

L'art.  583  n'admet  qu'une  exception  ^  pour  le  cas  où 
il  y  aurait  lieu  à  la  remise  de  l'adjudication  et  où 
celle-ci  serait  accordée.  Mais  cette  remise  même  doit 
aussi  être  requise.  ît  n'y  aurait  qu'un  cas  où  le  tribunal 
pourrait  l'ordonner  d  office,  celui  prévu  parVart.  576, 
n"  2,  où  l'absence  d'enchérisseurs  serait  due  à  une  cir- 
constance de  force  majeure >  telle  que  k  rupture  d'wi 
pont,  le  débordement  d'une  rivière,  ou  quelque  auire 
événement  imprévu  et  notoire. 

III.  Le  but  unique  de  toute  poursuite  doit  être  to  paie- 
ment des  créanciers  ,  et  ce  but  doit  être  atteint  de  k 
manière  la  moins  dommageable  pour  k  débiteori  c'est 
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ee  que  la  lutCiee  et  rimiiiafritë  réclament.  La  loi  ne  doit 
done  {MM  te  boraer  à  défendre  le  débiteur  contre  tdot 
proeédé  vexatoire  ;  elle  doit  encore  lui  accorder  tout  ce 
qui ,  aani  nnire  au  bot  de  la  poortoite^  peut  contribner 
à  la  kn  rendre  moins  pénible  et  mome  onéreuse* 

Cest  dans  cet  esprit  que  l'art.  584  accorde  au  débi- 
teur, pour  le  cas  où  plusieurs  immeubles  distincts  au- 
raient été  saisis,  le  droit  de  régler  lui-même  Tordre  dans 
lequel  ils  devront  être  adjugés,  et  celui  de  s'opposer  à 
toute  vente  ultérieure ,  dès  que  le  prix  des  premiers  im- 
meubles adjugés  s'élèvera  à  une  somme  suffisante  pour 
acquitter  les  créances  et  les  frais.  Par  là  le  débiteur  peut 
conserver,  sans  préjudice  pour  ses  créanciers»  ceux 
d'entre  ses  immeubles  qui  sont  le  plus  utiles  à  son  genre 
d'exploitation  ou  d'industrie^  on  auxquels  il  est  le  plus 
attaché.  La  Cour  de  cassation  sur  le  projet  de  Code  Ci- 
irtl ,  et  le  Tribanat  sor  le  profet  de  Code  de  Procédure  » 
avaient  proposé  qnelipies  dispositions  analogues;  mais 
elles  ne  lurent  point  aceileillies. 

IV.  L'art.  585  trace  le«  formalités  qui  doivent  précé- 
der Tonverture  des  enchères  :  «  Le  tribunal ,  en  ordon- 
ce  nant  l'ouverture  des  enchères ,  fera  lire  à  haute  voix 
u  par  le  Greffier  le  placard  ,  les  charges  inscrites  sur  les 
«  immeubles,  les  oppositions,  les  jujjemens  qui  les  au- 
u  raient  écartées  ou  admises.  Le  moment  de  l'ouverture 
u  des  enchères  sera  annoncé  devant  l'Hôtel-de-Ville  au 
I*  son  de  la  trompette.  » 

V.  Quelles  sont  les  personnes  qui  pourront  enchérir  ? 
Le  Code  de  Procédure  ne  permet  de  miser  que  par  le 
lainistère  des  Avoués,  et  accordée  ceux-ci  un  délai  de 
tfois  jours  pour  déclarer  la  personne  pour  laquelle  ils  se 
sont  rendus  adjudicataires,  et  pour  rapporter  son  accep- 
tatkm.  (Arf.  707,  709.)  Le  motif  de  ces  dispositions  a 
éfé  d^éloignef  les  miseulv  insolvables. 

Le  privilège  exclusif  des  AvouÀ ,  que  les  lois  de  Mes- 
sidor et  de  fttimaire>  ainsi  que  nos  anciens  Edits ,  ne 
reconnaissaient  point,  a  été  sagement  repoussé  de  notre 
nouvelle  loi. 


DR  l'exécution  forcée  si  r  I  I  S  IMlIfilIBLES. 

Ed  efliiet,  quant  au  but  avoué  de  la  mesure ,  celui  d'é- 
carter les  miseurs  insolvables,  nous  veiroos  dans  laSee- 
tion  suivante  que,  sous  le  système  de  notre  loi ,  les  in* 
eoQvéniens  que  peut  entraîner  Tadjudication  fidle  à  un 
adjudicataire  insolvable ,  sont  beaucoup  moindres  que 
sous  la  pratique  française.  D^ailleurs»  devant  des  tribu- 
naux dont  le  ressort  est  aussi  restreint  que  le  ndlre,  les 
personnes  insolvables  sont  plus  généralement  connues , 
et  dès-lurs  il  e^l  aussi  plus  facile  de  les  écarter  des  en- 
chères. 

Ia'  léf^cr  avantage  que  s'était  promis  le  législateur 
français  par  la  disposition  rappelée ,  a  été  bien  faible 
auprès  des  inconvéniens  graves  qu'elle  a  présentés  dans 
la  pratique.  On  a  vu  les  Avoués  enchérisseurs,  devenus 
adjudicataires,  ne  vouloir  déclarer  la  personne  pour  la- 
quelle ils  avaient  enchéri,  qu'après  l'avoir  forcée  à  com- 
poser,  et  s'être  fait  allouer  une  rétribution  que  le  tarif 
leur  refusait.  Le  monopole  des  enchères  en  mains  des 
Avoués,  met  les  adjudications  à  leur  merci  ;  dans  plu- 
sieurs tribunauxde  France  on  les  a  vus  se  réunir  en  corps 
pour  acheter  en  commun  tous  les  immeubles  saisis ,  au 
prix  auquel  ils  voulaient  bien  les  porter,  et  dont  ils  se 
trouvaient  toujours  les  maîtres,  par  l!interdictîon  â  tout 
autre  personne  d'enchérir  concurremment  avec  eux. 
Ainsi  l'adjudication  se  fiiisait  en  leur  faveur  à  vil  prix , 
les  immeubles  étaient  ensuite  revendus  par  eux  à  leur 
véritable  valeur:  et  ils  bénéficiaient  de  toute  la  difle- 
rence,  qui  ne  provenait  que  de  leur  connivence  et  du  vice 
de  la  loi  qui  l'autorisait. 

Le  monopole  des  Avoués  dans  les  enchères  a  donc, 
dans  le  système  français,  deux  résultats  également  rui- 
neux pour  les  débiteurs  :  1**  de  les  dépouiller  de  leurs 
immeubles  à  vil  prix  ;  2''  de  rendre  les  officiers  ministé- 
riels plus  ardens,  plus  âpres  aux  poursuites  en  saisie  im- 
mobilière, par  l'appât  qu'elles  leur  présentent,  par  les 
avantages  qu'elles  leur  procurent.  Combien  de  &niilles 
n'ont  pas  dû  leur  ruine  à  ce  privilège  imprudemment 
octroyé  aux  Avoués  I  Aussi  n'y  eut-il  qu'une  voix ,  lors 
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delà  rédaction  de  notre  noavelle  loi ,  pour  réformer  une 
dicpaBÎtion  aotsi  Ticienae. 

L*art.  596  accorde  à  toute  personne  ayant  la  capaci- 
té d'acquérir,  si  elle  n*eat  notoirement  insolvable ,  la  là- 
ealté  d'enchérir  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  poa- 
▼oir  spécial. 

On  avait  proposé  d'assujellir  les  enchérisseurs,  pour 
que  leurs  enchères  pussent  être  admises,  à  fournir  cau- 
tion de  suite  devant  le  trihunal,  ou  à  consirrner  immé- 
diatement  au  jnellb  une  certaine  somme.  Ces  mesures 
ont  été  écartées  comme  d'une  difllcile  exécution,  et  pro- 
pres à  refroidir  les  enchères  ,  à  écarter  les  miseurs.  Leur 
utilité  dans  quelques  cas  particuliers,  ne  pouvait  com- 
penser i'efiet  général  de  nuire  aux  enchères  ;  celles-ci 
exigent  une  promptitude ,  et  même,  jusqu'à  l'adjudica- 
tion,  un  secret  sur  le  véritable  enchérisseur,  qu'ex- 
cluaient les  mesures  proposées. 

Nous  avons  dit  que  l'art.  586  admettait  aux  enchères 
toute  personne  a/anl  la  cùpacité  acquérir.  Or  Tarti- 
de  1594  du  Code  Civil  déclare  capable  d'acquérir  tous 
<seux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas,  et  dans  les  arti- 
des  1595, 1596, 1597,  ce  Gode  fixe  les  causes  d'incapa- 
cité. Ces  dispositions  sont  chez  nous  en  pleine  vigueur, 
et  il  nous  suilit  d'y  renvoyer. 

Le  Code  de  Procédure  ne  défend  nulle  part  aux 
Avoués  de  se  rendre  adjudicataires  pour  eux-mcmes  ^  ce 
qui  eût  prévenu  les  graves  inconvûniens  nous  avons 
signalés  plus  haut;  mais  l'art.  713  leur  interdit  de  se 
rendre  adjudicataires  pour  les  Juges  ,  membres  du  Mi- 
nistère public  ,  et  GrelTier  du  tribunal  où  se  poursuit  la 
-vente ,  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts. 

Cette  disposition  a  été  peut-être  sagement  adoptée  en 
France,  où  il  y  a  un  si  grand  nombre  de  tribunaux  placés 
dans  de  petites  villes^  dans  lesquelles  l'influence  d'un 
Jege  peut  s'exercer  sur  les  enchérisseurs  et  les  adjudica- 
tions. Mais  elle  devenait  inutile  â  Genève,  où  une  telle 
•influence  n'est  pas  â  redouter.  Dès  lors  l'exclusion  de- 
vait être  supprimée  comme  trop  sévère.  Il  y  a,  en  eflet^ 
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quelque  injustice  à  écarter  des  endiéres  un  Juge  qui  fa- 
llût créançier  sur  le  fooda  saisi ,  et  qui  D*aor«il  d'aaM 
fnoyen  d'obtenir  son  |iaîenient  que  de  se  mdce 
cataire ,  on  même  qui»  sans  ikre  créancier»  aurait  \m 
ûfà  les  plus  forts  de  convenance  pour  acquérir  rimmeip 
ble  dont  il  s*agit.  Il  y  aurait  eu  à  craindre ,  préeiséiMBl 
à  cause  de  sa  rigueur,  que  la  disposition  ne  contÎBuItt 
être  éludée  par  des  voies  indirectes  ou  par  rinterpoa- 
tion  de  quelque  parent  ou  ami,  comme  la  praxique 
iVançaise  en  a  fourni  des  exemples. 

Au  nombre  des  incapacités  d'acquérir  est  celle  de  la 
loi  genevoise  du  12  Janvier  1818,  qui  porte  quaucao 
étranger  ne  peut  acquérir  des  immeubles  sur  le  terri- 
toire du  Canton ,  s  il  ne  justifie  d'une  autorisation  préa- 
lable obtenue  flu  Conseil  d'Ëtat.  Ainsi  le  tribunal  cïtiI 
n'admettra  point  comme  encbérissenry  il  ne  déclaitA 
point  adjudicataire ,  Fétranger  qui  ne  loi  justifie  {MS 
Immédiatement  de  Tautorisation' obtenue.  ToateMii 
Fart.  4  introduit  une  ezoeption  à  cet  égard  :  «  L'étit»* 
ger>  propriétaire  depuis  six  mois  au  moins  d'une  etém» 
ce  bypotbéeaire  sur  un  immeuble  mis  en  vente  ionkf 
pourra  ne  demander  l'autorisation  du  Conseil  dlMt 
qu'après  l'adjudication  aux  enchères ,  qui  Taura  reaài 
propriétaire.  Si  cette  autorisation  lui  est  refusée,  rém» 
ger  sera  tenu  de  revendre  l'immeuble  par  lui  acquit 
dans  les  deux  ans  qui  suivront  l'adjudication.  » 

L'art.  586,  comme  les  lois  antérieures,  déclare  nulle 
toute  enchère  de  la  part  du  saisi.  On  avait  proposé  d'é- 
tendre l'exclusion  à  la  femme  et  aux  enfans  du  saisi; 
cette  proposition  fut  écartée.  En  effet,  la  femme,  les 
epfaosy  peuvent  être  créauQiers  sur  le  fonds  mis  en  ven- 
te ;  ils  peuvent  aussi  avoir  uoe  fortune  indépendante  de 
celle  du  saisi.  Quant  à  la  crainte  d'un  concert  fraudu- 
leux avec  ce  dernier  afin  de  le  maintenir  dans  la  pos- 
session de  Timmenble  »  deux  dispositions  de  la  loi  pe** 
vent  rassurer  contre  cet  abus  »  1"*  l'obligation  de  coo»* 
gner  le  prix;  2*  la  faculté  accordée  au  tribunal  d'éflii^ 
fer  les  personnes  insolvables. 
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VI.  L*art.  537  régie  \û  aort  d'une  enchère  antérirare , 
kuWitt'eUe  est  couverte  par  une  plus  forte.  Dans  œ  eat, 
1^  premier  enchériffeur  eesie  d'àira  obligé ,  à  noins  que 
I»  BOuvtiU*  «ncfaére  ne  fût  iininédietemeDt  dédarée 

Le  Cède  i%  Proeédure  »  art.  707,  admet  qu'une  pre- 
fliMre  enchère  eat  couverte  par  une  seconde ,  Ion  même 
que  cette  dernière  ^rait  déclarée  nulle.  11  en  résulte  que 
l'enchérisseur  est  toujours  maître  de  faire  tomber  son 
enchère,  en  en  faisant  faire  une  supérieure  par  une  per- 
sonne incapable.  Il  a  ainsi  le  moyen  de  s'affranchir  de 
•on  obligation.  La  disposition  de  notre  loi  empêche  un 
pareil  abus. 

Pour  prévenir  des  enchères  trop  faibles,  l'art.  588  fixe 
dans  quelle  proportion  elles  doivent  croître,  à  raison  de 
la  somme  qu'elles  ont  déjà  atteint. 

VU.  Les  art.  589  et  590  maintiennent  et  régularisent 
le  mode  d'enchères  à  Texiinction  des  feux  ou  bougies  » 
introduit  par  les  Ipis  de  Messidor  et  de  Brumaire^  et  que 
m$  lois  avaient  elles-méme  emprunté  à  des  usages  an^ 
tdrieum,  en  particulier  i  ce  qui  se  pratiquait  dans  les 
«sentes  de  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  orientales. 

li'a^iHdicaliôn  est  prononcée  en  faveur  du  plus  fort 
enchérisseur.  Si  aucun  endiérisseur  ne  se  pràente  »  le 
poursuivant  demeure  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix 
fixée  par  lui-même  dans  le  cahier  des  charges.  (Arti- 
cle 591.)  C'est  une  première  enchère  qu'il  est  tenu  de 
mettre  lui-même,  et  qui  l'oblige  ,  comme  tout  autre  en- 
chérisseur. Mais  il  y  a  loin  de  cette  obligation  de  rece- 
voir l'immeuble  au  prix  fixé  par  lui-même,  à  celle  dont 
nous  ayons  relevé  ailleurs  l'abus,  de  le  prendre  au  prix 
d'une  estimation  par  experts. 

SECTION  Xi. 

DE  LA  SUBEKCUÈ&E. 

I.  Nous  avons  déjà  vu  que  le  vice  capital  de  la  procé- 
dure en  expropriation,  tracée  par  la  loi  du  1 1  Brumaire 
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ILD  VII ,  consistait  dans  la  simplicité  et  la  rapidité  extrê- 
mes de  ses  formes.  L'adjudication  y  était  unique  et  irré- 
vocable; elle  n'admettait  aucun  remède  contre  la  vente 
une  fois  consommée ,  quelle  que  fût  Texiguité  du  prix. 
Aussi,  sous  cette  loi,  a-t-on  vu  plusieurs  exemples  de 
ventes  à  vil  prix  occasionner  un  véritable  scandale. 

Pour  prévenir  cet  inconvénient,  le  Code  de  Procédu- 
re a  eu  recours  à  dtnix  remèdes  : 

1"  Une  double  adjudication,  Tune  préparatoire ,  l'au- 
tre définitive; 

2"  La  faculté  de  sureiicbérir ,  accordée  même  après 
Tadjudication  définitive,  dans  un  court  délai  et  dans  de 
certaines  limites. 

L'adjudication  préparatoire  n'a  nullement  répondu  au 
but  qu  on  en  attendait  ;  c'est  une  formalité  devenue  oi- 
seuse. Aucun  enchérisseur  ne  s'y  présente ,  parce  qu'il 
n'a  aucun  intérêt  à  se  faire  connaître  à  l'avance. 

Mais  il  n'en  est  point  de  même  de  la  fiusulté  que  l'ar- 
ticle 710  de  ce  Gode  accorde  à  toute  personne  capable , 
dans  la  huitaine  de  l'adjudication  définitive»  de  faire 
une  surenchère  du  quart  au  moins  du  prix  auquel  s*e8t 
élevée  l'adjudication.  Si ,  par  suite  d'un  dé&ut  acdden- 
tel  de  concurrence  y  l'adjudication  s'est  fiiite  à  vU  prix, 
la  faculté  de  surenchérir  pendant  une  semaine  est  une 
voie  ouverte  pour  éviter  au  saisi  et  aux  créanciers  la 
perte  qu'ils'auraient  éprouvée  ;  leur  sollicitude  est  excitée, 
et  le  bruit  d'une  vente  à  vil  prix  attire  bientôt  des  offres 
supérieures. 

Aussi  avons-nous  maintenu,  dans  l'art.  592,  cette 
faculté  de  surenchère  du  Code  français,  en  en  fixant  le 
terme  à  une  semaine  dès  fadjudication  ,  et  en  réduisant 
au  cinquième  du  prix  la  quotité  dont  la  surenchère  doit 
excéder  celle-ci,  et  que  le  Code  français  portait  au  quart. 

11.  On  avait  proposé  d'étendre  à  deux  semaines  l'exer- 
cice de  la  surenchère,  et  de  la  réduire  au  dixième  du 
prix  de  l'adjudication.  Ces  propositions  ont  été  écartées 
par  les  motifs  suivans  : 

1"  Un  terme  plus  prolongé  présentait  un  double  in- 
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convoient  :  refroidir  les  enchériseeurs  par  rincertitode 
sur  le  maintien <le  radjodication  tranchée  en  leur  faveur; 
retarder  la  consignation  et  le  règlement  définitif  des 
droits  des  créanciers.  . 

2*  Si  la  qootité  dont  on  peut  surenchérir  avait  été  trop 
faible  9  on  dixième  par  exemple,  on  se  serait  habitué  à 
ne  considérer  Padjudication  que  comme  prcnrisoire ,  et 
Ton  aurait  cessé  de  s*y  présenter^  pour  user  seulement 
delà  faculté  de  surenchérir.  On  aurait  vu  par-là  renaî- 
tre la  distinction  entre  Tadjudication  préparatoire  et 
radjudication  définitive  du  Code  français.  L'adjudica- 
tion défmitive  et  ordinaire  serait  devenue  celle  sur  sur* 
enchère. 

3**  Si  Ton  veut  qu  il  y  ait,  au  jour  de  ladjudication,  un 
«concours  de  miseurs  et  de  la  chaleur  dans  les  enchères, 
il  faut  que  Ton  sache  bien  que  l'adjudication  va  être  ir- 
révocable,  sauf  le  cas  d'une  lésion  trop  forte,  contre  la- 
quelle seule  une  voie  doit  être  ou  verte. 
-  4**  Avec  une  quotité  d'un  dixième  au  lieu  d*un  ciii-* 
quième,  il  y  aurait  eu  sans  doute  un  plus  grand  nombre 
de  surenchères;  mais  aussi  les  adjudications,  parFabsence 
d'enchérisseurs,  auraient  été  généralement  au-dessous 
du  prix  que  leur  fera  atteindre  le  système  opposé  d'une 
moindre  ikcîlité  de  surenchérir  :  il  est  à  pi^sumer  que 
la  hausse  qu'eût  procuré  la  surenchère  dans  quelques 
cas  particuliers ,  n'eût  point  contrebalancé  la  baisse 
qu  une  trop  grande  latitude  sur  ce  point  eût  produit 
dans  les  adjudications  en  (général. 

5"  La  surenchère  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
le  1  q;ime  ordinaire,  mais  comme  une  rrssoun  e  cxlraor- 
flinaire,  dans  les  cas  rares  d'une  forte  lésion.  Sous  ce 
rapport,  la  quotité  requise  pour  y  être  admise  doit  être 
suflisammcnt  élevée. 

IlL  L'art.  592  admet  â  la  surenchère  toute  personne 
solvable  et  ayant  la  capacité  d'acquérir.  La  surenchère 
est  reçue  par  le  Gceffîer  sur  le  cahier  de  la  saisie.  Elle 
sera  annoncée  :  I*  par  la  Feuille  cC  À  vis;  2*  par  un  pla- 
card manuscrit,  affiché  dans  l'audience  du  tribunal 
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(Art.  59«3).  Cette  annooMi  m  pour  objet  de  provoquer  de 
nouvelle»  iureiiehéree,  eotre  lesquelles  la  lutte  est  de- 
rechef ouverte.  La  lorenchére  doit»  ftf  outre  »  être  dér 
Doncëe  dans  les  vingt-quatre  heures  au  saisi*  au  poursui- 
vant se  à  l'adjudicataire;  iU  ont  tous  intérêt  à  s'assurer 
de  sa  régularité»  et  surtout  de  la  capacité  légale  du  sur* 
enchérisseur;  ik  doivent  en  avoir  dés  lors  une  connais» 
sanoe  plus  partienliére. 

La  surenchère  est  portée  à  la  première  audience  fixée 
pour  les  adjudications,  c'est-à-dire  au  second  samedi  qui 
suivra  celui  de  l'adjudication;  ainsi,  cette  surenchère 
n'apporte  qu'un  retard  de  quinze  jours  à  la  conclusion 
de  la  poursuite  immobilière.  Si  à  l'audience  fixée  la 
surenchère  est  jugée  régulière,  le  tribunal  l'admet,  et 
ordonne  de  nouveau  l'ouverture  des  enchères,  auxquel- 
les il  est  immédiatement  procédé^le  tout  conformément 
aux  règle^  que  nou#  avons  tracées  dans  la  Section  prér. 
cédente. 

(V.  Le  Code  4e  Procédure  (Art.  71%)  restreint  la  Tap» 
eu(té  de  priser  à  l'audiepoe  indiquée^  entre  UadjudioBr» 
taire  e(  le  surencliérissepr  seulement»  Noua  n'avons  pas 
cm  que  pçttp  mfmijtpn  fût  noiivée)  noos  avons  adôus 
àc^te  second^  jawtienqe  lu  même  eoneurrence  qu'à  la 
preniiére;  tonfe  personne  99i^tiM  peut  s  y  présenter  et 
y  mjp^  de  npuv#pua. 

y.  Une  premiUre  surenohére  reçue  au  greffib  ne  doit 
point  en  fkire  exclure  une  nouvelle;  parce  que  la  pre^ 
mière  surenchère  pourrait  être  irrêguHère  et  rcjetée; 
parce  que  le  premier  surenchérisseur  pourrait  se  désis- 
ter j  parce  qu'enfin  une  olFre  plus  lorte  peut  être  faite  par 
un  second  surenchérisseur.  En  cas  de  concours  de  sur- 
enchères, la  plus  forte  servira  de  mise  à  prix.  Si  les  sur- 
enchères sont  égales,  et  s'il  n'y  a  aucune  nouvelle  en- 
chère à  l'audience,  l'adjudication  sera  faite  à  celui  qui 
aura  le  premier  surenchéri.  (Art. 
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SECTION  XII. 

BB  LA  SUBSTITUTIOA  d'aOJVIUCATAIBB. 

Les  loi»  fiscales  se  sont  emparées  presque  partout  de» 
mutations  de  propriété  immobilière,  comme  d'une  ma- 
tière essentiellement  imposable;  aussi  trouve- t-on  ces 
mutations  frappées  en  divers  temps  de  droits  fiscaux 
connus  sous  les  noms  de  quint  ^  de  lods^  et  plus  récem- 
ment de  droits  d enregistrement.  Endroit  strict,  quelque 
rapproché  que  soit  le  jour  où  un  immeuble  est  revendu, 
il  y  aurait  lieu  pour  le  fisc  à  réclamer  pour  la  vente  un 
«eooiid  droit  de  mutation ,  si  la  loi  n'eût  permis  à  Tao- 
qnéreur  de  rétrocéder  pendact  un  certain  délai  »on  im* 
meuble  à  une  autre  personne,  sans  (|ne  cette  réfroeçs- 
sion  fKkt  regardée  comme  une  seconde  Tente  donnant 
lieu  â  un  noureau  droit;  c'est  ce  qni  a  lien  par  la  ftculté 
éiéteelion  de  commandon  suhstUuUon  d  acquéreur.  Parce 
moyen  l'acquéreur  d'un  immeuble  a  droit,  sans  qu'il  Tait 
stipulé,  de  le  rétrocéder  à  un  commande  c'est4-^ire  â  un 
compagnon,  un  ami,  qu'ilserésenre  de  nommer,  d'Wûv, 
sans  que  cette  rétrooeasion  constitue  une  nouvelle  vente. 

Le  délai  pour  jouir  de  ce  bénéfice  de  rétrocession  a 
beaucoup  varié  ;  les  lois  ont  toujogr»  cherché  à  le  res- 
treindre le  plus  possible. 

Notre  article  596  le  fixe  à  trois  jours;  mais  il  a  été 
modifié  dès  lors  par  notre  loi  du  17  Mars  1821  sur  l'en- 
registrement  ,  dont  les  articles  30  et  31  portent  le  délai 
à  quatre  jours ^  non  compris  celui  de  la  vente,  et  sous 
réserve  de  prorofjation  de  terme  en  cas  de  fêle  lé(];ale 
(ArU  130),  Celte  fixation  s'applique  aux  vente»  forœes 
comme  aux  vente»  volontaire». 

La  substitution  d'adjudicataire  est  ioude  ou  partielle i 
elle  se  consomme  par  la  déclaration  de  Tacquéreur  primi- 
tif faite  au  grefie^  et  par  l'acceptation  de  racquéreur9lib»- 
titué  (Art  597).  lors  elle  ne  doit  point  être  cPwdé- 
rée  comme  une  rumfeUe  vente  ^  c'est-à-dîre  que  te  tran^ 
inisslofi  de  la  propriété  est  eensée  s'être  fiûte  directement 
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do  saisi  à  V acquéreur  substitué ,  et  n'avoir  jamais  résidé 
sur  la  téte  de  Y  acquéreur  primUtf»  Ce  dernier  est  réputé 
n'avoir  jamais  été  propriétaire,  et  dés  lors  les  hypothè- 
ques tacites ,  non  plus  qu'aucun  autre  droit  réelprove- 
pantde  son  chef,  n'ont  pu  se  consolidée  sur  l'immeuble. 
Toutefois  l'acquéreur  primitif  n'est  pas  déchargé  de  toute 
obligation  ;  s'il  n'est  pas  tenu  de  l'action  réelle,  dont  le 
substitué,  seul  propriétaire  de  l'immeuble,  est  seul  ga- 
rant, il  reste  toujours  tenu  de  la  garantie  du  fait  de  k 
substitution  qui  lui  est  personnel.  Il  reste  donc  soumis i 
raction  personnelle  de  garantie  dans  la  limite  de  l'arti- 
cle 598,  c'est-à-dire  restreinte  à  la  sohabilUé  de  l'adju- 
cataire  qu'il  s'est  substitué ,  et  subsidiairement  à  la  sol- 
vabilité des  adjudicataires  subséquens,  s'il  y  a  lieu. 

Enfin  la  validité  de  la  substitution  et  la  décharge  de 
l'acquéreur  primitif  sont  subordonnées  à  la  capacité  du 
substitué.  D'après  l'art.  ^B^»  toute  substitution  en  fa- 
veur du  saisi  ou  d'une  personne  incapable  d'acquérir, 
sera  nulle. 

SECTION  Xlll. 

DB  Là  €0RUCUIA.TIOir  VQ  HUZ. 

1.  Nos  anciens  Edits  civils,  Tit.  xxiii,  art.  16,  obli- 
geaient l'adjudicataire  «  à  consigner,  sous  peine  de  pri- 
son ,  ou  à  rapporter  réellement  en  mains  de  justice,  dans 
les  huit  jours  de  l'adjudication,  le  prix  du  fonds  qui  lui 
avait  été  expédié,  à  moins  qu'il  ne  fut  créancier  en  or- 
dre utile  pour  être  payé  sur  ce  prix,  auquel  cas,  déduc- 
tion laite  de  ce  qui  loi  était  dû ,  il  devait  consigner  le 
surplus.  » 

La  loi  du  9  Messidor  an  m  (Art.  158)  exigeait  de 
même  la  consignation  du  prix  dans  le  terme  de  quarante 
jours.  Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  Civil ,  dans  le 
mode  de  saisie  immobilière  qu'ils  y  avaient  tracée  intro- 
dubirent  aussi  l'obligation  de  consigner,  en  réduisant  le 
délai  à  dix  jours  ;  mais  ni  la  loi  du  1 1  Brumaire  an  vu,  ni  le 
GodedeProeédure  n'ont  exigé  cette  consignation  du  prix. 

JLa  pratique  n'a  pas  tardé  à  faire  connaître  tous  le^ 
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inoonvéïiieiis  qu'entraînait  la  dispenae  de  cette  obliga- 
tion. D'une  part  on  a  tu  nombre  de  personnes  détour- 
nées de  miser  et  d'acquérir,  par  la  crainte  des  longueurs 
et  des  formalités  requises  pour  qu'elles  pussent  payer 
valablement.  Ceux  qui  se  seraient  présentés  aux  enchè- 
res parce  qu'ils  avaient  des  fonds  «Ûsponibles,  y  renon- 
çaient dès  lors  que  l'adjudication  ne  leur  en  offrait  pas 
on  emploi  immédiat.-  D'autre  part ,  on  a  tu  des  adjudi- 
cations se  faire  à  des  individus  peu  ou  point  solvables, 
qu'on  ne  pouvait  toutefois  poursuivre  qu  après  l'entier 
accomplissement  de  toutes  les  formalités  de  l'ordre  des 
créanciers,  et  après  le  juf^^ement  passé  en  force  de  chose 
jugée  sur  les  contestations  élevées  entre  eux,  c'est-à-dire 
bien  souvent  un  ou  deux  ans  après  l'adjudication,  et 
même  davantage. 

L'obligation  de  consigner,  portée  dans  l'art.  600  de 
notre  loi^  prévient  ce  double  inconvénient:  elle  écarte 
les  acquéreurs  insolvables ,  elle  attire  les  enchérisseurs 
qui  ont  un  emploi  immédiat  à  faire  de  leurs  fonds. 

il.  Pour  faciliter  les  adjudicataires,  la  loi  leur  accorde 
deux  semaines  pour  consigner  la  première  moitié  du 
prix,  et  quatre  semaines  pour  consigner  la  seconde.  Ces 
termes  peuvent  être  anticipés,  mais  ils  ne  sauraient  être 
dépassés  sans  de  graves  inoonvéniens  pour  l'adjudica- 
taire. En  effet,  jusqu'à  l'entière  consignation  l'adjudi- 
cataire ne  peut  obtenir  l'expédition  de  l'ordonnance 
d^adjudication,  ni  se  mettre  en  possession  de  l'immeuble 
adjugé  ;  il  est  tenu  des  intérêts  au  taux  légal,  à  partir  de 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  consignation  ;  enfin, 
s'il  ne  consigne  pas  exactement  aux  délais  fixés,  il  s'ex- 
pose à  une  poursuite  en  revente  sur  folle  enchère,  et 
aux  peines  qu'elle  peut  entraîner  contre  lui. 

Il  arrive  souvent  que  l'adjudicataire  ne  peut  fournir 
par  lui-même  la  totalité  du  prix  à  consigner,  et  que  les 
deniers  nécessaires  lui  sont  îburuis  par  un  tiers  bailleur 
de  Jhnds.  L'art,  601  exige,  dans  ce  cas,  que  le  récépissé 
de  la  Caisse  des  consignations  désigne  ce  préteur.  (Voyex 
Section  xviii.) 
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111.  Si  Tadjudicataire  ést  lui-néoie  oréaoeieÉ  sur  lim- 
meuble,  et  colioqué  «ur  le  prix  en  degré  utile^  il  amit 
mÊomi  et  même  mjaate  de  l'obliger  k  la  ooDOgoatiim  à» 
deniers  ^a*en  défitoitiTe  il  dem  retirer  liii^iDtee<  Au» 
l'ait.  602  ranlorite-'l-îl  à  ne  eoneicfDer  le  prix  que  dé« 
dootion  fiiite  de  sa  crëanee.  VwU  603  étend  même  le 
dispense  de  consignation  an  eae  on  tont  antre  créaneîer 
colioqué  en  degré  utile  consentirait  à  laisser  le  montant 
de  sa  cféance  en  mains  de  l'adjudicataire.  Celui-ci  n'est 
alors  tenu  de  consigner  que  le  surplus  du  prix  après 
cette  créance  déduite.  C'est  au  Juge  nommé  pour  dres- 
ser rétat  de  collocation  à  régler  la  somme  que  Tadjudi* 
cataire  sera,  dans  ce  cas,  autorisé  à  se  retenir  provisoire- 
ment, et  celle  qu'il  devra  consigner.  En  cas  de  contesta- 
tion il  y  sera  statué  par  le  tribunal.  (Art. 

/  SECTION  XIV. 

se  Là  aitiRva  sva  volts  iRcaÉis. 

1.  On  appelle  fol  ênchérissêur  ^  celui  qui  e'est  rendu 
ac^udicataire»  et  qui  ne  peut  ou  ne  veut  payer  ou  cmui- 
gner  le  prix.  La  revênte  sur  folle  enchère  est  done  la 
poursuite  dirigée  oontre  le  fol  enchérissenr,  pour  reren- 
dre  sur  lui  Timmeuble  dont  il  s'est  rendu  imprmkm- 
wntffoliemeni  adjudicataire. 

A  l'expiration  de  obaoun  des  dent  termes,  que  la  loi 
accorde  à  Tadj  udicataire  pour  la  consignation,  si  edoi-ei 
ne  Ta  pas  opérée,  le  saisi,  le  saisissant  ou  tout  créancier 
inscrit  ayant  un  titre  liquide  etexigible,  peut  poursuivre 
contre  lui  Ja  revente  sur  folle  enchère.  Dans  ce  but,  le 
poursuivant  n'a  besoin  que  d'un  certificat  de  la  Caisse 
des  consignations^  constatant  le  défaut  de  consignation. 
(Art.  606.) 

IL  Pour  parvenir  à  la  revente,  la  loi  recourt  aux  mê- 
mes moyens  de  publicité  que  nous  avons  décrits  ailleurs, 
rédaction,  impression ,  publication,  apposition ,  notijica- 
iion  de  placards,  insertion  dans  la  Feuille  d Avis  (Arti- 
cles 607  à  GIO)  f  l'on  a  seulement  restreint  et  siroplilié  ici 
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qodqofliHttm  dkt  fowntlitëg  de  dëtàil,  M  ((im  les  débâi 
éeoalés  d  la  publicité  de  la  pimiére  pounoHe  ptr- 
melteient  dsftire  saut  iiicoirrétti«it$  ainal  la  rédaction 
des  pboardi  est  abrégée  ;  on  n'en  exige  point  nne  seconde 
apposition  et  imUioatioB  {  les  eréanelers  étant  d^  en 
eanse  par  l'effet  de  la  notification  des  placards  sur  la 
première  poursuite,  l'on  ne  requiert  pas  qu'une  nouvelle 
notification  leur  soit  faite  ;  la  notification  des  nouveaux 
placards  est  restreinte  au  saisi  et  au  fol  enchérisseur. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  quant  aux  en- 
chères, à  l'adjudication,  à  la  surenchère,  à  la  substitution 
d'adjudicataire,  se  reproduit  à  1  ëj^fard  de  la  revente  sur 
folle  enchère.  L'adjudicataire  sur  cette  nouvelle  pour- 
swite  est  tenu  de  la  même  obligation  de  consigner  le  prit, 
sous  la  même  peine  de  la  revente  sur  iblle  enebére. 
(Art.  6110 

JLa  même  interdiction  de  toute  enebére,  surenchérs 
et  substitution  d'adjudicataire  de  la  part  du  saisi ,  est 
étendue  par  l'art.  612  au  fol  enchérisseur.  Toutefois, 
l'art.  613  accorde  à  edni-ei  la  fiusulté  d'arrêter  la  re- 
yente,  et  d'obtenir  que  la  poursuite  soit  mise  à  néant» 
mais  sous  la  condition  de  justifier  de  l'entière  consigna- 
tion du  prix>  des  intérêts  courus  depuis  l'expiration  des 
dâaîs  fixés  par  l'art.  600,  et  des  lirais  de  poursuite  de 
Iblle  enchère  fiiits  jusqu'alors.  Cette  disposition  est  dans 
l'intérêt  des  créanciers ,  dont  elle  accélère  le  paiement , 
comme  dans  celui  de  1  adjudicataire  lui-même. 

III.  Pour  réprimer  la  témérité  des  enchérisseurs,  et 
comme  un  juste  dédommagement  du  tort  qu'occasionne 
le  fol  enchérisseur,  il  est  tenu,  même  par  corps,  des  frais 
de  la  revente,  qui  accroissent  la  masse  de  ceux  à  préle- 
ver sur  le  prix,  et  diminuent  d'autant  la  somme  à  distri- 
buer entre  les  créanciers  ;  il  est  encore  tenu  de  la  diflTéren- 
ee>  s'il  Y  en  a  une,  entre  le  prix  primitif  et  celui  de  la  re- 
▼ente,  et  des  intérêts  de  cette  dii£érence.(Art.  614, 666.) 

C'est  aux  derniers  créaneiers^  à  oenx  pour  le  paiement 
deiqnels  les  deniers  manquent,  que  la  loi  accorde  le  re- 
cours contre  le  fol  enebérîsseur,  au  moyen  de  mandata 
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de  paiement  exëcatoires  oootre  lui,  que  le  Juge  com- 
missaire leur  délivre  à  la  clôture  de  Tordre.  (Art.  669.) 

IV.  Si  le  prix  de  la  revente  est  sopérieur  à  celui  de 
radjudicatioD  primitive,  la  différence  profitera ao  saisi 
et  à  ses  créanciers  ^  et  non  au  fol  endiérisseur,  à  qui  la 
violation  de  ses  engagemens  ne  doit  point  être  une  cause 
de  profit;  la  loi  ne  lui  aAcorde>  dans  ce  cas,  que  le  pré- 
lèvement sur  cette  difiérence  des  frais  à  sa  charge.  (Ar- 
ticle 614.) 

Si  le  fol  enchérisseur  avait  consigné  une  partie  du 
prix,  si  la  revente  sur  folle  enchère  n'avait  eu  pour 
objet  que  de  le  contraindre  à  consigner  le  solde,  les  de- 
niers consignés  seront  appliqués  jusqu'à  due  concurrence 
aux  obligations  dont  il  est  tenu.  11  n'obtiendra  la  main- 
levée des  deniers  restans,  que  lorsque  le  nouvel  adjudi- 
cataire aura  effectué  la  consignation  totale  de  son  prix  ; 
jusque-là  ces  deniers  doivent  servir  de  sûreté  aux  créan- 
ciers. (Art.  615.) 

SECTION  XV. 

DB  L'OBDOmunCB  D*A]>JUDICàTIOK. 

Nous  avons  prouvé  l'utilité  de  la  consignation  obligan 
toire  du  prix  de  Fadjudication.  Pour  stimuler  l'acqué- 
reur â  hâter,  dans  son  propre  intérêt,  Faccom  plissement 
de  cette  formalité,  la  loi  lui  refbse  la  délivrance  de  son 
titre  jusqu'à  la  consignation  entière  du  prix,  et  la  prise 
de  possession  de  f  immeuble  jusqu  à  la  délivrance  de  ce 
titre. 

Ainsi ^  pour  jouir  de  son  acquisition  ,  il  faut  avant 
tout  que  l'adjudicataire  justifie  au  /jrefie  de  l'entière 
consignation  du  prix ,  par  le  dépôt  des  récépissés  de  la 
Caisse  des  consignations  (Art.  GIO).  Ces  récépissés  sont 
annexés  par  le  Greffier  à  la  minute  de  l'ordonnance 
d'adjudication ,  et  par  lui  transcrits  à  la  suite  de  l'expé- 
dition qu'il  en  délivre  à  l'adjudicataire. 

L'art.  616  met  une  seconde  condition  â  la  délivi  ance 
de  cette  expédition,  savoir  le  paiement  en  mains  du 
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Greffier^  de.  ses  droits  et  de  ceux  du  fisc.  Ces  droits  sont 
filés»  pour  le  fisc ,  par  la  loi  sur  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  transcription  du  17  Mars  1821;  et  pour  le 
Greffier,  parleTirif  du  12  Mars  1821.  La  loi  nemetàla 
charge  de  Tadjudicataire  que  les  firais  de  l'ordonnance 
d'adjadication  ;  tous  les  autres  frais  de  la  poursuite  en 
saisie  immobilière  sont  prélevés  sur  le  prix.  (Art.  637.) 

Le  Code  (le  Procédure  (Art.  715)  e\if]c  aussi,  pour 
que  le  jugement  d  adjudication  soit  délivré  à  1  adjudica- 
taire, que  celui-ci  justifie  du  paiement  des  Irais  de  pour- 
suite. Mais  comme  ce  Code;  n Cxifje  point  la  consignation, 
et  que  i  adjudicataire  ne  doit  payer  son  prix  que  sur  les 
bordereaux  délivrés  aux  créanciers  d'après  l'ordre  qui 
suit  radjudication,  cette  disposition^  ainsi  restreinte»  n'a 
qu'une  médiocre  utilité. 

Lart.  617  indique  les  mentions  et  désignations  que 
doit  contenir  l'ordonnance  d'adjudication.  Notre  loi  a 
préféré  la  dénomination  d'ordonnance  à  celle  de  juge" 
ment  <t  ad^wUcaikm ,  parce  que  cet  acte  nous  a  paru  ap- 
parteoîr  plutôt  à  l'autorité  impérative  du  Juge»  à  son 
droit  de  oommandemeiit  (ùnperium)^  qu'à  son  pouvoir 
jvridîctioniiel  (jurisdiciio). 

SECTION  XVI. 

1>B  l'appel  de  L'OftDOII5A9CK  DADJUDlCAXlOi'f . 

La  loi  n  admet  d'autre  voie  de  recours  contre  Tor- 
donnance  d'adjudication  ,  que  celle  de  l'appel  ;  elle  ex- 
clut par  conséquent  celles  d  o[)posiiion,  d  interprétation 
et  de  révision  ;  et  même  l  appel  est  restreint  à  des  cas 
déterminés,  et  son  exercice- limité  par  de  breis  délais. 

'  5 1.  C&» donaant  ouvertare  à  rappel. 

Ces  cas  sont  au  nombre  de  trois  : 

1*  Omission  de  la  notification  des  placards,  soit  au 
saisi  ou  tiers  détenteur,  contrairement  à  Tart.  530;  soit 
à  Tun  des  créanciers  inscrits,  oontrairement  à  l'art.  537 . 

Le  défiiut  de  cette  notifioatioii  entraioe^  pour  celui  à 

3& 
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1  eg^ard  duquel  il  a  eu  lieu,  un  préjudice  qui  ne  saurait 
être  réparé  que  par  la  nullité  de  la  poursuit*,  ëd  efiet , 
quant  au  saisi ,  on  adjuge  sa  propriété  sans  Favertir, 
sans  le  mettre  à  même  de  proposer  ses  moyens  de  nul- 
lité» de  surveiller  la  régularité  des  poursuites^  de  soigner 
ses  intérêts;  on  le  dépouille  à  son  insu,  on  l'évincé  de  sa 
propriété  sans  qu'il  soit  en^^use.  Quant  aux  créanciers 
inscrits,  la  disposition  qui  prononce  la  même  nullité  à 
leur  égaril,  n'était  que  la  conséquence  nécessaire  de  la 
législation  hypothécaire  en  vi^rueur.  D'après  cette  légis- 
lalioii,  lorsque  le  créancier  a  pris  inscription  ,  il  ne  peut 
être  rien  fait  sans  (ju'il  en  soit  prévenu  ;  il  ne  peut  donc 
devenir  victime  d'une  omission  à  laquelle  il  n'a  point  dîi 
s'attendre,  de  son  i^rnorance  d'une  saisie  immobilière 
dont  il  n'avait  point  à  s  enquérir. 

Line  disposition  analofjue  avait  été  proposée  par  la 
Cour  de  cassation,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de 
Code  Civil ,  et  par  le  Tribunal  lors  de  la  discussion  du 
projet  de  Code  de  Procédure. 

2"  Si  la  remise  (C adjudication  n'a  pas  été  ordonnée 
dans  un  cas  où  elle  devait  l'être  d'après  la  Section  ix. 
Par  exemple ,  si  le  tribunal  a  refusé  la  remise ,  quoique 
le  sort  de  la  demande  en  revendication  ne  fût  pas  encore 
réglé  parnn  jugement  passé  en  force  de  chose  ju{jée  (Art. 
572);  ou  s*il  Ta  refusée,  quoique  Tobjet  revendiqué  et  pro- 
visoirement distrait,  pût  influer  sensiblement  sur  le  prix 
du  surplus  (573);  ou  enfin  s'il  l'a  refusée  nonobstant  une 
interruption  de  communication  ou  autre  circonstance  de 
force  majeure ,  qui  ne  permettait,  pas  Tarrivée  des  en- 
chérisseurs, etc. 

3"  Si  tors  (le  l' adjudication  il  a  été  commis  une  CWI- 
traverUio/i  de  nature  a  enlraim'v  nnllitc.  L'art.  7^5  dé- 
termine les  circonstances  dans  lesque  lles  une  contraven- 
tion à  la  loi  entraine  nullité  ;  nous  y  renvoyons. 

$2.  ]lélald*t|ipel. 

11  faut  ici  distinguer  deux  cas  (Art.  620)  : 

1"  Quant  au  débiteur  et  au  tiers  détenteur,  auxquels 
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Tordoonance  d'adjudication  doit  être  signifiée  par  Tad- 
jodicâitaîre,  pour  obtenir  d*eux  te  délaissement  de  l'im- 
meuble, le  délai  d*appel  partira  de  eette  signification  ;  il 
aera  de  deux  semaines,  comme  Tart.  409  le  fixe  généra- 
lement en  matière  dV'xécution  forcée. 

2*  Mais  pour  tous  les  autres  intéressés  ,  revendicans, 
créanciers,  auxquels  l'adjudicatîiin'  n'est  pas  tenu  de  si- 
gnifier rordoiuumct' dadjudicalion,  il  a  fallu  fixer  pour 
1  appel  un  autre  point  de  départ.  Dans  ce  cas,  l  appel  est 
limité  aux  quatre  semaines  qui  suivront  fadjudication. 

L'appel  ne  sera  point  suspensif.  L'exéculîon  provi- 
soire, par  le  délaissement  de  fimmeubie  en  laveur  de 
l'adjudicataire,  ofire  ici  d'autant  moins  de  danger,  que 
cette  exécution  ne  peut  jamais  avoir  lieu  qu'après  la  con- 
signation entière  du  prix;  or  cette  consignation  répondra 
toujours  des  dommagea-intéréts  ou  des  restitutions  dont 
Tadjudicataire  peut  être  tenu^  dans  le  cas  où  l'appel  se- 
rait accueilli  et  l'adjudication  annulée. 

$  3.  Effdft  de  radBÎMioD  de  rappel. 

Dans  le  premier  cas  d'appel  ci-dessus  indiqué,  celui 
fondé  sur  le  défaut  de  notification  des  placards  au  débi- 
teur ou  aux  créanciers,  comme  la  nullité  remonle  à  l'ori- 
Çine  des  poursuites,  l'on  mettra  à  néant,  non  pas  seule- 
ment l'adjudication,  mais  toute  la  poursuite  en  saisie  im- 
mobilière. C'est  le  seul  cas  qui  emporte  la  nullité  radi- 
cale de  la  poursuite  tout  entière. 

Dana  les  deux  derniers  cas  d'appel,  l'adjudication  seule 
sera  annulée,  et  la  Cour  de  justice  renverra  au  tribunal 
civil  pour  être  procédé  à  une  nouvelle  adjudication, 
dont  le  jour,  fixé  par  elle,  sera  annoncé  conformément 
à  ce  qu'exigent  les  art.  579  et  580  pour  le  cas  de  remise 
d'adjudication.  (Art.  622.) 

Le  renvoi  par  la  Cour  de  justice  pour  être  procédé  â 
une  nouvelle  adjudication,  suppose  que  la  première  est 
irrégulière  et  nulle,  mais  qu'il  peut  cependant  y  avoir 
lien  à  adjudication  ;  il  ne  doit  donc  pas  s'étendre  aux  cas 
où  Vappel  ferait  fondé  précisément  sur  ce  qu'il  n*a  pu  y 
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avoir  lieu  à  adjadication ,  comme  si  par  exemple  elle 
n'avait  été  requise  par  aucune  des  personnes  à  qui  l'ait. 
583  en  accorde  le^roit;  ou  si  on  avait  procédé  con- 
tre la  réclamation  du  débiteur  à  l'adjudication  d'un  se- 
cond immciiblr,  lorsque  le  prix  du  premier  était  sufii- 
saut  pour  ac([uitter  tous  les  créanciers  ;  ou  bien  encore 
si  l'on  avait  rtivendu  sur  folle  cnclière,  quoique  l'adju- 
dicataire primitif  eut  justifié  la  consignation  du  prix, 
etc.  Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables,  si  l'appel  est 
fondé,  l'adjudication  doit  être  annulée,  sans  qu'il  puisse 
y  avoir  lieu  à  aucun  renvoi  au  tribunal  civil.  C'est  avec 
cette  restriction  que  Fart.  622  doit  être  entendu  dans 
l'application. 

Enfin  fart.  623  contient  une  dernière  disposition  dont 
la  justice  est  évidente  :  ic  Bans  tous  les  cas  Tadjudioataire 
obtiendra  la  restitution  des  deniers  qu'il  aurait  consi- 
gnés. M 

SECTION  XYII. 

DES  EFFETS  DE  l'aDJUDICATIOi». 

Nous  arrivons  aux  dispositions  fondamentales  du  pré- 
sent Titre,  à  celles  qui  en  ont  été  le  principe  dirigeant, 
et  en  vue  desquelles  les  diverses  formalités  de  la  saisie 

immobilière  ont  été  admises  et  coordonnées.  Ce  sont  en 
effet  les  règles  sanctionnées  dans  cette  Section  qui  ont  le 
plus  influé  sur  tout  le  système  de  cette  partie  de  la  loi  : 
quelques  développemens  sont  donc  nécessaires  pour  en 
luire  ressortir  les  principes  et  les  conséquences  de  droit. 

%  i.  Du  principe  de  la  purgatton  de  la  propriéU^  par  radjudiettiOB. 

I.  L'art.  12  du  Titre  des  Subh€Uêatiûns,éàm  nos  an- 
ciens Ëdits  civils,  prononçait  la  purgation  et  la  forclu- 
sion de  tous  droits,  propriété  ethypotiMqâe  sur  les  fonds 
levés  et  expédiés^  pour  la  conservation  desquek  il  n'y 
aurait  pas  eu  opposition  préalable.  Toulefoii  les  servi- 
tudes n'étaient  purgées,  que  si  lasaîsie  avait  été  signifiée 
aux  propriétaires  auxquels  elles  étaient  éuet. 
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Daiis  son  EUU  civil  de  Genes^e,  M.  Navîllc  tait  ressort- 
tir  toute  la  sagesse,  tous  les  avantages  de  cette  loi.  Mais 
elle  nëtait  point,  comme  le  croit  M.  NaYille»  particulière 
à  notre  patrie.  Les  ouTrages  des  auteurs  qui  ont  traité 
des  saisies  réelles  ou  ventes  par  décret,  teû  que  d'Héri- 
court,  Bourjon,  Rodier,  Pothier,  Pigeau,  prouvent  que 
des  dispositioDS  entièrement  analo(]^es  à  celles,  de  nos 
Edits  étaient  adoptées  dans  le  ressort  de  plusieurs  Par* 
Icmens,  desquels  dépendaient  les  trois  quarts  de  la 
France,  comme  Paris,  Bordeaux,  Toulouse^  etc.,  et 
qu  elles  y  étaient  même  étendues  aux  servitudes  occul- 
tes. Il  est  vrai  que  les  formalités  pour  atteindre  cette 
puifjation,  étaient  plus  longues,  plus  compliquées,  plus 
onéreuses  (pi  à  (ieiu've;  c'est  en  cela  surtout  que  notre 
mode  dt>  procédure  l'emportait  sur  celui  qu'on  suivait 
en  France. 

Une  circonstance  de  la  pratique  française  était  parli- 
culiérement  propre  à  donner  de  la  publicité  à  la  saisie, 
et  à  prévenir  que  le  propriétaire  de  Timmeuble  n'encou- 
rût la  forclusion  prononcée  par  la  loi,  c'était  celle  de  la 
dépossession  préalable  du  saisi  par  le  bail  judiciaire^ 
dont  nous  avons,  sous  d'autres  rapports,  relevé  les  in- 
GODvéniens. 

La  loi  du  9  Messidor  an  m  (Art.  149)  admit  l'ancienne 
jurisprudence  des  Parlemens  cités  plus  haut  ;  elle  sanc- 
tionna le  principe  de  la  purgation  de  la  propriété  par 
l'adjudieation. 

La  loi  du  11  Brumaire  an  vit  sur  les  expropriations 
forcées,  ayant  substitué  aux  longues  formalités  des  an- 
ciens  décrets^  une  marche  très-rapide  pour  parvenir  à 
la  vente,  ses  rédacteui  s  ne  crurent  pas  pouvoir  accorder 
sans  danger,  à  1  adjudication  sur  expropriation  forcée, 
rcfTct  de  purger,  soit  la  propriété ,  si)it  les  servitudes  et 
autres  charges.  Ils  consacrèrent  dans  1  art.  25  le  prin- 
cipe contraire,  que  1  adjudication  ne  transmet  à  l'adju- 
dicataire d'autres  droits  à  la  propriété,  que  ceux  qu'avait 
le  saisi  lui-même,  lis  réduisirent  seulement  à  dix  aiu  le 
délai  pour  exercer  dans  ce  cas  la  revendication. 
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Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  Civil,  qui  étaient 
revenus  au  système  des  saisies  réelles ,  adoptèrent  avec 
lui  l'ancien  prindpe  que  Tadjudication  pui^geait  les 
droits  de  propriété,  les  charges,  et  même  les  servitudes, 
autres  que  celles  naturelles  ou  patentes»  pour  lesquelles 
il  n'y  aurait  pas  eu  opposition  antérieurement  à  Tadju- 
dication.  La  Cour,  de  cassation ,  qui  attaqua  cette  partie 
du  projet,  et  proposa  de  la  remplacer  par  les  formes  de 
la  loi  de  Brumaire,  adopta  cependant  la  disposition  du 
projet  de  Code  Civil  relative  à  l'effet  de  radjudication 
pour  purger  les  droits  de  propriété  et  les  servitudes  non 
patentes.  Mais  le  Code  Civil  ne  décida  rien  ;  l'objet  fut 
renvoyé  au  Code  de  Procédure,  auquel  en  effet  il  appar- 
tenait plus  naturellement. 

Les  auteurs  du  projet  de  ce  dernier  Code  se  rappro- 
chèrent du  projet  de  Code  Civil  et  des  observations  de  la 
Cour  de  cassation ,  en  e\i{^eant  (]ue  la  revendication  à 
fin  de  conservation  des  droits  de  propriété  et  de  servi- 
tude, précédât  Tadjudication.  Cependant  ils  admirent, 
quant  à  la  propriété  des  Tonds  adjugés,  une  restriction 
essentielle.  La  revendication  postérieure  à  l'adjudication 
n*était  exclue  que  sous  les  conditions  suivantes  :  que  la 
partie  saisie  eût  été,  au  moins  deux  ans  avant  l'expro- 
priation, en  poasession  de  tous  les  objets  saisis;  qu'elle 
les  eût  exploités  publiquement,  soit  par  elle,  soit  par  ses 
locataires  ou  fermiers  ;  que  les  fonds  eussent  été  portés 
sur  les  rôles  de  la  contribution  foncière  sous  son  nom  ; 
qu*un  extrait  de  la  matrice  du  rôle  eût  été  inséré  dans  la 
saisie.  Lorsque  ces  conditions  manquaieiif,  la  revendi- 
cation était  ouverte  au  tiers  évincé,  niéuie  postérieure- 
ment à  l'adjudication. 

Restreint  même  dans  ct  s  linutes.  le  principe  de  la  pur- 
gation  fut  attaqué  par  un  petit  nombre  de  Cours  d'appel, 
notamment  celle  de  Bruxelles  ;  elles  réclamèrent  le  main- 
tien du  principe  adopté  par  la  loi  de  Brumaire,  et  sou- 
tinrent que  les  dispositions  proposées  blessaient  les  prin- 
cipes de  l'ordre  social ,  qu'elles  étaient  attentatoires  au 
droit  de  propriété,  que  les  iribunaiix  ne  pouvaient  ad~ 
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juger,  au  nom  du  saisi,  que  ce  que  le  saisi  aurait  pu  ven- 
dre Im-méme.  Le  plus  grand  nombre  de  Cours  d'appel 
se  rangea  ma  système  de  purgation,  tel  qu'il  étail  modifié 
dans  le  projet  de  Code. 

La  question  devint  dans  le  Conseil  d'Etat  l'objet  d'une 
discussion  approfondie,  que  Locré ,  dans  son  Esprit  dit 
Code  de  Procédure  <»Vi7tf,  nous  a  conservée  avec  beau- 
coup de  détail.  La  majorité  de  la  Section  de  législation 
duConseild'Etats'étaitrangéeàuii  système  de  purgation 
modifié,  analogue  à  celui  du  projet  de  Code  de  Procé- 
dure; mais  l'avis  de  la  minorité  prévalut  au  Conseil 
d'£tat:  le  principe  de  la  loi  de  Brumaire  l  enipoi  ta  sur 
celui  de  l  ancienne  législation  ,  et  l'art.  731  du  Code  de 
Procédure  consacra  de  nouveau  ,  «  que  l  adjudication 
définitive  ne  transmet  à  Tadjudicataire  d'autres  droits  à 
la  propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi.  )> 

L'orateur  du  gouvernement  ,  M.  JRéai,  en  présentant 
cette  partie  du  Code  de  Procédure,  après  avoir  annoncé 
que  c'était  en  grande  connaissance  de  cause,  et  après  une 
discussion  approfondie,  que  l'art.  731  avait  été  adopté, 
ajoute  que  le  principe  contraire  était  trop  opposé  au  res- 
pect pour  la  propriété  et  à  la  disposition  de  Tart.  1599 
du  Code  Civil  qui  prononce  la  nullité  de  la  vente  de  la 
ehose  d'autrui^  pour  être  adopté  dans  le  nouveau  Code 
de  Procédure.  Ce  n'était  pas  sa  conviction  personnelle 
que  l'orateur  exprimait  en  ces  termes,  car  il  avait  été 
an  Conseil  d'Etat  l'un  des  plus  zélés  défenseurs  de  l'o- 
pinion contraire;  c'était  donc  bien  l'intention  de  la  ma- 
jorité, l'esprit  de  la  Loi. 

II.  C'est  entre  ces  deux  systèmes  de  la  purgation  ou 
de  la  non-purgation  do  la  pro[)riélé  immobilière  par 
l'adjudication  i'orcée,  que  nous  avons  eu  à  nous  décider.  ' 
Nous  sommes  revenus,  dans  l  ai  t.  62i,  au  principe  cou- 
sacre  par  notre  ancienne  législation  nationale,  que  l'ad- 
judication forcée  purge  la  propriété  et  les  charges  de 
rimmeubicy  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  eu  opposition. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'admission^  comme  l'ex- 
clusion du  principe^  n'oflrcnt  de  graves  inconvéiiiens,  et 
qu'il  n'y  ait  injustice  dans  le  système  qui  Tadmct  comme 
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dans  celui  qui  le  rejette.  Dans  le  système  de  la  purgaiion 
il  y  a  injustice  à  Tégard  du  tiers  évincé ,  qui  perd  sa 
propriété  pour  n'avoir  pas  formé  opposition  ;  dans  le 
système  de  ta  non-purgation,  il  y  a  injostÎGe  à  l'égard  de 
l'adjudicataire  qui  a  été  contraiot  de  payer,  et.  qui  perd 
son  prix  sans  avoir  le  plus  spuvent  auenn  recours  i 
exercer. 

Car  contre  qui  en  eiiet  lui  aooorderait-on  le  reooqrs? 
Contre  la  partie  saisie?  mais  quelle  garantie  peut  lui 
frir  ce  recours  contre  un  débiteur  dont  l'intolvabilité 
est  justifiée  par  Texpropriation  même  qu'il  vient  de  su- 
bir? Contre  les  créanciers  entre  lesquels  le  prix  a  été 
distribué?  mais  ils  n'ont  louché  que  ce  qui  leur  était  dâ. 
Contre  le  poursuivant  enfin  ?  mais  peut-on  le  rendre  vic- 
time de  la  négligence  d'un  tiers  à  faire  connaître  ses 
droits  et  à  les  réclamer? 

Avec  celte  chance,  égale  dans  les  deux  systèmes,  de 
<  ommeltre  une  injustice,  peut-on  dire  cependant  qu'il 
y  ait  identité  de  position  pour  s'en  mettre  à  l'abri  ? 

Où  sont  les  garanties  des  tiers,  les  moyens  de  sûreté 
(|ue  la  loi  leur  fournit  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient 
victimes  du  principe  de  la  purgation?  Ces  garanties,  la 
loi  les  leur  fournit  dès  à  présent  : 

V  Dans  le  cadastre:  'si  ces  tiers  propriétaires  ont  le 
soin  d'y  laire  porter  leur  propriété ,  ils  sont  â  Tabri  de 
toute  revendication  ;  ce  n'est  donc  qu'à  leur  négligenoe 
qu'ils  devront  imputer  l'éviction  i  laquelle  ilspourraient 
être  exposés.  (Art.  624,  542.) 

2*  Dans  les  registres  ouverts  au  bureau  des  bypothè* 
ques  d'après  là  loi  du  28  Juin  1820,  pour  l'inseriplion  et 
la  conservation  des  divers  droits  immobiliers,  et  dans  la 
transcription  obligée  des  actes  de  mutation  entre  vifs, 
qu'introduit  la  même  loi  à  l'égard  du  droit  de  propriété. 

-i"  Enfin,  dans  la  publicité  donnée  à  la  saisie  immobi- 
lière et  à  l'annonce  de  l'adjudication,  dans  la  (acuité .d  y 
intervenir,  de  former  opposition,  etc. 

Ces  garanties  ne  feront  que  s  accroître  ,  à  nïesure  que 
les  lois  sur  le  cadastre  et  la  publicité  des  droits  réels 
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derieiidront  plus  populaires  et  acquerront  plut  de  dé- 
veloppement. 

Mais  en  est-il  de  même  à  l'égard  de  l'adjudica taire  ou 

du  poursuivant?  Où  prendront-ils  les  renseignemens  pro- 
pres à  obtenir  une  sécurité  sufiisante,  le  premier  pour 
acquérir  et  payer  sans  danger  d  éviction,  le  second  pour 
n'être  pas  exposé  à  un  recours  en  garantie  à  raison  de  sa 
poursuite? 

Dans  la  vente  volontaire ^  la  partie  qui  a  besoin  de 
vendre  s'empresse  de  donner  tous  les  renseignemens 
quon  réclame,  de  justifier  de  tous  les  titres  qui  assu- 
rentsa  propriété.  Dans  la  vente/orc^^ ,  comment  le  pour- 
suivant et  l'adjudicataire  obtiendront-ils  ces  renseigne- 
mens? à  qui  recourront-ils  pour  connaître  les  titres  de 
propriété?  JLe  plus  souvent  la  partie  saisie,  qui  seule 
pourrait  les  donner,  les  refusera  pour  entraver  la  vente. 
Ainsi  l'on  signala  dans  la  discussion  une  fraude  asseï 
oonoue  dans  la  pratique  française.  Le  débiteur  expro- 
prié, devenu  seul  propriétaire  de  fonds  hérédilairea 
par  «uile  d'arrangemens  sous  signature  privée  avec  ses 
cohéritiers,  s'entend  avec  eux  pour  fiiire  disparaître 
les  sous  seings-privés,  et  pour  leur  faire  revendiquer  les 
fonds  comme  s'il  n'y  avait  eu  aucune  cession.  La  partie 
poursuivante  ne  peut  alors  parlir,  pour  dirigerses  pour- 
suites, (pie  d'une  possession  présumée  du  son  débiteur, 
à  laquelle  le  cadastre  peut  donner  quelque  appui ,  mais 
que  la  production  d'aucun  titre  de  propriété  ne  saurait 
plus  garantir. 

Quelles  seront  les  conséquences  inévitables  de  cette 
absence  de  titres ,  de  cette  incertitude  sur  l'étendue  du 
droit  de  propriété  du  saisi?  C'est,  d'une  part,  le  danger 
d'éviction  auquel  s'expose  l'adjudicataire}  si  la  loi  ne 
vient  remplacer  ici  à  son  égard  la  garantie  que,  dans  la 
vente  volontaire,  Tacquérenr  obtient  de  la  production 
des  titres  et  de  rengagement  personnel  du  vendeur.  C'est, 
d'autre  part^  la  vileté  du  prix ,  au  détriment  du  saisi  et 
de  ses  créanciers,  le  discrédit  des  ventes  forcées,  et  par 
suite  celui  des  prêts  hypothécaires. 


aiiO         D£  l'exécution  fobcke  sur  les  immeubles. 

Ce  résoltaty  rexpérience  Fa  réalisé  aous  la  loi  de  Bru- 
maire et  sous  le  Code  de  Procédure.  Le  prix  des  ventes 
forcées  s'élève  bleu  rarement  en  France  au  niveau  du 
prix  des  ventes  volontaires.  La  différence  est  la  prime  de 

garantie  que  Tadjudicataire  prélève  pour  les  dangers 
d* éviction  dont  il  est  menacé;  elle  est  plus  souvent  en- 
core l'efîet  du  défaut  de  concurrence.  Le  nombre  de  ceux 
qui  se  présentent  aux  adjudications  forcées  est  toujours 
très-faible,  peu  de  personnes  étant  disposées  à  acheter 
des  risques  et  des  procès  ;  l'adjudication  est  donc  livrée 
à  qiicl(jue  spéculateur  hasardeux ,  ou  à  quelque  voisin 
que  sa  position  particulière  a  mis  plus  à  même  que  d'au- 
tres d'être  rassuré  contre  les  risques  d'une  revendication. 

Dans  une  pareille  situation,  tout  commandait  au  lé- 
gislateur les  mesures  propres  à  relever  le  prix  des  ventes 
forcées,  et  à  prévenir  la  difficulté  des  [)i  èts  hypothécai- 
res ,  résultat  de  la  vileté  du  prix  des  adjudications.  Or 
aucune  ne  pouvait  être  plus  efficace  que  celle  de  revenir 
au  principe  de  la  purgation  par  Fadjudication.  L'expé- 
rience a  depuis  lors  confirmé  pour  noua  les  avantages 
qu'on  s'était  promis  de  cette  mesure  législative  :  elle  a 
eu  pour  effet  de  rehausser  le  prix  des  ventes  forcées,  de 
rétablir  l'équilibre  entre  elles  et  les  ventes  volontaires, 
de  rendre  plus  sûrs  les  prêts  hypothécaires»  et  d*en  fa- 
ciliter les  coiulitions. 

C'est  ainsi  que,  placés  entre  deux  incoiivéniens,  nous 
avons  choisi  le  moindre;  qu'appelés  à  nous  décider  en- 
tre l'intérêt  des  tiers  et  celui  des  saisis,  des  créanciers, 
des  adjudicataires,  nous  avons  penché  pour  ces  derniers; 
parce  que  d  une  part,  les  cas  d'adjudication  étant  incom- 
parablement plus  nombreux  que  les  cas  de  revendica- 
tion» l'insécurité  des  adjudications  avait  des  effets  tout 
autrement  étendus  et  journaliers  ;  et  d'autre  part>  parce 
que  la  loi  fournissait  aux  tiers  revendicans»  pour  prévenir 
le  dommage  auquel  les  expose  le  système  de  la  purga- 
tîon ,  des  moyens  qu'elle  n'aurait  pu  fournir,  dans  le 
système  contraire,  ni  aux  adjudicataires,  ni  aux  pour- 
suivans. 
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AjoiitoD8  enfin  qu'indépendamment  des  garanties  que 
la  loi  assure  aux  tiers  reyendicans  pour  préserver  leur  pro- 
priété du  danger  de  la  voir  adjuger  comme  appartenant 
à  autrui»  elle  leur  ouvre  encore,  même  après  cet  événe- 
ment réalisé,  divers  recours  en  indemnité,  savoir,  sur  le 
prix  avant  sa  distribution  (Art.  671),  et  après  la  clùlnre 
de  Tordre,  contre  le  saisi  et  même  contre  le  poursuivant. 
(An.  67(),  iul).  Ces  modes  de  recours  font  1  objet  de  la 
Section  ix  du  Titre  suivant:  nous  y  renvoyons. 

%  2.  Droite  iiuiobilier*,  baux,  «I  avtm  dispositions. 

I.  Après  avoir  posé  dans  Tart.  624  le  principe  que  la 
propriété  est  purgée  par  Tadjudication ,  cesl-a-dire» 
qu'aucune  revendication  ne  peut  être  admise  postérieu- 
rement à  cette  adjudication,  l'art.  625  s  occupe  des  di- 
vers droits  immobiliers t  savoir  des  droits  d'usufruit, 
d'usage  et  d'habitation,  ou  servitude  personnelle,  et  des 
servitudes  réelles  autres  que  les  servitudes  apparentes  et 
continues. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'incertitude  de  Tadjudica- 
taire  relativement  à  la  propriété ,  et  de  la  dépr^iatton 
des  ventes  qui  en  est  la  conséquence,  se  représente  à 
l'égard  de  ces  droits  immobiliers. 

Nos  anciens  Edits  civils  ne  comprenaient  point  les 
servitudes  dans  les  charges  et  droits  purgés  par  l'adjudi- 
cation, à  moins  que  la  légation  n'eût  été  signifiée  au  pro- 
priétaire ou  possesseur  du  fonds  à  qui  elles  étaient  dues  ; 
ce  qui  préjugeait  que  le  poursuivant  avail  connaissance 
de  CCS  servitudes,  connaissance  dont  il  était  le  plus  com- 
munément privé.  Le  Syndic  Cramer,  celui  de  nos  juris- 
consultes à  qui  notre  législation  nationale  a  été  le  plus 
familière,  fait  observer,  dans  son  Commentaire  manus- 
crit sur  les  Edits,  qu'il  y  avait  de  graves  inconvéniens  à 
n'avoir  pas  rangé  les  servitudes  occultes  au  nombre  des 
chai^  purgées  par  subhastation,  et  qu'il  eût  été  plus 
avantageux  et  plus  conforme  à  l'esprit  des  Edits,  de  les 
y  eompi  endre. 

Dans  le  ressort  de  divers  Parlemens^  la  purgation  com- 
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prenait  aussi  les  servitudes  non  patentes.  L'opinion  d'é- 
tendre jusqu'à  elles  le  principe  de  la  purgatîmi,  fut  par- 
tagée par  les  rédacteurs  du  projet  de  Gode  Civil,  par 
ceux  du  projet  de  Code  de  Procédure^  et  par  la  Cour  de 
cassation.  C'est  celle  que  notre  art«  625  a  consacrée.  La 
régie  opposée  seratt'beaucoup  plus  dure  pour  les  adjudi- 
cataires, que  celle  que  nous  avons  adoptée  ne  Test  à  l'é- 
gard (le  ceux  à  qni  les  servitudes  sont  dues.  Les  adjudi- 
cataires n  ont ,  en  effet,  aucun  moyen  de  connaître  les 
servitudes  occultes  ,  tandis  que  la  loi  du  28  Juin  1820  a 
ouvert  au  bureau  des  hypothèques,  à  ceux  à  qui  sont 
dues  des  servitudes,  des  registres  sur  lesquels,  au  moyen 
d'une  inscription,  ils  peuvent  s*en  assurer  à  perpétuité 
la  paisible  possession,  sans  risque  d'éviction. 

il.  La  purgation  prononcée  par  l'art.  625  s'étend  en- 
core aux  baux  par  écrit  d*une  durée  excédant  celle  du 
bail  verbal. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  l'acquéreur  par  vente 
volontaire  ou  forcée  avait  »  d'après  la  loi  Empior$m,  ht 
faculté  d'expulser  le  preneur  ou  locataire:  des  mesures 
pour  prévenir  des  baux  frauduleux  étaient  dés  lors  asses 
inutiles.  Le  Gode  Civil  a  adopté  dans  l'art.  1748  an 
principe  entièrement  différent.  L'acquéreur  ne  peut  ex* 
puiser  le  preneur  dont  le  bail  a  date  certaine.  D'après  ce 
même  Code,  la  durée  des  baux  peut  être  illimitée;  les 
paiemens  par  anticipation  ne  sont  point  interdits.  Ces 
dispositions,  sans  inconvéniens  pour  le  cas  d'un  bailleur 
solvable,  offrent  un  danger  manifeste  de  fraude  dans  le 
cas  d'un  bailleur  obéré.  Par  un  bail  d'une  longue  durée, 
en  recevant  d'avance  le  loyer  de  plusieurs  années,  il  dé- 
pend d'un  débiteur  de  mauvaise  foi  de  déprécier  entiè- 
rement le  gage  de  ses  créanciers. 

L'art.  691  du  Code  de  Procédure  s'était  borné  à  pro- 
noncer la  nullité  des  baux  ùâîs  dès  le  commandement 
en  expropriation  forcée.  Il  paraissait  valider  par-là  tout 
les  baux  antérieurs.  L'art.  1167  du  Gode  Civil,  qui  au- 
torise les  créanciers  à  attaquer  en  leur  nom  personnel  les 
actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits»  n*ofif»it(pi'iw  ro- 
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mède  insuffisant  à  cette  lacune  de  la  loi ,  soit  parce  que 
la  fraude  est  toujours  difficile  à  établir,  soit  parce  qu'elle 
doit  être  justifiée,  non-seulement  du  coté  du  débiteur, 
mais  aussi  du  côté  de  la  partie  avec  laquelle  il  a  con- 
tracté. Les  tribunaux,  dans  l'absence  d'autre  sanction 
légale,  avaient  cherché  à  réprimer  les  abus  commis  au 
moyen  des  baux,  en  assimilant,  par  analogie,  le  paie- 
ment par  anticipation  à  une  aliénation,  et  un  bail  d'une 
longue  durëe  à  un  usufruit.  Mais  le  recours  à  oes  waiojeos 
prouvait  à  lui  seul  l'insuffisance  de  la  loi  sur  ce  point. 

Nous  avons  cherché,  dans  les  articles  625  et  626 ,  des 
remèdes  plus  efficaces  contre  les  abus  auxquels  le  silence 
de  la  législation  avait  donné  lien.  Pour  que  Tadjudica- 
taire  soit  tenu  de  respecter  les  baux  existans,  nous  exi- 
geons que  les  baux  par  écrit ,  d'une  durée  excédant  celle 
du  bail  verbal ,  soient  rendus  publies  par  la  voie  de  V  ins- 
cription, on  par  celle  d'une  opposition  faite  au  greffe. 
Venregistrêment  ne  suffirait  pas  pour  atteindre  ce  but; 
il  donne  bien  la  date  certaine,  mais  non  la  publicité. 
Or,  la  publicité  est  ici  nécessaire  dans  l'intérêt  de  l'adju- 
dicataire ,  puisque  le  bail  est  une  charge  réelle  dont 
l'existence  et  les  conditions  peuvent  avoir  une  influence 
sur  le  prix  qu'il  offrira  de  l'immeuble;  dans  celui  des 
créanciers,  pour  qu'ils  puissent,  avant  I  adjudication  , 
fiiire  prononcer  la  nullité  des  baux  s'ils  contiennent  des 
dispositions  qui  leur  soient  préjudiciables,  et  qui  soient 
de  nature  à  déprécier  leur  gage. 

Le  paiement  des  loyers  et  fermages  par  anticipation 
est  rarement  exempt  de  fraude  quand  il  a  lieu  Ti^-vis 
d'un  d^iteur  obéré»  et  dont  rexpropriation  est  pro~ 
diaine.  Si  ce  paiement  est  légitime  à  l'égard  d'un  pro- 
priétaire aisé,  qui,  à  raison  d'une  absence  on  de  quelque 
spéculation ,  y  recourt  plutôt  qu'à  un  emprunt,  il  est 
suspect  dans  les  circonstances  ordinaires.  Tout  locataire 
ou  fermier  à  qui  ce  mode  insolite  de  paiement  est  pro- 
posé ,  doit  se  déSer  de  la  position  et  des  intentionadu 
bailleur.  Il  est  mis  sur  ses  gardes  ;  il  doit  prendre  des 
informations.  Et  si ,  par  imprudence,  par  l'appât  d'un 
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loyer  a  vil  prix ,  il  se  soumet  à  ce  paiement  anticipé ,  il 
doit  en  courir  les  risques.  L*art.  626  déclare  que  les  paie- 
mens  de  loyers  ou  fermages  effectués  par  anticipation , 
ne  pourront  être  opposés  à  l'adjudicataire,  si  non  pour 
le  terme  courant,  d'après  la  loi  ou  l'usage. 

III.  Dans  l'art.  627  le  législateur  passe  à  la  purga- 
tion  des  privilèges  et  hypothèques^  et  la  fait  partir  de  la 
consignation  du  prix  ,  c'est-à-dire  du  moment  où  l'adju- 
dicataire a  satisfait  à  sa  principale  obligation  ,  le  paie- 
ment. Cette  consignation  une  fois  opérée,  les  immeu- 
bles adjugés  demeurent  affranchis  de  tout  privilège  et 
hypothèque  du  chef  du  saisi  et  de  ses  auteurs.  Le  droit 
d'hypothèque,  les  privilèges  résultant  pour  les  créan- 
ciers de  leurs  inscriptions,  se  convertissent  en  un  droit 
sur  le  prix  consigné;  ce  n*est  plus  que  sur  ce  prix  qu'ils 
peuvent  être  exercés,  d*aprés  le  rang  que  leur  assurent 
la  nature  des  créances,  ou  la  date  de  leur  Inscription. 
Ainsi  radjudieataire  n*est  point  obligé  de  recourir  aux 
formalités  tracées  par  les  Chapitres  tiii  et  ix  du  Titre  des 
hypothèques  au  Code  Civil,  pour  purger  les  immeubles 
vendus  des  hypothèques  inscrites  ou  de  celles  existan- 
tes indépendamment  de  Vinseription. 

IV.  D'après  l'art.  2108  du  Code  Civil,  le  Conservateur 
des  hypothèques  doit  ,  en  transcrivant  les  actes  dt* 
vente,  prendre  une  inscription  d office  au  profit  du  ven- 
deur, si  l'acte  constate  que  le  prix  lui  esteiicoi  e  dù.  Cette 
disposition  est  applicable  à  la  vente  forcée  coinme  à  la 
vejîte  volontaire.  De  plus,  d'après  la  loi  du  28  Juin  1820, 
le  Greiher  du  tribunal  civil  doit  produire  à  la  trana- 
criplion  Tordonnance  d'adjudication  dans  la  quiniaine 
de  sa  date.  Si ,  lors  de  la  transcription ,  le  prix ,  pour  la 
consignation  duquel  l'adjudicataire  a  les  délais  de  deux 
et  quatre  semaines,  n'est  pas  encore  consigné,  le  Conser- 
vateur des  hypothèque^  devra  prendre  une  inscription 
d'office  pour  ce  prix  ou  pour  la  partie  non  consignée. 

L*art.  628  introduit,  pour  opérer  la  radiation  de  cette 
inscription,  un  mode  aussi  simple  qu'expéditif;  il  n*exige 
ni  acte  authentique ,  ni  jugement  ou  ordonnance  de  ra- 
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diatioD>  mais  la  seule  production  du  certificat  de  la  Gais- 
,  ae  des  consignations^  qui  constate  que  postérieurement 
à  la  transcription  et  a  Tinscription  d'oifice,  l'adjudicataire 
a  versé  le  prix  entier  dans  la  Caisse  des  consignations. 

SECTION  XVHl. 

DE  L  OBLIGATIOH  JOOICIAl&K  BU  FAVEUR  DU  P&iTBUE  OU  PlIX. 

L  art.  601  statue  que  dans  le  cas  où  les  deniers  consi- 
fjnés  n'appartiendraient  pa.s  à  Tadjudicataire ,  le  récé- 
pissr  (If  la  (baisse  des  consijjna lions  doit  dési^jner  les  pré- 
teurs cpii  les  lui  auront  fournis  ;  et  l  art.  603  porte  que 
Tadjudicataire  est  dispensé  de  consigner  le  montant  de 
la  créance  que  tout  créancier,  colloque  en  degré  utile, 
consent  à  laisser  entre  ses  mains. 

Dans  les  cas  prévus  par  ces  deux  articles,  il  doit  être 
délivré  à  ces  prêteurs,  par  le  Greffier  du  tribunal  civil, 
une  obligation yiiciiCMiir^  énonçant  l'ordonnance  d'adju- 
dication, la  somme  prêtée,  le  taux  de  l'intérêt ,  et  le 
terme  du  remboursemeilt ,  tel  que  le  tout  sera  réglé  et 
convenu  devant  lui  entre  les  piiteurs  et  l'adjudicataire 
(Art.  629).  Cette  obligation  servira  de  titre  exécutoire 
contre  radjudîcataîre.  Elle  porte,  sur  les  immeubles,  le 
privilège  de  Fart.  2103,  n"  2  du  Gode  Civil.  Ce  privilège 
est  assuré  par  l'inscription  d'office,  prise  pour  sûreté  du 
prix,  au  nom  et  profit  de  la  partie  saisie,  soit  de  ses 
créanciers.  Dès  que  la  consignation  a  été  opérée,  les 
créanciers  cessent  d'avoir  droit  à  l'inscription  d'office  ; 
elle  est  substituée  aux  bailleurs  des  deniers.  Aussi  l'arti- 
cle 631  prescrit-il  que  sur  la  représentation  et  le  dépôt 
d'une  expédition  de  l'obligation  judiciaire,  l'inscription 
prise  contre  l'adjudicataire  soit  mise,  par  le  Conserva- 
teur, sous  le  nom  du  préteur  des  deniers  consignés,  jus- 
qu*à  concurrence  de  ceux  quil  aura  prêtés;  en  totalité, 
si  le  prêt  comprend  la  consignation  entière  ;  en  partie , 
si  le  prêt  ne  comprend  qu'une  partie  de  la  consignation, 
l'adjudicataire  en  ayant  effectué  le  surplus  de  ses  deniers. 
Bans  ce  dernier  cas,  l'inscription  d'office  sera  radiée  par- 


Digitized  by  Google 


556  DE  L  EXÉCCTIOM  FORCÉE  SUR  KES  IXMKUBLBS. 

tiellement^  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  oonaîignéè 
directement  des  deniers  de  r adjudicataire;  elle  sera  ré-* 
doite  à  Ift  somme  consignée  des  denier»  du  prétenr,  et 
mise,  ainsi  réduite,  sons  son  nom. 

Noos  ayons  emprunté  Tusage  deïobl^ajUon  judiciaire, 
à  nos  andens  E^ito  civils. 


[[  Les  comptes  rendus  des  opëraiions  des  tribunaux 
de  Genève  pour  les  vingt  ans  1817  à  183(j,  donnent  le 
nombre  des  saisies  immobilières  :  ceux  de  rcnrcfjistre- 
ment,  en  indiquant  le  cbiiTre  du  droit  proportionnel 
■perçu  sur  les  adjudications ,  permettent  de  calculer  le 
montant  des  ventes.  En  combinant  ensemble  ces  deux 
données,  j'ai  dressé  le  tableau  suivant  :  - 

ttil.M.  Sait.  l<Mab.     Sais.  «air.  d'wijvd.     Uarprod.  mMf. 
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1827 

8 
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57 

15 
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26 
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8 

185.775 
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48 

31 

17 

165,875 
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50 

27 

35 

606,225 
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69 

44 

25 

574,600 

1854 

49 
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24 

271,550 

1855 

21 

12 

9 

144,175 

1836 

45 

51 

12 

201,575 

S45 

910 

297 

4.491,817 
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45 

S6 

15 

249,545 
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Cofuéquemegg.  1*  Sur  le  nombre  total  des  saisies  im- 
mobilières opérées,  les  deux  cinquièmes  k  peu  près  sont 
suùries  dadjudiciMtion:  dans  les  autres  eas,  les  poursuit 
tes  sont  abandonnées  à  ruson  de  paiement,  d*attennoie- 
ment,  d'arrangement  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur, etc. 

2*  La  saisie  immobilièpe  est  donc  pf)iir  le  créancier  un 
moyen  d'obtenir  son  paiement,  plus  sûr  et  plus  efficace 
que  ies autres  voies  d'exécution  forcée.  £n  efTet, 

Sv  100  Mlttet4e  /hiib,  il  n'y  en  a  fM  1 S  Mivict  «TMiadicalin. 
Sur  100  ««Mm  mMUèm^  U  a*7  «  •  4««  SO  saivict  d*fldj«dkati«n. 
S«r  100  Miatai  ImMWItim ,  U  y  t»  •  80  mItIm  d'a4j«4icMiM. 

3°  11  y  a  par  an  une  saisie  immobilière  opcrre  sur  1280 
habitans ,  et  une  suivie  à  adjudication  seulement  sur 
3600. 

4**  £n  comparant  le  nombre  des  saisies  immobilières 
avec  celui  des  propriétaires  Jonciers,  qui  est  d*environ 
9000  dans  tout  le  Canton  (1) ,  on  trouve  qu'il  y  a  par  an 
une  saisie  immobilière ,  opérée  sur  210  propriétaires,  et 
im suivie  d'adjudication  seulement  sur  600.  C'est  un pro» 
priétaire  par  an  sur  600 ,  dépossédé  de  sa  propriété  par 
mies  judiciaires  pour  le  paiement  de  ses  dettes. 

y  Malgré  la  petitesse  du  ressort  de  Genève,  qui  em- 
pêche de  tirer  dn  nombre  variable  des  adjudications  des 
conséquences  bien  concluantes ,  on  peut  cependant  re^ 
marquer  que  les  expropriations  augmentent  dans  les 
époques  de  malaise  et  de  gêne  financière;  ainsi,  le  nom- 
bre considérable  des  saisies  immobilières  des  années 
1831  à  1834^  est  un  symptôme  corrélatif  à  celui  du  grand 
nombre  de  causes  portées  devant  les  tribunaux  pendant 


(4)  [f  D'après  un  relevé  Mt  en  ISSI  «n  biireeu  4m  GontrAtoSeï  «wlrMiont, 
il  y  avait,  dans  la  villo  a«  Geflève,  1 ,200  IfliyOlIt  è  It  CMMh«liMI*fllMlèw, 

àêm  le»  coramuDc»  rurales  8,u(H) 

9,i00 

GoBBC  le*  individus  prapriéUires  den»  diTenes  locililéeSfiircnt  dans  ce  rele- 
véanllDl  dtt fetoqa'il  y  •  de  commiuice  dam  laqoellee  Us  eont  propm-taires,  il 
6at  dddalM  m  moins 900  :  feile  à  9,000  ]) 

36 
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le  même  temps,  et  que  j'ai  signalé  plus  haut ,  pagé  31t. 
C'est  un  résultat  dû  à  la  même  cause. 

6"  Le  produit  des  propriétés  vendues  sur  expropria- 
tiQn  forcée  varie  considérablement  d'une  année  à  l'an- 
tre :  la  moyenne  donne  une  somme  de  249,545  florlps 
(1 15,174  fr.)  à  distribuer  chaque  année  par  voie  tordre 
entre  les  créanciers  dessaisis.  La  valeur  vénale  de  cha- 
que f)ropriété  ressort,  en  moyenne,  à  17,343  florins 
(8,00 i  U\)  Les  frais  de  saisie  immobilière  montant,  en 
moyenne,  à  environ  400  florins,  c'est  à  peu  près  2  ,  pour 
cent  à.  prélever  sur  le  prix.]] 


TITRE  XXX. 

SUITE  DE  L'EXÉCUTIO?>j  FORCÉE  SI  R  LES  IMMEUItLES.  -  DE 
L'OnDRE  DES  CRÉANCIE1I8  ET  DE  LA  DISTRIBLTION  OU 
PRIX. 


SECTION  I. 

OUVBATCRB  OB  L  UKURE  BT  PllODUCTlOK  DK^»  TITRES. 

A&T.  63S.  Dans  les  trois  semaîDcs,  qai  suivront  la  première  po- 
blication  de  la  vente  (Art.  528),  le  créancier  poursaivant  dépOMrt 
au  greffe  l'élal,  certifié  par  In  Conservateur  des  hypothèques,  de 
toutes  les  inscriptions  existantes  contre  le  saisi  et  ses  auteurs  sur 
l'immeuble  dont  la  vente  est  poursuivie. 

A&T.  Cet  étal  sera  annexé  ù  uu  cahier  particulier ,  qui  sera 
ouvert  an  greffe  pour  chaque  ordre ,  et  sur  lequel  s'écriront  les  di- 
verses réquisitions  des  cràtnciers  et  tous  les  actes  relatif^  à  Tordre. 

Le  dit  cahier  sera  colé  et  paraplié  à  chaque  page  par  le  Prési- 
dent du  tribunal  civil. 

Art.  636.  Dans  les  quatre  semaines  de  la  notification  des  pla- 
cards et  du  dépôt  ci-dessus  (Art.  537  et  632),  les  créanciers  seront 
tenus  de  produire  au  greffe  leurs  titres  et  de  former,  sur  le  dit  ca- 
hier ,  leur  demande  en  collocation ,  qui  contiendra ,  d'une  manière 
distincte,  le  capital ,  les  intérèuet  ks  Ihtis  rédamés. 

Ces  productions  et  demandes  seront  fiiites  par  le  ministère  des 
Procureurs.  (1) 


(I)  On  jbwtA;  UÀ  du  SO  Juin  1834,  art.  7. 
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SECTION  II. 

ÉTAT  M  GOLUWATIOV. 

Art.  635.  Dans  le  délai  fixé  piir  l'article  préoédeoC  ,  le  Prési- 
dent du  tribiiiial  civil  commettra  an  Juge  pour  dresser  l'état  de 

coIlocalioD. 

Art.  63G.  Le  Juge,  qui  aura  été  commis  ,  sera  tenu  de  dresser 
rétat  de  coUocatioadans  les  quatre  scmaiues  qui  suivront  l'expira- 
tioo  du  délai  pour  produire.  (Art.  654.) 

AmT.  6S7.  £a  téle  de  Tétat  de  collocatioa  seroot  portés  les  frais 
ci-aprèsà  prélever  sur  le  prii»  et  réglés  approiimatlTemeot,  saToîr: 

l"*  Les  frais  de  poursuite  de  la  saisie  immobilière  ; 

S**  Les  frais  de  Tordre,  antres  qne  oeu  de  demaode  en  eolloca 
tion  et  de  contestât  ion  ; 

3°  Les  frais  de  radiation  des  inscriptions  hypothécaires. 

Art.  638.  Chaque  c  réancier  produisant  sera  ensuite  colloque  à 
son  rang  de  privilège  ou  d'hypothèque , 

i*  Pour  le  capital  de  sa  créance ,  qu'il  soit  ou  non  exigible  ; 

S*  Pour  les  intérèta^t- antres  accessoires  dos  daprès  la  loi  ; 

S»  Pour  les  frais  de  la  demande  en  coilocation.  [Voy.  Arrêiê, 
n»»  176,  177.] 

Art.  639.  L'état  de  coilocation  étant  dressé,  le  Juge-commissaire 
en  avertira  immédiatement  les  Procureurs  des  créanciers  produisans. 
Il  constatera ,  à  la  suite  du  dit  état ,  la  date  de  sou  avertissement. 

SECTm  UI. 

OM  GOVTBSTATIOKS. 

Art.  640.  Los  créanciers  et  le  saisi ,  dès  l'expiration  du  délai 
de  l'article  636  ,  auront  quatre  semaines  pour  prendre  au  greffe 
connaissance  de  Tétai  de  coilocation  et  pour  le  contester.  (.Vrl. 
576,  n»  5.) 

Art.  6ftl.  Tonte  contestation  sera  inscrite  à  la  suite  de  l'état  de 
coilocation  et  mothrée.  .  ' 

Art.  663.  A  respiration  du  délai  pour  contester  (Art.  6^i0)  ,  s'il 
ne  s'est  élevé  aucune  contestation ,  le  JugeHionunissaire  le  consta- 
tera à  la  suite  de  son  état  de  coilocation. 

Art.  6&3.  cas  de  contestation,  le  Juge-commissaire  cher- 
chera à  concilier  les  parties. 

A  défaut  de  conciliation  ,  il  les  renverra  à  l'audience  publique 
qu'il  leur  désignera  et  où  elles  devront  comparaître  sans  citation. 

Art.  6&&.  Il  sera  procédé  au  jugement  et  sur  Tappel,  confor- 
méoMnt  à  la  Section  n  du  Titre  nvi. 
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Amt.  6&5.  En  waem  càs  ni  sous  ancon  prétexte  »  tes  dépens  àm 

contestations  ne  pourront  être  pris  sur  les  denicn  {Vovoumi  de 
Tadijudicatlon.  (Art.  114  et  suivaos.) 

Art.  666.  Les  contestans  (Art.  6&i),  qui  succombent,  seront 
tenus  de  la  perte  des  intérêts  envers  les  créanciers  dont  ils  auront 
retardé  le  paiement ,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-in- 
térêts ,  s'il  y  a  lieu.  (Art.  751.) 

SECTION  lY. 

C&ÔTVAB  »S  «,'OAOra. 

Aat.  L*a4|Qdioation  étant  lIsU»  et  le  pris  consigné,  s'il  n'jr  a 
point  eu  de  contestation ,  le  Juge-commissaire  clorra  Tordre  sur 
la  prodnrtioii  d'un  étal  supplémentaire  ,  certifié  par  le  Conserva- 
teur (les  hypothèques,  et  contenant  les  inscriptions  qui  auraient  été 
prises  dès  la  date  du  pre(uier  éut.  (Art- 632.)  [Voy.  J^rr^^,  a°i78.J 

AsT.  668.  Le  Tngft-mmmimtalrf  MipHfflPi Iffifriiiii  rf  gli%  ypprffïf- 
mativement  dans  l'état  de  coUocation.  (Art.  6S7.) 

Il  déterminera ,  d'après  le  prix  de  Tatyodicstion  et  l'ordre  dm 
lequel  ils  aurontélé  colloqués  »  les  créanciers  qiii  viendroot  ep  de- 
gré utile  pour  recevoir. 

II  liquidera  les  intérêts  et  les  frais  qu'ils  auront  à  toucher. 
(Art.  638.) 

.\&T.  6^9.  Dans  le  cas  de  contestations,  le  Juge-commissaire  n'ir- 
rétera  de  suite  l'ordre  de  la  manière  ci-dessus ,  que  pour  les  créan- 
ces antérieures  à  celles  qui  seraient  contestées. 

n  ne  l'arrêtera  pour  le  surplus  qu'après  que  le  sort  des  eoulaita- 
tions  aura  été  fixé  par  un  Jugement  passé  en  force  de  diose  Jugée. 

(Tit.  XXVI,  Sect.  ii.) 

Art.  fifiO.  Les  intérêts  des  créances  utilement  colloquées  ces- 
seront (l'être  à  la  charp;e  du  débiteur  saisi  deu^ semaines  après  l'en- 
tière cuusignaliou  du  prix. 

Passé  ce  terme ,  les  créanciers  utilement  coUoqués  n'auront  droit 
ù  l'intérêt  qu'à  raison  de  celui  que  paie  la  Catese  des  consigna- 
tions (1) ,  sauf  leur  recours  peur  la  dpflércnca  contre  les  contas- 
tans  d'après  rarticle*6&6. 

.\rt.  651.  Si  le  montant  des  collocations  n'absorbait  pas  le  prix 
de  l'adjudication,  le  Juge-commissaire  ordonnera  que, l'excédant 
soit  délivré  au  saisi. 

Aat-  652.  £n  terminant  l'ordre,  le  Juge-commissaire  ordonnera 
la  radiation  définitive  des  inscriptions  prises  pour  1^  créances  uti- 
lement colloquées. 


(0  Art.  s  de  la  l^i  du  S  Jsillet  iS17. 
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Il  ordoDomla  nuliatioii  des  antns  inscription»,  senlelnent  «n 
ce  qu'elles  frapperaient  snr  les  immeobles  aiyni^.  [  Toy.  jifréa , 

n*»  176.  J 

Ajlt.  653.  Les  litres  des  créances  onlièrement  acqiiiitécs  par  l'ef- 
fet des  collocations ,  resteront  au  greffe ,  pour  être  remis  à  la  par- 
tie saisie  sur  sa  première  réquisition. 

Ait.  654.  A  I*^rd  des  créauces  acquittées  en  partie  ,  le  Gref- 
ier  fera  mention ,  sur  les  titres,  de  la  somme  allouée. 

Dansée  cas ,  comme  dans  ceux  de  non-coUocation  ou  de  défiiiit 
d'adjudication ,  les  titres  seront  rendus  aux  créanciers  qui  les  au- 
ront prodoits. 

SECTION  V. 
w  moùt  M  MimiiT. 

Art.  655.  L'ordre  clos,  le  Greffier  eo  trausmetlra  à  la  Caisse  des 
consiguatioos  un  extrait  couteuani , 

La  désignatioo  des  parties  prenantes  ; 

Les  sommes  qui  leur  auront  été  respectifement  allouées. 

n  dâinera  en  outre  à  chaque  partie  prenante ,  pour  la  somme 
à  ^e  allouée ,  un  mandat  de  paiement. 

Abt.  656.  La  Caisse  des  consignations  paiera  le  montaoi  de  cha- 
que coUocalion  sur  un  double  acquit  de  la  partie  prenaiiU'  à  ia  suite 
ou  en  marge  tant  du  uiandal  de  paiement  que  de  l'extrait  de  l'ordre. 

Tous  les  paiemeus  étant  effectués,  la  Caisse  des  consignations 
remrerra  au  Greffier  le  dit  extrait  revêtu  des  acquits. 

Le  Greffier  l'annexera  an  cahier  de  Tordre.  (Art.  6SS.) 

SECTION  VI. 

CRCANCIEILi  PRODUISANT  OU  CONTESTANT  TAROIVKMCNT. 

Ainr.  6ft7.  Les  créanciers,  qui  prodniraient  après  le  délai  fixé  par 
Tartlcle  614  on  qui  contestevnent  après  le  délai  fixé  par  Tart.  6è0, 
nais  avant  la  clôture  de  Tordre ,  seront  admis  dans  leur  produc* 
lion  ou  leur  contestation  tardive,  sons  la  double  condilion, 

1"  De  supporter  personnellement  tous  les  trais  et  les  dommage»- 
intérêLs  résultans  du  retard  ; 

2^  De  fournir  de  suite ,  s'ils  eu  sont  requis ,  caution  pour  les  dits 
frais  et  dommages-intérêts  ou  de  consigner  la  somme  à  laquelle  Us 
seront  approxfanatlvement  évalués. 

Aar.  65$.  Après  la  clôture  de  Tordre  (Sect.  v),  aucune  produc- 
tion ni  ancone  contestation  ne  sera  reçue,  sauf  pour  erreur  de 
calcul. 
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s£CTiOM  va. 

RBGU»  PARTICVLIBIUU  A  LA  COUOCATION  DE  QOUQDBS  ISPICn  DE  CIliAIfCB. 

Art.  659.  Les  créances  conditionnelles  seront  roUoqiK^esau  même 
rang  et  dans  le  ménieordreque  si  elles  eussent  été  pures  et  simpU-s. 

Art.  6(>0.  Loi-squc  la  condition  svv'à  re'gohiioire ,  la  somme  due 
sera  allouée  au  {  rcaiK  ier  coudiliontiel ,  à  la  charge  par  lui  de  four- 
nir caution  ou  hypothtujue  ù  ceux  qui  devront  profiter  de  la  luéme 
somme,  en  es» d'accomplissement  delà  oonfitioo. 

L'usofirtiitier  sera  assimilé  ao  créancier  sous  clause  résolutoire. 

Amt.  661.  Lorsque  la  condition  sera  «uipeiuwtf ,  la  somme ,  as- 
signée au  créancier  conditionnel ,  sera  attribuée  aux  créanciers 
subséqueus ,  à  la  charge  par  eux  de  fournir  caution  ou  hypothèque 
au  créancier  conditionnel^  pour  la  i^péter  lors  de  l'événement  de 
la  condition. 

Art.  662.  Dans  les  cas  ei-{lessus  ,  si  les  créanciers,  autorisés 
à  toucher  les  deuiei  s,  ne  peuvent  ou  ne  veulent  fournir  caution  ou 
hypothèque ,  il  sera  fait  emploi  de  la  somme. 

Cet  emploi  sera  consenti  entre  les  parties  intéressées  ou  réglé 
par  le  trttMmal. 

Jusqu'à  raccomplissement  de  la  condition  ,  les  intérêts  annuels 
'  seront  payés  aux  créanciers ,  qui  auraient  eu  le  droit  de  toocher  la 

somme  sous  caution  ou  hypothèque. 

Art.  66S.  La  collocation  rrune  ci'éaoce  à  terme  fixe ,  ne  portant 
pas  intérêt,  se  fera  sous  es<  unipir. 

Si  le  terme  est  indéterminé,  le  cajjiial  vui'wv  sera  remis  au  eréau- 
cier>  moyennant  caution  ou  hypothèque  ,  ou  il  en  sycra  fait  emploi 
comme  ci-dessus.  (Art.  66S.) 

L'intérêt  en  sera  payé  jusqu'à  Tédiéanoe  aux  créanciers  subsé- 
queus, et,  à  leur  début,  au  débiteur  saisi. 

AaT.  66&.  La  collocation  des  créances  en  rente  viagère  se  fera 
du  capital  suffisant  pour  que  les  intérêts  annuels  égalent  la  rente 
viagère  à  payer. 

Art.  665.  Il  sera  fait  cnïploi  de  ce  capital  ronrnrnié'ment  à  l'ar- 
ticle 662  ,  à  moins  que  la  rente  viagère  ne  fût  duc  pour  prix  non 
payé  de  l'immeuble  adjugé.  •  " 

bans  ce  dernier  cas  ra(j|)udieaiaire  sera  tenu  de  garder  le  dit  ca- 
pital ,  et  de  payer  la  rente  viagère. 

Abt.  666.  A  l'estinctioa  de  la  rente  viagère,  le  capital  sera  dé- 
livré aux  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  auront  manqué,  et ,  s'il 
n'y  en  a  pas,  au  dâ>ite«r  saisi. 

Aet.  667.  Si  l'intérêt  du  capital,  pour  l(  (piel  le  créancier  de  la 
rente  viagère  viendrait  en  degré  utile ,  était  inférieur  à  la  rente , 
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«elle-d  MTA  complélée  en  prélevant ,  chaque  année  et  jusqu'à  due 
<x>BCurrence ,  le  déficit  sur  le  capital. 

Aet.  668.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  ,  ainsi  que  dans  ceux  de 
collocation  d'une  femme  mariée  pour  ses  droits  d<)iaux,  el  d'un  mi- 
neur ou  d'un  interdit  sur  les  biens  de  son  tuteur,  les  mandats  de 
paiement  ne  seront  délivrés  (Art.  655)  que  lorsque  les  parties  in- 
térciiëea  ao  seront  accordées  devant  le  JugoHxmunissaire ,  soit  vur 
la  cantioB  on  llqrpotlièqne  à  fournir ,  soit  sur  l'emploi  à  Ûiire  des 
dealers ,  ou  qu'à  déikut  d'accord  le  lrB>nnal  aura  décidé  sur  ces 
points, 

SECTION  VIII. 

CAS  on  LU  MAKDATS  DE  PAIEMENT  SONT  DÉLIVRÉS  COMTaS  l'AOJOOICATAIU 

OU  LB  rOL  EKCBKRISSKOR. 

Âxt,  669.  Lorsque  le  résultat  de  Tordre  justifiera,  dans  le  cas 
prévu  par  Tarticle  604 ,  que  Tadjudicataire  a  été  autorisé  à  se  rete- 
nir une  somme  trop  forte,  le  Juge-commissaire  ordonnera,  en  fa- 
veur des  créanciei's  y  ayant  droit  ,  la  délivrance  de  mandats  de 
paiement  exécutoires  directement  contre  l'adjudicataire  ,  jus(|u'a 
concurrence  du  capital  et  des  iiilérèls  à  rapporter.  (An.  600  et  605.) 

.\jiT.  670.  Il  sera  procédé  de  même  à  l'égard  de  la  somme  due 
par  le  fol  endiérissenr ,  pour  excédant  de  prix ,  intérêts  et  frais. 
(Art.  614.) 

SECTION  IX. 

BB1IAR9t  tN  mMMNITK  FOUR  iVICTION.  - 

Aar.  671.  Le  tiers  propriétaire  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des 
inimeobles  adjugés,  qui  n'aura  pas  formé,  avant  l'adjudication  , 
sa  demande  en  revendication,  pourra  ,  jusqu'à  la  clôture  de  l'or- 
dre ,  réclamer  une  indemnité  sur  le  prix. 

Aat.  672.  Si  la  légitimité  de  l'indemnité  réclamée  est  reconnue 
par  les  créanciers  et  le  saisi ,  ou  déclarée  par  le  tribunal ,  le  mon- 
tant en  sera  prélevé  sur  le  prix  en  ftiveur  du  tiers  évincé. 

Aet.  67S.  Cette  indemnité  ne  pourra  excéder ,  à  l'égard  des  créan- 
ciers, la  valeur  delà  partie  des  immeubles  adjugés,  dont  le  tiers 
est  évincé,  proportionnellement  au  prix  total  do  l'adjudication. 

Art.  67^1.  La  ventilation  du  prix  >e  fera  de  gré  à  gré  ou  par  le 
tribunal ,  au  moyen  d'experts,  de  lu  matrice  cadastrale  et  de  tous 
autres  documens. 

Anr.  675.  L'ordre  une  fois  clos  (Sect.  rr  ci-dessus),  aucune  de 
mande  en  indemnité  ne  sera  reçue  sur  le  prix. 

Ait.  676.  Nonolistant  la  clôture  de  Tordre,  le  tiers  évincé  pourra, 
dans  tous  les  cas ,  se  pourvoir  en  indeomité  contre  le  saisi.  ■ 
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Art.  677.  Il  pourra  aussi,  en  cas  de nauvaise  foi  ou  de  fauu 
grave,  se  pourvoir  soit  contre  le  créancier  saisissant ,  soit  directe- 
ment contre  le  Procureur  poursuivaot,  si  la  mauvaise  foi  ou  la  faille 
grave  provient  de  lui. 

SECTION  X. 

DB  LA  SOBROQATIOH  AUZ^ROITS  W  SAISI  COniBITBVR  00  CAVTIIMI. 

Art.  678.  Lorsque  le  saisi  ne  sera  que  caution  ou  l'un  de  plu- 
sieurs débiteurs  solidaires  du  créancier  utilement  (Colloque,  le  Juge- 
conuDissaire  subrogera  aux  droits  da  dit  saisi ,  contre  le  débiteur 
principal  ou  les  aiitraa  oodébiieurs ,  les  créaiicien  subséquens , 
d'après  leur  rang  dans  Tordre  et  jusqu'à  due  .concurrence  (1). 

SECTION  XI. 

I>V  SOCS-OHDRE. 

Amt.  679.  Ceux ,  qui  auraient  pour  débiteur  un  créancier  utile- 
ment colloqué  dans  un  ordre  ou  ayant  droit  de  l'être,  pourront  y 
intervenir,  soit  pour  conserv  er  les  droits  de  leur  débiteur,  soil  pour 
être  colloqués  en  sous-ordre. 

Art.  680.  Le  Juge-commissaire,  à  la  suite  de  l'étal  de  colloca- 
tion  des  créanciers  directs  (Sect.  ii),  dressera  séparément  celui  de 
chaque  sous-ordre. 

Ait.  681.  Dans  chaque  sous-ordre,  le  montant  de  la  oollocatio« 
du  débiteur  sera  distribué  comme  chose  mobilière. 

En  conséquence  ,  après  la  collocation  des  créanciers  ayant  pri- 
vilège sur  la  généralité  des  meubles ,  le  surplus  réparti,  an 
sou  la  livre ,  entre  tous  les  créanciers  opposans. 


(I)  vamêu  ofSdeUe  de  1b  Loi  porté  : 

Sbctiom  X.  De  la  iubrogation  aux  drotU  des  créanciers  colloqucâ. 

Art.  678.  Lon^e  le  saisi  ne  sera  qne  caution  OR  l*ttB  de  plukipure  débiteur»  so- 
lid«ir«s  du  créancier  uUlement  colloqué,  le  Jaf»«nWBiiMira  Mbrogora  au  droiU 
du  dit  créancier,  coatre  le  débiteur  principal  ovUMBBÉmMdéMtaart ,  iH  ciém- 
den  stihséqucns,  d'après  leur  rang  dana  fordre  ctjinqn'k  dae  concorrwm. 

(Vojr.  le  CoDBieatairc,  Sectton  X.) 


onu  m  cftiAvaus  it  mTMNfioii  w  pmi. 


Artiale  63ft. 

SiM  te  léfidalhn  SmréÊ,  Im  intMl»  ne  te  prettrirtnt  qut  par  frMif  ant  :  Ut  imié- 

rêti  qui  ont  commencé  à  courir  ious$on  empirv,  ne  aont  tutceplibUi  Je  la  pmerif 
tiom  ée  cinq  «m  fti'à  dmUr  de  la  promulgation  du  Code  Civil.  (C.  Uv.  2277.) 

Perrier  contre  LaideTant. 

Abr^t  du  I*'  Octobre  1823. — Considérant  qu'arant  la  promulpation 
du  Code  Civil,  les  intérêts  des  sommes  dues  et  payables  a  des  termes  pé- 
nodiqvei,  ne  se  prescrÎTaient  en  Savoie  que  par  le  Ups  de  trente  ana; 
ifÊ»  nivaiit  ce  denner  Code,  art.  2277«  l«  ÎD^rlIa  dacca  méaaa  Mm- 
■aa  M  prescrivent  par  cinq  ans;  que  dès  lors,  la  prescription  n'a  pas 
couru  pour  les  intérêts  tchns  jtisqu'à  la  mise  en  activité  du  Code  Civil, 
et  que  dès  cette  époque  tous  ceux  qui  excèdent  cinq  ans  sont  prescrits  ; 

La  Cour  dtelara  praieriti  las  Intérte  an  ddà  da  cbq  ans  qui  ont 
coom  dès  la  promuIgatioB  du  Coda  QtQ,  eonfime  pow  la  rarplm  la  jo- 
gancnt  dont  est  appel. 

(Plaid.  MM.  Cougoard  et  La/oataine,  Avoe.  —  Coad.  M.  Du  Paa,  J.  suppl. 
f.f.d«P.G.) 

[fi*  IT7.]  Lfi  communes  df  Savoie  réunie»  à  Genève,  ayant  été  de  nouveau  toumiift 
an  droit  Sarde  de  t8U  à  1816,  on  doiLfour  le»  ebligatione  anlérieure$  à 
cefft  éftqn»,  njm^gr  mme  rtitq  dtrnunê  aantff»  ifMiréU,  fa  an  Mm 
moit  vingirfnÊÊrtjtmn  yoar AiîMto  cauras  mms  rtmfirt  4$$  CmulÊhtHmB 
Sardet. 

Lacour  contre  Boji»t. 

AiisÊTdu2  Décembre  1824.  —  Attendu  l'exception  de  prescription 
fondée  sur  l'art.  2277  C.  Civ.,  dont  l'appelant  a  opposé  k  la  demande 
Ibniiée  par  llntiaié  pour  les  intérêts  échut  dèê  la  date  du  billet;  qae  lin- 
timé,  en  reconnaissant  que  la  susdite  exception  est  fondée  pour  tout  le 
temps  pendant  lequel  les  parties  ont  été  régies  par  le  Code  Civil ,  a  ob- 
jecté qu'en  fait  les  parties  avaient  été  régies  dès  le  9  Décembre  1814  au 
14  Rovembra  1816,  pw  Ica  royalat  CraititntioDt  laidea,  qat  n'admet- 
niant  d*antre  prescription  que  celle  de  trente  ans; 

La  Cour,  réformant  quant  aux  intérims  seulement  le  jugement  dont 
est  appel,  condamne  l'appelant  à  payer  a  1  intime  la  somme  de. . .  pour 
ioléi^  dta  6  ans  10  mou  et  24  jours,  dus  jusqu'au  29  Mai  dcmicTt 
date  de  la  demapdaaa  joitioe,  oonfinna  pour  la  snrplnile  jugement  dont 
arttppal. 

,  (Plaid.  MM.  Treaibley  et  Forg«i,,Avoc.) 

AHieto  647. 

(11*1 78.3    OmoBB  vouNiTAwi  nov  aiainni  ave  VsHnoBs.  —  Houiii. 

I.  La  $ignification  que  fait  V acquéreur  gur  i-rnte  rolonlairr  )h,ui  -  uvrir  Tordre, 
doit  être  noltf/Mc,  iioii-«nile«eiil  aux  créa»cier$  imerilif  matj  auui  au  vtndturf 
à  défaut  éittUt  «tfa^kaMoii,  les  MMt  fswr  proAiirt  «I  ceafrwKrt  «f  csawai 
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ya$, d  Vordff  ne p$9iiln  thi,  (L. Proc.  SM.eStf, MO,Mr ;  Loi «■  ttDécciRm 

18iU,  arl.  13.) 

-  S.  Vn  ordre  définitif  peut  être  annulé,  quand  il  caute  à  la  partie  rêclammmÊê  mm 
fr^tt4ieequinepeutélr€  réparé  qu'en  Vannnlant,  (L.  Proc.  744,  a"  %,) 

Court  contre  Ranui  et  créanciert  Bucarlet. 

Fait.  Ramn»  aoqoérettr  d'une  maison  pvevMant  de  l'hoirie  Biucarict, 

fait  ouTTÎr  un  ordre  sur  vente  volontaire  pour  la  distribution  de  son 
prix:  il  en  notifie  l'ouverture,  par  exploit  du  12  Juillet  1834»  aux  créan- 
dm  iiiierita,  mtis  non  aux  oo>licitan*  Tendcan.  Après  fordre  dot,  rn 
daicolicitans,  Court,  s'opposeàla  délivrance  des  mandata  de  paiement, 
et  demande  la  nullité  de  l'ordre.  II  se  fonde  sur  ce  qu'on  ne  lui  a  pas 
si^ifié  l'ouTertare  de  l'ordre,  et  sur  ce  que,  dans  cet  ordre,  on  a  col- 
loqné  les  océaBcet  dues  à  un  alMent^  Louis-Marc  Bnscarlet,  pour  33  et 
40  ans  d'intérêts,  «{aoiqu'une  partie  de  ces  intérêts  fût  payée.' Un 
créancier  contestant  répond ,  que  la  nullité  n'est  pas  formellement  pro- 
noncée par  la  loi,  et  que  la  collocation  de  l'absent  Buscarlet  ne  préjadicie 
pas  au  réclamant,  parce  qu'ensuite  de  l'envoi  en  possession  provisoire  des 
biens  de  l'absent,  accordé  à  ses  sœurs,  il  fut  stq>nlé  par  acte  du  26  No- 
vembre I79G  ,  qu'au  cas  de  vente  de  la  maison  dont  s'agit,  à  laquelle 
l'absent  et  ses  sœurs  avaient  droit,  les  sœurs  devraient  fournir  caution,  si 
non  restituer  le»  intérêts  afférant  à  leur  frère,  par  elles  provisoirement 
perçus:  àdélant  de  cette  caution,  le  Jnge-cunnissaire  a  dà,  eooiine  il 
l  a  fait,  coUoquer  la  créance  de  l'élisent  Buscarlet  pour  It  totalité  des 
intérêts. 

JuoBJfxztT  du  tribunal  civil  du  21  Mars  1835.  —  En  fait,  attendu  que 
par  procès^erbal  d'adjudication  définitive  sur  folle-enchère  du  2  Janvier 
1 884t  Richard  notaire,  Ranni  et  fils  ont  acqub  peur  le  prix  de  89|000  fl. 

un  immeuble  appartenant  anx  consorts  Hiiscarlet;  qu'un  ordre  a  été 
ouvert  à  la  requête  des  acquéreurs  pour  parvenir  à  la  distribution  du 
prix;  que  l'état  de  collocation  préparatoire  a  été  dressé  le  15  Novembre 
l834,etroTdre  définitif  clos  le  15  Janrier  1885;  <pe  le  26  Janvier,  COnrt 
a  formé  opposition  sur  le  cahier  de  l'ordre  à  la  délivrancedes  bordereaux 
de  collocation,  et  demandé  que  l'ordre  fût  déclaré  nul;  que  l'ouverture 
de  l'ordre  n'a  point  été  dénoncée  aux  vendeurs,  et  notamment  a  Court  ; 
qu'on  ne  justifie  d'aucune  sonunalion  qui  leur  aurait  été  laite  à  ce  sujet  ( 
que  Henri  Court  a  droit ,  comme  propriétaire ,  à  une  part  du  prix  do 
l'immeuble;  que  dans  l'ordre  définitif,  sur  la  part  revenant  à  la  dame 
Court  auteur  de  H.  Court ,  M*  Vignier  en  sa  qualité  de  curateur  à  l'ab- 
sent L.  M.  Buscarlet,  a  lté  colloqué  pour  le  capital  de  deux  créances , 
avec  40  ans  2  mois  2  jours  d'intérêts  sur  l'une  de  ces  créances,  et  33  ans 
10  mois  2  jours  sur  l'antre;  que  Court  critiqne  cette  collocation  d'inté- 
rêts comme  excessive^  que  les  dits  intérêts  ont  été  payés  en  tout  on  en 
partie  aux  ayant-droit;  que  ce  lait  n'est  pas  dénié  par  M*  Vignier  en  sa 
qualité;  ainsi,  que  lors  même  que  le  cas  serait  arrivé  pour  les  consorts 
Buscarlet  derestitucr  à  l'absent  L.  M.  Buscarlet,  eu  suite  de  l'acte  du  25  No- 
vembre 1790»  sa  part  des  revenus  et  intérêts  par  eux  perçus,  les  dits 
intérêts  ue  devraient  pas  être  coUoqnés  siv  Court  seul ,  et  qu'au  surplus 
les  consorts  Buscarlet  devraient  avoir  l'optimi  de  doniier  caution  ou  de 
restituer; 

En  droit,  attendu  qu'aux  tei  ntes  de  l'art.  15  Ue  la  lui  du  2*2  Décembre 
I8d0|  qui  règle  provisoirement  quelques  procédures  spéciale,  dans  les 
ordres  en  cas  d'aliénation  volontaire  le  délai  de  quatre  semaines  pour 
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produire,  date  de  la  sommation  faite  par  exploit,  tant  aux  créanciân 
inscrits  qu'au  saisi  et  à  Vadjuiliciitairr;  que  par  ces  mots  au  saisi,  le  lé- 
gislateur n'a  pu  entendre  que  le  vendeur,  puisque  cet  article  ne  traite 
que  dncM  d*otdreaartliéiiHoii  Tolonlaire,  goa  dam  ce  cm  n'y  a 
point  de  saisi,  et  que  le  aeitl  sens  raisonnable  à  donner  dans  cet  article  à  ce 
mot,  pour  lui  faire  produire  quelque  effet ,  est  de  le  suppléer  par  celui  de 
vendeur;  que  la  somnution  Toulue  ^ar  cet  article  n'ayant  pas  été  faite  à 
Covty  la  délai  poor  prodniic  ii*a  jamab  eommeocé  ;  qn'ainsi  le  délai 
pomr  dresser  l*état  de  coUocation,  eeini  |»MPr  le  oontredire,  n'ont  jamais 
expiré;  qu'aucune  forclusion  n'a  pu  <^tre  encourue,  et  que  l'ordre  n'au- 
rait pas  dû  être  clos  (L.  Proc.  63  i,  C36,  64Û,et  Loi  du  22  Décembre  1820}; 
qu'apr^  ladétoiede  Tordre,  aucune  prodnetton  ni  ancone  contestation 
n'crt  reçue,  sauf  pour  erreur  de  calcul  (L.  Proc.  058);  que  le  préjudice 
causé  à  Court  en  suite  de  contravention  à  l'art.  15  Loi  du  2?  Décembre 
l82Qf  par  le  fait  de  la  coUocation  de  M''  Vignier  en  sa  qualité  pour  des 
intérêts  pendant  33  et  40  ans,  ne  peut  pas  être  rectifié  comme  simple 
Cfienr  de  calcol;  qne  l'ordre  définitif  étant  clos,  ce  préjudice  ne  peut 
être  réparé  qu'en  annulant  l'ordre.  (L.  Proc.  7  i/),  n" 

Le  tribunal  dit  et  prononce  que  l'état  de  coUocation  préparatoire  du 

lô  NoTcmbre  1834,  et  l'ordre  définitif  clos  le  lô  Janyier  183â  

sont  nnb  et  non  «venu»;  en  conséquence  ordonne  qu'il  sera  fwocédé  à  un 
noDTcl  ordre,  en  suivant  les  formalités  voulues  par  la  loi. 
(Plaid.  MM.  diaiilaiontel  et  Mâllet,  Avoc.  —  Coad.  coof.  M.  CoUadon,  Subtt.) 
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La  ▼ente  forcée  d*Qn  immeublè  ii*a  pas  d'autre  objet 
que  d*obteDÎr  le  paiement  des  créanciers.  Les  poursuites, 
l*adjadication9  la  consignation  »  sont  des  moyens  pour 
panrenlr  au  but:  mais  celui-ci  ne  sera  atteint  que  lors- 
que le  prix  sera  délivré  aux  ayans-droit.  Pour  cela  il  res- 
te encore  de  nouvelles  formalités  à  rem()lir.  Le  concours 
(le  plusieurs  créanciers  sur  le  prix  de  l'immeuble,  les 
préférences  réclamées  respectivemenl  par  eux,  vn  vertu 
de  leurs  privilèges  ou  hypothèques,  rendent  nécessaire 
un  mode  de  procédure  pour  régler  le  rang  et  la  |>art  de 
chacun  d'eux  dans  la  distribution  du  prix.  C'est  cette 
opération  que  l'on  nomme  ordre. 

Le  recours  à  l'ordre  n'est  pas  borné  à  la  vente  forcée. 
Le  besoin  du  même  genre  de  procédure  se  représente 
dans  la  vente  volontaire,  toutes  les  fois  que  le  prix  est 
in^lBsant  pour  acquitter  en  totalité  les  créanciers  ins- 


txitê  :  mêA  Ift  Loi  da  23  Décembre  ISSO  a  ëteoda,  à 
quelques  légères  modifications  prés,  les  règles  de  Tor- 
dre sur  vente  forcée,  à  l'ordre  sur  vente  volontaire. 

SECTION  I. 

omnami  n  i.*osbbb  ct  noBvmtoii  bm  tiibm. 

$  I.  Ouverture  de  l'Ordre. 

L  Sous  la  loi  du  1 1  Brumaire  an  vu  sur  V Expropriât 
iion  forcée,  et  sous  lé  Gode  de  Procédure  (T.  xiv,  L.  v, 
Part.i),  l'ordre  n'accompagne  point  la  saisie  immobilière, 
mais  la  suit;  ce  sont  deux  opérations  distinctes,  dont 
Tune  ne  commence  que  lorsque  l'autre  est  consommée. 
L'ordre  n'est  même  ouvert  qu'après  que  le  jugement 
d'adjudication  est  passé  en  force  de  chose  jugée.  Ainsi  les 
créanciers,  après  avoir  parcouru  toute  la  série  des  for- 
mes et  des  délais  qu'exifje  la  saisie  immobilière,  ont  à 
recommencer  une  série  non  moins  longue  de  nouvelles 
formalités  et  de  nouveaux  délais  pour  obtenir  leur  paie- 
ment :  par-là  leur  incertitude  et  la  libération  du  débi- 
teur sont  indéfiniment  prolongées. 

Ce  mode  de  procéder  a  encore  deux  autres  inconvé- 
niens  :  il  empêche  la  consignation  du  prix ,  qui  devien- 
drait trop  onéreuse  à  cause  de  la  perte  partielle  des  in-' 
téréts  y  il  ajourne ,  en  cas  d'insolvabilité  de  Ta^judica-» 
taire»  la  poursuite  en  folle  enchère  jus({u'après  la  clô- 
ture de  Tordre,  puisque  ce  n'est*  qu*alors  que  Tadjudi- 
cataire  peut  être  contraint  au  paiement. 

Il  en  était  autrement  sous  1  ancienne  pratique  gene— 
voise  :  la  procédure  d'ordre  accompagnait  celle  en  saisie 
immobilière  ;  toutes  deux  se  poursuivaient  à  la  fois,  elles 
se  terminaient  à  peu  prés  à  la  même  époque  :  l'adjudi- 
cation faite,  la  consignation  réalisée,  les  créanciers 
étaient  presque  immédiatement  en  mesure  de  toucher  le 
prix. 

Notre  loi  est  revenue  à  ee  èystème.  La  procédure  d'ex- 
propriation et  celle  d'ordre  se  suivent  simultanément  et 
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«OBcnmiiimeDt.  Ce  n'est  que  dans  on  bot  de  cleiié  que 
BOUS  aTont  consaofé  à  Vardrê  un  Titre  dîttindy  et  <pii 
Yient  après  celui  de  la  saisie  immobilière  :  à  la  rigaenr, 
et  en  ne  conaoltant  qne  Tépoque  oà  elles  ont  lien,  ces 
deux  procédures  collatérales  auraient  dû  se  trouirer 
réunies  dans  un  même  Titre. 

II.  Nous  avons  vu  dans  le  Titre  précédent,  que  dans 
les  deux  semaines  après  la  première  publication  des  pla- 
cards, un  exemplaire  doit  en  être  notifié  par  exploit  aux 
créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  saisis  (Art.  537). 
Cette  notification  les  appelle  à  la  fois  à  VadjiuUcation  et 
à  V ordre.  Le  Code  de  Procédure  exige  dans  ce  but  deux 
exploits  distincts,  Tun  pour  dénoncer  la  saisie,  l'autre 
pour  notifier  l'ouverture  de  Tordre  (Art.  695,  763). 

Quant  aux  créanciers  qui  ne  s'inscrivent  que  posté- 
rieorement  à  la  saisie  immobilière,  nous  avons  vu  dans 
le  Titre  précédent,  que  Tart.  544  obligeait.le  Gonser?a- 
teor  des  hypothèques  à  feire  mention  de  la  saisie  à  la 
suite  de  leurs  titres.  Mis  en  garde  par  cet  avertissement, 
ib  doivent  prendre  les  mesures  conservatrices  de  leur» 
droits. 

La  pièce  fondamentale  pour  parvenir  à  l'ordre,  est 

Xétat  certifié  par  le  Conservateur  des  hypothèques  de 

toutes  le  s  inscriptions  existantes  sur  les  immeubles  saisis  : 
le  poursuivant  doit  le  déposer  au  fjrelfe  dans  les  tr  ois  se- 
maines qui  suivront  la  première  publication  de  la  vente 
(Art.  632).  Cet  état  doit  contenir  non-seulement  les  ins- 
criptions contre  le  saisi,  mais  aussi  celles  prises  contre 
ses  auteurs.  La  loi  parle  des  \mcv\^\\ox\%  existantes ^  c'est- 
à-dire  de  celles  dont  les  efl'ets  subsistent  encore,  et  dont 
rimmeuble  n'aurait  point  été  afi'raochi  par  quelque  voie 
légale. 

C'est  là  un  point  essentiel,  sur  lequel  les  Procureurs 
qui  dirigent  les  ventes  forcées,  doivent  porter  toute  leur 
attention ,  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  des  poursui- 
vans,  et  dans  le  leur  propre.  En  eflfet,  ronblid'nn  créan- 
cier inscrit  sur  l'immeuble ,  du  chef  du  saisi  ou  de  ses 
auteurs,  peut  entrainer  la  nullité  de  l'adjudieation.  Cet- 
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le  nullité  e8t  â  la  chai^  da  Procurear  pounuhrant»  <pii 
noQ-ieulement  sapporte  les  frais  de  la  prooédufe  anmi- 
lée,  mais  est  encore  passible  des  dommages-intérêts  dés 
parties  lésées  et  d*une  amende.  Or  ces  dommages-inté- 
rêts pourraient  s*élever  très-haut  :  ils  pourraient  être 
du  montant  de  la  créance  du  créancier  omis,  si  ce  créan- 
cier eût  été  en  ordre  utile^  et  si  le  débiteur  n'offre  pas 
d'autre  moyen  de  paiement.  Sans  doute  ce  recours  con- 
tre le  Procureur  est  sévère,  mais  il  est  juste  ;  autrement 
la  sûreté  des  hypothèques  serait  trop  aisément  compro- 
mise par  la  négligence  des  ofliciers  judiciaires. 

Le  certificat  hypothécaire  produit  au  greffe  doit  être 
annexé  à  un  cahier  particulier  qui  sera  ouvert  pour  cha- 
que ordre,  et  sur  lequel  s'inscriront  les  demandes  en  col- 
location,  les  contestations,  et  généralement  tous  les  ac- 
tes relatift  à  Tordre.  Ce  cahier  sera  coté  et  paraphé  à 
chaque  page  par  le  Président  du  tribunal  civil ,  pour 
prévenir  toute  intercalation  ou  suppression  frauduleuse 
(Art.  633). 

m.  Dans  le  cas  de  vente  vohniaire  suivie  d'une  sur^ 
enchère,  nous  croyohs  que  les  mêmes  délais»  les  mêmes 
formes  seront  applicables  À  l'ouverture  de  l'ordre. 

Il  en  est  autrement  si  la  vente  volontaire  n'a  été  suivie 
d'aueune  surenchère  de  la  part  des  créanciers  auxquels 
on  a  notifié  le  contrat.  Dans  ce  cas  ,  l'art.  13  de  la  Loi 
du  22  Uéceiiibre  1820  décide  que  l'ordre  pourra  être 
ouvert  dans  la  quinzaine  après  l'expiration  des  délais 
fixés  par  les  art.  2185  et  2194  du  Code  Civil,  (^'est  avec 
raison  que  cet  article  exige,  comme  Tari.  11  h  du  Code 
de  Procédure,  que,  dans  le  cas  de  vente  volontaire.  Tor- 
dre ne  soit  ouvert  que  lorsque  l'acquéreur  a  satisfait  au 
double  mode  de  purgation  des  hypothèques  du  Code  Ci- 
vil; car  ce  n'est  qu'après  Teniier  accomplissement  de  ces 
formes,  que  le  prix  de  l'immeuble  se  trouve  irrévoca- 
blement fixé,  et  que  l'état  des  inscriptions  représente 
d*une  manière  complète  les  chaiges  hypothécaires. 

L*ordresar  vente  volontaire  est  suivi,  (porte  Tart.  14  de 
la  même  Loi)  d'après  le  Titre  xxx  de  la  Loi  de  Procé- 
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dmCf  tout  oerlaioet  modifications.  La  priDeipa|e  oontiste 
dans  une  aQmmatÎQn  annonçant  TouTerture  de  Tordue» 
flûte  par  exploit  tant  aox  créanciers  inscrits  qu'au  ven-> 
denr  et  à  Tacquéreur.  (Le  texte  du  Recueil  des  Lois, 
art.  15  «  porte  tant  aux  créaneiêrs  mserits  qu'tm  saisi  et 
a  fadjudicaiaire s  ces  derniers  mots  sont  éTidemment 
une  erreur  d'impression,  fi  fiiut  lire  au  itêndeùreiâ  Tue- 
quéreurJ) 

$  s.  PrododioB  d«  lilr^. 

I.  Délai  de  production.  —  Il  est  fixé  par  l'art.  634,  à 
quatre  semaines  dès  la  notification  du  placard  aux 
créanciers  et  du  dépdt  au  grefie  de  l'état  des  inscrip- 
tions hypothécaires. 

Dans  Tordre  sur  vente  Tolontaire  non  suivie  de  sor- 
enchére»  le  délai  pour  produire  est  aussi  de  quatre  se- 
maines, qui  courent  des  la  notification  annonçant  Ton- 
▼erture  de  l'ordre.  (Loi  du  22  Décembre  1820»  art.  15.) 

II.  Fermes  des  productions,  —Elles  se  font  au  greffe 
sur  le  cahier  ouvert  pour  Tordre  :  elles  doivent  com- 
prendre l'inventaire  des  titres  déposés  et  la  demande 
en  oollocatton  ;  celle-ci  doit  contenir  d*une  manière  dé- 
taillée les  sommes  réclamées,  en  distinguant  séparément 
le  capital  y  les  intérêts  et  les  frais  réclamés  par  le  créan- 
cier produisant  (Art.  634). 

Ces  formes  sont  empruntées  à  notre  ancienne  prati- 
que genevoise,  et  à  la  Loi  française  du  11  Brumaire 
an  VII.  Le  Code  de  Procédure  y  a  dérogé  par  un  mode 
vicieux,  en  substituant  aux  demandes  consignées  sur  le 
registre  même,  des  actes  de  production  sur  feuilles  vo- 
lantes, qui  n'ont  aucun  caractère  d'authenticilé,  et  qu'il 
est  facile  de  faire  disparaître  en  leur  en  substituant  d'au- 
tres après  coup. 

Les  simples  créanciers  chîrographaires  peuvent  pro- 
duire dans  Tordre,  et  fopmer  leur  demande  en  colloca- 
tion.  En  efifet,  ils  ont  intérêt  à  examiner  et  à  discuter  les 
titres  hypothécaires;  dès  qu^il  y  a  un  solde  de  prix,  ce 
solde  doit  leur  être  distribué.  La  loi  n'exige  pas,  il  est 
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mi»  qu'il»  foient  appelés  nominativement  à  l'ordr^ 
puisque  leurs  titres  n'ayant  pas  été  rendus  publies  par 
rînscripdony  l'obligation  de  les  appeler  n'aurak  pu  être 
imposée  au  poursuivant,  qui  ne  les  connaît  pas.  Mais  le 
placard  imprimé  adresse  une  sommation  générale  et  col- 
lective à  tous  les  créanciers  (Art.  525,  n*^  4);  s'ils  en  ont 
oonnaissance,  et  s'ils  jugent  leur  intervention  utile,  luil- 
le  disposition  de  la  loi  ne  la  leur  interdit;  l'eipretsioB 
générale  de  créanciers^  dont  se  sert  Fart.  634^  les.  com- 
prend tous  indistinctement. 

^-   SECTlOJEf  U. 

ÉTAIT  SB  COUOCâTICill. 

I.  Dans  le  même  délai  de  quatre  semaines  accordé 
aux  créanciers  pour  produire  leurs  titres  et  former  leur 
demande  en  collocation,  Tart.  635  exige  que  le  Prési- 
dent du  tribunal  civil  commette  on  Jug0  pour  dreu^ 
T état  de  collocaiion.  La  même  disposition  existait  sous 
•  DOS  Subhastations  et  sous  la  Loi  de  Brumaire;  le  Coda 
de  Procédure  Ta  également  adoptée  dans  l  art.  75$. 
Toutefois^  sous  ce  Code,  une  pratique  abusive  avait  subs- 
titué TA  voué  au  Juge  ;  l'état  de  collooation  signé  par  le 
Juge>  et  son  csovre  en  apparence,  était  réalité  l'ot^ 
vrage  de  TA  voué  de  la  partie  poursuivante»  et  cela  d*i»<^ 
ne  manière  assea  notoire  pour  qu'on  lui  attribuât  un  sa- 
laire pour  ce  travail. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de  notre  Loi  de  Procé- 
dure, on  s  éleva  avec  force  contre  un  tel  abus.  On  signala 
les  inconvéniens  graves  qui  en  étaient  résultés  :  Ton  pla- 
ce en  effet  le  Procureur,  en  lui  confiant  un  pareil  travail, 
dans  une  position  délicate  relativement  aux  parties  qui 
lui  ont  confié  leur  défense;  son  rôle  n'est  point  neutre 
comme  celui  du  Juge ,  il  doit  naturellement  pencher  à 
favoriser  les  intérêts  de  ses  clicns  au  préjudice  des  autres 
parties.  L'examen  que  fait  le  Juge  du  projet  dressé  par 
l'Avoué,  avant  d'y  apposer  sa  signature,  n'est  point  une 
garantie  suiiisante,  parce  que  le  plus  souvent  il  l'approu- 
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▼e  de  confiance;  il  ne  vérilie  pas  par  une  lecture  préi- 
labk  les  titres  produits,  comme  il  eût  été  obligé  de  le 
fiûre  sTil  «avait  dressé  lui-même  l'état  decollecation.  La 
ftcnlté  de  contredire,  que  nous  verrons  plus  loin  être  ac- 
cordée  aux  créanciers,  est  un  remède  fâcheux,,  parce 
qu'elle  donne  naissance  à  des  procès  fréquens,  et  que 
d'ailleurs  elle  fait  dépendre  le  sort  d'un  créancier  de 
l'attention  ou  de  la  nérjlififence  de  son  Procureur.  Il  fut 
ailirmé  dans  la  discussion  que  cet  abus  avait  donné 
lieu,  sous  la  pratique  française  qui  l'avait  laissé  s'intro- 
duire, à  une  foule  d'injuslices  qui  n'étaient  pas  toujours 
Tenues  en  évidence^  et  qu'il  avait  causé  beaucoup  de 
contestations.  C'est  par  ces  considérations  qne  les  Com-> 
miscions  sur  le  projet  de  Loi  de  Procédure  ont  toutes 
fortement  insisté  pour  que  l'art.  6d5  fût  strictement  ob- 
servé, et  que  les  Juges  missent  au  rang  de  leurs  premiè- 
res obligations  celle  qu'il  leur  impose  de  dresser  mur^ 
méoMs  les  états  de  oollocation. 

L'art  636  exige  que  le  Juge  commis  dresse  cet  état 
dans  les  quoMfe  semaines  qui  suivront  l'expiration  du 
dâai  pour  produire.  Biais  qu'arrivera-t-il  si  le  Juge 
laisse  s'écouler  ce  délai  sans  avoir  dressé  l'état  de  col- 
location  ?  Notre  loi  a  gardé  avec  intention  le  silence  sur 
ce  point,  parce  que  son  système  général  a  été  de  ne 
pas  supposer  des  cas  de  coupable  négligence  chez  les 
Juges,  et  de  ne  pas  prononcer  de  pénalité  qui  leur  fût 
applicable;  l'on  a  pensé  que  moins  on  spécifierait  de  cas 
de  retard,  moins  on  en  admettrait  la  possibilité,  phis 
aussi  l'on  consacrerait  comme  une  obli/Tation  impérieu- 
se le  devoir  de  dresser  l'état  decoliocation  dans  le  délai 
fixé,  et  plus  l'on  forcerait  ainsi  le  Ju^e  à  apporter  sur  ce 
point  une  exacte  ponctualité.  La  conséquence  du  dé- 
faut de  cet  état  étant  la  remise  même  de  l'adjudication 
(Art.  576,  n°  5),  le  Juge  ne  voudra  pas  encourir  le  re- 
proche d'avoir  par  son  fait  occasionné  cette  remise  et  les 
frns  qu'elle  entraîne. 

n.  L'art.  637  décide  qu'en  téte  de  l'état  de  colloca- 
tkm  on  portera  ;  pour  être  prélevés  sur  le  prix^  les  firais 
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.de  poursuite  de  la  aaÎMe  immobilièce,  ceux  d'ordre  et  i 
de  radiations  hypothécaires.  i 

Les  l^islations  odI  adopté  des  prindpes  diiirensaa  \ 
sujet  du  paiement  des  frais  de  saisie  immobilière.  Â  Ge>  i 
nève,  les  frais  des  subbastations  étaient  prélevés  par  pri-  i 
vilége  sur  le  prix.  En  France,  sous  le  Code  de  Procédure,  I 
il  est  d*u8age  constant  de  mettre  ces  frais  à  la  charge  de  i 
radjiidicataire^ensusdu  prix.  En  définitive  ces  deux  mo-  i 
des  reviennent  an  même  ;  l'enchérisseur  ne  donne  ni  plus  . 
m  moins  sous  1  une  ou  l'autre  forme  :  il  fait  son  compte;  i 
s'il  estchargé  des  frais,  il  les  évalue  par  approximation,  il 
les  défalque  du  prix  auquel  il  veut  atteindre  ,  il  porte  sa  ^ 
mise  d'autant  moins  haut  ;  s'il  n'est  pas  chargé  des  frais,  ^ 
il  élève  son  enchère,  sans  défalcation,  au  prix  entier  ] 
qu'il  estime  lui  convenir.  Mais  dans  la  première  hypo-  | 
thèse  il  est  à  craindre  que  le  miseur ,  incertain  sur  le  | 
montant  exact  des  frais,  ne  les  évalue  trop  haut*  et  «pie  i 
pour  n'être  pas  trompé  dans  son  attente ,  il  ne  fihMe  SUT  | 
son  prix  une  défalcation  trop  forte.  En  les  prélèvent  sor 
le  prix ,  on  lui  évite  toute  incertitude^  on  simplifie  sss  , 
cakuls  ;  ce  dernier  parti  est  donc  plus  Ikvorahie  auk  en-  , 
chères:  atissî  Tavons-nous  adopté. 

III.  L'art  ^8  ajoute  que  chaque  créancier  prodnisrat 
est  ensuite -eolloqué  à  son  rang  de  privilège  ou  d'hypo- 
thèque ,  pour  son  capital ,  les  intérêts^  et  les  Irais  de  la 
demande  en  collocation. 

C'est  dans  les  traités  sur  les  hypothèques  que  sont  ex-  | 
posés  les  principes  qui  doivent  servir  à  fîxer  le  rang  des 
créanciers ,  et  que  le  Juge  doit  appliquer  dans  son  état  , 
de  collocation  f  après  examen  des  titres  et  droits  des 
produisans. 

Sous  la  pratique  française ,  les  frais  de  demande  en 
collocation  de  tous  les  créanciers  produlstns,  colloques 
on  non  en  degré  utile,  étaient  réunis  en  masse  et  prèle* 
vés  par  privilège  sur  le  prix .  Ce  mode  de  procéder  grsvait 
le  dernier  créancier  eolloqué ,  celui  qui  ne  l'est  que  pour 
partie  en  degfë  utile ,  et  sur  lequel  les  fonds  manquent  » 
des  frais  faits  par  les  créanciers  poelérienrs  à  lui,  et  dait 
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kur  imérét  ptrtkuUer  ;  en  effet ,  le  prélèvement  privilè- 
ge de  oet  fiîûty  diminuant  d'autant  ce  qu'il  avait  à  rece- 
voir, c'dtait»  en  définitive ,  lui  seul  qui  le»  supportait. 
Cette  mesure  avait  en  outre  l'inconvénient  d*accroitrc  la 
masse  des  frais.  Un  créancier,  sans  chance  quelconqiu! 
d'être  utilement  colloque ,  ne  crai^rnait  pas  de  se  pré- 
senter dans  l'ordre,  dès  que  les  (rais  de  cette  présentation 
Il  étaient  pas  à  sa  chaqj^e,  et  les  Avoués,  loin  d'écartei* 
ces  productions  inutiles,  pouvaient  les  provoquer  dans 
leur  intérêt  personnel. 

Notre  loi  n'accorde  les  frais  de  demande  en  coUocation 
qu'aux  créanciers  liypotliécaires  itii'iemeni  coUoqiies; 
c'est  ce  qui  résulte  de  ia  combinaison  des  articles  638 
et  648.  On  avait  même  proposé  de  laisser  les  frais  de  la 
demande  en  eoUocation  à  la  char^je  des  créancien  collo^ 
ipiés;  mais  cette  demande  fut  écartée  comme  contraire 
mo  prîMÎpe  que  le  créancier  hypothécaire  doit  retirer  sa 
eréâiiee  intégralMncot  et  sans  déduction  de  Irais. 

L'ëlBt'  de  oollocation  une  Ibis  dretiéi  le  Juge-com- 
miMaire  en  avertira  immédiatement  les'  Procureurs  des 
créanciers  produisans.  (Art.  639.) 

SKCTiOIV  iir. 

DES  COnTSSTATIONS. 

I.  La  loi  de  Brumaire  accordait  aux  créaiiciei*»  et  nu  saisi 
la  faculté  de  consifjner  au  piocès-verbal  ouvei  t  pour 
Tordre,  avant  même  que  1  état  en  eût  été  dressé,  toutes 
les  observations  et  contredits  (|u'ils  estimaient  convena- 
bles sur  les  demandes  en  coUocation  et  les  productions 
laites.  Le  Code  de  Procédure  (Art.  755)  n'autorise,  au 
contraire,  les  contredits  qu'après  la  confection  de  l'élat 
deooikKsation.  C'est  à  ce  dernier  parti  que  nous  nous  som- 
mes rangés.  On  a  vu  au  premier  deux  inconvéniens  :  Tun 
de  multiplier  les  contestations  et  d'augmenter  les  frais, 
Taulfè  de  mettre  le  luge-commissatre  dans  l'obligation 
d'émettre  un  avis  avant  une  înstrncCion  suffisante  de  la 
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II.  Il  existe  dans  la  loi  une  liaison  intime  dans  la  ma- 
nière dont  les  divers  délais  de  la  double  procédure  si- 
roultanément  suivie  pour  parvenir  à  radjudieatioo  ec  à 
Tordre  »  ont  été  coordonné. 

D'après  l'art.  533, 1*  intervalle  entre  la  première  publi- 
cation des  placards  et  Tadjudication,  est  fixé  à  dix-huit 
semaines  au  moins,  et  à  vingt-quatre  au  plus.  Or  voici, 
dans  cet  espace ,  les  divers  délais  que  requiert  la  pro- 
cé.liiro  d  ordre. 

D  après  les  articles  537  et  632  ,  un  premier  délai  de 
trois  semaines  à  partir  de  la  publication ,  est  accordé  au 
poursuivant  pour  la  notification  des  placards  aux  créan- 
cien,  et  pour  le  dépôt  au  {jrefl'e  de  l'état  des  inscriptions 
hypothécaires  sur  limmeuble  saisi,  dépôt  qui  constate 
l'ouverture  de  Tordre.  D'après  Tart.  634  un  second  délai 
de  quatre  semaines  est  donné  aux  créanciers  pour  la  pro- 
duction des  titres.  D'après  Tart.  ()36  un  troisième  délai 
aussi  de  quatre  semaines  est  fixé  au  Juge-commissairs 
pour  dresser  l'état  de  collocation.  D'après  Tart.  640  on 
quatrième  et  dernier  délai ,  encore  de  quatre  semaines» 
est  ouvert  aux  créanciers  et  au  saisi  pour  contesUrceX 
état. 

Ces  quatre  délais  réunis  comprennent  entre  eux  l'es- 
pace de  quinze  semaines,  c'est-â-dire  que  le  terme  qui 

embrasse  la  totalité  des  opérations  ci-dessus  est  plus 
court  de  trois  semaines  au  moins,  et  de  neuf  semaines 
au  plus  que  celui  que  nous  avons  vu  être  requis  pour 
l'adjudication.  Dès  lors  il  faut  reconnaître  que  la  loi  ac- 
corde une  latitude  suffisante  pour  amener  l'ordre  au  point 
où  il  doit  être  parvenu ,  afin  que  Tadjudication  puisse 
s'effectuer.  11  ne  pourra  donc  y  avoir  lieu  à  la  remise 
d'adjudication  que  prononce  l'art.  576,  n"  5^  dans  lecas  où 
l'état  de  collocation  ne  serait  pas  dressé  et  le  délai  pour 
le  contester  expiré,  que  dans  un  cas  de  grande  négligen- 
ce. D'ailleurs  l'art.  676  n'exige  pas  pour  procéder  à  l'ad- 
judication, que  les  contestations  soient  jugées,  mais  seu- 
lement que  les  délais  pour  contester  soient  expirés»  et 
cela  pour  mettre  les  créanciers  à  même  de  comiaitre» 
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«v«Dl  radjiidîcation,  les  diverses  prétentions  soulevées, 
et  se  diriger  en  oonséquence  ponr  le  cas  de  sarenchére. 

m.  Quant  à  la  forme  des  contestations,  elles  doivent 
être  inscrites  à  la  suite  de  Tétat  de  collocation,  et  rooti- 
▼êes  (Art«  641),  Ces  contestations  peuvent  être  très- di- 
verses. Tantôt  elles  porteront  sur  la  nature  et  le  rang;  du 
privilège  ou  de  rhypollièque,  sur  l.i  nullité  du  titre,  sur 
Je  défaut  de  qualité  des  parties,  sur  rextinclion  totale  ou 
partielle  de  la  créance;  tantôt  sur  le  montant  de  la  col- 
location,  sur  la  liquidation  qui  en  aura  été  laite  par  le 
Juge;  tantôt  sur  les  vices  de  l'inscription,  etc. 

IV.  Si  le  délai  s'est  écoulé  sans  contestation,  le  Jufje- 
comniissaire  le  constatera  à  la  suite  de  son  état  de  collo- 
cation.  En  cas  de  contestation,  il  cherchera  à  concilier 
les  parties.  L'examen  qu'il  a  lait  de  leurs  titres  et  de 
leurs  demandes ,  la  connaissance  qu'il  a  acquise  de  leur 
position  et  de  leurs  droits  le  vend  particulièrement  pro- 
pre i  cet  office.  A  défaut  de  conciliation,  il  les  renverra 
à  l'audience^  ou  il  sera  procédé  au  jugement  conformé- 
ment  à  la  Section  ix  du  Titre  xxvi,  c'est-à-dire  que  le 
ministère  public  sera  toujoqrs  entendu  »  et  que  le  délai 
d*appel  sera  réduit  à  deux  semaines.  (Art.  642, 643, 644.) 

L'art.  763  du  Gode  de  Procédure  exige  que  le  juge- 
ment soit  rendu  sur  le  rapport  du  Juge-commissaire». 
Nous  n'avons  pas  maintenu  cette  disposition,  dont  Tex- 
périence  n'a  point  justifié  l'utilité.  On  peut  se  reposer 
sur  les  Avocats  du  soin  d'exposer  les  faits  et  les  con- 
tredits. 

V.  L'art.  645  décide  qu'eu  aucun  cas  ni  sous  aucun 
prétexte  les  dépens  des  contestations  ne  pourront  être 
pris  sur  les  deniers  provenant  de  l'adjudication.  Il  doit 
être  statué  sur  ces  dépens  d'après  les  rè(][le8  communes 
à  toutes  les  causes  ;  ils  seront  à  la  charge  du  succombant, 
sauf  le  cas  de  compensation  ou  partage.  (Art.  114  et  sui- 
vans).  Admettre  le  prélèvement  de  ces  frais,  ç'eût  été  les 
faire  supporter  en  entier  par  le  créancier  sur  lequel  les 
fonds  manqueraient.  Le  prix  des  immeubles  est  destiné 
à  ptyer  les  créanciers,  et  ne  doit  pas  être  détourné  pour 


d* autres  usa^.  La  dispotilion  do  notre  article  écarte 
une  distinction  du  Code  français  (Art.  766)>  qaï,  tout  en 
condamnant  la  partie  succombante  aux  dépens ,  n'en 
accorde  pas  moins  à  l'Avoué ,  pour  leur  paiement,  un 
privilégie  sur  le  prix ,  sauf  au  créancier  sur  lequel  les 
fonds  manqueraient ,  â  recouvrer  ces  dépens  contre  la 
partie  condamnée ,  dont  l'insolvabilité  reste  ainsi  à  sa 
charge. 

L'art.  GiG  met  encore  à  lu  charge  des  ci-éanciers  suc- 
cornbans  la  perte  des  intérêts  envers  les  créanciers  dont 
ils  avaient  pai-là  reUtrdé  le  paiement.  Cette  responsabi- 
lité, qui  n  est  que  1  application  du  principe  général  de 
l'art.  1382  du  Code  Civil,  aura  pour  effet  de  prévenir  les 
rontestations  téméraires,  et  d  inlér(^er  toutes  les  parties 
à  presser  Tissue  des  contestations.  Une  disposition  ana- 
logue existait  dans  nos  Edits  civils  »  et  se  retrouve  dsm 
le  Code  de  Procédure.  (Art.  770.) 

SECTlOiN  IV. 
ciArvai  m  L'otias. 

I.  L'adjudication  faite  et  le  prix  consigné ,  s'il  n'y  a 
point  eu  de  contestation ,  le  Juge-commissaire  clorra 
l'ordre  .sur  la  production  d  un  certificat  hypotliëcaire 
supplémentaire  y  contenant  les  inscriptions  qui  auraient 
été  prises  dès  la  date  du  premier  certificat.  (Art.  647). 

L'état  de  collocation  ne  peut  être  clos  que  lorsque  le 
prix  est  déterminé  d'une  manière  irrévocable,  de  façon 
à  pouvoir  être  balancé  avec  le  montant  des  coUocations. 
Or  ce  prix  n'est  définitivement  fixé  que  quand  il  y  a  en 
non-seulement  vente,  mais  encore  consignation.  L'ad- 
judication ne  serait  pas  suifisante,  car  si  l'adjudicataire 
ne  consigne  pas,  il  y  a  lieu  contre  lui  à  la  revente  sur 
Iblle  enchère;  dans  ce  cas,  l'état  provisoire  de  ooUoca- 
tion  aurait  à  subir  deux  espèces  de  ohangemens,  l'un 
dans  le  calcul  des  intérêts  des  créanciers  eolloqués>  l'au- 
tre dans  le  prix  i  distribuer,  qui ,  suivant  le  H^ultat  de 
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la  rtvenle>  peut  être  inférieur  oo  supérieur  au  prix  pri- 
mitif. 

Lorsque  Tordre  est  poursuivi  sur  vente  volontaire,  la 
eonsignation  n'étant  pas  obligatoire,  mais  facultative,  il 
a  (alluiixer^  pour  la  clôture  de  Tordre,  un  autre  point  de 
départ  :  on  a  choisi  dans  ce  but  l'expiration  du  délai 
pour  contredire. 

La  production  requise  d'un  certificat  hypotliécaire 
supplémentaire,  est  liée  à  la  disposition  de  l'art.  652  qui 
ordonne  la  radiation  des  inscriptions  grevant  l'immeu- 
ble adjugé,  au  nombre  desquelles  doivent  être  compri- 
ses toutes  celles  qui  auront  eu  lieu  avant  l'adjudication. 
Les  art.  G48  et  619  déterminent  comment  le  Juge  arrête 
Tétat  de  coUocation  définitif,  suivant  qu  il  y  a  ou  qu  il 
u*y  a  pas  eu  de  contestation . 

U.  Noos  avons  dit  que  le  but  de  la  poursuite  étaijt  le 
paiement  des  créanciers  et  la  libération  du  débiteur. 
Lorsque  la  consignation  du  prix  a  eu  lieu ,  la  somme  se 
trouvé  à  la  disposition  des  créanciers  ;  les  retards  que 
Tordre  peut  éprouver  par  suite  de  quelque  contestation, 
ne  sauraient  empêcher  la  libération  du  débiteur,  elle 
doit  lui  être  acquise  du  moment  où  la  consignation  est 
effectuée;  il  ne  saurait,  sans  une  injuste  rigueur,  confi- 
nuer  à  supporter  les  intérêts  d'un  capital  dont  il  ne  dis- 
pose plus.  Aussi  l'art.  650  décide-t-il  que  les  intérêts  des 
créances  utilement  colloquées  cesseront  d'être  à  sa  charge 
deux  semaines  après  l'entière  consignation  du  prix.  Ces 
deux  semaines  étant  nécessaires  pour  la  clôture  de  Tor- 
dre et  la  délivrance  des  mandats  de  paiement,  les  inté- 
rêts devaient  continuer  encore,  pendant  ce  délai ,  à  être 
supportés  par  le  débiteur. 

Passé  le  terme  de  deux  semaines,  Tart.  650  décide  que 
les  créanciers  utilement  coUoqués  n'auront  droit  à  Tin- 
térêt  qu'à  raison  du  taux  payé  par  la  Caisse  des  consigna- 
tioiis.  Ce  taux,  fixé  par  la  loi  du  9  Juillet  1817  au  deux 
pour  oent  par  an,  et  seulement  à  partir  du  61**  jour  dés 
la  date  de  la  eonsignadon,  est  inférieur  soit  au.  taux  lé- 
gal ,  soit  à  celui  communément  stipulé  ;  la  différence 
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GODStitue  donc  UDe  perte  pou  r  le  créaocier  coUoqué^  dont  i 
une  contestation  retarderait  le  paiement  ;  aussi  le  créan-  i 
cierqui  l'éprouve  a-t-il  recours,  pour  la  difrérence»  ooo-  i 
tre  le  contestant  qui  succombe.  (Art.  646).  De  même,  en  i 
cas  de  vente  volontaire,  l'acquéreur  qui  a  consigné  le  i 
prix  avec  autorisation  des  ayans-droit  ou  du  tribunal,  ne  i 
-sera  plus  tenu  de  VintérêC,  et  les  créanciers  n'aufout  | 
droit  qu'à  celui  payé  par  la  Caisse  des  consignations.  | 
En  résumé,  dans-  les  ordres  sur  saisie,  les  intérêts  ar-  | 
riérés  se  règlent  au  jour  de  la  saisie,  et  de  là  courent  de  i 
nouveau  au  taux  du  titre,  jusqu'à  la  fin  de  la  quinzaine  I 
qui  suit  l'entière  consignation  du  prix.  Dans  les  ordres  \ 
sur  vente  volontaire,  ils  se  rè(;lent  au  jour  de  la  vente, 
et  dès  lors  recommencent  à  courir  jusqu'au  jour  du  paie-  , 
ment.  Par  exemple,  si  le  litre  est  du  1"'  Juillet  1820,  si  , 
tous  les  intérêts  sont  dus,  et  si  la  saisie  a  lieu  le  t"  Octo- 
bre 1823,  le  créancier  sera  eolloqué  :  1"  pour  les  intérêts  ; 
de  2  ans  3  mois,  du  l*''  Juillet  1821  au  1"  Octobre  1823;  i 
2"*  pour  ceux  qui  courront  dès  le  jour  de  la  saisie  jusqu'à  i 
l'expiration  du  délai  mentionné.  i 
Si  le  prix  consigné  sulHt  pour  acquitter  toua  les  créan*  i 
ciers  privilégiés  ou  hypothécaires  qui  se  présentent,  i 
l'excédant  est  ensuite  distribué  au  marc  -le  franc  entre 
les  créanciers  chirographaires  intervenant  dans  Tordre  ;  | 
et  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  si  leurs  créances  réunies  u'épui-  i 
sent  pas  la  somme  restante;  le  Juge-commissaire  en  met  i 
le  solde  à  la  disposition  du  débiteur  saisie  en  ordonnant  i 
qu'il  lui  soit  délivré.  (Art.  651.) 

III.  En  terminant  l'ordre,  le  Juge-commissaire  or- 
donnera la  radiation  défînitive  des  inscriptions  prises 
pour  les  créances  utilement  colloquées  ;  celles-ci  étant 
éteintes  par  le  paiement,  les  inscriptions  qui  en  étaient 
la  conséquence  doivent  disparaître  du  registre  des  hy- 
])otlièques.  Quant  aux  inscriptions  des  créanciers  qui  ne 
sont  [)as  en  degré  utile,  l'immeuble  adjugé  n'en  doit  j>as 
moins  être  alTranchi,  mais  comme  U  s  inscriptions  pour- 
raient porter  sur  d  autres  immeubles,  le  Juge-commis- 
saire doit  se  borner  à  en  ordonner  la  radiation  par(iellC| 
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et  Mulement  en  oe  qu'elles  frapperaient  snr  lea  immen- 
blea  adljagéa  (Art.  6S2).  Enfin ,  quant  aui  créances  qni 
ne  sont  ndlement  coUoqnées  que  pour  partie,  le  Juge 
ordonnera  1*  de  radier  partiellement  Tinscription  ponr 
font  oe  dont  elle  eioède  le  solde  non  payé  de  la  crÀnce 
an  jonr  de  l'ordonnance  de  délivrance  des  mandats,  solde 
pour  lequel  Tinscription  subsistera  avec  intéréls  dès  le 
jour  de  la  dite  ordonnance  ;  2"  de  la  radier  parliellement 
pour  le  surplus,  en  tant  seulement  qu'elle  rrréverait  les 
immeubles  adjufjés.  Dans  les  ordres  survente  volontaire, 
le  Juge  ordonne  de  même  la  radiation  partielle,  en  tant 
qu'elles  grèveraient  les  immeubles  vendus,  des  inscrip- 
tions prises  pour  les  créances  non  utilement  colloquées. 
Hais  si  Tacquéreur  n'a  pas  consigné  le  prix,  et  si  par  con- 
séquent les  mandats  de  paiement  ont  été  délivrés  contre 
hii^  c*est  à  lui  qu'incombe  le  soin  de  faire  radier  les  ins- 
criptions prises  pour  les  créances  util emént  colloquées, 
et  ceUe  d'office  pour  le  paiement  du  prix. — Sur  la  pro- 
dodion  de  l'ordonnance  du  Juge-commissaire,  le  Con- 
servateur des  hypothèques  efibctue  sur  ses  registres  la 
radiation  définitive  ou  partielle  des  inscriptions  qui  y 
sont  portées. 

C'est  an  moyen  de  cette  ordonnance  et  des  radiations 
qui  la  suivent,  que  Tadjudicataire  obtient  enfin  l'affran- 
chissement  de  toutes  les  inscripttoos  existant  sur  son 

immeuble,  tantdn  chef  de  son  vendeur  que  de  celui 
des  précédens  propriétaires,  que  les  créances  inscrites 
aient  été  ou  non  colloquées  et  acquittées.  La  radiation 
des  inscriptions  est  la  dernière  condition  requise  pour 
obtenir  raffranchissement  de  l'immeuble;  elle  est  le 
terme  final  de  la  procédure  d  ordre,  comme  la  consigna- 
tion du  prix  avait  été  la  dernière  formalité  à  remplir 
pour  la  libération  de  l'adjudicataire,  et  le  terme  final  de 
la  procédure  d'adjudication. 

ly»  1/68  art.  6Ô3  et  664  décident  que  les  titres  des 
créances  entièrement  acquittées  seront  remis  au  saisi* 
£n  cas  de  paiement  partiel,  le  Greffier  mentionnera  sur 
le  titre  la  somme  payée,  avant  de  le  rendre  au  créancier. 


589  ORDRE  hES  CaÉANCIEKS  ET  DISTRIBUTION  DO  PRIX. 

Ces  dispositions  sont  destinées  à  remplir  une  laaonè  du 
Code  français,  qui  n'a  pas  toujours  été  tans  conséquence 
lâcheuse.  Les  titres  étaient  rendus  aux  créanciert;  el  il 
n'a  pas  été  sans  «zemple  de  Toir  reproduire  contre  le 
même  débiteur  on  contre  un  autre  codébiteur,  et  pour 
leur  montant  intégral,  des  titres  acquittés  partiellement 
on  même  en  entier. 

SECTIOM 

DU  MODE  DE  PAISMRIfT. 

Le  mode  de  paiement  a  été  réglé  avec  beaucoup  de 
simplicité  dans  les  art.  655  et  656.  Le  Greffier  délivre 
aux  créanciers  colloques  des  mandats  de  paiement  sur  la 
Caisse  des  consignations^  qui  paye  moyennant  un  double 
acquit  de  la  partie  prenante.  L'une  de  ces  quittances  est 
envoyée  au  Greft'e  pour  être  annexée  au  cahier  de  l'or- 
dre. Par  ce  moyen ,  la  preuve  du  paiement  existera  à  la 
fois  à  la  Caisse  des  consignations  et  au  greffe  du  tribu- 
nal civil. 

Ce  mode  de  paiement  ofire  tonte  Téconomie  possible; 
car  la  Loi  du  9  Juillet  1817  exempte  de  renregiitrement 
1^  décharges  données  à  la  Caisse  des  consignatloiis;  on 
n*eiige  d'ailleurs  qu'une  quittance  soue  signature  pn« 
▼ée,  qui  n'entraîne  aucuns  frais.  Mais  si  le  créancier  ool- 
loqué  ne  savait  ou  ne  pouvait  pas  écrire,  alors  la  Gaîsce 
des  consignations  devrait  exiger  ou  une  quittance  nota- 
riée, oti  celle  d'un  fondé  de  pouvoir*  sadiant  signer. 

SECTION  VI. 

Mous  avons  vu  les  délais  successifs  que  la  loi  accorde 
aux  créanciers  pour  produire  leurs  titres  dans  l'ordre, 
et  pour  contester  Tétat  de  ooUocation  dressé  par  le  Juge- 
commissaire.  Quelles  seront  les  conséquences  du  défaut 
de  production  dans  le  premier  délai,  du  silence  dea 
créanciers  dans  le  second  ?  Une  forclusion  absolue  devra- 
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•  t-^le  être  prooomiée  contre  eux  îndiatîiiGtBiiieDC  et  dans 
tous  les  cas?  Pour  décider  la  question»  il laat  distinguer 
si  Tordre  n'est  pas  définitiTement  dos,  si  les  choses  sont 

encore  entières j  ou  si  elles  ont  cessé  de  Vétre. 

I.  Si  l'ordre  n'est  pas  encore  définitivement  clos ,  il  y 
aurait  trop  de  i  ifjueur  à  forclore  un  créancier  légitime 
en  defjré  utile,  dont  une  maladie,  une  absence,  ou  quel- 
queauliecirconHlance,  (telle  que  l'oubli  ou  la  négligence 
de  son  Procureur,  la  perte  de  ses  titres,  le  délhui  de  do- 
cumens  nécessairt  s),  auront  relardé  la  production  ou  le 
contredit.  Dans  ces  cas-là  sa  production  ou  sa  contestation, 
quoique  tardive  et  fiûte  après  les  délais^  doit  être  admise. 
Biais  il  est  juste  aussi  que  ce  créancier  supporte  seul  les 
oonséquenoes  de  son  retard  :  les  frais  qu'il  occasionne, 
les  dommages  qui  en  résultent ,  tels  que  la  perte  des  in* 
tfdrèts,  doivent  rester  exclusivement  à  sa  charge  ;  sans 
eela  un  individu  insolvable  et  sans  responsabilité  pécu» 
niaire,  pourrait  intervenir  sans  droit  dans  un  oidre  et 
en  retarder  la  conclusion.  Pour  prévenir  cet  abus,  Tart. 
657  exige  qu'il  fournisse  de  suite,  s*il  en  est  requis  par 
les  parties  intéressées ,  caution  pour  les  frais  et  domma- 
ges-intérets,  ou  qu'il  consigne  la  somme  à  laquelle  ils 
seront  approximativement  évalués.  A  défaut  par  lui  de 
satisfaire  à  cette  obligation  ,  sa  demande  serait  rejetée. 
C'est  ainsi  que  la  loi  concilie  les  intérêts  des  créanciers  en 
retard  et  de  ceux  qui  ont  produit  dans  les  délais  légaux. 

II.  Mais  l'ordre  est-il  définitivement  clos,  les  créanciers 
colloqués  ont-ils  touché  les  deniers  consignés?  le  recours 
de  celui  qui  a  négligé  de  produire  ou  de  contredire ,  ne 
saurait  plus  être  accueilli  :  on  ne  peut  plus  rechercher  des 
créanciers  qui  ont  reçu  leur  paiement,  qui  ont  rendu  leu  rs 
titres  quittancés,  et  dont  les  inscriptions  sont  radiées.  Si 
on  les  contraignait  à  rapporter  le  montant  de  leur  oollo- 
cation  au  profit  d*un  créancier  en  relard,  leur  créance 
renaîtrait,  mais  dépouillée  des  sûretés  qu'elle  leur  pré«- 
sentait  dans  son  origine,  et  que  la  fiiusse  opinion  d'un 
paiement  valide  lenr  aurait  fiiit  abandonner.  Pour  la  sé* 
curité  des  créanciers,  il  fiiut  que  la  procédure  d'ordre  ait  * 
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un  terme,  et  qae  les  paiemens  faits  soient  irrévocables.  * 
Le  préjudice  que  dans  quelques  cas  très-rares,  des 
créanciers  en  retard  pourront  éprouver  par  cette  forclu- 
sion, ne  saurait  être  mis  en  balance  avec  le  mal  qui  ré* 
sulterait  d'une  incertitude  f^^énérale  et  prolongée.  C'est 
donc  avec  raison  tjue  l'art.  (558  rejette  toute  production, 
toute  contestation,  après  la  clôture  de  l'ordre. 

Cet  article  n'admet  qu'une  seule  exception  ,  savoir 
pour  erreur  de  calcul.  Le  Code  Civil  a  une  disposition 
analoijue  pour  le  cas  de  transaction  (Art.  2058).  En 
effet,  ce  qui  est  payé  sans  être  du  est  sujet  à  restitution. 
Si  donc ,  par  suite  d'une  erreur  de  calcul ,  un  créancier 
avait  été  coUoqué  pour  une  somme  supérieure  à  celle 
qui  lui  était  réellement  due,  les  créanciers  sur  lesquels 
les  fonds  auraient  manqué,  ou  à  leur  .défaut  le  débiteur» 
seront  toujours  admis  â  provoquer  le  rapport  de  la  som- 
me que  le  créancier  ooUoqué  aurait  ainsi  indûment  tou- 
chée en  sus  de  sa  créance. 

SECTION  VII. 

HÉGLES  PABTICULI£&Eâ  ▲  LA  COLLOCATIOIf  DE  QUELQUES  BBPiCBS 

BB  GBiAHCB. 

$1.  CréuMM  cottdittmiotUM. 

Les  obligations  conditionnelles  peuvent  donner  lieu  à 
l'hypothèque,  et  par  conséquent  à  l'inscription.  Les 
créanciers  conditionnels  inscritssontdonc  appelés  à  l'or- 
dre comme  les  créanciers  purs  et  simples,  et  ils  seront 
colloqués  au  même  rang  et  dans  le  même  ordre  (Art. 
659).  Toute  autre  règle  eût  été  en  opposition  avec  les  ef- 
fets légaux  attachés  à  Thypothèque  et  à  T inscription, 
puisque  ces  effets  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas. 

Mais  si  la  loi  pourvoit  ainsi  à  la  conservation  des  droits 
des  créanciers  conditionnels,  elle  doit  aussi,  dans  l'in- 
térêt du  débiteur  et  des  antres  créanciers,  prendre  des 
précautions  particulières  pour  ce  genre  de  créance ,  sui- 
Tant  que  la  condition  est  résolutoire  ou  suspensive» 
•     1*  L'obligation  dépend-elle  d'une  condition  r^oluA^ 
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r0?comine  une  telle  condition  ne  suspend  ni  Texistence^ 
ni  rexécution  de  Toblî^tion  »  mais'qa'elle  opère  seule- 
ment, lorsqu'elle  s'aocomplit»  la  révocation  de  Tobli- 
gation  et  remet  pour  Tavenir  les  choses  au  même  état 
que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé^  le  créander  sons 
condition  râolutoire  doit  immédiatement  profiter  de  la 
collocation  en  degré  utile  que  lui  assure  son  titre  ;  il  doit 
toucher  le  capital  et  jouir  des  intérêts  tant  que  la  condi- 
tion résolutoire  ne  sera  point  accomplie.  Mais  il  devra 
fournir  caution  ou  hypotlièque  à  ceux  qui  devront  pro- 
fiter de  la  somme  en  cas  d'accomplissement  de  la  condi- 
tion, c'est-à-dire  aux  premiers  créanciers  subséquens 
qui  ne  sont  pas  venus  en  dcfi^ré  utile,  qui  n'auraient  rien 
reçu  si  Tobligation  avait  été  pure  et  simple,  ou  à  leur 
défaut,  au  débiteur  lui-même.  (Art.  660.) 

2**  L'obligation  dépend-elle  d'une  condition  suspens 
siife?  Comme  elle  ne  peut  être  exécutée  qu'après  f  évé> 
nement,  et  que  jusque-là  le  créancier  conditionnel  n'a 
aucun  droit  acquis  à  exercer»  mais  un  simple  droit  éven- 
tuel à  conserver,  il  ne  peut  toucher  le  montant  de  la 
collocation,  mais  seulement  demander  sûreté  pour  que 
le  paiement  lui  soit  garanti  si  l'événement  de  la  condi- 
tion s'accomplit.  (Art.  66t.) 

L'art.  662  règle  le  cas  où  le  créancier  qui  serait  auto- 
risé à  toucher  les  deiûers,  ne  fournirait  pas  caution  ou 
hypothèque  :  les  intérêts  annuels  Ini  seront  payés,  mais  il 
sera  fait  emploi  du  capital.  Dans  tous  les  cas,  les  mandats 
de  paiement  ne  doivent  être  délivrés  que  lorsque  les  par- 
ties intéressées  se  sont  accordées  devant  le  Juj^^e-commis- 
saire,  soit  sur  la  caution  ou  hypothèque  à  fournir,  soit 
sur  remploi  à  faire  des  deniers,  ou  qu'à  défaut  d'accord 
le  tribunal  aura  décidé  sur  ces  points.  (Ârt.  668.) 

§2.  tsufralf. 

Si  la  créance  colloquée  en  degré  utile  fait  partie  d'un 
usufruit,  la  loi,  dans  le  but  de  pourvoir  à  la  fois  aux  in- 
térêts de  rusuiruitier  et  du  nu-propriétaire,  assimile 
l'usufruitier  au  créancier  sous  condition  résolutoire ,  et 
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lui  alloae  la  eollooatioD»  roaU  à  la  charge  de  ftNirnîr 
caution  oa  hyfiolliéqiie'  au  nu-propriétaire  (Art.  660 , 
663).  Au  surplus,  ces  règles  ne  sont  que  la  reproduction 
de;;cellcs  du  Code  Civil,  art.  601  et  602; 

$  3.  GréracM  à  i«nM. 

Nous  avons  vu  dans  l'art.  638  que  l'ordre  rendait  exi- 
gibles les  créances  non  encore  échues.  11  n'y  a  pas  de 
dilFiculté  quand  la  créance  non  échue  et  colloquée  est 
productive  d'intérêts,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent. 
Aucun  tort  n'en  résulte  ni  pour  les  autres  créanciers,  ni 
pour  le  débiteur;  car  les  intérêts  cessent  avec  le  rem- 
boursement anticipé  du  capital.  Mais  il  en  est  autrement 
si  la  créance  non  échue  ne  portait  pas  d'intérêts.  Le  paie- 
ment du  capital  par  anticipation.^  serait  un  bénéfice 
pour  le  créancier  à  terme,  qui  jouirait  des  intérêts  avant 
r époque  stipulée,  et  un  préjudice  pour  le  débiteur  ou 
ses  créanciers,  auxquels  ces  intérêts  auraient  profité  jus- 
qu'à l'échéance  du  terme. 

L*art.  663  prévient  cet  inconvénient.  Si  la  créance  est 
à  terme  fixe,  la  collocation  s'en  fait  sous  escompte.  Mais 
si  le  terme  est  indéterminé,  s'il  dépend  d'un  événement 
dont  l'époque  est  incertaine,  le  capital  entier  sera  remis 
au  créancier,  moyennant  caution  ou  hypothèque,  et  à  la 
charge  par  lui  de  payer  l'intérêt  jïisqu'à  l'échéance  aux 
créanciers  suhséquens,  et  à  leur  défaut  au  débiteur  saisi. 
Si  le  créancici  ne  fournil  pas  la  sûreté  exigée,  il  est  fait 
emploi  du  capital,  et  les  intérêts  en  seront  tonrliés  par 
les  créanciers  postérieurs  ,  jusqu'à  l'arrivée  de  l'événe- 
ment qui  rendra  le  capital  exigible.  Au  reste,  rien  n'em- 
pêche que  les  parties  intéressées  ne  prennent  dans  ce 
cas,  et  d*accord,  toute  autre  espèce  d'arrangement,  la  loi 
n'a^fant  fixé  ce  mode  de  collocation  qu'à  défaut  de  con- 
vention spéciale. 

I.  La  collocation  des  créances  en  rente  viagère  se  fera 
du  capital  suflUaiit  pour  que  les  intérêts  égalent  la  rente 
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à  payer  (Art.  ,  et  iKm  do  oâpital  aliéné  au  prix  do» 
quel  la  reote  aura  été  oomticiiée.  Si  par  exemple  la 

rente  viagère  est  de  2,000  fr.,  la  somme  à  colloquer 
pour  sûreté  sera  de  10,000  fr.,  qui,  au  taux  lé(;al  de 
ôpour  ceiif,  représentent  les  2,000  (V.  de  rente, quel  que 
soit  l'âge  du  rentier  viager  et  le  capital  par  lui  livré  au 
débiteur. 

Il  sera  fait  emploi  de  ce  capital,  d'accord  entre  les  par- 
lies  ou  de  la  manière  ré{;lée  par  le  tribunal  ;  les  intérêts 
en  seront  payés  au  rentier  viager,  et  à  Textinction  de  la 
rente,  le  capital  sera  remis  aux  créanciers  sur  lesquels 
les  fonds  auront  manqué,  ou  au  débiteur  saisi.  (Arti'- 
des  665,  6G6.) 

li.  Daos  ladisGUSsioD  du  projet  de  loi  on  proposa  de 
charger  dans  tous  les  cas,  Tadjudicataire  du  paiement 
de  la  reote  viagère  en  sus  du  prix»  en  en  faisant  une  con- 
dition de  radjudicatioo.  Mais  oetexpédieot  fot  repoussé. 
11  oflrait  qoelqoe  chose  de  trop  aléatoire;  il  eût  écarté  le 
conooors  des  miseors,  peo  d'entre  eox  voolaot  se  char- 
ger à  forfait  des  chaooss  d*ooe  ooostitotion  viagère  qu'ils 
ne  poorioieot  justement  apprécier.  Si  dans  les  cas  oà 
la  rente  viagère  se  prolonge  au-delà  de  la  moyenne,  Fex- 
pédient  proposé  pouvait  être  avantageux  aux  créanciers 
postérieurs,  il  leur  était  onéreux  dans  i  hjpotlièse  con- 
traire. Le  système  adopté  par  la  loi  était  donc  seul  ri- 
goureusement juste  :  seulement  Tadjudicataire  et  le 
créancier  postérieur  au  rentier*  viager  pourront ,  s'ils 
le  veulent  y  traiter  sur  le  capital  payable  à  la  mort  de 
celui-ci. 

11  est  cependant  un  cas  où  l'acquéreur  est  tenu  de  gar» 
der,  sur  son  immeuble,  la  créance  du  rentier  viager, 
c*e8t  celui  où  la  rente  viagère  est  due  pour  prix  non  pa|^ 
de  rimmeuble  (Art.  $66).  Le  motif  de  cette  ezœptiooa 
été»  qu  en  obligeaot  le  vendeur  soos  rente  viagère  à  on 
antre  plaoemeot,  on  déoatorait  et  soo  privil^,  et  la 
ODoditioo  sous  loqoeUe  il  avait  oontraclé:  ce  qoi  était 
contraire  au  respect  dâ  aux  engsgemens. 

m.  Ce  motif  semMeratt  devoir  s^étendre,  avec  tootao<« 
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uni  de  foodemeot^  à  la  reotoëlabUe  à  perpétuité  pour 
prix  de  la  vente  d*aD  immeuble^  pendant  ladorée  du  ter- 
me de  trente  ans  pour  lequel  elle  peut  être  stipulée  non 
remboursable^  d'après  Fart.  530  du  Code  Civil  ;  auisi  la 

disposition  de  Fart.  6S&  serait-elle  plus  complète  et  plus 
conséquente,  si  elle  eût  embrassé  les  deux  espèces  de 
rente. 

IV.  Si,  par  le  résultat  de  créances  qui  la  priment,  il  ne 
peut  être  attribué  à  la  créance  en  rente  via/^ère  qu'un  solde 
inférieur  à  la  somme  nécessaire  pour  la  représenter,  l'ar- 
ticle 667  décide  que  la  rente  sera  complétée  en  prélevant 
chaque  année,  et  jusqu'à  due  ooncurreDCe^  le  déficit  sur 
le  capital  coUoqué  pour  la  servir. 

$  s.  Ilypothèque»  légales  des  femmes,  des  mineurs  et  des  inlerdits. 

La  femme  qui  intervient  dans  un  ordre  ouvert  contre 
son  mari  pour  être  colloquée  sur  le  prix  d'un  immeuble 
aliéné  par  lui  ou  adjugé  contre  lui,  peut  être,  ou  non,  sé- 
parée de  bienSf  les  droits  pour  lesquels  elle  requiert  col- 
location  peuvent  être  certains  ou  éventuels.  Toutes  cet 
hypothèses  amènent  des  décisions  différentes. 

I.  La  l«smme  est*elle  séparée  de  hiem,  les  droits  qu'elle 
réclame  dans  Tordre  sont-ils  déterminés  et  certains  y  s'a- 
git-il par  exemple  de  sommes  dotales?  Dans  ce  cas  la 
femme  est  considérée  comme  tout  autre  créancier  du 
mari  :  non-seulement  elle  a  le  droit  de  se  faire  colloquer, 
mais  encore  elle  a  celui  de  toucher  le  montant  de  sa  col- 
location.  Les  art.  1449  et  1563  du  Code  Civil  le  lui  re- 
connaissent ,  puisqu'ils  l'antorisent  à  reprendre  la  libre 
administration  de  ses  biens,  à  disposer  de  son  mobilier, 
et  à  l'aliéner;  or  les  sommes  dotales  sont  comprises 
dans  le  mobilier  dont  elle  peut  disposer.  (C.  Civ.  535.) 
•  Cependant  il  peut  y  avoir  des  cas  où  Tintérét  de  la 
femme,  du  mari  et  de  leurs  enfin»,  font  restreindre  la 
liberté  donnée  à  la  femme  de  disposer  de  ses  biens  mo- 
biliers, surtout  s'ils  proviennent  de  sa  dot  mobilière.  Le 
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mari  peut  avoir  intérêt  à  leur  conservation  sous  deux 
rapporta:  !•  parce  (|ue  la  lemme ,  (]iioique  séparée  de 
biens,  doit  contribuer  proportionnellement  à  ses  facul- 
tés aux  frais  du  ména«je  et  à  ceux  d  éducation  des  en- 
fans  communs  (C.  Civ.  1  Î  I8V  2"  parce  qu'il  peut  avoir 
été  assuré  au  mari  des  jjains  de  survie  sur  les  biens  de  la 
femme,  qui  s'évanouiraient  par  leur  dissipation.  Aussi 
sous  Tancienne  jurisprudence  plusieurs  tribunaux,  tout 
en  prononçant  la  séparatioD  de  biens,  ordonnaient  un 
placement  utile  des  déniera  dotaux  de  la  femme ,  dont 
elle  toucbail seulement  les  revenus.  Le  Code  Civil  n'exif^e 
aucune  précantioD  de  ce  genre;  mais  rien  n'empêche 
qtte  les  tribanaux  ne  suppléent  à  son  sileneei  soit  d'ol^ 
éee,  soit  sur  la  demande  du  mari  ou  du  ministère  pu- 
blic. Ainsi  un  Arrêt  de  la  Cour  de  Biom,  du  39  Août 
1831j  a  admis  qu'encore  que  la  femme  fôt  séparée  de 
bien»)  les  tribiuMnix  peuvent  ordonner  qu'elle  ne  tou- 
chera sa  dot  mobilière  qu*à  la  charge  d'en  foire  un  em- 
ploi on  un  placement  utile  et  sûr ,  dont  elle  percevra 
les  revenus  (I). 

Notre  loi  reconnaît  cette  faculté  au  tribun? I,  en  déci- 
dant que  dans  le  cas  de  collocation  d'inie  femme  séparée 
ou  non,  pour  ses  droits  doiatix,  les  mandats  de  paiement 
ne  seront  délivrés  que  lors(jue  les  [)arLies  intéressées  se 
seront  accordées  devant  le  Ju[je-commissaire  sur  l'em- 
ploi à  faire  des  deniers,  ou  quW  défaut  d*accord  le  tri-^ 
bunal  aura  décidé  sur  ce  point.  (Art.  668.) 

II.  La  femme  n'est-elle  pas  séparée  de  biens?  11  faut 
distinguer  si  sa  demande  en  collocation  a  pour  objet  des 
dommeê pàraphenudes  ou  des  sommes  dota f es.  Dans  le 
pranrier  cas^  comme  elle  a  la  libre  disposition  de  ces 
sommes  y  elle  sera  à  leur  égard  complètement  assimilée 
à  timt  antre  créancier  ordinaire  du  mari  ;  le  droit  d'être 


(*)  [fVoyei  cependant  sur  celte  |f»Te  question,  qui  est  loin  d'«>(ri-  iVs.hu.  en  . 
droit  français,  TouTrage  de  M.  TESStKR  dti  Bordeaux  tur  la  Dol,  lomv  i,  pag.  348 
et  suiYaal«k  Bote  SSS;  «t  It  3V«ii^  ^  ta-Uttl  de  IL  BCMOiT  d#  Gnonble,  tooiel, 
••32I.JJ 
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coUoquée  et  de  reoevoîr  De  nuraienl  loi^tre  eonMléi* 
Mais  il  n^èn  est  point  aintl  des  sommet  doud$9n  Sme. 
doate,  quoique  k  femme  non  séparée  ne  puisse,  do 
▼îvant  du  mari ,  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  dot , 

OD  ne  saurait  lui  refuser  de  se  présenter  dans  l'ordre  pour 
constater  et  conserver  ses  droits ,  et  obtenir  sa  colloca- 
tion.  Mais  cette  coUocalion  obtenue,  les  deniers  ne  peu« 
vent  lui  être  délivrés,  parce  que  jusqu'à  la  dissolution 
du  nmriage  ou  à  la  séparation  de  biens,  elle  ne  saurait 
en  donner  quittance  valable,  et  que  les  revenus  en  appar- 
tiennent au  mari  comme  usufruitier  de  la  dot.  Il  doit 
donc  être  pourvu  par  le  tribunal  à  la  conservation  des 
deniers  dotaux  pour  lesqueb  la  femme  est  milemejtt 
coUoquée,  en  en  ordonnant  un  emipkkî  <|ai  mette  en  ^4- 
reté  la  créance  de  la  femme.  C^est  ce  qu'a  décidé  un 
Arvét  de  la  Gotir  de  Cassation  du  24  Juillet  :  lea 
dispositions  de  notre  art.  668  réguUrisei9kl.€0  J4oAa46 
procéder. 

•  Puisque  les.  revenus  de  la  dot  appartiennsnt  an  mirîv 
il,  s'ensuit  que  jusqu'au  moment  de  la  dissolulioi»  dis 
maria(j;e  ou  de  la  séparation  de  biens». ie  mairi  aura  je 
droit  de  toucher  les  intérêts  de  la  somme  dont  ii  aura 
été  fait  emploi ,  et  que  ses  créanciers  auront  celui  de  se 
les  faire  allouer. 

III.  La  collocalion  de  la  femme  peut  porter  surdes  droits 
éventuels,  par  exemple  une  donation  en  cas  de  survie 
stipulée  dans  le  contrat  de  mariage.  Une  telle  donation 
constitue  pour  la  femme  une  créance  sous  condition  jcw- 
penswe;  dès  1  ors  il  y  aurait  lieu  à  l'appUcaiioo  dos  arti*- 
des  661  et  662. 

Si  la  créanoe  de.  la  lemme  était  soumise  4  ime^oaëi-- 
lion  résolutow0,  par  exemple  une  dQnMîan.fiHtapar  Je 
mari  à  sa  femme ,  sous  condition  de  ne  point  se  ren|a^ 
rier,  lé  cas  serait  réglé  par  l'art.  660.  (Voy.  S  ci- 
dessus.) 

La  eoUocation  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  im- 
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meubles  de  leur  tuteur,  doit  cti  e  requise  par  le  tuteur 
même,  ou  à  son  (h  faut  par  le  subrojjé  tuteur. 

1.  Le  compte  tutélaire  csf-il  ré^rlé^  constitue-t-il  le  tu- 
teur débiteur  d'une  soiniiu^ fixe  et  cfitainc?  lacolloc.ation 
en  sera  laite;  et  comme  dans  ce  cas  le  montant  n'en  pour- 
rail  être  touché  «ans  danger  par  le  tuteur,  qui,  par  lalié- 
nation  de  son  immeuble ,  ne  présente  plus  les  mêmes 
sûretés^  il  devra  être  fait  emploi  du  montant  de  la  collo- 
caliony  et  le  mandat  de  paiement  ne  devra  être  délivré 
que  lorsque  cet  emploi  aura  été  réglé.  (Art.  668.) 

n.  Ma»  si  le  compte  tutélaire  n'est  pas  réglé»  si  Tad- 
ministration  du  tuteur  doit  se  prolonger^  la  sûreté  hypo- 
thécaire du  mineur  doit  être  conservée  pour  le  cas 
oà  le  tuteur  serait  reliquataire  en  définitive;  dés  lors, 
s'il  n'offre  pas  d'autre  sûreté,  il  devra  y  avoir  lieii  à  une 
ooUpcatibn  éventoelle  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
que  le  Juge- commissaire  ou  le  tribunal  arbitreront 
comme  nécessaire  pour  répondre  de  la  {jestion  du  tuteur 
d'après  la  nature  et  la  quotité  des  biens  du  mineur.  Cette 
somme  représente  ime  créance  éventuelle  soumise  à  une 
condition  suspensive  ,  suivant  que  le  tuteur  sera  ou  non 
reliquataire  en  fin  de  compte:  il  faudra,  dans  ce  cas, 
appliquer  les  art.  661  et  662. 

Les  règles  spéciales  de  colloc^lion  que  nous  venons 
d'exposer  se  déduisaient  peut-être  déj<à  suffisamment  des 
principes  du  droit  civil  :  c'est  ainsi  du  moins  qu'en  avait 
pensé  le  Conseil  d'Etat  lors  de  la  discussion  du  Code  de 
Procédure  français,  en  écartant  quelques  dispositionsana-. 
logues  proposées  par  la  Section  de  législation  du  Tribu- 
oat.  Mais  l'expérience  a  prouvé  les  inconvéniens  de  ce 
silence;  les  Juges^oommissaires  et  les  tribunaux  ont  sou- 
vent adopté  à  ce  sujet  des  marches  opposées,  et  n'ont 
pas  toujours  fait  upe  juste  et  uniforme  application  des 
principes  auxquels  le  législateur  avait  cru  devoir  se  ré- 
lérer. 
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SfiCTiOiN  VIU. 

CAS  OU  LIS  MAHDATS  DE  PAllNBOT  .SORT  BtUVliS  C0IIT1B-L*A»- 
JUMCATAiBB  OU  LB  POL  UICHÉRIMIUR. 

Dan^  la  règle,  le  paiement  «e  fait  au  niôyen  de  man- 
clats  délivrés  sur  la  Caisse  des  consignations.  Mais  ce 
mode  ordinaire  est  sujet  à  trois  exceptions  : 

I.  Nous  avons  vu  que  Tadjudicu taire  était  disptMisé  de 
la  consignation  pour  les' sommes  dont  lui-même  était 
créancier  en  degré  utile,  ou  que  d*autres  créanciers  en 
degré  iitile  consentaient  â  laisser  entre  ses  mains.  Le 
montant  de  la  somme  que  fadjudicataire  est  ainsi  auto- 
risé à  se  retenir,  est  fixé  par  le  Juge-commissaire  d'après 
Tordre  préparatoire  (Art.  604).  Mais  cet  ordre  pourrait 
éprouver  des  changeraens  par  Teffiet  des  contestations 
élevées;  il  peut  arriver  que  la  somme  retenue  par  Fadju» 
dicataire  excède  celle  (jui  devait  rèlre;  dans  ce  cas  le 
Juge-commissaire  délivrera,  pour  cet  excédant,  aux 
créanciers  qui  n'auront  pu  être  payés  sur  les  deniers 
consignés,  des  mandats  de  paiement  qui  seront  exécu- 
toires directement  contre  l'adjudicataire,  jusqu'à  con- 
currence du  capital  et  des  intérêts  qu'il  aura  à  rappor- 
ter. (Art.  669.) 

II.  Nous  avons  vu  aussi  que  le  fol  enchérisseur  était 
'  tenu  des  frais  de  la  revente,  de  la  différence  entre  le  prix 

primitif  et  celui  de  la  revente  ,  et  des  intérêts  de  cette 
différence  ;  comme  il  serait  difficile  de  l'obliger  à  la  con- 
signation, dans  ce  cas  le  Juge-commissaire  liquidera  la 
somme  par  lui  due  ;  et  en  délivrera  mandat  exécutoire 
aux  premiers  créa^iciers  qui  resteront  à  payer  après  la 
distribution  des  deniers  consignés.  (Art.  670.) 

m.  La  troisième  exception  a  lieu  en  cas  de  vente  vo- 
lontaire,  lorsque  Facquéreur  na  pas  usé  de  la  fitculté 
de  consigner.  Alors  les  mandats  de  paiement  seront  déli- 
vrés contre  lui ,  comme  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  669  et  670  (Loi  du  22  Décembre  1820,  art.  17.  Le 
texte  officiel  contient  encore  une  erreur  ,  le  mot  adjudi- 
caiairc  s'y  trouve  pour  c«îlui  i\  acquêt eur,) 
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NoQB  aTontf  vu  âvec  détail ,  dans  le  Titre  précédent , 

Section  xvii^  les  motifs  qui  nons  avaient  en^^a^^és  à  poser 
«n  principe  qu  aucune  revendication  de  la  propriété  des 
biens  adjuf^cs  ne  serait  admise  après  1  adiudication. 

Mais  pour  tempérer  la  i  i(jueur,  parfois  même  l  injus- 
tice  de  ce  pi  incipe,  il  fallait  au  moins  ouvrir  un  recours 
en  indemnité  au  propriétaire  évincé  par  f  adjudication,  à 
celui  dont  la  propriété,  vendue  comme  étant  celle  du 
saisi  y  va  servir  à  acquitter  la  dette  de  ce  dernier.  C  est  ce 
recours  qui  fait  l'olo^t  de  la  présente  Section. 

I.  Le  recours  est-il  exercé  avant  la  distribution  du 
prix  ?  Ce  prix  représentant  l'imineuble  dont  le  tiers  a  été 
érincé,  devait  servir  avant  root,  tant  qu'il  n*avait  point 
encore  reçu  une  destination  déiinitivey  à  rindeninité  do 
propriétaire*  Ce  principe  est  d*une  stricte  justice  ;  le  tiers 
évincé  ne  peut  recouvrer  sa  chose,  mais  le  prix  en  est 
encore  intact;  il  lui  appartient^  il  doit  lui  être  délivré. 
C*esl  ce  prêaiier  recours  sur  le  prix  non  distribué,  que 
Tart.  671  consacre  en  fiiveur  du  tiers  propriétaire. 

Dans  l'hypothèse  extrême  et  improbible,  où  la  totalité 
des  immeubles  adjuf;és  eut  appartenu  au  fiers  réclamant 
l'indemnité,  celle-ci  se  composerait  alors  du  [)rix  entier. 
Mais  dans  le  cas  le  plus  facile  à  comprendre  ,  celui  on 
<{uelque  immeuble  du  tiers  propriétaire  aurait  été  con- 
fondu dans  ceux  saisis  au  préjudice  du  débiteur,  l'arti- 
cle 673  décide  que  l'indemnité  ne  pourra  excéder,  à  l'é- 
fjard  des  créanciers,  une  part  du  prix  total  de  fadjudi- 
calèon,  proportionnelle  aux  immeubles  dont  le  tiers  est 
évincé.  Autrement  on  porterait  atteinte  aux  droits  des 
créanciers  hypothécaires  dti  saisi ,  dont  le  gage  ne  peut 
recevoir  une  aulredestinalion ni  servir,  àleur  préjudice, 
k  une  iodemnité  à- laquelle  il  n'avait  point  été  afiecté. 

Pour  Rxer  la  valeur  de  la  partie  des  immeubles  adju- 
gés dont  le  tiers  est  évincé,  proportionnellement  au  prix 
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total  de  radjudication  y  on  recourra  à  une  ventilation, 
dont  le  mode,  à  défaut  d'acoord  entre  le»  parties  intéres- 
sées, est  réglé  parTart.  674.  - 

Si  les  immeubles  sur  lesquels  porte  la  ventilation  n'eut 
pas  cbanf^  de  nature,  ou  de  cultuve^  il  y  auim  pinède 
sûreté  à  se  servir  dans  œ  Jbut  de  b  matrîee  eadiurtrale. 
Mais  si  k  proportion  desreveans  aseignés  au  cèdattlre  a 
été  rompue  par  Teffist  des  ehan^emens  opérés'  sur  les 
immeubles^  il  vaudra  mieux  avoir  reéoiifs  à  u|m  exper- 
tise. Le  tribunal  peut,  en  outre,  Recourir  comme  se- 
eours  accessoire ,  à  tous  autres  document  propres  à  Té- 
clairer,  comme  actes  de  venie,  baux,  iuventâires,  etc. 

II.  L'ordre  une  fois  clos,  le  prix  distribué,  l'art.  675 
refuse  au  propriétaire  évincé  toute  indemnité  sur  le  prix. 
£n  eifet,  son  action  ii  aurait  pu  se  prolonger  après  la 
clôture  de  l'ordre,  qu'en  lui  accordant  un  recours  contre 
les  créanciers  qui  auraient  tuucbé  le  montant  de  ce  qui 
leur  était  légitimement  dû,  et  qui,  se  voyant  coUoquéa 
eu  degré  utile,  ont  négligé  comme  superflus  les  autresen 
moyens  et  voies  légales  qui  leur  étaient  ouverts  pour 
arriver  au  résultat. 

Mais  ce  recours  en  indemnité ,  que  la  loi  refuse  au 
propriétaire  évincé  contre  les  cfféancîars  cplloqnés,  les 
artieles  676  et  677  Taecordent,  après  la  clôture  del'or^ 
dre^  contre  le  saisi  dans  tous  les  cès,  et  coùXn  le  pour-* 
suivant  ou  son  Procureur  dans  le  cas  de  mauvaise  foi 
ou  de  faute  grave  de  leur  part. 

On  avait  proposé  dans  la  discussion  d'aeeorder  au  tiers 
revendicant  la  faculté  de  reprendre  rimnwuhle  dont  il 
aurait  été  évincé ,  en  remboursant  à  Tadjudicataire  le 
prix  qu'il  en  aurait  payé.  Cette  proposition  fut  écartée 
comme  tendant  à  décourager  et  à  écarter  les  miseurs  qui 
ris(jueraient  de  se  voir  dé[>osséder  d  une  partie  d  un 
fonds  qu'ils  n'auraient  acquis  que  dans  la  vue  de  l'en- 
semble. Pendant  le  temps  assigné  à  l'exercice  de  ce  droit, 
les  adjudicataires  ne  se  seraient  pas  livrés  è  des  amélio- 
rations dont  ils  auraient  pu  ne  pas  profiter  ou  n'être  pas 
suffisamment  indemnisés. 
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wm  lA  tmaoaATiOB  abi  moim  bo  aiiu  GOBtemoB  ou  GAirriow. 

I.  Un  «leaiple  fera  nneiix  omiprendre  Fobîetde  cette 
SeotÎMi.  /^ftmitf  oomine' débiteur  putneipal,  Seeambui 
comme  caution  solidaire,  souscrivent  en  fkveur  de  7Vr- 

iàtâ  une  obli(]^tion  hypothécaire  de  20,000  fr.  Les  im- 
meubles hypothéqués  par  la  caution  Secundus  sont  ven- 
dus ;  un  ordre  est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix;  le 
créancier  l^ertius  y  intervient,  il  est  utilement  colloque, 
il  reçoit  les  20,000  fr.  montant  de  sa  créance.  C'est  au- 
tant dont  se  trouvent  privés  les  créanciers  personnels  et 
directs  de  Secundus.  Mais  celui-ci  a  son  recours  sur  le 
débilevr  Frimm;  aet  créanciera  exerçant  aaft  droits,  peu- 
vent ae  prévaloir  de  ce  recours,  et  reprendra  dans  la 
masse  de  Primas  ce  «|oi  a  été  pris  dans  la  masse  de  Se^ 
cundus  lear  débitenr,  pour  Tacquitlement  d'qne  dette 
€|iii  n*cBt  pas  la  sienne. 

litis  â  qm  oe  recours  profiitera-t-il  ?  Sera-ce  à  tous  les 
eréanckrs  de  Sèeumku  indisimetemeni ,  oo  bien  à  ceuae 

entre  ees  cràaneien  hjrpoMcaires  quif  les  premiers  en 
rang,  auraient  touché  les  20,000 fr. ,  s*ûs  n  eussent  été 
primés  par  le  cautionnement  ? 

Notre  art.  678  l'aceorde  à  ces  derniers;  en  eflet  ce 
sont  eux,  en  verto  de  leur  hypothèque,  qui  eussent  re- 
lire les  20,000  fr.  si  le  débileui  principal  se  fût  acquitté; 
leui  position  ne  doit  pas  être  chan(^ée  par  la  circonstance 
que  la  caution  a  été  contrainte  de  payer,  et  c'est  ce  qui 
arriverait  si  Ton  admettait  une  autre  solution.  Elle 
conduirait  à  ce  résultat  contiadictoire,  que  suivant  que 
le  débiteur  aurait  ou  non  acquitté  la  créance  caution- 
née^  les  20,000  ù\  profiteraient,  dans  ie  premier  cas 
aux  premiers  créanciers  hypothécaires et  dans  Je  ssk 
eond  à  la  masse  totale  des  créanciers,  sans  qn*iL  y. ait 
auame  raison  valable  pour  qu'il  en  soit  autrement  dans 
le  second  cas  qae  dans  le  premier.  Si  cette  difiérasce 
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pouvait  être  accueillie,  serait  toujours  au  pouvoir  de 
la  caution,  en  s'entendant  pour  payer  avant  le  débiteur 
principal»  d'anéautir  reflet  des  hypothèques  subsé- 
quentes à  la  créance  oautionnée.  Notre  loi  a  dû  décider 
la  question  d*une  manière  précise^  parce  que  sa  sointioe 
ne  résultait  pas  d'une  manière  ^osez  claire  des  disposi- 
tions du  Gode  Civil ,  et  que  même  les  art.  llGS-et 
pouvaient  fournir  des  inductions  contraires. 

II.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  cas  où  Tordre  estsuivi 
contre  la  caution  ,  peut  é{»alement  s'apf.liquer,  et  par  les 
mêmes  coiisi(léraLioii.s  ,  au  cas  où  le  saisi ,  au  lieu  d'être 
caution,  ne  serait  (^ue  ruii  de  jf/u.ueurs  débiteurs  qui  au- 
raient contracté  en  commun  une  même  obli(];ation  sous 
la  clause  solidaire.  Lorscjue  le  saisi,  par  l  eflet  de  la  soli- 
darité stipulée,  a  été  contraint  de  payer  sur  le  prix  de 
ses  immeubles  la  totalité  de  la  dette,  notre  article  678 
accorde  aux  créanciers  subséquens,  primés  par  cette  col- 
location  y  d'après  leur  rang  et  jusqu'à  due  concurrence, 
le  recoursque  le  saisi  avait  à  exercer  contre  ses  codébi- 
teurs en  vertu  de  Tart.  1214  du  Code  Civil  Ce  recours 
s'exerce  par  un  émargement ,  que  le  Juge-commissaire 
ordonne  au  Conservateur  des  hypothèques  de  fitire  au 
profit  des  créanciers  subséquens,  contre  le  débiteor  du 
saisi,  ou  le  débiteur  principal  dopt  le  saisi  n'était  que 
caution. 

ni.  L'art.  678,  qui  forme  a  lui  seul  la  Section  x,  ne  se 
trouvait  point  dans  le  premier  pi  ojet  de  notre  loi:  il  y 

fut  ajouté  sur  les  observations  transmises  par  MM.  les 
Avocats,  (jui  relevèrent  cette  lacune  de  la  loi  et  la  né- 
cessité de  la  remplir.  Mais  sa  rédaction ,  ainsi  que  celle 
de  la  rubrique  de  la  Section ,  olTre  (dans  l'édition  officielle 
de  la  Loi)  une  inexaetiiude  de  mots.  En  effet ,  cet  arti- 
cle G78  statue  que  lorsque  le  saisi  ne  sera  (jue  caution  ou 
l'un  de  plusieurs  débiteurs  solidaires  du  créancier  utile- 
ment colio(.|ué,  le  Juge  subrogera  aux  droits  dudïtcféan^ 
cier,  coutie  le  débiteur  principal  ou  les  autres  codébi- 
teurs, les  créanciers  sulrâéquens  d*après  leur  ran(|;.  — 
Mais  on  ne  peut  subroger  aui(  droits  du  cirancier  coli»-* 
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^né,  piiisqae  m  créanodétenc  étemle  fMir  le  paiement,  il 
n'a  filiia-  ni  droit  ni  action  ;  on  peut  seulement  subroger 
-ans  droits  que  le  saisi,  en  sa  qualité  de  cantion  ou  de 

codébiteur,  a  contre  le  débiteur  principal  (|u  il  a  cau- 
tionné, ou  contre  les  codébiteurs  avt  c  It  scjucls  il  a  coîi- 
Iracté.  Et  la  loi,  (|ui  n'a  eu  pour  but  (pie  d  éclaircir  le 
point  de  droit  (pie  nous  avons  si{][nalé,  n'a  pu  vouloir, 
en  subrof^^eant  les  créanciers  subséquens  aux  droits  du 
créancier  de  plusieurs  débiteurs  solidaires  ,  dérorjer  au 
Code  Civil  qui  décide  (Art.  1211)  que  le  codébiteur 
d'une  dette  solidaire,  qui  Ta  payée  en  entier^  ne  peut 
répéter  contre  les  autres  que  les  parts  et  portions  de  cha- 
onn  d'eux.  La  rubrique  de  la, Section  doit  être  donc  lue 
ainsi  :  de  la  Sukirogaiion  aux  droits  du  saisi  codébiiettr 
ou  oaution,  et  daos  Tart.  678  on  doit  substituer  les  mots: 
ams  droits  dudit  saisi ,  au  lien  de  ceux  :  aur  droits  dudii 
créancier. 

« 

SECTION  XI. 

Vtf  SOUS-ORDRE. 

•  Les  créancière  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  ac- 
tions de  leur  débitenr.  C*est  par  suite  de  ce  principe  que 
l'art.  778  du  Code  de  Procédure  autorise  tout  créancier 

à  prendre  inscription  pour  conserver  les  droits  de  son 
débiteur.  Ainsi,  si  un  créancier  privilé/jié  on  hypothé- 
caire du  saisi  n  a  pas  jiris  inscription,  un  ciéancier  (piel- 
conque  de  ce  créancier  peut  prendre  cette  inscription 
pour  lui. 

Ce  même  article  778,  et  lart.  (i7*)  de  notre  loi,  recon- 
naissent deux  autres  droits  au  crtkincier,  même  chiro- 
IpRaphaire:  1**  celui  d'intervenir  dans  l'ordre  pour  con- 
server et  défendre  les  droits  de  son  débiteur,  s'il  le»  né«- 
gUge;  2*  celui  de  demander  à  être  colloque  en  sous- 
ordre  sur  le  montant  de  la  collooaiion  de  son  débiteur. 

sous-ordre f  c>st^-dire  cette  distribution  du  mon- 
tant d'une  collocation  entre  les  créanciers  de  celui  qui 
4'a  obtentic^  se  fiiii  par  le  Juge-commissaire  è  la  stiile  de 


l'élat  de  oolkmtkm  oo  de  Tétat  d'ordre  dei  eréenaiers 
directs  (Ait.  680).  Si  te  sous-onlre  n'est  reqeis  ijoe  par 
on  seul  créander,  il  obtient  eo  entier  on  jusqu'à  ooncnr- 
rencele  montant  de  la  eolloostion  de  son  dâiiteur,  selon 
que  sa  créance  Fescède  ou  lui  esc  tnfilrienre.  Mais  si  nn 
même  sous-ordre  est  «eqoîs  par  plusieurs  eréanewrs 
d'un  même  débiteur  colloque  en  de^ré  utile,  comment 
se  fera  entre  eux  la  distribution  du  montant  de  la  coUo- 
cation  ? 

Il  s'agit  ici  d'une  créance,  de  deniers  ^  c'est-à-dire 
d'une  chose  mobilière.  Dés  lors  la  distribution  s'en  fera 
entre  les  créanciers  opposans^  d'après  les  règles  sur  la 
distribution  du  prix  des  meubles,  c  est-à-dire  que  le 
montant  de  la  coUocation  sera  d  abord  applicable  aux 
créanciers  ayant  privilège  sur  la  généralité  des  meubles, 
et  que  le  surplus  sera  répàrti  au  marc  le  franc  entre 
tous  les  créanciers  opposans.  (Art.  681 .) 

Sous  l'ancien  système  de  l'hypothèque  générale  sur 
les  meubles  et  immeubles,  le  sous-ordre  était  soumis  aux 
mêmes  règles  que  Tordre;  ie$  créanciers  hypothécaires- 
y  étaient  préférés  aux  créanciers  chirographaîres.  Biais 
les  nouveaux  principes  sur  l'hypothèque,  que  le  droit 
moderne  restreint  luudusivement  aux  iomeuUes,  ne 
pouvaient  plus  autoriser  une  semblable  pratique. 

[[Les  comptes  rendus  des  opérations  des  tribonanx 
de  Genève  montrent  que  dans  les  douae  ans  t817**-1628 

il  a  été  fkit'au  greffe  260  ordres  ou  graduations  de  créait' 
cierSf  tant  sur  adjudication  forcée  que  sur  vente  volon- 
taire, soit  en  moyenne  22  par  an. 

Dans  les  huit  ans  1829 — 1836,  il  y  a  eu  125  ordres  sur 
adjudication  forcée ,  62  sur  vente  volontaire;  total  187  : 
moyenne  annuelle  23. 

11  y  a  donc  deux  tiers  d'ordres  ouverts  pour  distribuer 
le  prix  d'une  adjudication  forcée,  et  un  tiers  pour  distri- 
buer le  prix  de  ventes  volontaires.  Ces  derniers  ne  sont 
ouverts  que  quand  il  y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble ,  autrement  on  les  pourrait  à  l'audienee. 
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■  On  rok  <|s'il  y  a  evimoii  un  onk^  Mmâkmmi  m* 
¥ert  entre 400  propriétaires  foneiers,  poor  diairibaer  en- 
tre les  créanciers  de  ce  propriétaire  le  prix  provenant  de 
la  vente  de  ses  fonds.  Presque  oonstamment,  et  à  de  très- 
rares  exceptions  près,  le  prix  est  insuffisant  pour  payer 
intégralement  tous  les  créanciers.  ]] 


TITRE  XXXI. 

DE  LA  CONTEAIXTi:  PAU  COUPH. 


"SECTIOW  î 

DES  CAi  UL  LA  CUMT&AIMTE  PAH  COHfS  1U»T  AUMISK. 

Abt.  662.  Ls  coDtrainte  par  corps  ns  poorra  être  appliiiiiés  que 
par  tiu  jugement,  sauf  Texceptioa  coat^ue  en  l'art.  10.  (Art.  304» 

n"ft,  863  el  38^».) 

Akt.  683.  La  contrainte  par  corps  sera  prononcée  dans  tonte  es- 
pèce de  condamnation  ,  au  profit  d'un  individu  domicilié  U^n^  le 
canton  ,  contre  l'étranger  qui  n'y  sera  pas  domicilié. 

^e  sera  considéré  comme  étranger  domicilié  dans  le  canton  que 
calai  qui  anra  demandé  et  obteaa  la  permiasîoad'y  fliier  son  di^mi- 
dle.  [Yoy.  ^rrtflf,  n*  179. 1 

Abt.  68A.  La  contrainte  par  corps  sera  prononcée  contre  tonte 
personne  pour  les  actes  que  la  loi  réputé  acte»  de  commerce. 

Tout  effet  signé  pî»r  un  commerçant  sera  censé  pour  fuit  de  com- 
merce ,  lorsqu'il  u'éuoacera  pas  uae  autre  cause.  [  Voye»  drrétt  » 
a°180.| 

Aat.  680.  La  conU  ainlc  par  corps  sera  prononcée  dans  tous,  les 
cas  oà  II  y  aura  eu  violence  exercée ,  ou  firaude  commise  par  la  jp^r- 
Ue  condamnée,  spécialement  contre  les  stellionaiaires  et ceax.qni 
aéraient  dénié  leur  propre  écriture  ou  signature.  (Art.  S9l0 

Aat.  686.  La  conlrainle  par  coips  sera  prononcée , 

1*  Contre  les  dépositaires  nécessaires  ,  les  si'questres  et  les  gar- 
diens judiciaires,  pour  la  représentation  des  choses  à  eux  déposées; 

5°  Contre  les  Notaires,  Greffiers ,  Procurem-s  (1),  Hi^issiers  et 
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ailres  officiers  publics^  pour  k  reslilnUoii  des  dtm  à  eux  radrist 
et  des  dcDiere  par  eux  reçus  pow  les  parti» ,  par  suiae  de  lewrs 

fonctions  ; 

3"  ContH'  les  conipiabh's  de  l'l\Uit,  (l«'s  ('oininuiu's  cl  des  clablis- 
seuiens  pul)lics  ,  pour  les  sommes  dont  ils  sont  reliquataires  ; 

4®>GoDtre  les  cantions  des  dits  compubles  et  les  cautions  judi- 
ciaires, si  celte  ooDiralnte  a  été  stipulée.  (Art.  S96); 

Contre  le  fol  endiérisseiir  d'imnieubles ,  à  raison  des  obliga- 
tions dont  il  est  tenu  d'après  Part.  614. 

Art.  687.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  (Art.  683  à  686),  si  l'objet 
de  la  condamnation  n'excède  pas  cinq  cents  florins,  les  tribunaiu 
pourront  refuser  la  contrainte  par  corps. 

Art.  688.  La  contrainte  par  corps  pourra  être  prouoncée, 

1*  PoMr  dommages-intérêts  ; 
>2<»  Pour  le  délaissement  d'immeubles } 

S*  Contre  les  tuteurs  et  les  curateurs ,  autres  que  les  ascendans , 
et  contre  tous  autres  administrateurs  nommes  par  justice ,  à  raison 
des  reliquats  des  comptes  et  des  autres  restitutions  dont  ils  seraient 
tenus  par  suite  do  leurs  fonctions  ; 

W  Contre  les  fermiers  des  biens  ruraux  ,  pour  le  paiement  des 
fermages ,  si  cette  «contrainte  a  été  stipulée  dans  i'acle  de  bail  ; 

5"  Faute  par  les  diu  fermiers  de  représenter,  à  la  fin  du  bail,  les 
objets  en  nature'  à  eux  confiés  par  les  bailleurs  pour  rcxploiiatioi» 
.des  hkm  alTerroés. 

Abt.  689.  Dans  les  cas  prévus  par  Tartide  |H^édent ,  les  tribu- 
naux auront  la  faculté  de  fixer,  dans  le  jugement  môme  de  condam- 
nation ,  un  terme  pendant  lequel  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  sera  suspendu. 

Cette  suspension  pourra  être  révoquée  conlormémenl  aux  arti- 
cles 386  et  387. 

Abt.  690.  La  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  prononcée 
contre  les  mineurs;  sauf  pour  fiits  de  commerce,  lorsqu'ils  sont 

légalemeni  autorisés  à  faire  \e  commerce. 

Art.  691.  Elle  ne  pourra  Hro  prononcée  contre  les  femmes  et 
les  fdles  majeures,  sauf  dans  les  cas  énoncés  en  l'article  685  ,  et  pour 
le  fait  de  leur  commerce  ,  'lorsqu'elles  sont  marchandes  publiques. 

La  fenmie  mariée  ne  sera  soumise  à  la  contrainte  par  corps  que 
lorsqu'elle  fera  un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  son  mari. 

AÛ.  699.  La  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  prononcée 
contre  lès  septuagénaires ,  sanf  les  cas  prévus  par  Tartide  685. 

Sera  considéré  comme  septuagénaire ,  celui  dont  la  soixante  et 
dixième  année  sera  commencée. 

Art.  693.  Seront  nulles  et  de  nul  elTel  toutes  les  stipulations  cl 
pronon<*iations  de  <  ouUainte  par  corps,  (|ui  auraient  lieu  hois  les 
cas  d<'leiuiiuéN  par  les  articles  précédeus  ou  qui  pourraient  l'être 
ailleurs  par  une  loi  formelle.  |  Voy.  Ârrit»^  n*  181.  ) 
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SECïlOJN  il. 
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Aaat*  694.  Tout  haMer,  ea  le  bisanl  aocoiD|>agner  au  beaoia  de 
gendariMS,  poir»  mettre  à  iiéciitioo  letjqgèmMetlw  oydon- 
nraoesemponaDt  contrainte  par  corpe  (Art. .390  et  Ml.) 

Akt.  695.  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté, 

1"  Dans  les  églises  ,  pendant  le  service  religieux  seulement  ; 
2»  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités 

consliliiées. 

Aat.  6%.  Le  débiteur  ue  pourra  être  ai'rèté  , 

i*  Si  f  étant  sous  les  armes ,  il  s'acquitte  d*im  service  militaire  ; 

S*  S'il  est  appelé  oomme  parent  à  un  coiiroi  ftmèbre  ; 

S*  SI ,  asaigné  oomné partie,  témoin  on  eipert  à  comparaître 
pertonneUement  en  JnstiGe,  il  est  porteur  d'un  sauf-conduit. 

Ce  sauf-conduit  sera  accordé  par  le  Président  du  tribunal  ou  par 
le  Juge  devant  lequel  le  débiteur  est  cité;  il  &i;era  la  durée  de  son 
effet.  [Voy.  JrrêU,  n»  182.| 

Aat.  697.  Aucune  cunlraiule  par  curps  ue  sera  mise  ù  exécution 
an  domicile  du  débiteur  ou  dans  toute  autre  maison,  sans  une  per- 
mlnion  dit  Président  dn  trlbvnal  chril  et  sans  la  pr^ence  d'un  An- 
dîlMur  ou  du  Maire  de  la  commune.  (Art.  AS.) 

Amt.  698.  Tout  débiteur  arrêté ,  qui  le  requerra ,  sera  conduit 
snr-Ie^hamp  devant  le  Président  du  tribunal  civil. 

Si  l'arrestation  parait  illégale,  ee  magistrat  ordonnera  la  mise  en 
liberté,  avec  ou  sans  caution  ,  suivant  les  circonstances. 

Abt.  699.  Le  débiteur  arrêté  sera  conduit  dans  la  prison  pu- 
blique du  canton  et  remis  à  la  garde  du  geôlier. 

Abt.  790.  Le  créancier ,  qui  anra  fidt  emprisonner  son  débiteur» 
sera  tenu  -àid  lui  fournir  lea  alimens  et  d'en  consigner  la  valeur  entré 
les  mains  du  geôlier ,  de  mois  en  mois  d'avance,  an  taux  que  l'Etat 
paiera  pour  Fentretien  de  ses  prisonniers. 

Les  dits  alimens  entreront  dans,  les  frais  à  rembourser  par  le 
débiteur. 

Aet.  701.  Il  sera  dressé  par  l'huissier  en  la  forme  des  exploits 
(Tit.  III ,  Sect.  0 ,  un  procès-verbal  d'emprisonnemeni ,  qui  cons- 
ttlera  Famitailon,  nés  droonisanbes,  et  la  remise  du  débiteur  en* 
tre  les  mains  du  geôlier. 

AuT.  709.  Ce  procès-verbal  énoncera  , 

1*  lie  Jugement  ou  rordonnance  qui  a.prpnoncé  la  contrainte  par 

«Wp9r 

9°  Les  permissions  exigées  par  les  articles  391  et  697  ,  si  elles 
ont  eu  lieu; 

Les  sommes  en  capital ,  intérêts  et  frais  à  payer  par  le  4é- 
bhenr $ 


DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS 


W  La  somme  coasigiiëe  pour  les  alioieM  d*OD  mon  d'ariBee. 

{Ari.  700.) 

Art.  705.  La  copie  de  ce  procès-verbal  sera  remise  de  suiie  au 

débiteur. 

L'original  et  la  copie  seront  signés  par  l'huissier  et  le  geôlier. 

Dam  le  cas  prévu  par  l'arlicle  697  ,  la  partie  dn  praeêMrciM 
coniMacaiit  l'opénttkNi  ,  *ft  tei|iielle  aura  aaaislé  rAjodlteur  6(1  te 
Maire ,  sera  signée  par  ee  magistrat. 

Am.  70h.  Le  geôlier  tiendra  poor  les  prisonniers  ponr  dettes 
deux  registres ,  cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par  le  Président 
du  tribunal  civil. 

Sur  l'un,  seront  transcrits  les  pnxîès-verbaux  d'emprisonnement, 
sur  ruutre ,  les  jugemens  et  les  ordonnances  prononçant  la  con- 
trainte par  corps. 

Les  trMscrIpcloiis  serait  signées  par'  llintnîér  et  te  geôlier. 
(Art.  7|«.) 

Am.  706.  Tontes  les  dispositions  ci-dessus  {AH.  4M  il  704)  fe- 
ront observées  à  peine  de  nullité  de  l'emprisonnement. 

.Art.  706.  Les  débiteurs  seront  tiélenns  dans  une  partie  de  la 
prison  ,  distincte  de  celle  qui  sera  destinée  au:^  prévenus^  accusés 
ou  coùdamnés  pour  délits. 

Us  auront  la  faculté  de  s'y  liTrer  à  tout  genre  d'occupations ,  qni 
ne  serait  pas  incomputible  srree  lé  régftte  des  prisons. 

f 

S£CT10i\  m, 

DIS  KaCOHMAllDATIONS. 

Ajrt.  707.  L^individu^  détenu  pour  dettes,  pourra  être  racooi^ 
mandé  par  tout  autre  créancier ,  qui  aurait  eif  le  <lroit  ^  ^  Hnlift 

emprisonner. 

Art.  708.  L'individu,  détenu,  pour  délit ,  pourra  ^ussi  être  re- 
commandé. 

Dans  ce  cas  il  sera  retenu ,  par  Teffet  de  la  recommandatipn,  eo- 
oore  que  sa détentioii,  i  raison  du  délit,  dOtçe^.. 
Aat.  709.  L^huissier  et  le  geôlier  •  dana  la  recommandation  et  le 

proGès-veri>al  qui  en  sera  dressé ,  se  conformeront,  sous  la  mèm^ 
peine  de  nullité  (Art.  70.5),  aux  articles  701,702,  703  et.704«à 
l'exception  de  ce  qui  concerne  la  consignation  des  aliroens. 

iVKT.  710.  Le  créancier  recommandant  sera  l^nu,  cnvei-s  le  cit-an- 
cier  qui  aura  fait  procéder  à  l'emprisonnement ,  de  contribuer  aux 
alimens  par  portion  égale. 

Ait.  711.  Il  sera  tenu  de  consigner  lui-même  les  alimnw ,  dé» 
qnn  aan  débiimir  cassomd^étre  urtèté  pour  lu  a^nsa  qui  l'avait  Oitt 
emprisonner. 


bE  LA  CU.^TRALVIE  t*AR  GO&rS.  605 

Il  pourra  les  conûgner  aTM  cette  époqne,  ft*il  crtiol  quelque 
nécUfeuce  ou  coonifcuoe. 

SECTION  IV. 
MM  cÉMBi  er  M  mmm  wm  fc*ÉtiMiMnHMr. 

AmT.  713.  Le  geôlier  leim  leon  ét  meure  «Ér-le-eheiiq»  en  li- 
berté le  détenu  pour  dettes , 

1*>  Si  le  débiteur  consig^ne  outre  ses  iniiins  le^  capitaux  ,  intérêts 

et  frais  pour  lesquels  il  aura  eié  emprisonné  et  roconuBandé.  (Ar- 
ticle 713)  ^ 

9"  Si  lee  cféeoisieK^  qui  l'ont  fldt  iucaveéffer  et  «eeemeader  # 
devant  Notaire  on  en  marge  de  la  transcription  dn  procèe-veibel 
d'emprisonnement  (irt.  70U) ,  donnent  qnittanee  ou  déehaiieden 
condamnations  prononcées  contre  loi ,  on  consentent  son  élargis- 

sèment; 

3°  Si ,  à  Texpiralion  du  mois  pour  lequel  las  alimens  ont  été  con- 
signés (Art.  700) ,  il  n'est  pas  effectué  une  nouvelle  Qoo&igoatieo 
pour  le  mois  suivant. 

Dans  ce  dernier  ces ,  Télargîseementanralien  le|our  même  de 
feipiraiion  dn  mois ,  au  lever  du  soleil.  (Art.  7S$.) 

Ans.  7iS.  Si  lessonunest  consignées  par  le  débitenr  en  aminé  du 
geôlier ,  ne  sont  pas  retirées  dans  la  temaine  suivame  par  les 
créanciers  auxquels  elles  sont  dues ,  le  geôlier  Sera  tenu  de-  lee 
verser  dans  la  Caisse  des  consifînaiions  (l). 

Abt.  714.  Le  débiteur,  qui  ne  siua  dans  aucun  des  cas  prévus 
par  l'article  685,  obtiendra  son  élargissement  en  justitiant  qu  ii  est 
entré  dans  sa  soixante  et  dixième  année. 

Cet  élargisssment  eera  ordonné  par  le  Président  do  iriiMMl  ffrt> 
Yil  sur  la  représentation  de  l*acie  de  naissance  eu  de  tout  aMm  note 
constatam  l^palement  l'Age  du  débiteur. 

Art.  715.  Dans  le  cas  de  Fart.  25,  l'élargissement  sera  ordonné 
par  le  Président  du  tribunal  civil,  sur  le  certificat  dn  Greffier [consr 
tatant  qu'aucune  demande  n'a  été  iiiirodiiile  dans  le  délai  fixé. 

Aux.  716.  En  cas  de  faillite,  le  prisonnier  p<iur  deile  de  com- 
merce, obtiendra  son  élargissement  par  l'homologation  du  oon- 
cordât. 

Cet  élargissement  sera  prononeé  par  letribmml  deetesmerce, 
Igrs  de  la  dite  bomologatioii. 

Anr.  717.  Le  débiteur  pourra  obtenir  mm^élargliBement  par  I» 
cession  de  biens. 


(I)  Loi4«9iB«lell8l7.  • 
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• 

Art.  718.  Il  pourra  l'obtenir  ,  après  six  mois  de  détonlion  ,  en 
payant  le  tiers  de  la  dette  et  en  fournissant  caution  pour  le  surplus 

l.a  caution  devra  s  obliger  à  paiei*  le  surplus  de  la  dette  daus 
h'  ternie  d  un  an  au  plus. 

Si ,  au  bout  de  ce  ternie  ,  la  cautiou  u'a  pas  payé ,  le  débiteur 
povita  être  de  noweau  eoiprisoniié,  saot  préjudice  dee  pooranile» 
coBire  la  caution. 

Air.  719;  Le  débiteur  pourra  obtenir  son  ëtoifiaBemeDt  par  le 
laps  de  trois  années  consécutives  d'emprisonnement,  ouparcduî 
de  trois  années  révolues ,  si  la  détention  n'a  élé  interromime  que 
par  le  fait  du  créancier. 

Art,  720.  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles  précédeus, 
ainsi  que  dans  celui  de  nullité  de  l'emprisonnement  (Art.  705),  Té- 
lai-gissement^sera  prononcé  par  le  tribunal  civil ,  le  créancier,  qui 
aura  pouraoiTi  l'eaipriBomiâBeiit ,  et  les  reconmandans  entendus 
ou  dAÎnent  cités. 

AuT.  7S1.  Le  débiteur,  élargi  pour  nullité  d'emprisonnement , 
ne  pourra  être  arrêté  pour  la  même  dette ,  qu'un  jour  au  nioin& 
après  sa  sortie  de  pris<in. 

Art.  722.  Il  en  sera  de  mêuKî  rians  le  <'as  de  Télargissement  pour 
défaut  de  consignation  d'uliuieus.  (^Art.  712,  u"  3.) 

An  dit  cas  le  créancier ,  qui  fera  procéder  de  noorean  à  Tarres- 
taiioB  de  son  débiteur ,  en  «apportera  personnellement  les  firab. 

Am*.  7M.  Le  débiteor,  élargi  dans  le  cas  de  l^rHde  719 ,  qui 
anrait acquis  de  nouveaux  moyens  notolr(>s  de  se  libérer,  pourra 
être  emprisonné  ou  recommandé  pour  la  niênie  droite  en  vertu  d'un 
second  jugement,  qui  ne  sera  pas  obtenu  avant  un  an  dès  l'élar- 
gissement. 

Art.  724.  Le  geôlier  sera  tenu  d  enoneer  en  marge  de  la  trans- 
cription du  procèfr-verbai  d'emprisonnement  (Art.  704) , 
-  La  date  et  la  cause  de  la  sortie  ; 

L*acte,  l'ordonnance  ou  le  jugement  en  vertu  duquel  elle  a  lieu; 

Le  règlement  des  alimeis  (Art.  700); 

Le  remboursement  du  reste ,  si  les  dits  alimens  ne  s^élèvent  pas 
à  la  somme  consignée.  (Art.  76.t/^ 

Art.  725.  Le  geôlier  sera  tenu  des  sommes,  pour  lesquelles  le 
prisonnier  pour  dettes  aura  été  arrêté  et  recommandé , 

S'il  Ta  élargi  bors  des  cas  prévus  ci-devant  ; 

S'ilTa  laissé  évader  par  coanivenoe^m  négligence. 

L'évasion  sera  attribuée  à  négligence  toutes  les  fois  qu'il  ne  sera 
pas  constaté  qu'elle  a  en  lieu  par  suite  d'une  force  nud^®*  l^oy. 
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JRMÉTS. 
ArtkW  683. 

IN*  iTf .]      CrAanciie  wt  «ftmrtoR  étrangers  von  mntciufts. 

L'^nutgêr  »Ofk  domicHié  né  pt  u(,  par  l  e  nntl  faitfitr»  tenu  dt  la  contrainU  pmr 
€9rft  pour  le$  obligalitnê  par  lui  conlraetées  enverg  un  autre  éiranger  ftM 
f^mM  «impie  ptrmÙÊkm  «r  t^our.  (L.  Proc.  663.)  (1  ) 

Biord  <  ontro  Dame  Labréine. 

Aeiêt  du  8  Juin  1829.  —  Considérant  que  rintiméc  est  étrangère,  et 
qu'elle  n'a  obtenu  qu'une  permission  de  séjour  et  non  une  permission  de 
«mdcOe;  qne  dès-lors  la  contrainte  par  corps  ne  deraft  pas  être  pro- 
noncée, snrrantla  disposition  de  l'art.  083  L.  Proc. 

La  Cour  rejette  la  demande  en  contrainte  par  corps,  maintient  pour  la 
surplus  l'Arrêt  par  défaut  du  4  Mai  dernier. 

(PlsM.  M.  TremUey,  Atoc. — Goacl.  conf.  M.  Harfln»  P.  C.) 

MMm  «Si. 

[H*  180.)     FAlUtTS  uqOtlIÉl.  ~  SAUr-GONOVlT.  —  COHTRAIttTB  PAR  CORPt. 

im  ewiiflwlt  jwr  ror|M  petif  de  wmvtau  tire  jprononeét  contre  le  faiUif  «onoMMl 
$auf-coniml  antérieur ,  quand  Uê  opértUiam  4*  la  (aMiU  $ont  tmraUmém.  (C 

Comm.  56i,  aW,  49'!  ;  1*.  Proc.  684.) 

Cullonib  contr«'  (  arle. 

Fait.  Carie  poursuit  contre  Col lomb  le  paiement /M/-  corps  d'un  en- 
gagement commercial.  Collomb  dit  que  la  contrainte  par  corps  ne  lui 
ait  pas  applicRblei  qnti  a  été  dédarè  failli  par  jugement  dn  18  IMocm* 
bre  1829;  qalQia  obtenu  sa  mise  en  liberté  provisoire,  soit  un  sauf-con- 
duit, par  jugement  du  1  i  Janvier  suivant,  non  révoqué;  qu'il  y  a  eu 
contrat  d'union  entre  ses  créanciers,  auquel  Carie  a  concouru,  le  Û  Mars 
1830;  qu'il  n'a  dès-lors  entreprie  ancoii  coimnifce  m  ae^  anean 
«poir,  qu'ainsi  l'état  de  foillite  subsiste;  que  la  contrainte  par  corps  le 
pii-verait  de  sa  liberté  au  mépris  du  sanÎF-conduit  ;  qu'elle  serait  sans 
objet ,  n'étant  qu'un  moyen  coercitif  pour  arriver  au  paiement ,  et  le 
&iUi  ne  poudrant  payer  nn  de  set  créanciers  an  préjudice  des  aaftrcs; 
qn*étant  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  ses  créanciers  doivent 
s'adresser  à  l'union ,  qui  peut  seule  réaliser  l'actif.  —  Carie  répond  que 
la  contrainte  par  corps  a  lieu,  en  principe,  contre  tous  commerçans 
pour  faits  de  commerce  :  l'art.  494  G.Coan&.  dtfsnd  foule  action  indi«« 
vidndle  contre  le  n6n  par  fiiTeor  ponr  fan,  mais  dans  l'intérêt  de 
Ininaiie,  pour  éviter  les  obstacles  que  les  poursuites  individuelles  ap- 
porteraient à  la  liquidation  ;  mais  la  faillite  étant  terminée  parladisso- 
Ittdon  de  l'union,  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  le  12  Septembre  1833  par 
le  compte-TCDdtt  des  ijndiei  déHaidfr ,  la  disposition  exeeptionneUe  de 
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l'art.  404  ceue  d'avoir  son  effet.  Le  sauf-conduit  n'e»t  uu'uit  mojeade 
suspendre  l'arrestation  du  ftilK ,  que  l'art.  4&5  prcaerit  dans  lintérét  èm 
la  vindicte  publique;  sa  non-rcvocation  n'erapéche  pas  que  la  défense 
de  l'art.  iOl  cesse  d'avoir  son  effet.  Enfin  l'art.  668  dit  que  le  failli  peut 
être  contraint  par  corps  tant  qu'il  n'a  pas  fait  cession  de  biens,  ce  qui  ne 
pent  s'entendre  que  dn  fiiilK  après  la  wssolnlion  de  rvnîon. 

Aaairda  10  Août  183à,  qni  confirme,  en  en  adoptant  les  motifr, 
un  Ju^^eniaotda  tribunal  decommene  dn  iMai  1836t  dont  la  teneur 

suit  : 

En  fait,  attendu  que  la  liquidation  de  Collomb  a  été  terminée  dans 
une  dernière  assemblée  des  créanciers  dn  43  Septembre  1833; 

En  droit,  attendu  que  si  l'union  des  créanciers  .subsistait  encore  après 
cette  liquidutioii ,  il  en  résulterait  évidemment  que  cette  union,  ainsi 
que  le  mandat  des  syndics,  n'aurait  d'autre  terme  que  la  réhabilitation 
on  la  mort  dn  feUli ,  ce  qnt  répugne  k  l'esprit  de  la  loi  sur  les  lîiUllitcs  ; 
attendu  en  conséquence  qu'après  la  liquidation  mentionnée  en  l'art.  662 
C.  Comm.,  il  n'y  a  plus  ni  union,  ni  syndics;  attendu  dès-lors  que  cha- 
que créancier  rentre  dans  ses  droits  contre  le  failli,  et  qu'ainsi  ce  der- 
nier peut  être  ponrsnitt  par  ton»  les  moyens  de  contrainte  que  eon> 
porte  la  nature  de  la  dMte,  et  entre  autres  par  la  contrainte  par  corps  ; 
qu'il  rés»ilte  des  termes  de  l'article  iR6  C.  Comm.  que  le  sauf- conduit 
dont  parle  cet  article  n'est  que  provisoire ,  et  qu'ainsi  ses  effets  ne  san- 
raient  se  prolonger  indéfiniment,  soit  an-delà  de  la  liqnlAidon  ;  attendis 
enfin  qn^  résulte  implicitement  de  l'ait.  568  C.  Comm.  que  le  failli  ne 
peut  se  soiistraire  à  la  r  mtrainte  par  corps  que  par  la  cession  de  biens; 
—  le  tribunal  condamne  //<ir  corps  Collomb  à  payer  avec  intérêts  et  dé- 
pens i  Carie  la  somme  de  159S  fr. 

(Plaid,  m.  Congnard  et  Richatd,  Avec) 

Aftiafo  693. 

(N*ISf.]  '  BvmsoiiNmnT  itLiGAKniBKT  paoNowci.  ->  Cnosi  jvoéa. 

Le  trfhmnml  eMI,  snil  duirgi  ie  eotraaffre  de  Traréniffeii  det  jngemeiUy  m  ér^H  êe 

df'chorqer  de  la  contrainte  par  forp*  relui  qui  y  aurait  tlë  condamné  par  un  jii- 
gtmtnt  devenu  définitif t  $i  celte  contrainle  u  été  frono»cée  éiam  un  cae  où  cUt 
n'était  jMf  satorûÀ  fur  U  loi.  (L.  Proc.  «95.) 

Fratiot  eontre  Boitaon  et  Rowlllon. 

Fait.  Fraizot,  cultivateur,  est  traduit  devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  paiement  d*nn  billet  i  ordre  par  lui  souscrit  ponr  caose  non  ceas- 
merciale;  il  6it  dtfant,  est  condamné  par  corps,  ne  se  pourvoit  pas 
contre  le  jugement  dans  les  délais,  et  est  incarcéré.  Plus  tard  il  réclaonc 
sa  mise  en  liberté,  attendu  que  son  emprisonnement  est  illégal. 

JoGUBHT  dn  tribunal  ciril  dn  20  Septembre  1828.  Atleadn  en 
fiiit  qne  le  jugement  consulaire  dn  19  Anil  1827  a  prononcé  par  dé- 
faut en  faveur  de  Bosson  la  contrainte  par  corps  contre  Fraizot  en  sa 
qualité  de  propriétaire  agriculteur  et  pour  un  billet  à  ordre  pour  valeur 
reçue  en  espèces  ;  — en  droit,  que  ce  mode  d'exécution  ne  pouvait 
être  prononcé  en  l'espèce  aux  termes  de  l'article  684  L.  Proe.  oombiaé 
avec  les  art.  R36  et  (137  C.  Comm.  ;  d'autre  part,  qu'à  tennir  du  prescrit 
formel  de  l'art.  693  L.  Proc.  ainsi  conçu  :  •  Seront  nulles  et  de  nul  effet 
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toutes  les  stipulations  et  prononciations  de  contrainte  par  rorps  qui  au- 
raient eu  lieu  hors  les  cas  déterminés,  etc.,  »  il  résulte  que  le  prononcé 
ci-dessus  vise  est ,  quant  à  la  contrainte  par  corps ,  nul  et  de  nnl  effet , 
puisqu'il  a  eu  Heo  dans  un  cas  non  déterminé  ni  excepté  par  la  loi  $  qttU 
Btt  saurait  y  avoir  exception  à  ce  principe  pour  les  jugcmcns  passés  en 
force  de  chose  jn-^i'e;  en  effet,  l'article  iirécité  deviendrait  ab.-.olunient 
•ans  objet,  lorsque  les  délais  d  opposition  ou  d'appel  ne  seraient  point 
encore  écoulés  ;  et,  soos  nn  second  point  de  wntf  les  termes  en  sont  trop 
géoénnut  pour  se  prêter  à  l'exception  dont  s'agit;  enfin,  que  dans  le  si- 
lence du  susdit  article  stir  le  trihttnal  qui  doit  connaître  de  la  nullité 
prononcée ,  ce  u'est  qu'au  tribunal  de  céans ,  chargé  par  la  loi  (L.  Proc. 
art.  408)  de  connaître  de  Pcxécutibn  sur  la  personne  du  débiteur ,  qu'il 
appartient  de  statuer,  i  la  charge  de  l'appel,  sur  la  question  dont 
s'agît  ; 

Le  tribunal  décharge  Fraizot  de  la  contrainte  par  corps  contre  lui 
prononcée  en  faveur  de  Bosson,  en  vertndu  jugement  du  tribunal  de 
commerce  du  19  Avril  1827 ,  ordonne  en  conséquence  qu'il  sera  mis  en 
fiberté  à  raison  du  susdit  jugement. 

(CoDcl.  conf.  M.  Uuval,  Subst.) 
AHiele  696. 

pi*  i82.}     Présbkcb  du  Contraionaulk  par  corps  a  l■^E  PEaQOiaiTiOtf. 

On  peut  (lutnrifr  In  pnrCe  qui  rsl  jo'i«  le  |»ojff<  de  la  cnntraînt'i  pnr  eorfft,  à  at- 
lùter  à  la  perquUition  d«  Utres  exiêlans  parmi  ici  effcU  taitu.  (L.  Proc.  696.) 

Baren  de  Chavaafes  contre  Veuve  Lacroix. 

L'appelant  conclut,  attendu  que  les  piècés  sur  lesqoence  reposent  les 

dcnAndes  en  imputation  qu'il  i>ro])ose,  sont  au  nombre  de  celles  sai- 
sies par  procès-vrrbal  du  U  !VI.us  dernier,  autoriser  l'huissier  M.iigrol 
et  le  gardien  a  lui  remettre  les  dites  pièces,  en  en  adressant  un  état,  et 
du  tout  un  procès-verbal;  il  demande  de  plus  qu'il  lui  soit  permis  d'as- 
sister i  la  vérification,  sans  être  assujetti  a  In  contrabte  par  corps  pro- 
noncée contre  lui.  -  T/avocat  de  l'intiinre  déclare  ne  point  s'opposer 
à  ce  que  la  ])reinicrc  partie  des  conclusions  de  l'appelant  lui  soit  ad- 
jugée, et  a  donné  sa  parole  d'honneur,  que  le  jour  oA'il  serait  pro- 
eédé  à  l'opération  requise,  sa  cliente  n'exercerait  aucune  poursuite  pour 
la  mise  à  exécution  dn  décret  de  prise  de  corps  qu'elle  a  obtenu  contre 
Fappelant. 

Arrêt  du  30  Avril  1821.  —  La  Cour,  après  délibéré,  en  donnant 
aeie  i  l'appelant  des  déclarations  frites  à  cette  audience  au  nom  de  lln^ 

timée  ,  autorise  tant  l'hubsier  Maig!  ot  que  le  pnrdien  de  la  saisie  gage- 
rie  établi  dans  le  procès-verbal  du  1 1  Mars  dernier,  à  faire,  dans  le 
domicile  et  en  présence  du  baron  de  Chavanges,  le  3^  Mai,  la  recherche 
des  pièces  sur  lesquelles  reposent  les  demandes  en  imputation  propo- 
sées par  l'appelant,  pour  les  dites  pièces  lui  être  remises,  après  qu'il  en 
mn  été  dressé  inventaire,  et  du  tout  un  procès-verbal. 

(Flaid.  MM.  Lafontaiae  et  Forget,  Atoc— Coocl.  conf.  M,  La  Fort,  P.  G.) 
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[N"  1.85.]  ÉVASION.       TiCI  SB  COVtTAIlCnOII  M  LA  PRISOII. 

hi  ftéUern'eêt  pag  retponiable  de  Vévation  d'un  détenu  pour  detUt,  ioit  4*imm 
mMfour  UsqutlUt  il  éloit  incarcéré,  quand  il  ect  prouvé  «M  eett»  éwttn  M<  It 
rémltat  d'un  vie*  dt  comtruetion  de  la  friiou.  (C.  Ch,  fUi,  L.  PftC 

Faù.  LhnUlier  et  Compag.  ayaient  bit  incarcérer  Etienne  Pasetl  po«r 

une  dette  de  2  i8G  fl.  :  il  s'évade.  Le  créiincier  demande  au  geôlier,  gar- 
dien responsable,  le  paiement  de  la  créance,  les  intérêts  et  frais  d  incar- 
cération, attendu  qu'il  résuite  du  procès-verbal  dressé  le  2S  Aoàt 
1B18  f  que  révasioii  a  en  lien  s«iu  lîree  a^cwe  ni  bris  de  prisen:.fl 
invoque  les  articles  18S3  et  3060  C.  Gt.,  et  le  loi  du  4  Yendéniiiic 
an  VI. 

AB.BÉT  du  3  Mai  1819.  —  Considérant  qu'il  résulte  des  déclarations 
des  GoBseil]crsd*Elat  chtrgés  de  la  snrreUlùiee  des  prisons,  qae  ItoAné 
a  arerti  l'administnitioii  w  pen  de  sûreté  de  ces  prisons ,  et  qnll  a  élé 
reconnu  i  plusieurs  reprises  qu'il  était  nécessaire  d'y  faire  des  répara- 
tions pour  parer  à  cet  inconvénient}  Considérant  que  les  faits 

posés  par  les  appdaas  dans  lenrs  griefr  ne  sont  pas  pertinens ,  et  qn'an 
contraire  il  est  établi  qne  l'évasion  de  Pascal  a  eu  Ueu  par  l'cfièt  d'àa 
vice  de  construction ,  sans  qnll  y  aU  en  m  fimte  ni  o^Ugeaee  pcBSoa- 
nelle  de  la  part  de  l'intimé  -, 

La  Court  mbs  s'acrétar  aux  fidts  posés  par  les  ^>pelana ,  confinM  le 
infement  dont  est  appel. 

(Raid.  m.  Janet  et  rei|fl,  Avecal».) 


COMMEiyT.^IRE  SUR  LE  TITRE  XXXI. 
INTRODUCTION. 

Dans  les  Titres  précédens,  la  loi  s'occupait  de  l'exécu- 
tion forcée  sur  les  biens ^  les  dispositions  de  ce  Titre  ont 
exclusivement  pour  objet  Texécution  forcée  sur  le«  per- 
sonnes ou  conirainte  par  corps. 

La  contrainte  par  corps  est  un  moyen  coércitif  d'exé- 
cution, qui  est  accordé  au  créancier  pour  ameuer  1^  dé- 
biteur â  remplir  son  enrjarjement  vis-à-vis  de  lui. 

Od  fie  saurait  la  placer  au  rang  des  peines  proprement 
dites;  les  peines  ne  sont  infligées  qu'aux  «léiiU:  or,  ne 
point  acquitter  une  dette  est  un  tort,  mais  non  un  délit 
ni  on  crime  ;  les  peines  sont  instituées  dans  l'intérêt  de 
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U  société:  or  la  contrainte  par  corps  ne  profile  qu'an 
créancier;  aussitôt  qu'il  est  payé^  la  justice  sociale  est 
satisfaite.  Cependant,  nous  devons  le  recoonaStre,  la  oon* 
trainte  par  corps  participe  à  quelques  égards  de  la  na- 
ture des  peines  ;  elle  a  en  général  pour  cause  des  fiutsde 
fraude  ou  de  mauvaise  foi ,  qui ,  s  ils  ne  sont  pas  classés 
dans  les  délits  léfjaux,  appartiennent  tout  au  moins  aux 
délits  moraiw  et  aux  quasi-di  lits .  Elle  ressemble  maté- 
riellement, dans  SCS  elFets,  aux  peines  prononcées  par  le 
Code  Pénal,  |)uis(pi  elle  produit  une  captivité  qui  peut 
se  prolonger  pendant  [)lusieurs  années j  et  même  en 
France,  dans  le  cas  de  stellionat^  pendant  toute  la  vie  du 
débiteur. 

De  ce  caractère  mixte  de  la  contrainte  par  corps ^  dé- 
coulent les  principes  dirigeans  qui  suivent  : 

1**  Vu  son  assimilation  aux  peines,  l'on  doit  décider 
qu'elle  ne  peut  être  prononcée  hors  des  cas  prévus  par 
la  loi;  qu'en  cette  matière  on  ne  saurait  raisonner  par 
analogie  d'un  cas  à  un  autre  ; 

2*  De  ce  qu'elle  n'est  pàs  une  peine  proprement  dite, 
il  résulte  que  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile 
et  de  commerce,  oc  peut  être  requise  d'office  par  le  mi* 
nistère  public,  ni  prononcée  par  les  tribunaux  si  elle 
n'est  demandée  par  le  créancier;  que  le  créancier  qui  a 
obtenu  la  contrainte  par  corps  peut  ou  non  en  faire  usage 
à  sa  volonté;  qu'il  peut  enfin  la  faire  cesser  quand  cela 
lui  convient. 

L On  a  mis  (  ii  (piestion,  dans  ces  derniers  temps,  sur- 
tout en  An';lel( ne  et  vu  France,  1  institution  ménie  de 
la  contrainte  par  eorps.  On  l'a  représentée  conmie  un 
moyen  de  nienaee,  un  instrument  de  vcnfjeanee,  qui 
n'avait  d'autre  analogie  dans  la  législation  <pie  l'an- 
cienne (/iiesfion,  la  (oriurc  en  matière  criminelle;  1  on  a 
fortement  sollicité  l'abolition  de  ce  mode  d'exécution 
comme  n'étant  qu'un  préjugé  barbare,  inconciliable 
avec  les  principes  de  vérité,  de  liberté  et  de  justice  qui 
doivent  seuls  diriger  les  sociétés  modernes.  Va  ces  opi- 
nions ont  l'autorité  des  noms  respectables  de  lord  Bcom- 
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gham  en  Angleterre ,  du  duc  de  Broglie  en  Tiance. 

L'aveoir  éclaircira  cette  grave  question  qae  Ton  a 
peut-être  prématurément  soulevée.  En  attendant  que  les 
mœurs  et  l'opinion  publique  sanctionnent  les  vœux  des 
honorables  philanthropes  que  nous  venons  de  nommer, 
nous  ne  pouvions  (aire  disparaître  la  contrainte  par  corps 
de  nos  lois  civiles;  il  ne  nous  était  permis  que  d'en  régler 
l'emploi  et  d*en  prévenir  les  abus. 

Nous  croyons  d'ailleurs  que  dans  nos  mœurs  actuelles 
la  contrainte  par  corps,  sagement  appliquée,  a  des  avan- 
tages qu'aucun  autre  mode  d'exécution  ne  pourrait  of- 
frir. Le  premier  est  tout  préventif:  c*est  de  faire  sérieu- 
sement réfléchir,  avant  de  prendre  un  en^ra/jement,  si 
l'on  pourra  y  satisfaire  à  l  échéancc  ;  le  second  est  de 
forcer  celui  (jui  a  contracté,  à  employer  tous  ses  moyens, 
toutes  ses  ressources  pour  s'acquitter  ponctuellement. 
Sous  ces  deux  rapports,  Tinstitution  de  la  contrainte  par 
corps  exerce  une  influence  morale ,  et  devient  une-  ga- 
rantie d'exactitude  et  de  fidélité. 

Il  serait  trop  facile,  sans  c«tte  voie  d'exécution,  â  un 
débiteur  de  mauvaise  foi  de  frauder  impunément  ses 
créanciers  :  les  fonds  publics,  tant  d'espèces  d'effets  né- 
gociables, l'emploi  de  prête-noms,  lui  offriraient  des  ex- 
pédiens  assurés  pour  réaliser  sa  fortune  en  valeurs  in- 
saisissables et  cachées,  que  tous  les  efforts  de  ses  créan- 
ciers ne  pourraient  atteindre,  si  la  loi,  en  leur  fournis- 
sant un  moyen  coércitif  sur  la  personne  même  de  leur 
débiteur,  n  obligeait  celui-ci  à  appliquer  à  sa  libération 
les  ressources  qu'il  leur  celait. 

La  contrainte  par  corps,  l'emprisonnement  imposé  au 
débiteur,  Cit  donc  une  épreuve  de  .soiva/^i/i/c ;  nous  pou- 
vons même  dire  que  c'est  là  son  principal  caractère. 
C'est  un  moyen  de  vaincre  la  mauvaise  volonté  de  celui 
qui  cherche  à  dissimuler  son  avoir. 

Mais  comme  on  ne  saurait  gratuitement  présumer 
que  le  débiteur  sacrifie  sa  liberté  pour  soustraire  sa  for- 
tune à  ses  créanciers,  il  est  aussi  naturel  et  juste  de  sup- 
poser que  s'il  na  paie  pas,  une  fois  emprisonné^  c'est  qu'il 
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ne  lui  rate  réellement  pas  de  ressources  poar  s'acquitter. 
Il  Iknt  donc  assigner  à  cette  épreuve  des  limites  que  la 
raison  et  l'humanité  puissent,  avouer.  De  U  les  règles 

que  nous  verrons  tracées  par  les  lois  sur  la  durée  de 
l'emprisonnemenl ,  sur  la  somme  qui  peut  autoriser  celte 
voie  de  contrainte,  sur  le  sexe  et  1  âge  qui  peuvent  y  être 
soumis. 

Toutefois^  en  maintenant  l'institution  de  la  contrainte 
par  corps,  par  les  motifs  que  nous  venons  de  rappeler, 
nous  avons  dû  conserver  aussi  la  distinction  que  l'on  a 
des  long-temps  établie  entre  les  cas  d'application  de  ce 
mode  de  contrainte  aux  affaires  civiles  et  aux  matières 
de  commerce. 

En  matière  de  commerce .  la  contrainte  par  corps  est 
la  règle,  le  droit  commun.  £n  matière  cii^e^  au  con- 
traire, Texclusion  de  la  contrante  par  corps  est  la  règle, 
et  son  emploi  n'est  que  d'exception.  Dans  les  aflfoires  de 
commerce ,  en  effiet ,  le  créancier  s'est  plus  attaché  à  la 
personne  du  débiteur  qu'à  ses  biens,  que  le  mouvement 
des  affiûra  entraîne  dans  une  constante  circulation. 
Dans  les  transactions  commerciales,  chaque  contractant 
est  à  la  Ibis  créancier  et  débiteur  :  il  ne  peut  satisfidre  à 
ses  engagemens  comme  débiteur,  s'il  n'obtient,  au  terme 
fixé,  le  paiement  tle  ce  qui  lui  est  dû  comme  créancier; 
l'absence  de  cette  ponctualité  à  s'acquitter,  de  la  sécurité 
qu'elle  inspire,  peut  ruiner  le  crédit  de  toute  une  place , 
de  tout  un  pays.  Il  importe  donc,  pour  le  maintien  de  la 
foi  publique,  pour  l'intérêt  de  tous,  que  la  loi  s'arme  de 
toute  sa  puissance  pour  faire  respecter  les  engagemens 
commerciaux  ,  même  au  prix  de  la  liberté  d'un  ci- 
toyen (1).  De  là  le  principe  déjà  sanctionné  par  TOrdon- 
nancede  1673,  qu'en  matière  de  commerce  la  conti'ainte 
par  corps  est  de  droit,  et  n'a  pas  besoin  d'être  stipulée. 

Il  en  est  autrement  en  matière  civile  :  il  n'y  a  plus  de 
motifs  d'intérêt  public  suiiisans  pour  que  la  loi  assure 


(I)  jrratfffuteti.  B^rltSn  Lois,  Uv.  XX ,  cbap.  XV. 


iiidistinctiement  à  tons  les  contrats  civils  ordUncifes  1k  i 
garantie  de  remprisonneiDent  du  débilenr;  eUe  dDit 
fiûre  plus  de  eas  de  la  liberté  d*un  citoyen  que  de  l'ai*  i 
«ance  d'un  autre.  Ce  n*e8t  donc  que  dans  des  circonstan-  i 
ces  spéciales,  et  comme  moyen  de  réparation  de  dol,  de  f 
violence  ou  de  Traude,  véritables  délits  civils,  que  la  con-  , 
trainle  par  corps  devra  être,  par  exception,  appliquée  aux  j 
actes  civils  ;  elle  n'y  est  plus  prononcée  de  droit;  elle  s'v 
restreint  dans  les  strictes  limites  des  dispositions  de  la  loi.  ^ 
Nous  verrons  dans  la  suite  de  ce  Commentaire  com- 
ment nous  avotm  cherché  à  concilier  ces  diverses  exî-  \ 
gences.  i 

Le  Titre  xxxi,  en  vigueur  depuis  le  1''  Janvier  1821, 

a  abrogé  cl  remplacé  chez  nous  toutes  les  dispositioiia  , 

autériftores  disséminées  dans  des  Godes  el  lois  diverses.  ^ 

Ces  disposition^  étaient  les  suivantes  :  I 

l""  Le  TiU«  XVI,  Liv.  m  du  Gode  Civil,  aar  la  csoo- 

tcainta  par  corps  en  matière  civile,  et  quelques  artîeles  ^ 

é»  Code  de  Procédure  français  qui  en  étendaieiil  Tap-  ^ 
plic^tjon; 

2*  Le  Titre  ii  de  la  loi  du  15  Germinal  an  vi,  snr  la  ^ 
contrainte  par  corps  en  BsalièrecoiBmenïîale;  • 

3"  Les  lois  des  4  Floi^éal  an  vi  et  10  Septembre  1807^  ^ 

sur  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  étrangers  ;  j 

4">  Enfin,  sur  le  mode  d'exécution,  le  Titre  xv,  1"  Par^  ^ 

tie,  du  Cpde  de  Procédure  civile  français»  ^ 

S£CTIOM  1.  I 

M»  CAS  OV  ftA  COBTBAIIITI  PàA  COBIS  OT  ABHUB. 

Les  dispositions  de  cette  Section  sont  la  base  de  tout 
le  s^tème  de  la  loi  sur  ce  sujet;  aussi,  vu  leur  impor- 
tance, nous  en  traiterons  avec  plus  de  détail. 

SOUS-DIViSlON  PRKMiKRR. 

DB  LA  COMTKAIimi  PAR  GOBM  SR  HATIBAB  CIVUl. 

Mous  avons  reconnu  que,  par  opposition  à  ce  qui  était 
admis  en  matière  commerciale ,  la  contrainte  par  corps 
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•n  nmcîére  civile  que  d'exoepcion.  "M  «it  le  pm» 
«npe  aaneticmné  par  les 

•es  de  1667  et  de  1673,  et  confirmé  depuis  par  la  loi  du 
15  Germinal  an  vi,  le  Code  Civil  et  la  nouvelle  loi  fran- 
çaise du  17  Avril  1832.  Ces  cas  exceptionnels  dans  les- 
quels la  contrainte  est  autorisée ,  doivent  donc  être  ex> 
pressément  prévus  et  énumérés  dans  la  loi. 

La  contrainte  par  corps  en  matière  civile  »  est  tantôt 
obligatoire,  ian\i6l  facultative. 

Obligatoire p  dans  les  cas  où,  si  elle  est  requise,  Icf 
Jages  ne  peuvent  refuser  de  la  prononcer  :  la  loi  leur  en 
impose  Tobligation.  (Art.  685,  686.) 

FacuUaiwê,  dans  lei  cas  où  »  lonqu'elle  est  requise  » 
les  Juges  peavent,  suivaiil  les  drooDStance»  et  d'aprét 
leur  prodenee ,  Tacoorder  oa  la  refoser  :  la  loi  en  laîna 
la  fiumlté  À  leur  pouvoir  disorétioiiDaire.  (Art.  688.) 

C!ette  dkttDction  eit  ToBavre  du  droit  moderne;  oar 
aons  rOrdonnanoe  de  1^97  la  eontrainte  par  oorps  était 
toujours  faeèJtatûfê,  et  aooa  noa  Edita  civik  bIIb  était 
toujours  obligatoire;  elle  eit  due  à  là  loi  du  ISGermiBal 
an  VI ,  et  elle  a  été  maintenae  dés  lors. 

Il  est  en  outre  quelques  cas  civils  où  il  ne  suffit  pas 
que  la  contrainte  par  corps  soit  autorisée  par  la  loi^  où 
elle  ne  peut  être  prononcée  par  les  Juges  si  elle  n'a  été 
auparavant  stipulée ,  c'est-à-dire  si  le  débiteur  contre 
lequel  elle  est  requise  ne  s'y  est  soumis  formellement 
par  une  convention  antérieure.  Ces  cas  sont  au  nombre 
de  deux:  le  premier  est  relatif  aux  cautions  judiciaires 
et  à  celles  des  comptables  de  TEtat  (GodeGivil,  J2Û60| 
L.  Proc  686);  le  eecond  s'applique  aux  fermiers  podr 
le  paiement  dé  leurs  fermages  (G.  C.  2062;  L.  Proc.  688). 
La  stipulation  rend  la  eontrainte  par  corps  obligatoire 
dans  le  premier  cas,  et  simplement faadtaii»e  dans  la 
seeood. 

%  1.  Coolniale  pur  eorp»  obligatoire. 

I.  .SfttlUbM.     ChcB  les  Bomains  k  «lotfio^ 
Sût  de  vendre ,  céder  on  engager  une  ebose  qui  ne  noua 
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apputieDi  pas»  ou  que  nous  ayons  engagée  à  une  autre 
personne;  de  supposer  rexistenoe  de  marchandises ,  de 

détourner  ou  de  détériorer  celles  qu'on  a  données  en 
gage  à  ses  créanciers;  f^énéralement  tout  dol,  toute 
supposition  frauduleuse ,  non  punis  par  la  voie  crimi- 
nelle.  * 

Sous  la  jurisprudence  française  on  n'admettait  r^uère 
le  stellionat  qu'en  matière  immobilière;  mais  comme 
aucune  loi  n'avait  fixé  la  signification  du  mot,  cette  ju- 
risprudence était  incertaine  et  variable. 

Les  rédacteurs  du  Code  Civil  oomprirentquelesens  de 
ce  mot  devait  être  fixé  avec  précision  par  la  loi  elle- 
tàême,  puisque  le  stellionat  avait  pour  conséquence  la 
contrainte  par  corps,  appliquée  avec  plus  de  sévérité  que 
dans  les  cas  ordinaires.  C*est  oe  'qu*iis  firent  dans  l'arti- 
cle 2059»  en  disant  qu  il  y  a  stellionat  lorsqu'on  vend  ou 
qu*on  hypothèque  un  immetable  dont  on  sait  n*étre  pas 
propriétaire»  lonqu'on  présente  comme  libres  des  biens 
hypothéqués ,  ou  qu'on  déclare  des  hypothèques  moin- 
dres que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés. 

Aux  deux  cas  de  stellionat  énumérés  dans  cet  article^ 
il  faut  joindre  celui  prévu  par  l'art.  2136,  qui  déclare 
stellionataires  les  maris  ou  tuteurs  qui  auraient  consenti 
des  hypothèques  sur  leurs  fonds,  sans  avoir  fait  inscrire 
les  hypothèques  légales  de  leurs  femmes  ou  pupilles»  ou 
sans  avoir  expressément  déclaré  leur  existence. 

Ces  deux  articles  sont  les  seuls  qui  déterminent  les  cas 
de  stellionat;  ils  n'embrassent  que  des  cas  de  fraude  eu 
matière  immobilière;  comme  ils  prononcent  la  con- 
trainte par  corps,  qui  est  une  peine,  ils  doivent  être  stric- 
tement renfermés  dans  les  termes  de  leur  définition  :  on 
ne  saurait,  par  une  interprétation  extensive»  ajouter  à  la 
sévérité  du  législateur. 

On  a  agité  en  France  la  question  de  savoir  si  le  stel- 
lionat pouvait  s'appliquer  à  l'échange;  mais  on  l'a  ré- 
solue négativement»  parce  que  les  articles  cités  ne  pré- 
voient que  les  cas  de  vente  on  d'hypothèque.  Elle 
se  trouve  décidée  ches  nous  affirmativement  par  notre 
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loi,  dont  Tart.  685  admet  la  confraiitte  dans  tous  les  cas 
où  il  y  a  fraude  de  la  part  du  débiteur. 

Pour  constituer  le  stellionat  prévu  par  l'art.  2069 
§  2,  il  faut  nécessairement  que  le  vendeur  ou  le  débi- 
teur ait  su  que  l'immeuble  ne  lui  appartenait  pas,  qu'il 
y  ait  fraude  prouvée,  intention  évidente  de  tromper. 
En  effet,  le  premier  projet  de  rarticle  portait  qu'il  y  a 
stellionat  quand  on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  im- 
meuble dont  on  nesi  pas  propriétaire.  Lie  Tribunal  y  fit 
substituer  les  mots  :  dont  on  sait  ri  être  pas  propriétaire, 
M'est  donc  pas  steliionataire  celui  qui  vend  ou  hypoth^ 
que  UQ  bien  qu'il  a  des  motifs  légitimes  de  at>ire  sien'; 
pmr  eiemple,  paroe  qu'il  Ta  acheté  avec  juste  titre  du 
propriétaire  apparent,  ou  parce  qu'il  lui  a  été  transmis 
par  succession  ou  par  testament ^  quoique  après  la  vente 
ou  rhypothèque»  on  découvre  un  propriétaire  légitime^  ' 
mk  héritier  plus  proche  en  degrés  ou  un  testament  pos- 
térîeor. 

Quant  aux  immeubles  dont  on  est  véritablement  pro- 
prié/aire, l'art.  2059,  §  3 ,  dit  qu  il  y  a  stellionat  quand 
on  fait  une  fausse  déclaration^  requise  ou  spontanée,  sur 
les  charges  hypothécaires.  Donc  n'est  pas  steliionataire  le 
vendeur  qui ,  en  gardant  le  silence  sur  les  hypothèques 
grevant  son  immeuble,  a  touché  le  prix  de  l'acquéreur; 
ni  le  débiteur  qui  emprunte  au-delà  de  la  valeur  de  son 
immeuble,  sans  faire  de  déclaration  des  hypothèques 
subsistantes  ;  ni  celui  qui  en  faisant  une  vraie  déclara- 
ti<m  des  hypothèques,  affirme  que  son  immeuble  est  de 
telle  valeur,  et  peut  suffire  à  l'emprunt  et  au-delà. 

I^art.  2136,  il  est  vrai,  déroge  à  l'art.  2059,  en  dé- 
darant  siellionataires,  les  maris  et  iuteurs  qui,  n'ayant 
pas  fidt  inscrire  les  hypothèques  légales  de  leurs  fem-  ' 
mes  ou  pupilles,  hypothéqueraient  leurs  propres  im* 
meubles  sans  déclarer  expressément  l'existence  des 
hypothèques  légales  dont  ils  sont  grevés.  Mais  cet  ar- 
ticle ne  s'oocupe  que  de  la  constitntiou  d'hypothèque, 
et  non  du  cas  de  vente;  ainsi  il  n*y  a  pas  stellionat 
quand  un  mari^  un  tuteur,  en  vendant  son  immeuble, 
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ne  déckre  pis  qu'il  est  grevé  de  l'hypothèque  légale  non 
inécrite  de  sa  fSemme  ou  de  son  pupille.  En  omm,  le 
mari  on  le  toteur  n'est  pas  tenu  à  fiiîre  de  déclaration 
qtaand  il  a  fint  inscrire  Thypothéque  légale  sur  ses  fonds , 
le  préteur  ayant  dans  les  registres  hypothécaires  un 
moyen  léf^al  d'en  connaître  l'existence. 

Nous  avons  vu  qu'il  n  y  avait  steliionat  dans  l'acte  de 
vendre  ou  d'hypothéquer  les  immeubles  d'autrui,  que 
quand  il  y  a  mauvaise  foi.  Pourra-t-on  de  même  opposer 
l'exception  de  bonne  foi  en  cas  de  steliionat  pour  &usse 
déclaration  des  art.  2059,  §  3,  et  2136? 

L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse  ;  mais  il  y 
a  entre  ce  dernier  cas  et  le  premier  une  distinotion  im**- 
portante. 

Qand  on  a  vendu  ou  hypothéqué  ou  immeuble  dont 
on  n'est. pas  propriétaire,  mais  qu'on  possède  en  Tcrta 
d'un  titre  apparent,  e'est  au  demandeur  en  stellionail  do 
prouver  qu'à  l'époque  de  l'acte  il  n'y  avait  pos  honna 
loi  y  c'est*à-dire  qu'à  eetle  époque  ie  défendeur  smfok 
n'être  pas  propriétaire. 

Dans  les  cas  de  steliionat  par  iMWniKm  ou  par  omî^ 
$vm^  les  termes  de  la  loi  constituent  une  présomption 
légale  de  mauvaise  loi  contre  le  défendeur;  celte  pré** 
somption  dispense  de  toute  preuve  celui  au  profit  du- 
quel elle  existe  ;  mais  elle  peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire.  Le  défendeur  doit  donc  être  admis  à  exciper 
de  toutes  les  circonstances  propres  à  établir,  que  c'est  de 
bonne  foi  qu'il  a  fait  sa  déclaration  erronnée  ;  la  preuve 
en  est  à  sa  charge.  Ën  elfet  y  notre  loi  autorise  la  con-» 
trainte  par  corps  contre  tous  les  caa  de  frauda,  et  ne 
parle  du  suUionai  que  comme  d*une  application  de  ce 
principe;  or  Tezislenoe  de  la  firaude  peut  être  discutée 
de  pait  el  d'autre  par  tons  moyens  de  preuve» 

Ces  sanetioBS  sévères  que  les  lois  prouoneeut  contre  le 
siellianat  ont  une  grande  importance  sous  «n  régime 
oeeuhe  dliypodièipes  et  do  mmetion  de  propriété  » 
^oîqu'ellea  ne  soient  le  pins  souvent  que  d'insuffisan» 
tes  garanties.  Mais  elles  perdent  beaucoup  de  leur  tulanr 
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•DOS  un  régime  qui  oonMm  Ift  pleine  pubiieilé'def  imi- 
tations et  des  hypothèques^  et  offre  à  cet  égard  des  ga> 
rantics  contre  la  fraude  >  tout  autrement  eilicaces  et 
assurées. 

II.  Dénégation  de  son  écriture  ou  de  sa  signature.  — 
Ce  cas  est  prévu  par  l'art.  213  du  Code  de  Procédure, 
et  par  l'art.  685  de  notre  Loi.  Mais  sous  le  premier,  la 
contrainte  par  corps  n'est  que  facultative;  elle  est  obli- 
gatoire sous  notre  loi  :  nous  pensons  même  qu'elle  doit 
•'appliquer  au  paiement,  non-seulement  des  dommages- 
intérêts,  mais  auasi  du  principal  de  la  oondiniiiation. 

m.  ffiolence  exercée  ou  fraude  commise.  —  An  nom- 
Imdeaois  de. prévus  par  Tait.  685,  est  celui  de 
rémtégrandef  ou  action  posaeseoire  accordée  à  celui  qaï 
a  été  dépossédé  d'un  fonds  par  Toiea  de  on  TÎoleiicey 
soit  qu'il  fût  propriétaire  ou  simpleaient  possesseur.  La 
condamnation  par  corps  comprendra  la  restitution  des 
fruits  perçus  pendant  l'indue  possesaibn  »  comme  les 
doQUnages-inlérêtB  adjugés  au  propriétaire. 

Notre  art.  6dS  s'étend  aussi  à  tous  le»  cas  de  frcatàe 
que  le  Code  Pénal  ne  range  pas  au  nombre  des  délits,  ou 
dont  là  partie  lésée  préférerait  demander  la  réparation 
par  la  voie  civile.  ' 

IV.  Dépositaires  nécessaires.  — On  appelle  dépôt  né^ 
cessaire  celui  qui  a  été  forcé  par  quelque  accident,  in- 
cendie j  ruine ,  pillage ,  naufrage  ou  autre  événement 
imprévu  (C.  Civ.  1949).  Les  aubergistes  et  les  voituriers 
sont  rangés  au  nombre  des  dépositaires  nécessaires  pour 
les  effets  des  voyageurs  qui  leur  sont  confiés  (C.  Civil  » 
1952 y  1782).  La  contrainte  par  corps  est  ici  autorisée , 
parce  que  le  dépôt  fait  dans  ces  circonstances  était  fondé 
sur  quelque  calamité  générale,  ou  remis  à  la  foi  publi- 
que. (Art.  68((,  nM.) 

La  loi  neanbordonne  pas  ici  l'exercice  de  la  eontiuinle 
par  corps  à  la  mauraîse  kk  du  dépositaire  :  en  vain 
opposeiaitil  Talisence  de  toute  maufaise  &■>  la  coik 
mime  par  corps  n'en  sevaît  pas  moîna.pranonoéeeon** 
m  lui»  comme  peine  de  son  incurie. 
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V.  Séquetiiw  0t  gardiens  judéeùûnBS.  ^Uv^^  . 
n*  1  f  eomme  le»  lois  antérieiuresi  prononoe  la  oontramle 
par  corps  contre  les  séquestres  et  gardiens  jndiciairet 
pour  la  représentation  des  clioses  à  eax  oon^es  sons  le 
seean  de  la  foi  piibli()ae.  Lescas  d'applicalion  de  oeprin» 
dpe  sont  prévus  dans  divers  articles  do  Gode^iril ,  et 
surtout  dans  la  Loi  de  procédure^  aux  Titres  des  saisies 
mobilière,  sur  les  revenus  des  immeubles,  et  immobi*- 
lière.  Nous  y  renvoyons. 

VI.  Officiers  publics ,  pour  la  restitution  [des  litres  et 
deniers  à  eiuv  remis.  —  L'emploi  de  ces  oliiciers  n'est 
point  libre.  La  loi ,  dans  un  intérêt  général ,  leur  a 
conBé  l'exercice  exclusif  de  certaines  fonctions  :  le  pu- 
blic est  obligé  d'avoir  recours  «à  leur  ministère.  Dès  lors 
il  était  juste  d'ofTrir  contre  eux  aux  parties  tous  lea 
moyens  et  toutes  les  garanties. 

Mais  la  loi  ne  les  y  soumet  que  par  suite  de  leurs  fonc- 
tions* Ainsi,  tout  dépôt  de  titres  ou  d'argent  qui  n'au- 
rait pas  été  ùit  anx  officiers  publics  dont  s'agit,  en  cette 
qualité  /  tout  recoummenC  de  fonds  qni  ne  serait  paa 
une  suite  nécessaire  de  leurs  fonctions ,  mais  qui  aunât 
en  lien  en  vertu  d'une  procuration  qui  annût  pu]  être 
confiée  à  toute  antre  penonne»  n'autoriseraient  pas  à 
prononcer  contre  «eux  la  contrainte  par  corpi  a  déikut 
de  restitution  (C.  Civ.  2060,  n*  7;  L.  Proc.  686,  2). 

Quant  à  la  représentation  des  minutes  des  officiers 
publics  dont  s'occupe  l'art.  2060^  n''6  C.  Civ.,  notre  loi 
a,  dans  les  art.  242  et  249,  tracé  un  mode  dillérent. 

VII.  Comptables  de  1  Etat. — Le  recouvrement  des  de- 
niers publics  a  toujours  été  l'objet  de^dispositions  rigou- 
reuses ;  l'emploi  auquel  ils  sont  destinés,  les  graves  con- 
séquences que  pourrait  entraîner  le  défaut  ou  le  retard 
dans  leur  recouvrement,  en  mettant  l'Etat  dans  l'im- 
possibilité de  pourvoir  ponotueilement  aux  divers  servi- 
ces publics,  motivent  sufTisamment  cette  sévérité.  Aussi 
lea  divers  actes  légisiatife  qui  ont ,  eu  France,  aboli  ou 
modifié  la  contrainte  par  corps,  depuis  St-Louis  Jusqu'à 
la  Gonveiition  nationale ,  exceptèrent  toq|oui«  de  cetta 
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•boUtioli  les  débiteurs  des  deniers  publies.  Ne  pouvsDt 
entrer  ici  dans  le  détail  des  lois  françaises  sur  la  ma- 
tière,  nous  nous  contenterons  de  signaler  la  disposi- 
tion de  notre  loi  (Art.  686,  n®  3) ,  qui  soumet  â  laeon- 
trainte  par  corps  les  comptables  de  VEtat,  des  eomnm* 
nés  et  des  étahiissemens  fntbUcjs ,  pour  les  sommes  dont 
ils  sont  reliquataires. 

YIII.  Cautions  des  comptables,  et  cautions  judiciaires. 
—  Nous  avons  déjà  mentionné,  pa^j.  366,  au  sujet  des 
cautions  judiciaires  ,  le  sérieux  partage  d'opinions  qui 
s'est  élevé  entre  les  interprètes  du  Code  sur  la  disposition 
de  l'art.  20G0,  n**  5.  Les  uns  invoquaient  l'autorité  de 
l'ancienne  jurisprudence,  et  l'intention  clairement  ma- 
nifestée des  rédacteurs  de  la  loi ,  pour  prouver  qu'il  do» 
▼ait  y  avoir  contrainte  par  corps  légale  et  nécessaire  con- 
tre les  cautions  judiciaires,  et  qu'dle  n'était  conventiaiH 
nelle  et  volontaire  qu'à  l'égard  des  cautions  des  oontrai-^ 
goables  par  corps.  Les  autres,  s'appuyant  sur  la  maniàre 
dont  la  virgule  est  placée,  et  sur  les  règles  de  la  gram- 
maire ,  concluaient  que  les  cautions  judiciaires  n'étaient 
oontraignables  par  corps,  que  si  elles  s*étaient  soumises 
à  cette  contrainte. 

La  rédaction  de  notre  article  680,  n**  4,  ne  laisse  plus 
de  doute.  La  oontraioie  par  corps  n'aura  lieu  contre  les 
cautions  judiciaires  que  si  le  tribmial  a  exigé  une  cau- 
tion qui  se  soumit  à  cette  contrainte,  et  si  la  caution 
admise  a  volontairement  consenti  à  cette  condition. 

Le  Code  Civil  autorise  les  cautions  de  tous  les  contrai*" 
gnables  par  corps  à  se  soumettre  à  cette  contrainte.  Cette 
disposition  est  très-étendue,  car  les  commerçans  à  rai- 
son de  leur  négoce,  les  étrangers  non  domiciliés,  les 
comptables  de  l'Etat,  sont  tous  contraignables  par  corps. 

La  disposition  de  notre  loi  est  beaucoup  plus  restrein- 
te; elle  ne  permet  à  la  caution  de  stipuler  la  contrainte 
par  corps,  que  lorsque  le  débiteur  y  est  lui-même  assu- 
jetti comme  comptablé  de  F  Etat.  (Art.  686,  n"*  4.) 

IX.  Fol  enchérisseur, — Le  fol  enchérisseur  d'immeu- 
bles est  ooBtraignable  par  corps^  à  raison  des  obligationa 
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àmat  il  est  teou  d'apràs  Varticle  614,  et<pie  nous  âTOM 
«uaninéet  ao  Titre  xxix,  Sectiim  xiv  (Ait.  686,  5  ; 
Gode  de  Procédure^  art  712, 744).  L'on  a  eu  pour  motif, 
par  cette  grave  eanetioii ,  d'eitfslore  des  enchères  les  per- 
sonnes qui  s'y  porteraient  avee  trop  de  légèreté,  et  sans 
être  essorées  de  pouvoir  satisfaire  à  Tobligation  de  eon» 
fiigner  le  prix  dans  les  délais  fixés. 

%5L  C(uitrttiiltp«roorp»fKaltaUT«. 

I.  Dommages-intérêts.  —  Le  Code  Civil  pose  les  prin- 
cipes généraux  en  vertu  desquels  il  peut  être  dû  des  dom- 
mages-intérêts résultant  de  contrat  y  quasi-contrat,  délit 
ou  quasi-délit,  et  il  donne  quelques  règles  pour  en  éva- 
luer la  quotité.  Mais  la  variété  extrême  des  cas  où  ces 
dédommagemens  s'adjugent,  et  dont  les  uns  impliquent 
une  fiittte  grave,  les  autres  nne  fiiute  légère ,  les  uns  sont 
sans  eomose,  ks  antres  peuvent  se  justifier  par  les  oircoDs- 
tnoes,  ne  permettent  pas  une  règle  absolue  i|Qant  à  la 
«onlrainte  par  corps. 

Les  rédacteurs  du  Gode  Civil  préférèrent  refîner  àtm 
ee  cas  la  contrainte  par  corps,  plutôt  que  d'en  laisier 
Tapplication  à  la  discrétion  des  Juges.  Mais  le  Gode  de 
Procédure  civile  revint  à  l'ancien  principe  de  TOrdon- 
nance  de  1667,  en  admettant  comme  ftcnUallve  la  ooii-> 
trainte  par  corps  pour  dommages-intérêts. 

C'est  cette  disposition  que  nous  avons  maintenue,  sans 
la  limiter  à  la  somme  de  300  fr. ,  comme  le  fait  l'art.  126 
du  Code  de  Procédure.  La  /acuité  donnée  aux  Juges  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  dommages-inté- 
rêts ,  se  convertit  en  obligation  toutes  les  fois  qu'ils  sont 
prononcés  dans  un  cas  où  cette  contrainte  est  obliga- 
toire. Ainsi  l'on  ne  pourrait  dispenser  de  la  contrainte 
pour  dommages-iotéréts  le  suUionauure  ou  Tusurpateur 
par  voies  de  fait. 

La  loi  ne  distingue  point  ici  entre  les  dommages  ad- 
jugés par  le  jugement,  et  ceux  fixés  d'avanœ  par  la 
eonveatioa  (Gode  Givil ,  1 1 62).  La  contrainte  par  corps 
poom  dène  ètiu  pcoaonoée  dune  on  cas  comme  dût 
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faotre.  Ma»  réqatlé  la  fera  rdmer  aoK  Jugea  pour 
éommagm-întérto  oonventioiiiiels,  si  la  stipul^on  leur 

parait  excessive. 

Les  dommages-intérêts  sont  souvent  un  accessoire  de 
hi  condamnation  principale^  de  sorte  (pi'il  peut  arriver 
que  la  condamnation  principale  soit  exécutoire  seule-  * 
ment  parles  voies  ordinaires  de  droit,  et  que  la  condam- 
nation accessoire  entraîne  la  contrainte  par  corps. 

II.  Délaissement  forcé  ff  immeubles .  —  Nous  avons  vu 
que  la  contrainte  par  corps  était  obligatoire  dans  le  cas 
deréiotégrande.  Le  Code  Civil  (Art.  2061)  la  rend  sim- 
plement facultati?e  pour  le  délaiasemeat  de  rimmeuble 
dont  on  est  reconnu  propriétaire  par  un  jugement  au 
pétitoire,  lorsque  la  partie  coodamnée  s'y  refuse.  Mais 
le  ikide  n'auloriie  dans  ee  cas  la  contrainley  qu'après 
MrtMM  délais  et  par  mi  second  jugement. 
'  NoM«rtieto68S9  n*2yeidul  leraooiirsâunteooDd 
jugeasenl,  en  autorisant  k  ordonner  la  contrainte  par 
corps  pour  le  délaissement»  dans  le  jugement  même  ifui 
Mtne.sar  le  pétiloire.  Seulement  les  Juges  penrent 
fixer  nn  terme  pendant  lequel  il  sera  sursis  à  l'eftéeution 
de  kKsentfainlepareorps  (Article  689).  Au  reste  notre 
loi,  dans  le  Titre  xxxii,  a  introduit  un  mode  simple, 
prompt  et  efficace  d'obtenir  ce  délaissement^  ce  qui  ren- 
dra le  recourt  à  la  contrainte  par  corps  moins  utile  et 
plus  rare. 

111  .\  Tuteurs j  curateurs,  administrateurs  nommés  par 
justice.  —  La  contrainte  par  corps  peut  être  souvent  un 
lirein  salutaire  pour  empêcher  qu'un  tuteur,  qu*un  admi- 
nistrateur légal  n'abuse  de  ses  fonctions  au  détriment  de 
celui  qu  il  devait  défendre^  et  dont  la  justice  hii  avait 
confié  les  intérêts.  Mais  comme  les  circonstances  Tarient 
à  riofini  ^  comme  la  contrainte  par  corps,  juste  et  néces* 
saire  dans  un  cas,  poorrait  être  inutile  ou  iiyuste  dans 
nn  antre,  la  loi  a  dû  a'en  remettre,  pour  son  application, 
à  la  pmdenœ  dn  Juge,  seul  à  mtee  d'appi^éder  les  exi- 
genccB  de  chaque  cas  particulier.  (C.  Proc.  126;  L.  Froe; 

m,'  iC  a.) 
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La  contrainte  par  xsorps  n*étaiit  prononcés  que  eoDtre 
In  admtntftralenFs  nommés  parjuêUee^  il  a'entuîlb  fn'on 

ne  pourrait  appliquer  cette  disposition  un  ndoninistni- 
teurs  qui  tiennent  directement  de  la  loi  néine  lé  droit 

(1  administrer,  tels  que  les  héritiers  bénéficiai rta»  les  en*- 
voyés  en  possession  des  biens  d'un  absent,  etc. 

iV.  Fermiers  y  pour  fennaf^es.  —  Sous  le  Code  Civil 
(Art.  2062)  il  faut,  pour  autoriser  la  contrainte  par  corps 
contre  un  Fermier  pour  fermafj^es,  la  réunion  de  deux 
conditions  :  qu'elle  ait  f^lé  stipulée  dans  le  bail ,  et  qn'eile 
soit  autorisée  par  le  tribuual,  qui  peut  ia  refuser  DO* 
nobstant  la  stipulation. 

Même  restreinte  dans  ces  limites,  la  contrainte  par 
corps  pour  fermages  fut  vivement  combaltiie  duM 
CommÎBsioa  du  Conseil  Représentatif*  On  insista  sur  ce 
que  cette  mesure  était  en  opposition  avec  Jba  dMtposiiio^ 
de  la  kû  qui  interdit  la  saisie  des  ontils  araloim*  des 
animaax  de  labour;  sur  ce  qne  la  loi  a  taffiaammikt 
ponnm  à  Tintérèt  du  propriétaire,  parle  privilcgaqa'^Ua 
lui  accorde  de  re?eadiqaer  les  objets  sortis  de  Utftms; 
•or  ce  qn'en  cas  de  fkvûde  on  de  ▼iolcnçer  rart.686  da 
la  loi  drriendrait  applicable  aux  fernsiers  ;  sar  ea  que  la 
contrainte  par  corps  serait ,  entre  les  mains  dV» 
priétaîre  en  litige  avec  son  fermier,  un  instrument  de 
vengeance  ;  sur  ce  que  ropinion  n'était  pas  favorable  à 
celte  mesure,  puisqu'elle  était  rarement  stipulée,  et  plus 
rarement  exécutée. 

Cependant  l'abolition  de  toute  contrainte  par  corps 
dans  ce  cas ,  ne  fut  point  adoptée  :  on  conserva ,  dans 
fart.  688,  n°  4,  une  disposition  semblable  à  celle  du 
Code  Civile  principalement  par  le  motif  qu'il  y  a  sur 
notre  territoire  un  grand  nombre  de  fermiers  étrangers, 
contre  lesquels  la  stipulation  de  la  cpatrainle  par  Qorpa 
pouvait  offrir  une  garantie  de  plus. 

V*  BofnrésêniaUQm  des  objets  remis  attopJi/irmmVf 
Dans  ce  cas,  la  remise  par  le  propriéitaire  coMtitne»  a» 
quelque  sorte,  un  dépôt  nétessaire  ;  aassi  las  Jugaapa»» 
vent  prononcer  la  contrainte  par  corps,  lors  néme  qot 
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'kftrniier  ne  t'y  serait  pas  expressément  soumis.  (Code 
Çiyil,  2062;  L.  Proc.  688,  n*  ô.) 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  èire  deniaiidée  qn'à 
défaut  de  représentation  des  objets  a  la  fin  du  bail.  Mais 
comme  la  fin  du  bail  peut  être  obtenue  pni-  une  résilia- 
lion  volontaire  ou  prononcée  en  justice  avant  l'expira- 
tion du  terme,  il  suit  que  si,  dans  le  cours  du  bail,  le 
fermier  faisait  une  vente  furtive  des  bestiaux  ou  effets 
aratoires  à  lui  coniiés  par  le  propriétaire ,  celui-ci  pour- 
rait ae  pourvoir  en  résiliation  du  oontrat,  et  en  ménie 
tenifis  conclure  à  la  contrainte  par  corps. 

On  a  demandé  si  les  engrais  étaient  compris  dans  les 
obieta  dont  le  défaut  de  représentation  par  le  fermier 
peut  emporter  la  contrainte  par  corps  :  les  auteurs  ont 
r^pondtt  négativement,  à  cause  des  expressions  rettrio* 
ûfm  de  Fart.  9063  du  Gode  Civil.  Mais  les  termes  plus 
généraux  dont  se  sert  notre  article  688 ^'doivent  frire 
décider  la  question  par  l'affirmative.  Notre  artiele  n'a, 
d'aillemrs^  pas  reproduit  ces  mots  de  fart.  2062  :  à  momt. 
fdU»  n$  jusH^hni  quê  le  eUfieii  de  ces  objets  ne  procède 
point  de  leur  f ait  y  parce  qu'ils  étaient  inutiles ,  une  pa- 
reille réserve  étant  de  droit  commun  et  sous-entendue. 

VI.  Disposition  générale.  —  Dans  tous  les  cas  où  la 
contrainte  par  corps  est  facultative,  l'article  689  accorde 
aux  tribunaux  le  droit  de  fixer  un  terme  pendant  lequel 
son  exercice  sera  suspendu,  sauf  à  révoquer  cette  sus- 
pension dans  les  cas  prévus  par  les  art.  386  et  387. 

t  * 

SOUS-DIVISION  II. 
■     »i  %K  OMTnAWn  PAA  COUV  KH  MATIUUL  COHMKaaAU. 

I.  La  contrainte  par  corps,  en  matière  de  commerce, 
était  de  droit  commun  en  France  avant  1789.  La  loi 

du  24  Août  1790^  en  instituant  les  nouveaux  tribunaux 

de  commerce,  statua  qu'elle  c(inlinuerait  d'avoir  lieu 
pour  l  exécution  de  tous  leurs  jugemens;  mais  elle  se 
trouva  comprise  dans  l'abolition  /jénérale  de  la  con- 
trainte par  corps,  proclamée  le  9  Mars  1793.  La  loi  du 
24  Ventôse  an  v  la  rétablit.  Ënfiu,  la  loi  du  15  Germmal 
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aa  tout  en  la  mainlenant*  détermina  spécialeiiieot 
les  causes  de  contrainte  par  corps  en  matière  commer» 
ciale. 

Cette  dernière  loi  donna  naissance  à  deux  dootrkies 
opposées  :  Kone  (c*est  celle  de  la  Cour  de  casaâtîon),  se 
fondant  sur  le  principe  que  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  qu*en  vertu  d*nne  loi  formelle, 
qu  elle  ne  pouvait  être  appliquée  que  dans  Ifes  seuls 
cas  déterminés  par  la  loi  du  lf>  Germinal  an  vi.  L'autre 
(c'est  celle  du  plus  g;rand  nombre  des  tribunaux  de 
commerce),  regardant  cette  voie  d'exécution  comme 
inhérente  aux  matières  commerciales ,  en  fit  Tapplica- 
tion  dans  tous  les  cas. 

Mais  dès  lors  la  question  a  été  définitivement  résolue 
à  Genève  par  la  Loi  de  Procédure  de  1819,  en  France 
par  laLoi  du  17  Avril  1S32.  Notre  Loi  porte  (Art.  6B4)  : 
ft  La  contrainte  par  corps  sera  prononcée  contre  toute 
personne  pour  les  actes  que  la  loi  répute  aeusdecom^ 
merce.  Tout  eifet  signé  par  un  commerçant,  sera  cenié 
•ponr  fait  de  commerce,  lorsqu'il  n'énoncera  pas  une 
autre  cause.  » 

La  loi  firançaise  du  17  Avril  1832  prononce  de  m6mc 
la  contrainte  par  corps  contre  toute  personne  condam- 
née ponr  dette  commerciale  de  200  francs  ao  moîns^ 

Ces  deux  lois  donnent  à  Tapplication  de  la  contraÎDia 
par  corps  on  champ  beaucoup  plus  vaste  que  la  loi  de 
Germinal ,  et  qui  n'a  d'autre  limite  que  rénumération 
des  actes  que  la  loi  répute  ac/es  de  commerce.  Nous  ne 
saurions  aborder  ici  l'examen  des  nombreuses  questions 
auxquelles  cette  énumération  a  donné  lieu  :  elles  con- 
cernent plutôt  le  droit  commercial  que  la  procédure. 

Quand  il  s'agit  de  l'exécution  d'engagemens  contrac- 
tés par  des  commerçans  proprement  dits  ,  leur  qualité 
seule  emporte  la  présomption  que  l'acte ,  la  dette ,  sont 
relatifs  à  leur  négoce,  si  le  contraire  n'est  pas  éUkbli. 
Aussi  sont-ils  justiciables  des.tribunaux  de  commerce»  et 
contraignables  par  corps  pour  tous  les  billets  par  eux 
souscrits  qui  n'énonceraient  pas  une  autre  cause:  c'est 
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ce  qui  résulte  des  art.  688  du  Gode  de  Commerce,  et  684 
de  notre  Loi. 

A  l'égard  des  non-commerrans ,  pour  donner  lieu  â  la 
juridiction  consulaire  et  à  la  contrainte  par  corps,  il  faut 
établir  que  l'acte  en  vertu  duquel  on  agit,  que  la  dette 
dont  on  réclame  le  paiement,  sont  de  nature  commer- 
ciale; autrement,  et  dans  la  rèr^le ,  ils  sont  justiciables 
du  tribunal  civil,  et  ne  sont  pas  contraigoables  par  corps 
pour  Texécution  de  leurs  engagemens. 

II.  Des  lettres  de  change,  —  L'article  1 10  du  Code  de 
Commerce  défimt  la  lettre  de  change^  et  énonce  les  di- 
verses conditions  qu'elle  doit  réunir  poussa  perfection. 
L*art.  112  répute  simple  promesse,  et  dépouille  du  ca«- 
ffMlère  de  lettre  de  change»  l'eflfet  qualifié  tel  qui  contien- 
drait aoppeeitîon  de  nom^  de  qualité  >  de  domidle,  du 
lica  d'où  il  est  tiré  ou  dans  leqoél  il  est  payable.  Enfin 
fart.  682  réputé  les  lettres  de  change  actes  de  commerce 
entre  kwte*  personnes ,  et  rend  ainsi  les  tribunaux  de 
oommeroe  seuls  juges  des  contestations  qui  y  sont  rela- 
tives, que  les  signataires  soient  ou  non  négocians.  D*où 
suit  que  tout  signataire  quelconque  d'une  lettre  de  chan- 
ge, comme  tireur,  accepteur  ou  endosseur,  est  contrai- 
gnable  par  corps. 

Les  mêmes  conséquences  ne  sont  point  attachées  aux 
billets  à  ordre  souscrits  par  des  non-commerçans,  et  Us 
ne  sont  point  réputés  dette  commerciale,  à  moins  qu  ils 
n'aient  pour  cause  un  acte  de  commerce  ;  dés  lors  leurs 
signataires  ne  sont  ni  justiciables  des  tribunaux  de  conn- 
meree,  ni  contraignables  par  corps. 

A  ces  dispositions,  les  art.  G36  et  687  God.  Comm. 
^ooteDti|ue  lorsque  le»  lettres  de  change  ne  seront  ré-^ 
potées  que  simples  promesses  aux  termes  de  Tart.  il2  » 
ou  lonquo  les  billet»  à  ordre  ne  porteront  que  des.  signa- 
tores  d'indÎTÎdiis  noo-négodans  et  n'auront  pas  pour 
etiaie  dea  actes  de  oommeroe,  le  tribunal  de  commerce 
sera  ftoDo  d*en  renvoyer  la  connaissance  au  tribunal  d- 
inl ,  s'il  en  est  requb  par  le  défendeur;  il  ne  devient  com- 
pétent cpie  par  le  silence  de  œloi-eî.  Enfin,  lorsque  oea 
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lettre»  de  change  et  bîHeCs  à  ordré  porteront  en  mèwie. 
temps  des  signatures  de  négocians  et  de  iMm-négoçian«» 
le  tribunal  de  commeroeen  coanattra*  mais  il  ne  pourra 
prononcer  la  contrainte  par  corps  contrôles  non-négo» 

dans,  à  moins  qu'ils  ne  soient  engagés  à  l'otcaiîpn  d*ao- 
les  de  commerce. 

11  résulte  clairement  de  ces  textes,  que  dès  que  \^ffei 
produit  est  dépouillé  de  son  caractère  de  lettre  de  chan- 
ge et  n'est  plus  réputé  que  simple  promesse  y  il  cesse 
d'être  rangé  dans  les  actes  de  commerce  ,  et  que  la  con- 
trainte par  curps  n'est  pas  applicable  a  son  signataire. 
Aussi  avons-nous  pensé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'in- 
sister dans  notre  Loi  sur  un  point  aussi  évident.  Néan- 
moins le  législateur  français  a  cru  devoiri  dans^lalni  de 
1832,  reproduire  ees  dispositions.  Cette  nouvelle  sanc- 
tion n'ajoute  rien  au  principe.  Notre  article  6S4 ,  com- 
binté  av^  les  articles  du  Code  de  Commerce,  conduira  à 
la  même  solution  <iue  celle  qui  résull^it  d^fà  dalalëgie- 
lation  francise  antérieure  à  1893»  et  que  la  loi  du  17 
Avril  de  cette  année  n*a  fait  que  eonfirmer. 

Cette  législation  sur  les  lettres  de  change  a  élé|  ea. 
Franoeetà  Genève,  dans  les  années  qui  pféoédèrait  la 
Restauration,  la  source  de  giaves  abua.  La  lettre  de 
chan{];e  a  été  détournée  de  l'emploi  auquel  elle  a  dû  son 
origine  y  et  qui  en  fait  Tinstrumenl  le  plus  étendu  du 
commerce,  c'est-à-dire  de  la  remise  d'argent  d'une  place 
à  une  autre  place.  On  en  a  emprunté  la  forme  pour  dé- 
guiser d'autres  opérations;  on  les  a  fait  souscrire  par  des 
agriculteurs,  des  militaires,  des  femmes  et  des  mineurs, 
pour  des  engagemens  totalement  étrangers  au  commer- 
ce, et  couvrant,  le  plus  souvent,  des  prêts  usuraires.  Par 
ce  recours  aux  lettres  de  change ,  les  créanciers  avaieiit 
un  dquble  but  :  obtenir  une  condamoalion  plus  promp- 
tej  s'assurer  de  la  contrainte  par  corps  oontre  leurs  dé*- 
biteors.  L'art.  112  du  Gode  de  CommeffDeo'offipeàceax.» 
ci,  pour  se  soustfitire  à  la  juridietion  commerciale  et- à 
la  contrainte  par  corpe,  qu'une  vaine  ressonree  ;  car  il 
est  Uni^oiira  fort  diffîcile  de  justifier  Tune  des  suppoel-» 
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tMHM  de  qualité,  de  domioik  et  de  lieui,  qnî  font  perdre 
à  le  lettre  de  ehange  son  caredère  pour  le  réduire  i  uoe 
timple  promeMe.  Ces  ]ifétendaes  lettrée  de  ehan^  imt^ 
à  des  époques  malheureuses,  rempli  les  prisons  de  débi- 
teurs non-négocians,  pour  dettes  en  réalité  non  commer- 
ciales. 

Frappée  de  ces  abus,  la  Commission  pré|)araioire  de 
notre  Loi  avait  dans  le  premier  projet  proposé  une  dis- 
position ainsi  conçue  :  Toutefois  la  lettre  de  change 
signée  par  un  non-commerrant ,  n  emportera  contre  lui 
la  contrainte  par  corpSy  que  si  elle  a  réellement  pour  ob- 
jet une  opération  de  commerce;  mais  cette  disposition 
rencontra  dans  la  Commission  du  Conseil  Représeu- 
latif  la  plut  forte  opposition.  Elle  fut  principdement 
combattue  ;  au  nom  du  commerce  j  par  trais  négocians, 
aneiens  Présidens  du  tribunal  du  commerce.  Elle  y  fut 
écartée  à  la  presque  unanimité. 

le  euis  loin  de  partager  les  oraintee  que  le  oominerce 
maiiMMta  à  cette  oceaiion.  Je  perriste  â  croire  que  la 
contrainte  par  corps  contre  les  signataires  mm-eoasmer- 
çanSy  ajoate  fort  peu  â  la  confiance  et  à  la  cimilation 
des  lettoes  dechenge,  et  que  la  disposition'  proposée  était 
senle  propre  à  mettre  un  terme  à  l'abus  des  lettres  de 
change,  abus  que  des  circonstances  malheureuses  peu- 
vent faire  renaître.  Cet  exemple  montre  que  ce  sont  les 
commerçant  qui  sont  le  plus  éloignés,  je  ne  dirai  pas 
de  supprimer  la  contrainte  par  corps,  maii»  même  d'ap- 
porter les  moindres  restrictions  à  son  application. 

En  France,  une  disposition  destinée  à  aii'ranchir  de  la 
contrainte  par  corps  les  signataires  non-commerçans 
d'une  lettre  de  change  >  fut  présentée  lors  de  la  discus- 
sion de  la  dernière  loi^  par  laCioaunitsion  de  la  Chambre 
des  Pairs  ;  elle  fut  soutenue  avec  force  par  le  Rapporteur 
M.  Portails»  et  par  le  Duc  deBroglie;  cependant  elle  fut 
r^etée^  surtout  à  raison  de  runaninilé  avec  laquelle  elle 
avait  été  repouseée  par  tous  les  Gonseih  et  Trilnman  de 
commerce,  auiquels  elle  avait  été  renvoyée  par  le  Gou* . 
vemement  poar  obtenir  leur  avis  «ur  la  qucstîoii.  L'opi- 
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Dion  se  manifesta  plus  i'orlement  encore  dans  la  Cham- 
bre des  Députésy  lorsque  le  projet  adopté  par  la  Cbambre 
des  Pairs  lui  fui  renvoyé,  et  il  était  aisé  de  le  presiaBlIr, 
d*après  le  noB^bre  de  négociaiis  qui  y  siègent;  aussi  use 
forte  majorité  rejeta  la  propositiou.  Ou  voil  donc  que 
les  négocians  ne  sont  pas  plus  favorables  en  France  qu'à 
Genève  à  la  suppression  de  la  contrainte  par  oorpa,  et 
que  l'opinion  qui  réclame  des  restrictions  à  ce  moyen 
rigoureux  d'exécution  forcée»  n*a  pas  lait  de  progrés. 

SOUS-DIVISION  in. 

Dfe  LA  GOM'niAINTB  VAA  CORPS  A  L'iSAK»  BSS  inumm. 

1.  Sous  l'empire  de  l'Ordonnance  do  1667,  la  contrainte 
par  corps  était  de  droit  commun  à  l  égard  des  étrangers. 
Lorsqu'on  rétablit  ce  moyen  coércitif  après  la  courte 
abolition  proclamée  en  1793,  une  loi  fut  rendue  le 
4  Floréal  an  vi ,  sur  la  contrainte  par  corps  entre  les 
Français  et  les  étrangers.  Cette  loi  soumetà  la  contrainte 
par  corps  tout  étranger  résidant  en  France  pour  tous 
engagemens  qu'il  y  aurait  contractés  envers  des  Fran- 
ç^.  Mais  si  l'étranger  débiteur  possédait  en  France  des 
propriétés  foncières  ou  un  établissement  de  commerce, 
il  était  assimilé  au  Français  pour  les  engagemens  con- 
tractés en-France,  et  ne  pouvait  être  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  que  4«m  les  cas  où  la  loi  dç  Genninal 
y  soumettait  les  Français  eux-mtoes.  Cependant  le  Code 
Gvil  n'ayant  pas  reproduit  ces  dispositions,  et  paraissant 
même  les  avoir  ^abrogées ,  une  loi  devenait  nécessaire 
pour  suppléer  A  son  silence.  Cette  loi  fut  rendue  le 
10  Septembre  1807.  Elle  porte  que  tout  jugement  de  con- 
damnation qui  intervient  au  profit  d'un  Français  contre 
un  étranger  non  domicilié  en  France,  emportera  la  con- 
trainte par  corps.  Cette  disposition  a  été  reproduite  par 
la  Loi  du  17  Avril  1832. 

Ces  textes  établissent  la  contrainte  par  corps  comme 
le  droit  commun  contre  l'étranf^cr  non  (hnucilic  en 
France,  sans  distinction  entre  celui  qui  possède,  soit  des 
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propriétés  IbnciéreSy  soit  un  établissement  de  commerce 
sur  le  sol  français,  et  celui  qui  n'en  possède  pas. 

Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  ^étranger  non  do- 
micilié? C'est,  conformément  à  l'art.  13  du  Code  Civil  . 
celui  qui  n'a  point  obtenu  l  autorisation  d'établir  son 
,  domicile  en  France,  et  qui  n'y  réside  pas.  Tel  est  le  sens 
que  le  tribun  Mallarmé  leur  attribue  dans  son  rapport 
sur  la  loi  de  1807. 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  causes  du  jugement 
rendu  contre  l'étranger  domicilié.  Que  la  dette  pro- 
cède d'un  contrat ,  d'un  quasinsontrat  oo  dion  quan** 
àéAit,  qu'elle  ait  été  contractée  en  France  ou  à  l'étran- 
gar^  le  jugement  produit  toujours  la  contrainte  par 
eorpt;  nais  le  bénéfioe  de  cette  législatioo  n'appartieDt 
qa*M  F^rwtçais  :  le  légishteor  n'a  protégé  <|ue  k»  naAto- 
noÊiXf  il  laisse  les  étrangers  sons  le  droit  commun; 
een««i  ne  pourront  obtenir  la  contrainte  par  corps  con- 
tn  un  antro  étranger,  que  dans  l'un  des  cas  de  con- 
trainte prérus  par  les  lois  cÎTiles  ou  la  loi  comnSerciale.. 

n.  19otre  Loi  porte  (Artide  663)  :  <«  La  contrainte  par 
corps  sera  prononcée  dans  toute  espèce  de  condamnation, 
au  profit  d'un  individu  ^m/c<7tW  dans  le  Canton,  contre 
V  étranger  qui  ri  y  sera  pas  domicilie.  Ne  sera  considéré 
comme  étran^^rer  domicilié  dans  le  Canton,  que  celui  qui 
aura  demandé  et  obtenu  la  permission  d'y  fixer  son  do- 
micile. »  On  comprend  aisément  la  nécessité  de  cette' 
voie  de  contrainte  contre  l'étranger  qui  n'a  ni  domicile, 
ni  propriété  sur  le  territoire  du  Canton;  qui  n'offre  le 
pins  souvent  <|ae  la  garantie  de  sa  propre  personne  ; 
qui  peut,  d'un  moment  à  l'autre ,  en  francbissant  la 
finontiére  se  soustraire  à  ses  créanciers.  Comme  les  lois 
françaises,  la  nètro  ne  distingue  point  entre  les  causes  de. 
la  dette  :  la  contrainte  per  corps  est  attachée  à  toute  «s- 
pèce  é»  condamnation  prononcée  conire  T  étranger  non 
domieUié.  Les  étrangers  domiciliés  ne  sont  soumis  à  la. 
ecmtrainte  par  corps  que  «lans  les  méfloes  cas  et  pour  les 
mémès  causes  ou  y  seraient  soumis  les^  nationaux  eux- 
mêmes. 
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Mais  notre  Loi  diffère  des  loîe  firamçaiaés  sur  un  pomt 
essentiel.  Elle  ne  limite  point,  eonme  otilesHsi  f  le  M- 

néfice  de  la  disposition  aux  nationaux  seuls  ;  elle  Télend 
aux  étrangers  domiciliés  dans  le  Canton,  comme  aux 
nationaux  eux-mêmes. 

Un  grand  nombre  d'étrangers  sont  établis  dans  noire 
Canton  après  avoir  obtenu  l'autorisation  d'y  fixer  leur 
domicile ,  et  y  exercent  une  industrie  ou  un  commerce. 
Il  y  aurait  quelque  injustice  à  leur  refuser,  contre  leurs 
débiteurs  étrangers  non  domiciliés ,  les  mêmes  voies  de 
contrainte  que  celles  accordées  aux  nationaux.  En  les 
autorisant  à  s'établir  dans  le  Canton ,  en  leur  accordant 
la  faculté  d'y  exercer  leur  industrie,  le  lëgi rfatenr  leur 
devait  la  même  protection.  La  disposition  neae  prétcnle 
donc  plus  dans  notre  loi  comme  un  pnvtUgêp  mais  com* 
me  un  mode  de  proteetîon  accordé  à  tous  ceux  i|tti,  étant 
établis  sur  notre  territoire,  sont  aônmia  à  nos  loia,  oos* 
tribuentànotre  commerioe,  et  participent  «ul  cfawgct 
de  l'état,  sane  diatinetion  denalionalilé» 

Les  régies  auxquellés  on  reconnaît  ai  l'étmigereatoa 
non  domicilié,  se  trourent  dans  le  Gode  Giril,  an  Titre 
du  Domicâe.  Il  résulte  de  ses  dispositions  que  Tétranger 
ne  peut  acquérir  en  France  un  domicile  légal  et  les 
droits  qui  y  sont  attachés,  qu'au  moyen  de  trois  condi- 
tions: le  fait  de  la  résidence,  la  demande  adressée  d'y 
fixer  son  domicile,  la  permission  obtenue  du  Gouver- 
nement; elles  ont  été  rappelées  dans  notre  art.  683. 

ni.  Mais  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  le  ju- 
gement de  la  contestation  pourrait  n'être  qu'une  mesure 
illusoire  contre  l'étranger,  qui,  d'un  moment  à  l'autre, 
peut  quitter  le  pays,  et  dont  l'attention,  excitée  par  une 
asai^ation,  n  attendra  pas  (e  jugement  ou  sasigolice- 
tion  pour  se  soustraire  à  son.exëcution. 

Four  agir  avec  quelque  efficacité,  il  faut  donc  recourir 
à  un  mode  qoi  offre  plus  de  sàreté  et  de  promptitude. 

C'est  le  but  auquel  le  législateur  francus  a  pourvu  par 
les  Lois  de  1807  et  de  1682,  qui  autornent  le  Préaident 
du  tribunal  à  ordonner  l'arrestation  provisoire  du  débi- 
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tear  étranger  à  la  requête  du  créancier  français,  quand 
la  dette  est  exigible.  Le  débiteur  est  dispensé  de  cette 
contrainte  8*il  possède  en  France  des  immeubles  ou  un 

établissement  de  commerce,  ou  s'il  donne  caution. 

Notre  Loi  ,  au  Titre  II,  Des  mesures  pro^isionntlles, 
p.  30  et  suivantes^  a  adopté  des  mesures  analogues.  Mais 
elle  a  étendu  le  droit  de  requérir  l'arrestation  provision- 
nelle à  rétran[;er  domicilié  ;  elle  n'a  pas  borné  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  à  l'étranger  non  domicilié; 
elle  la  permet  aussi  contre  le  Genevois  non  domicilié  et 
en  simple  résidence  momentanée.  Notre  art.  11  ajouta 
deux  autres  conditions  ponrque  l'arrestation  provisoire 
puisse  être  autorisée  :  Tune,  que  le  débiteur  soit  justioia**. 
ble  des  tribunaux  du  canton  ;  l'autre,  qu'il  soit  oontimi-- 
gnable  par  corps,  d'après  les  ré^es  que  nous  avoua 
tnoées. 

Pour  prévenir  Tabos  que  Ton  pourrait  liiirede  l'ar- 
restaiiott  provisoire,  notre  Loi  a  introduit  deux  garanties 
spéciales.  La  première  consistedans  ledroit  qu*alePrési* 
dent  4*assujettir  le  créancier  requérant  â  fournir ccotton 
pour  les  dommages-intérêts  qu'il  pourra  encourir  par  l'ef- 
fet d'une  arrestation  sans  légitime  fondement.  (Art.  2t.) 
La  seconde  est  l'obligation  imposée  au  créancier  d'in- 
troduire la  demande  en  justice  daru  la  semaine  dès  l'ar- 
restation provisionnelle ,  faute  de  quoi  l'élargissemeut 
sera  immédiatement  ordonné.  (Art.  25,  715.) 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  p.  38,  que  sous  la  Loi 
de  1807  l'arrestation  provisionnelle  pouvait  avoir  une 
durée  illimitée  ^  aucun  terme  n'étant  fixé  au  créancier 
pour  porter  sa  cause  au  tribunal  et  le  mettre  à  même  de 
connaître  du  fond. 

D^jà ,  pour  faire  cesser  cet  abus ,  pour  suppléer  à  la 
lacune  de  la  Loi,  le  Président  du  Tribunal  de  la  Seine,; 
M.  JPe  fielleyme*  introduisit  dans  son  tribunal  l'usage  de 
n'accforder  l'arrestation  provisoire  qu'il  la  chaigt  par  U 
créancier  d'introduire  en  justice  sa  demande  dans  le  mois. 
Enfin  le  législateur  français  a  adopté,  dans  Fart.  1&  de 
la  Loi  du  17  Avril  1832,  une  disposition  semblable  à  celle 
de  l'art  25  de  notre  Loi. 
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SODS-DIVIâlON  IV. 
DUKWITIOKS  COMMVMU  A  TOVÈ  LM  CAS  Dl  COHTKAIMTB  PAB  ISOSM, 

S  I .  De  !•  proAoncItHoii  de  la  ceetninte  per  corpt. 

I.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ni  prononcée, 
ni  stipulée f  hors  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi^  et 
que  nous  avons  énumérés. 

Telle  est  la  disposition  de  Tart.  2063  du  Code  Civil,  et 
de  l'art.  693  de  notre  Loi,  qui  porte  :  Seront  nulles  et  de 
nul  effet  toutes  les  stipulations  et  prononciations  de  eon^  ' 
traùUe  par  corps,  qui  auraient  lieu  hors  les  cas  détermi- 
nés par  les  articles  précéelens,  ou  qui  pourraient  fétre  aii" 
Uurè  par  une  loi  formelle* 

Mai»  notre  Loi  ne  permet  de  stipuler  la  contrainte  par 
corps  qu'en  cas  de  caution  judidaire,  de  caution  des 
comptables  de  deniers  publics  ;  enfin  au  fermier  pour 
prix  de  ses  fermages. 

11  y  aura  donc  nuHité  si  Ton  stipule  la  contrainte  par 
corps,  hors  ces  trois  cas.  Si  elle  est  stipulée  dans  les  cas 
où  la  loi  la  déclare  facultative,  cette  clause  sera  inutile» 
car  les  tribunaux  n'en  auront  pas  moins  le  droit  de  la 
prononcer  ou  de  la  rejeter,  suivant  leur  prudence. 

Au  reste,  la  nullité  prononcée  doit  se  borner  à  la 
clause  de  contrainte  par  corps,  et  ne  saui*ait  s'étendre  à 
renrjagement  principal ,  car  la  contrainte  n'est  qu'uQ 
mode  d'exécution,  et  l'effet  de  la  nullité  doit  être  res- 
treint à  l'objet  dans  Tintérét  duquel  la  prohibition  a  été 
établie. 

II.  U  ne  suffit  pas  que  la  contrainte  par  corps  soit  or- 
donnée ou  permise  par  la  loi  ;  elle  doit  être  en  outre pro* 
noncée  par  un  jugemerù.  (Art.  682.) 

Notre  loi  ne  reconnaît  qu'une  seule  exception  à  cette 
règle,  pour  le  cas  de  l'arrestation  provisoire  accordée 
comme  mesure  promionndle  par  le  Président  do  tribu- 
•  nal  civil.  C'est  pour  rendre  clairement  sa  pensée  à  cet 
égard  que  le  législateur^  dans  les  art.  683  a  686>  a  tou- 
jours employé  ces  mots:  La  contrainte  par  corps  sera 
raoïroifcÉE. 
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En  Franoe,  uo  princîfie  semblable  etc  bieo  élâbU  pottr 
1«B  matiéret  ewih$  par  Tari. 2067  C.  Cit.»  iMit  l*ait.  9070 
y  déroge»  notanmient  pour  les  madères  adminiatratives. 
Dam  oe  pays  laoontrainte  par  oorps  ecmtre  lesoorapta- 
blea  des  deniers  publies  et  leurs  eautioos  s'mrae  iw*- 
dioaire  en  Terto  d'actes  administracilii,  visés  et  rendvs 
exécutoires  par  un  membre  de  l'autorité  judiciaire.  Chez 
nous,  d  après  les  dispositions  des  art.  682  etOSG  de  notre 
Loi,  radministration  ne  pourra  obtenir  la  contrainte  par 
corps  contre  l'un  de  ses  comptables  ou  sa  caution,  qu'en 
se  pourvoyant  devant  les  tribunaux  et  en  obtenant  un 
jugement. 

De  même  ,  en  France  ,  la  caution  judiciaire  peut  être 
contrainte  par  corps  en  vertu  de  sa  soumission  au  greffe, 
fm êmuésèéculoirB  sans  jugement.  (G.  Proc.  519.)  Sous 
nom  Loiy  elle  ne  poorra  être  contrainte  par  corpa<|aa 
par  mi  jtigmmnt  prononcé  contre  elle. 

EnBn  quelques  commentateurs,  et  on  Arrêt  delà  Gonr 
de  Bordeaux  du  16  Février  1830»  argnmentant  des  ter» 
mes  de  la  loi  qui  porte  qwd  tout  jogement  contre  on 
étranger  non  domicilié  emportent  la  contrainla  par 
«orpa,  ont  déddé  qu'à  l'égard  des  étrangers  la  con- 
trainte par  corps  étant  le  mode  d'exécution  ordoiovv 
M,  de  plein  droit,  ellen'avait  pas  besoin  d'étreni  reqoise» 
ni  prononcée.  Notre  Loi,  art.  683,  repousse  cette  iniei» 
prétation  ;  elle  exige  dans  tous  les  cas ,  sans  antre  ex- 
ception que  celui  d'arrestation  provisionnelle,  la  ga- 
rantie de  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire,  la  pr(M- 
noncialion  d'un  jugement. 

m.  Les  arbitres  peuvent-ils  prononcer  la  conti*ainte 
par  corps?  En  France,  la  question  a  été  controversée 
quant  aux  arbitres  volontaires.  Cependant  les  auteurs 
qui  font  le  plus  autorité  en  cette  matière ,  Merlin ,  Par- 
dessus» Carré,  se  sont  réunis  pour  leur  reconnaître  ce 
pouvoir,  car  ils  sont  de  véritables  juges ,  et  le  Code  de 
Procédure  assimile  leurs  décisions  à  celles  émanées  de 
l'autorité  judiciaire ,  et  leur  donne  le  titre  de  jugemem* 

Sooa  notre  Loi,  laffirmative  ne  saurait  fiiire  aucun 
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dovtè't  ks  «rlikreti  mâme  volontufes,  ont  !•  droit  de 
«prcmonoer  lacoatraiiite  par  corps.  (Art.  d66, 961,  $74.) 

IV.  Deeeqiielaooatraintepar€orpsiiepeatètvet|h 
pliquée  qu'eirvwlu  d'un  jugerncBC,  if  suit  qu'elle  dok 
étra  émùmiéei  aotnement  ce  serait  juger  ao-delA  de  la 
■demande^  ce  qui  est  interdit  par  la  loi.  Ainsi  ni  juges,  ni 
arbitres,  ne  peuvent  la  prononcer  d'olBce.  Chacun  peut 
rraoncer  au  droit  établi  en  sa  faveur,  et  le  silence  du  de- 
mandeur sur  la  contrainte  par  corps  est  un  abandon  ta^ 
cite  de  cette  voie  d'exécution. 

V.  Le  jugement  rendu  par  un  tribunal  inférieur  qui 
prononce  en  dernier  ressort  une  condamnation  princi- 
pale, sera-t-il  ou  non  susceptible  d'appel  aur  le  chef 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps  ? 

*  La  jaritpradence  française  admettait  géoéraleinent 
que  la  contrainte  par  corps  n'étant  qu'une  conséquence 
de  la  nature  de  la  dette,  un  moyen  d'exéoQtMMiy  était  lé' 
gaiement  prononcée  en  dernier  ressort  lorsque  la eréan- 
eir  priiict|iala  ne  dépassait  pas  la  sonMne  fixée  pour  ma- 
xinnnn  de  la  compétence  en  dernier  ressort.  Ainsi  y  «a 
tiîbudal  inférieur  prononçait  en  dernier  ressort  nne  eon^ 
danmatioB  qui  entraînait,  d'après  les  lois  du  temps»  on 
emprisonnement  qui  pouvait  durer  cinq  ans,  ou  mémi . 
la  vie  «ntièra.  Cette  jurisprudence  était  rigoureuse,  M 
contraire  à  la  règle  générale  qui  admet  Tappel  dans  tout 
les  cas  où  il  s'agit  d'une  valeur  indéterminée. 

La  liberté  serait-elle  de  moindre  valeur  que  la  pro- 
priété, réclamerait -cl le  moins  de  garanties  contre  l'er- 
reur des  premiers  Juges?  Si  la  loi  engage  la  personne  et 
la  liberté  du  débiteur  pour  assurer  la  propriété  du  créan- 
cier, elle  doit  à  ce  gage  précieux  les  mêmes  garanties 
qu'à  la  propriété  qu'elle  cautionne.  La  liberté  d'un  ci- 
toyen étant  un  bien  inappréciable  de  sa  nature  et  d'une 
valeur  indéfinie,  le  jugement  qui  l'en  prive,  en  pronon- 
çànt  contre  loi  la  contrainte  par  corps,  devrait  donc  être 
toufoursausee^blediappel  quant  au  chef  qui  fMUOonse 
cette  conirainte. 

TeUea  sont  les  ooosîdérations  qui  détênminéMNit  en 
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1819  Ift  GooiaiinkMi  du  Gonteil  Kepréamiftlif  4  afaan- 
doviiar  la  jontprudance  que  te  sikmse  dcB  Um  antérienf- 
«M  afait  laitié  a'étabUr  tar  ea  poiDt,  at  à  admatUa  l  ap- 
■^l  à  la  Cour  da  jvtliaa  das  jugemaiu  rradua  par  lea  tii- 
'bmiaiix  înfiiriaiin  dans  les  caotes  dont  ils  peuvani  coi^ 
oallre  aD  darnîar  reitort,  toulw  les  Ibis  qu'il  s'agira  de 
rapplication  de  la  contrainte  par  corps.  (Art.  304,  n''  4.) 
Notre  loi  de  1819  fut  invoquée  par  Jacquinot  de  Pampe- 
luneaTappui  d  une  disposition  analogue  qu'il  avait  in~ 
troduite  dans  le  projet  présenté  à  la  Chambre  des  Dépu- 
tés en  1828,  et  qui  est  devenue  1  art.  20  de  la  Loi  du  17 
Avril  1832. 

L'appel  du  jugement  en  dernier  ressort,  sur  le  chef  de 
la  contrainte  par  corps,  n'est  point  suspensif:  il  peutétre 
interjelé  également  par  les  deux  parties,  par  celle  à  la- 
4|Qelle  on  a  naftisé  la  contrainte  par  corps  qu'alla  demain 
daîty  eomme  par  celle  qui  y  aëtë  coadamnéa;  car  ladroîl 
d'appel  doil  être  véaiproqne. 

La  Cour  na  statua  qua  sur  l'application  de  la  oonlraîi»- 
te  par  corps,  sans  toocher  au  foold.  Si  donc  la  eoninsnte 
ft  éié  pranoDcéa  dans  uo  oaa  ou  la  lai  ne  l'ordonaa  pas, 
4MS  refin^  dana  un  cas  où  aile  l'ordonna,  la  Jogemant 
aara  téSamé  tnr  ce  aliaf.  Dans  les  aas  ou  la  ooatraînia 
par  oorps  est  leeultaim,  les  Jog^  d'appel  auront  la 
«M  latkude  que  ceux  de  praniera  instance  pour  l'adt 
mettre  ou  la  rejeter,  salon  les  circonstances  et  d'après 
leur  prudence. 

La  contrainte  par  corps  formant  un  chef  de  demande 
distinct  et  toujours  susceptible  de  deux  degrés  dejuris* 
diction,  il  s'ensuit  que  si  cette  contrainte  n'a  pas  été  de> 
mandée  en  première  instance,  elle  ne  saurait  l'être  pour 
la  première  fois  en  appel ,  car  ce  serait  une  demande  non- 
Telle  dont  les  Juges  d'appel  oesauraient  conoaUre. 

§  2.  Restriction»  ou  rxceplions  à  la  contrainte  par  corps.  '* 

• 

Ces  restrictions  sont  fondées  sur  des  nioli&  diveia, 
oonmie  la  quotité  de  la  dette ,  lei  relations  eatiitamca  en^ 
m  la»  pariiea,  le  seie  et  râge. 
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I.  QiiotUédehsomme,'-\AQodtCi^'AfBH.2ù6b/uk' 
terdit  la  proDonciation  de  la  contrainte  par  oorpe  pour 
une  tomme  moindre  de  300  francs;  mais  cette  disposi- 
tion a  été  regardée  comme  restreinte  anx  matières  civi- 
les. La  loi  de  Germinal  en  matière  commerciale^  et  celle 
de  1807  à  Tégard  des  étrangers ,  ne  fisant  ancnn  mini*- 
mum,  la  contrainte  par  corps,  pour  les  cas  régis  par  cet 
deux  loist  continua  à  être  prononcée,  quelque  fiûble 
que  Mt  la  somme  portée  dans  la  condamnation.  La  ki 
de  1832  a  adopté  le  principe  d'un  minimum  pour  tous 
les  cas  de  contrainte  par  corps,  mais  différant  suivant 
leurnature,  plus  élevé  ou  plus  bas  selon  que  le  recours 
à  cette  voie  a  paru  au  législateur  plus  ou  moins  néces- 
saire. 

Cette  fixation  d'un  minimum  n  a  point  été  adoptée 
dans  notre  loi  de  1819.  Nous  nous  sommes  rangés  à  un 
autre  expédient,  celui  de  convertir  la  contrainte  par 
corps  d* obligatoire  en Jaculuuive  toutes  les  fois  que  Tob- 
jet  de  la  condamnation,  quelle  que  filt  sa  natare,  n'excé- 
dait pas  500  florins.  (Art.  687.) 

Notre  disposition  présente  Tavantage  de  mettre  le 
Tribunal  à  même  d'apprécier  les  ciroonstanoes;  de  ae  dé> 
sxiâer  avec  connaissance  de  cause  et  suivant  la  variélé 
des  cas  (  de  relîiser  la  contfainte  contre  le  débiteur  ma^ 
heureux  et  de  bonne  foi,  â  Fégard  duquel  elle  ne  eeiuk 
qu  une  rigueur  injuste  et  inutile;  de  l'accorder  contre 
celui  dont  la  condition  et  la  mauvaise  foi  la  rendraient 
nécessaire*  La  dispense  n'étant  que  ftoultalive  de  la  part 
des  Jugeset  non  écrite  à  Tavance  dans  la  loi,  la  contrain- 
te par  corps  continuera  à  exercer  son  influence  morale 
sur  la  confiance  du  créaucier  et  sur  la  ponctualité  du 
débiteur. 

II.  Relations  entre  les  parties. — La  loi  française  du  17 
Aval  1832  refuse  la  contrainte  par  corps  entre  mari  et 
femme ,  entre  ascendans  et  descendans,  frères  et  soeurs 
ou  alliés  au  même  degré. 

'  <f  On  a  Toulu  (disait  le  Garde  des  sceaux  Portai is,  en 
présentent  le  projet  en  1829  à  la  Chambré  des  Pairs)  que 
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la  loiy  i|Bi  eal  réputée  MÎDte  parmi  les  hommes^  ne  pût 
éire  iovoquée  pour  Un  usage  impie.  » 

.  Les  lois  aolérienres  gardaient  lé  silenoe  sur  cette  rea- 
triolioD  à  la  contrainte  par  corps,  mais  les  moeurs,  la  ju- 
riepgodence  y  muaient  suppléé,  et  les  fastes  judiciaires 
n'ofirent  presque  pas  d'exemple  de  contraintes  par 
corps  demandée»  en  pareil  cas. 

Notre  Loi  n  u  pas  de  disposition  expresse  de  ce  fjenre, 
sauf  l'art.  688,  n"  3,  qui  établit  la  contrainte  facultative 
contre  les  tuteursetlescuraleurs,autre.sqneles  ascendans. 
Les  procès-verbaux  de  laCotninission  préparatoire  prou- 
vent que,  tout  en  étant  d'accord  sur  le  principe^  les  ré- 
dacteurs du  projet  préférèrent  ne  pas  prévoir  un  cas  si 
éloigné  de  nos  mœurs ,  et  pour  ainsi  dire  impossible, 
puisqu'il  supposerait  des  parens  ou  enfans  dénaturés. 

lU.  Se^n,  —  L'art.  2066  du  Code  Civil  ne  prononce» 
«n  maiière  civUe,  la  contrainte  par  corps  contre  les  fem- 
tnes  et  filUs  que  dans  le  cas  de  steUionai,  La  loi  du 
17  Avril  t892  y  ajoute  le  cas  où  elles  seraient  eomptahlêê 
lie  dsm0r«/Mi^/ic«  on  cautioosde  comptables.  EUesysont, 
OD  OSlre,  soumises  en  matière  ecvNmefvia/!?.  Enfin,  la 
loi  de  1807  ne  faisant  aucune  distinction  Urée  du  sese 
des  débiteurs,  les  femmes  étrangère*  furent  générale- 
ment soumises  à  cette  cputrainte  jusqu'à  la  Loi  de  1832, 
i|oi  les  en  exempta. 

Notre  Loi  (Art.  691)  décide  que  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  être  prononcée  contre  les  k mines  cl  les  filles 
majeures,  sauf  dans  les  ciis  énoncés  dans  l'article  685r 
(fraude  ou  violence)  ,  et  pour  le  lait  de  leur  commerce, 
lorsqu'elles  sont  marchandes  pnbli(|ues. 

IV.  Minorité.  — L'art.  090  porte  que  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  être  prononcée  contre  les  mineurs,  sauf 
pour  laits  de  commerce,  lorsqu'ils  sont  lé,?];alement  auto- 
risés à  faire  le  commerce.  Donc,  de  simples  laits  isolés  de 
commerce  ne  suffiraient  pas  pour  autoriser  la  contrainte  .> 

Les  conditions  nécessaires  pour  que  le  mineur  soit 
autorisé  à  commercer,  se  trouvent  dans  le  Gode  de  Corô- 
mèm.  (Art.  2  et  3.) 
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Des  dispositions  semblables  existent  dans  le  droit  fran- 
çais (G.  Giva,  2064;  Loi  du  17  Avril  im,  «rU  2).  Mai» 
il  en  est  autrmeot  à  l'égard  des  mineufs  étnmgiettf  et» 
sous  les  loit  de  1S07  et  m  les  tribonux  les  jogeiK 
valaUeneni  engagés^  la  eontraînia  par  oor|it  «era  la 
sanctkm  de  lema  obligatîens»  oonime  pour  ki  nn^îciin. 
4j'est  ce  qui  a  été  jugé  par  QD  Aitét  de  ta  Go«r  de  PÉria, 
du  19  Mars  1830.  (8irey,  su.  ii.  222.) 

Ladéoitioii  aérait  diiSârBiilaaoïis  notre  Loi  »  rart.fl0a 
étant  général,  et  enbranaiit  îndistiDeleiiieDt  les  uA^ 
neuf  s  étrangers  oomme  les  mineur»  nationaux  dans  sa 
disposition. 

V.  yieillesse.  —  L'ancienne  jurisprudence  française 
exemptait  généralement  les  septua^naires  de  la  con- 
trainte par  corps,  sauf  le  cas  de  stellionat.  La  loi  de  Ger- 
minal» tout  en  maintenant  cette  exemption  en  matière 
civile,  Técarta  en  matière  de  commerce.  Le  Code  Civil 
(Art.  2066,  2070)  maintint  cet  état  de  choses.  £nfio,  la 
lioi  du  10  Septembre  1807  sur  la  coDtrainte  par  oorpa 
coalre  les  étrangers ,  statuant  en  termes  trés--généMuîx 
et  sans  aucune  restriction  relative  à  l'âge,  on  en  conclnt 
que  rétranger  non  domicilié,  même  septuagénaire,  était 
eotttiaignable  par  eorpa  à  la  demande  da  créancier  fra»> 
çais. 

Sans  retracer  ici  les  fluctuations  de  la  jnrispradanee 
à  oe  sujet,  il  nous  suffira  de  dire  qu'à  l'époque  «m  lut 
adoptée  notre  Loi  de  Procédure,  reaemption  de  la  con- 
trainte par  corpa  en  fiiTCur  des  septuagénaires  était  te^ 
tretnis  aux  nationaux  et  aux  dettes  civiles  seules;  elle 
ne  s'appliquait  ni  aux  dettes  commerciales,  oi  anxéCn»- 
gers  non  domiciliés. 

Cette  législation  a  été  abrogée  par  l'art.  692  de  notre 
Loi.  La  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  prononcée 
contre  les  septuagénaires ,  sauf  les  cas  prévus  par  l  arti" 
de  685.  iV^ra  considéré  comme  septuagénaire ,  celui  dont 
la  soii  anie  et  dixième  année  sera  commencée.  L'exemp- 
tion i\v  la  contrainte  par  corps  en  faveur  des  septuagé- 
naires, est  devenue  pour  nous  une  r^le  générale,  appli- 
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eaUe  mx  dettes  oommercialei  eomme  atnc  dettes  ciyifet , 
BU\  étrangers  comme  aux  nationaux.  Il  n'y  a  qu'une 
exception  pour  les  cas  de  violence  ou  de  fraude,  qui 
présentent  le  caractère  d'un  délit. 

L'art.  692,  dans  sa  généralité ,  ne  passa  point  dans  la 
Commission  du  Conseil  Représentatif  sans  une  forie  ré- 
sistance de  la  part  des  membres  qui  représentaient  le 
commerce  :  ils  insistèrent  sur  ce  que  celui  qui  prend  une 
lettre  de  change  n'a  aucun  moyen  de  s'assurer  de  l'âge 
du  «igoataire;  Mir  ce  que  l'exemption  admise  en  fii^eor 
des  septoagénaires  discréditerait  dans  l'étranger  les  lel* 
tm  dt  ehtuBge  de  Genève.  Mais  on  répondit  que  Tem- 
prisonnement  d'un  sepCnagénaire,  arraché  à  sa  famille , 
fNrivé  de  ses  soins,  peut  sonirent  être  un  arréide  mort; 
que  ce  moyen  de  rigueur  est  sans  proportion  avec  le  but 
qi^on  tfe  propose  d'atteindre  ;  que  les  motifs  d'humanité 
devaient  ici  l'emporter  sur  toute  antre  considération. 

La  question  a  aussi  été  long- temps  controversée  en 
France  :  le  oommeree  a  vivement  insisté  pour  maintenir 
là  eontminte  par  corps  àrégard  des  septuagénaires,  et  ce 
n'est  que  dans  la  Loi  de  1832  que  Texemption  générale 
a  prévalu ,  sans  autre  exception  que  celle  de  stellionat. 

$  3.  DUpotitioD  génénde. 

A  l'égard  du  créancier,  le  droit  de  contrainte  par 
corps  étant  inhérent  à  la  créance,  est  transmissible  à 
tous  successeurs ,  même  à  ceux  à  titre  particulier  par 
voie  de  cession  ou  transport. 

Mais  à  l'égard  du  débiteur,  la  contrainte  par  corps  est 
une  charge  purement  personnelle,  et  ne  passe  point  à 
ses  héritiers.  L'ouverture  de  la  succession  transmet  aux 
héritiers  les  biens ,  droits  et  actions  du  défunt^  sons  l'o- 
bligation d'acquitter  les  charges  qui  grévaient  ces  biens, 
.  Mis  non  celles  qui  n'ineombaient  qu*à  la  personne 
seule.  La  loi  a  jpermii  que  la  libeHé  fèt  eng^lée  dans 
esriftiaa  eomrata  ou  pour  eertaitf»  faits  persotonelê; 
BMif  l'engagement  de  l'héritier  envers  les  créanciers  de 
hsiWJHîw^  est  d'Otto  toute  autre  nature.  Il  n'est  obligé. 
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vis4*vi8  d*euX|  que  par  le  qoaai-ooiitnit  résahuit  de 
raecepiatîon  de  k  sooeetaion  :  U  Q*e$t  pas  euQaiQc  au 
oiéme  litre  que  le  défunt  :  d'ailleur»  nous  avons  tu  qoa 
la  contrainte  par  corps  participé  sous  quelques  rapports 
de  la  naldre  des  peines,  et  cëlles-ct  sont  toujours  per- 
sonnelles; elles  ne  peuvent  être  infligées  qu'à  ceux  qui 
les  ont  encourues. 

De  là  la  disposition  de  riotre  article  384  :  l'exécution 
Jorcèc  ne  pourra  être  exercée  sur  la  personne  du  débiteur^ 
que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi.  Elle  ne 
pourra  point  F  être  sur  la  personne  de  C  héritier.  Une  dé- 
cision semblable  se  retrouve  dans  lart.  2  de  la  Loi  du 
]7ÂvriUB32. 

«  *  « 

SECTION  II: 

OB  l'aBRBSTATIOH  BT  de  LEMPBnORSBMBIlT. 

%  I.  Des  olSden  reqîia  pe«r  ta  conlrtivte  ptr  corps. 

La  contrainte  par  corps ,  comme  toute  autre  espèce 
d'exécution^  appartient  au  ministère  des  huissiers.  Ce 
sont  eux  qui  en  sont  char^^^és  par  le  Code  de  Procédure 
français,  et  par  Tart.  694  de  notre  Loi.  . 

%  t.  Formalités  qui  précèdent  l'urrestatiua. 

Nous  avons  vu  que  la  contrainte  ne  pouvait  avoir  Ueu 
qu*en  vertu  d'qn  jugement  ou  d*uiie  ordonnance  provi- 
sionnelle. 

Le  jugement  ne  peut  être  mis  à  exécution  par  rarres- 
tation,  que  le  lendemain  du  jour  où  il  a  été  signifié  au 
débiteur  avec  commandement  de  satisfaire  à  son  con- 
tenu, ou  dès  le  jour  même  si  le  jugement  1  autorise.  (Ar- 
ticles 392,  393.) 

Uordonnance  prm'isiannelle  peut  être  exécutée  sur 
Toriginal  même  et  sans  signification  préalable  :  la  copie 
de  Tordonnance  sera  donnée  seulement  lors  de  rexécu- 
lion  (Art.  22).  La  célérité  est  ici  une  condition  nétitt* 
saire  pour  atteindre  le  but.  Attendre  au  koétamu,  ot 
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•mil  le  plus  souTent  ôcer  à  celte  mesure  loule  son  effi- 
cacité. 

S  3.  Qoand  l'arrctlalioB  ne  peut  étr««p«rv«. 

k  Temps  où  f  arrestation  ne  peut  aiwir  lieu.  — Aucune 
arrestation  n'aura  lieu  ni  avaht  le  lever,  ni  après  le  cou- 
cher du  soleil  t  ni  les  dimaîiclies  et  jours  de  fête  légale, 
sinon  en  vertu  de  permission  du  Président.  (V.  p.  362). 

Û.  Lieux  ou  f  arrestation  ne  peut  être  faite.  —  Le  dé- 
biteur ne  peut  être  arrêté  : 

V  Dans  les  Eglises,  pendant  le  service  religieux.  Sans 
cette  restriction  on  eût  rétabli  Tabus  des  refuges  ; 

2**  DanI  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des 
autorités  constituées  (Art.  695  ;  C.  Proc.  781)  r 

3**  Dans  le  domicile  du  débiteur-  ou  dans  toute  autre 
maison. 

Le.  l>roil  anglais  et  nos  anciens  Editscivils  prohibaient 
l'arrestation  du  débiteur  dans  son  domicile  ou  même 
dans  une  maison  quelconque.  La  loi  de  Germinal  an  ti 
et  le  Code  de  Procédure  n,-ont  point  adopté  celle  disposi- 
tion dans  sa  rigueur.  Ils  se  sont  bornés  à  introduire  quel- 
ques précautions  pour  le  cas  où  Farrestation  s*opère  dans 
•  une  maison. 

Cesi  à  ce  dernier  parti  que  notre  Loi  s*est  rangée.  Le 
premier  était  trop  favorable  à  la  mauvaise  ibi.  On  a  m 
plus  d'une  fois  (les  débiteurs  solvables  se  soumettre  à 
une  prison  domestique  de  jour,  et  vaquer  de  nuit  à  leurs 
affaires,  pour  se  soustraire  à  leurs  engagemens.  Mais  en 
adoptant  la  disposition  de  la  loi  française,  nous  en  avons 
accru  les  garanties.  Pour  arrêter  le  débiteur  à  son  do- 
micile ou  dans  toute  autre  maison ,  nous  exigeons  une 
double  condition ,  une  permission  du  Président  du  tri- 
bunal civil,  la  présence  d'un  Auditeur  ou  du  Maire  de  la 
commune.  (Art.  697.)  - 

IH.  Circonstances  où  t arrestation  ne  pêfU  açôir  lieu. — 
L'art.  606  en  énumère  trois.  Ce  sont  les  cas  où  le  débi- 
teur est  appelé  à  un  service  militaire,  à  un  convoi  funè- 
bre comme  parent,  ou  quand ,  mandé  en  justice,  il  est 
porteur  d*un  sauf-conduit. 
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§  4.  De  l'arrestation  et  de  l'emprUonuemeot. 

L  L'arrestation  do  débiteur  s'opère  par  rhuiasier  por- 
teur du  jugement,  et  qui  en  a  reçu  la  miasion  du  eréan- 
cier.  S*îi  craint  quelque  rëaifftaiioe ou  uneévatioB»  il  paul 
te  &îre  aooompagoer  de  g«ndiimies«  (Art.  694.) 

U  est  deux  dispositions  4a  .Code  Urançais  que  notta 
avons  abandonnées oonme  d'inutiles  formalités.  La  pv». 
mière  est  la  présence  de  deux  témoins  ou  recors.  Nous 
avons  vu  au  Titre  de  V Exécution  sur  les  meubles  les  motifs 
qui  nous  les  ont  fait  supprimer.  La  seconde  est  celle  qui 
prescrit  que  Thuissier  soit  porteur  d'un  pouvoir  spécial 
du  créancier.  Nous  n'avons  pu  admettre  comme  sérieuse 
la  crainte  qu'un  huissier  exécutât  une  contrainte  par 
corps  sans  être  requis  par  le  créancier;  qu'il  s'exposât  à 
un  désaveu  de  sa  part,  aux  domma^es-intcrcts  du  dé-»' 
biteur,  et  aux  graves  sanctions  pénakaqiii  seriMent  pCtir 
lui  la  conséquence  d'un  pareil  acte. 

11.  La  Loi  du  17  Avril  1832  contient  une  dispeMMONkà 
laquelle  nous  ne  pouvons  qo*ap|daudir.  Pans  aumv^aa 
la  contrainte  par  corps  ne  pourra  éfreexéeutéa  SOPtre  Isi 
mari  et  la  femme  simultanément  pour  la  méoM  detlia 
(Art.  21).  (f  La  loi^  dit  M.  Portails^  ne  peut, pas  vouloir  * 
que  des  enbns  à  qui  la  mort  n'a  point  ravi  leurs  paaens, 
deviennent  orphelins  par  qn^idem^  de  justice,  m 

Noire  prévision»  dans  la  Loi  de  Procéduret  n'a  pas  tm- 
brassé  ce  cas  dont  la  pratique  ne  nous  avait  offint  aiic«m 
exemple. 

m.  Tout  débiteur  arrêté  a  droit  de  demander  a  être 

conduit,  avant  son  incarcération,  chez  le  Président  du 
tribunal  civil ,  pour  réclamer  contre  son  arrestation,  et 
présenter  les  moyens  au  fond  et  en  la  forme  qui  s'oppo- 
sent â  ce  qu'il  soit  contraint  par  corps.  Si  ce  ma^jislrat 
estime  l'arrestation  illégale,  il  peut  ordonner  la  mise  eu 
liberté,  avec  ou  sans  caution  de  la  part  du  débimur. 
(Art.  ()98.)  : 
.  Le  Lodc  de  Procédure  (Ari.  186)  oontieni  deadispo» 
sitions  analogues. 
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IV.'  Si  le  débiCenr  ne  requiert  pas  qu'il  eD  soit  réfëré, 
M  si  le  Président  ordonne  qu*il  soit  passé  outre,  le  dë- 
bîtcfir  sera  oondoît  dans  la  prison  publique ,  et  remis  à 
la  garde  du  geôlier  (Art.  690).  Mais  le  ^êftUernedemi 

s'en  charger  que  :  l*  si  Thuissier  lui  présente  le  juge- 
ment qui  prononce  la  contrainte  par  corps;  autrement  ii 
se  rend  coupable  de  détention  arbitraire;  2"  si  la  valeur 
des  alimens,  pour  un  mois  d'avance,  est  consijjnée 
préalablement  en  ses  mains  par  le  créancier  ou  par  Thuis- 
sier  en  son  nom.  (Art.  700.) 

€ette  obligation  de  consigner  les  alimens  de  mois  en 
mob  d'avance,  était  déjà  prescrite  par  les  anciennes  Or- 
donnances. La  ftiation  en  était*  laissée  aux  Juges,  et 
Tusage  était  de  renouveler  la  taxe  chaque  année ,  expé- 
dient qui  se  prêtait  à  la  variation  dans  le  prix  des  den- 
rées et  à  celles  dans  la  valeur  de  l'argent.  La  loi  de  Ger* 
Uainal  taxa  unifomément  le  mois  jPalimens  à  vingt  H- 
"vres,  sans  distinolion  de  temps  et  de  lieux.  Elle  dispensa 
le  créancier  de  consigner,  lorsque  le  débiteur,  sur  le  re« 
gistre  de  la  prison,  déclarait  reluier  leaaMmens  peur  se 
ka  fournir  lui-même.  Le  Gode  de  Procédure  (Art.  791) 
a  ftk  cesser  cette  faculté  ;  il  exige  la  consignatieii  dea 
alimens  indistinctement  dans  tous  les  cas. 

Lors  de  la  discussion  de  notre  Loi,  on  proposa  dans  la 
Commission  du  Conseil  Représentatif  de  renouveler  la 
disposition  qui  exemptait  le  créancier  de  la  consifi;na- 
tien,  lorsque  le  débiteur  déclarait  vouloir  se  fournir  ses 
alimens.  Cette  proposition  fut  écartée,  parce  que  Tobli- 
gation  imposée  au  créancier  de  consigner  les  alimens, 
rempéched'abuser  d'une  contrainte  dont  il  paie  les  frais, 
et  de  la  prolonger  lorsqu'elle  «levient  inutile  ;  si  d'ail- 
leurs la  pension  fournie  par  le  geôlier  ne  peut  convenir 
aux  habitudes  ou  à  la  santé  du  détanu,  eelot-ci  ou  «ta  fa- 
oailie  pourront  toujours  obtumir  au  prix  ordinaire  un 
mtiillmirfégime. 

La  fixation  des  alimens  à  ^O^lranoa  par  mois  a  été  en 
France  Fobîet  de  vives  et  fréquentes  réclamations.  La 
Loi  de  1833  Ta  élevée  à  90  fr.  pour  Paris^  et  ê  35  fr.  pour 
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les  autres  villes.  Notre  loi  décide  que  le  créancier  fomr- 
nira  les  alimens  au  débiteur,  ait  taux  que  CEtat  paimn 
pour  r entretien  de  ses  prisonniers  (Art.  700).  Ce  tam, 
▼ariable  suivant  le  prix  des  vivres ,  nous  a  para  pl«s 
équitable  qu'une  fixation  uniforme.  Sous  cette  expwa- 
sien  A' alimens  on  doit  comprendre  aussi  le  lit  et  le  mo- 
bilier indispensables,  tels  que  1  Liai  les  iburnit  à  ses  pri* 
sonniers. 

V.  Le  Code  de  Procédure  exige  la  rédaction  de  deux 
procès -verhaiLc  distincts:  l'un  (C  arrestation  ,  l'autre 
iii  emprisonnement ,  autrement  dit  «/crciw  (Art.  783,  789). 
iSous  les  avons  réunis  en  un  seul,  qui  doit  èlre  rédigé 
par  rhuissier  et  signé  par  le  geôlier,  et  qui  constate  à  la 
fois  l'arrestation  et  l'emprisonnement.  Les  art.  701  et 
702  déterminent  ce  que  ce  procès-verbal  doit  contenir. 
Nous  pensons,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  expressé- 
ment, qu'en  cas  de  référé  au  Président,  la  décision  doit 
être  écrite  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier ,  et  signée 
par  le  Magistrat. 

VI.  L*art.  704  prescrit  la  tenue  par  le  geôlier  de  deux 
registres  spéciaux  contenant  Pun  les  procès- verbaux 
d'emprisonnement»  Pautre  les  jugemens  et  ordonnances 
en  vertu  desquels  il  a  lieu.  Ce  second  registre  est  néces- 
saire pour  que  les  Magistrats  chargés  de  la  surveillance 
de  la  prison,  puissent  s'assurer  si  le  prisonnier  est  détenu 
en  vertu  d  un  titre  légal. 

VII.  Comme  sanction  des  dispositions  de  forme  que 
nous  venons  d'analyser,  l'art.  705  prônonce  la  nullité  de 
l'emprisonnemenl  pour  lequel  elles  n'auraient  pas  été 
observées. 

VIII.  Le  débiteur  incarcéré  pour  dettes,  prisonnier  au- 
quel on  ne  peut,  souvent,  reprocher  aucune  faute,  a 
droit  de  n'être  point  confondu  avec  les  prévenus ,  accu- 
lés ou  condamnés  pour  délits.  Aussi  notre  Loi  prescritr 
elle  qu'il  soit  placé  dans  une  partie  de  la  prison  dis-r 
tincte  de  celle  destinée  à  ces  derniers  (ArL  706).  Enfin, 
comme  on  ne  dpit  pas  eilléver  au  débiteur  privé  de  sa 
liberté  les  moyens  du  s'acquitter  ot  de  soutenir  sa  famille 
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par  ton  travail,  le  même  article  lui  permei  de  ar  livrer  à 
tout  genre  d'occupation  «compatible  avec  le  i^ime  dai 
priflms.  Ce  principe  n'est  que  la  consécratioli  légale  d'un 
ordre  de  choses  antérieur. 

SECTION  III. 
an  BiGoaaAiniATioiis. 

I.  Jusqu'à  présent  nous  avons  vu  la  contrainte  par 

corps  s'exercer  contre  le  débiteur  en  liberté;  mais  quand 
il  est  déià  détenu,  ceux  qui  auraient  droit  de  le  faire  em- 
prisonner, peuvent  le  faire  retenir  en  prison  par  un  acte 
appelé  reeommandaiion.  La  recomaaaiidatida  est  donc 
Varrgstaiion  ficiwê  d*un  débiteur  emprisonné,  ou  une 
opposition  mise  à  sa  liberté  ;  d'où  suit  : 

1*  Qué  la  recommandation  ne  peut  s'exercer  que  dans 
les  cas  oA  Fou  aundt  le  droit  de  ftdre  arrêter  le  débiteur, 
•'il  était  en  liberté  (Art.  707); 

!!*  Qu'elle  doit  être  précédée  et  accompagnée  des  mê- 
mes formes  que  l'emprisonnement.  (Art.  709.) 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  la  con8if;nation  des  ali-»- 
mens:  une  fois  faite  par  un  premier  créancier,  elle  ne 
saurait  être  exigée  d'un  second  ;  mais  créancier  recom- 
mandant contribuera  à  ces  alimens,  par  part  égale,  avec 
le  créancier  qui  a  obtenu  l'incarcération.  (Art.  710.) 

II.  On  peut  recommander  non-seulement  le  débiteur 
emprisonné  pour  dettes,  mais  aussi  touf  individu  détenu 
pour  délit  comme  prévenu,  accusé  ou  condamné.  (Arti- 
cle 708  ;  C.  Proc.  792.) 

Le  créancier  recommandant  n'est  point  tenn^  dans  ce 
cas,  de  partager  avec  l'Etat  la  chaire  des  alimens.  En 
eflët,  tant  que  le  débiteur  cet  arrêté  pour  délit,  le  créan- 
cier recommandant  n'exerce  aucun  moyen  coactif  sur 
lui  pour  obtenir  son  paiement,  puisque  la  miseen  liberté 
ne  dépend  pas  de  ce  créancier.  Mais  l'obligation  décon- 
signer les  alimens  loi  inoombe  aussitôt  que  son  débiteur 
cessera  d'être  arrêté  pour  la  cause  qui  Tavait  fait  empri- 
sonner, soit  par  son  acquittement,  soit 'par  reîfpiratîôn 
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da  It  durée  de  m  peine  (àrt.  711).  De  même  queed  le 
débiteur  a  été  empriflooné  à  la  requête  d'un  preaiîer 
erëinoîéry  si  celui-4tt  doune  eon  oooaeutemeol  à  la  oiiee 
en  liberté  du  débiteur ,  ou  si  l'emibritoiiiieMiii  eH  dé- 
claré nul,  la  recommandttton  n'en  doit  pas  moins  sub- 
sister, si  la  consignation  des  alimens  a  été  préalablement 
faite  par  le  recommandant.  Pour  se  mettre  à  l'abri  de 
toute  chance  dans  ces  divers  cas ,  le  créancier  recom- 
mandant peut  consigner  à  l'avance,  et  par  précaution, 
les  alimens  en  mains  du  geôlier.  (Art.  7 II.) 

SfiCT'ION  lY. 
D*  CAVSM  *r  IV  aoBB  ]»■  CàuaMÊtaÈaan. 

5  1.  EUrguftcisenl  opéré  par  le  geôlier  ou  ordonné  p«r  le  Président. 

I.  Consignation  dê  la  nfoue.  —  L'élargissement  a  lieu 
si  le  débiteur  consigne  en  mains  du  geôlier  les  4iapitauz» 
intérêts  et  frais  pour  lesquels  il  aura  été  emprisonné 
(Art.  712).  C'est  pour  parvenir  au  règlement  de  eette 
consignation  que  les  art.  702  et  709  exigent  que  les  pio- . 
oès-verbaux  d'eaqprisonnement  ou  de  recommandadon 
contieunenl  la  U^idation  des  aonuees  totales  à  payer 
par  le  débiteur. 

Les  lîaîi  que  celte  liquidation  doit  comprendre  sont  : 
1*  les  dépens  de  finstanoe  pour  obtenir  U jugement, 
tels  qu'ils  y  auront  été  liquidés;  2"  ceux  de  l'expédition 
et  de  la  signification  de  ce  jugement;  3**  ceux  de  l'exé- 
cution relativement  à  la  contrainte  par  corps,  y  compris 
les  alimens.  Les  frais  d'exécution  sur  les  meubles  et  les 
immeubles  ne  sauraient  y  être  compris;  ils  peuvent  être 
privilégiés  sur  le  produit  résultant  de  la  vente  de  ces 
biens;  mais  leur  recouvrement  ne  saurait  être  poursuivi 
par  la  contrainte  par  corps. 

Il  parait  cependant  qu'en  France  les  créanciers  ou  le^ 
officiers  ministériels,  se  prévalant  du  vague  des  art.  1^ 
et  800  du  Code  de  Procédure,  exigeaient  cumulative- 
ment  des  frais  de  saisie  étrangers  à  la  contrainte  par 
corps.  Tels  sont  les  moiife  donnés  par  M.  Portaliaà  l'ap- 


Digitized  by  Google 


M  L4  COKfftAIIITB  MM  €OMM.  647 

poiéelVu  28  dehlmidu  17  Ami  IMS,  émit  hs  dis- 
pOMlioQS  rsftreig^neof  tes  frais  i  payer  par  le  débiteur 

emprisonné,  à  ceux  que  nous  venons  d'indiquer.  Quoi-^ 
que  des  dispositions  identiques  ne  soient  pas  écrites  dans 
notre  Loi,  nul  doute  que  ce  ne  loil  là  le  sens  4  donner  à 
DOS  articles  702  et  712. 

II.  Consentement  des  créanciers.  —  L'élargissement  a 
lieu  quand  les  créanciers  qui  ont  fiiit  incarcérer  et  re- 
commander le  détenu,  donnent  quittance  ou  consentent 
à  l'élargissement.  (Art.  712,  n"  2.) 

ni.  Défaut  de  consignation  d^aliïïMns,  —  L'élargisse^ 
ment  a  lieu  si,  à  l'expifatioD  du  mois  pour  kqoel  les 
alimims  ont  été  consignés»  on  ne  fait  pas  one  nouvelle 
consignation  pour  le  mois  soivaDl  (Art.  712>  n**  d). 

Pour  obtenir  rélargissemeat  diÎM  ces  trob  premiers 
cas,  notre  Loi  n'fisi§e  ni  jugementy  ni  ordonnance.  Elle 
ieipose  au  ^eMkr  seul  et  sous  aa  lespoosahilité»  lobii** 
gyîoo.  de  mure  sut4ù-<hamp  en  iiberté  le  déêûiu  pour 

ILa  Code  de  Proeédure  esigeiit  éavanlag»  dans  le  oas 
de  défiuit  de  oonsignation  d'alimens.  Four  obtenir  aa 
liberté  y  le  débiteur  devait  prdMntar  requête  nu  Prési«* 
dent  do  tribunal  civil ,  en  y  annexant  le  certificat  de  non- 

<x>osignation  délivré  par  le  geôlier.  Jusque-là  le  créan- 
cier en  retard  pouvait  consi(;ner  les  alimens ,  et  empê- 
cher l'élargissement  du  débiteur.  (Art.  803.)  Ces  dé- 
marches imposées  au  débiteur  nous  ont  paru  des  retards 
inutiles  apportés  à  sa  mise  en  liberté.  Le  défaut  de  con- 
signation, attesté  par  le  geôlier,  est  un  fait  matériel,  au- 
quel l'interveiition  du  Président  ne  saurait  rien  ajouter  : 
et  la  garantie  du  créancier  se  trouve  dans  la  responsabi- 
lité du  geôlier,  telle  que  l'art.  725  l'établit. 

Mais»  en  s^en  remettant  au  geôlier,  notre  Loi  a  fixé  le 
moment  précis  où  l'élargissement  devait  être  efiSeetué , 
pour  ne  laisser  lieu  à  aucune  inoertitude,  ni  à  aucun  ar- 
bitraire: amsi  décide-t-elle  que  f élargissement  aura 
lifulpjour  mémç  de  FeMpwntiom  d»  nmst  au  lever  da 
soleil. 
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Le  débiteur  qui  aura  obtenu  aooélkrgiasementy  à  dé- 
fiuU  de  conaignatMMi  d'alîmetts^  pourra-t-îl  être  de  non-, 
▼eur  emprisouné  par  le  inéaie  créancier? 

La  loi  de  Germinal  an  vi  décidait  que  tout  débiteur 
ainsi  élar^ri  ne  pouvait  plus  être  incarcéré  pour  la  même 
dette.  Le  Code  de  Procédure  (Art.  804)  autorisait,  de  la 
part  du  créancier,  un  nouvel  emprisonnement,  mais 
sous  deux  conditions:  1*  de  rembourser  au  débiteur  les 
frais  faits  pour  obtenir  son  élargissement  ;  2**  de  consi- 
gner six  mois  d  alimens.  La  Loi  de  1832  est  revenue  à 
la  disposition  de  la  loi  de  Germinal. 

Cependant  c  est  moins  à  la  dureté  du  créancier  que  le 
déiaut  de  ooostgaation  doit ,  le  plus  souvent ,  être  atlri- 
bué,  qu'à  une  erreur  de  date,  qu'à  l'oubli  d*un  manda- 
taire chargé  de  ce  aoin.  Cette  négligence  peut-être  for- 
tuite ne  saurait ,  aans  flévérilé ,  entraîner  contre  le  créan- 
cier une  peine  aulti  forte  que  celle  de  la  perte  du  droit 
de  contrainte  par  corpa»  qu'il  tenait  de  la  loi  et  do  ju- 
gement; on  ne  peut  guéris  reconnaître  quel  préjudiee  il 
aurait  par^la  causé  -à  son  débiteur.  Aussi  avons-nooa 
estimé  plus  juste  d*auloriser«  comoM  l'art.  804  du  Code 
de  Procaédurcy  un  second  emprisonnement.  Biais  notre 
article  722  en  diffère  en  ce  que  bous  n'exigeons  pas  que 
le  créancier  rembourse  au  débiteur  les  frais  faits  pour 
obtenir  son  élargissement,  car  le  mode  que  nous  avons 
fixé  n'entraîne  aucuns  frais  :  nous  laissons  seulement  à 
la  charge  personnelle  du  créancier  les  frais  du  nouvel 
em  pr  ison  ne  m  en  t . 

Nous  n'avons  pas  re]>ioduit  Tobligation  imposée  dans 
ce  cas  par  le  Code  franyais,  de  consigner  d'avance  six 
mois  d'alimens.  Elle  ne  pouvait  être  établie  contre  le 
créancier  comme  peine,  car  il  n'en  a  encouru  aucune; 
et  d'ailleurs ,  comme  les  alimens  ne  sont  jamais  payés 
que  pour  le  temps  qu'a  duré  l'eropriflonnement»  si  celui- 
ci  n'a  pas  subsisté  sia  mois,  on  rembourse  le  surplus  aa 
créancier.  Cette  mesure  a,  pour  le  débiteur»  le  fôcheux 
effet  de  prolongAr  son  emprisonnement^  dés  que  le  créan- 
cier n'a  plus^  pendant  six  mois,  à  s'occuper  de  lui. 
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.  Le  débiteur  ëkiip  par  déStuÈ  de  oonûgnation  d'ail- 
mena»  nepeul  être  arrêté  de  nouveau  pour  k  même  dette 
qu'on  jour  après  sa  SQriie  de  prison.  (Art.  723.) 

IV.  Jge  de  70  ans»^^he  débiteur  îneareéré  qui  atteint 
70  ans,  doit  être  élargi  par  application  de  fesœption 
prononcée  en  faTeur  des  septuagénaircsi  (Article  714; 
C.  Proc.  804.) 

Le  Code  de  Procédure  exu^c  i\uc  dans  ce  cas  l'élargis- 
sement soit  prononcé  par  un  jugement  rendu  contra-^ 
dictoirement  entre  les  parties.  Notre  loi  autorise  le  Pré- 
sident du  tribunal  civil  à  i  ordonncr  sur  la  représenla- 
tion  de  Tacte  constatant  i'à^e  do  débiteur.  Il  n'y  aura 
recours  ao  tribunal  qu'en  cas  de  doute  sur  rége,  on  sur 
les  actes  produits. 

V .  Non^mlrodtiction  dê  caase  «it/oif  îîcir.— Nous  avons 
▼Il  que  l'art.  9&  lait  cesser  Farrestation  provisoire,  s*tl 
n  y  a  pas  eu  dans  la  semaine  introduction  de  la  cause  en 
justice.  Cest  au  Président  que  Tari.  715  remet  le  pou- 
voir d'ordonner  l'élargissement,  sur  la  production  du 
œrtificat  du  greffier  constatant  qu'aucune  demande  n'a 
été  introduite  dans  le  délai  fisé. 

S  s.  Elargissement  proaopeé  par  le  tribanal. 

Nous  passons  aux  causes  d'élargissement  dont  Tappli- 
cation  appartient  au  tribunal  civil;  tantôt  il  y  a  pour  lui 
Migadon  de  prononcer  l'élai^issement,  tantôt  simple 
fa^té.  Bans  tous  ces  cas  les  créanciers  qni  auraient  re- 
quis l'emprisonnement,  et  les  créanciers  recommandans 
doivent  être  entendus  on  cités.  Le  jugement  doit  être 
rendu  conformément  aux  règles  générales  énoncées  dans 
les  art.  408  et  409,  et  relatives  aux  contestations  sur  rexé- 
cution  forcée.  Le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour 
en  connaître,  quand  même  il  s'agit  de  l'exécution  de 
jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  commerce. 

I.  Nullité  de  r emprisonnement.  —  Nous  avons  vu  que 
les  formes  de  Tarrestatign  et  de  l'emprisonnement  avaient 
été  déterminées  par  les  art.  694  à  704,  et  qoe  comme 
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•miction.  Tari.  7a&  prononçait  lannllifiécla  tootem^i- 
iontteinenl  poar  lequel  oes  formelîtét  n'enraient  paa  élé 

strictement  obaei^rëea. 

SÉottons  leseie  deeontraTention  a  eét  anieiet,  le  tri- 
bunal civil  doit  déclarer  la  nullité  de  remprisonnemefit, 
ordonner  l'élargissement,  et  prononcer^  s'il  y  a  lieu,  des 
dommages  et  intérêts  en  faveur  du  débiteur. 

La  mise  en  liberté  est  illimitée^  si  le  tribunal  reconnaît 
que  le  jugement  en  vertu  duquel  l'emprisonnement  a 
été  effectué^  ne  prononce  pas  la  contrainte  par  corps,  ou 
qne  la  dette  étant  acquittée  ou  éteinte ,  le  droit  de  oon* 
liante  par  corps  n'existe  pat  Ott  ne  subtiste  plu8. 

Qnand  la  nullité  n'a  élé  prononcée  qbe  pour  vice  de 
forme,  le  droit  de  contrainte  par  corps  demenre  éntiér» 
«I  le  créaneier  pourra  Texercer  de  nonréau  aptés  ^ue 
son  débiteur  aura  été  mis  en  liberté.  Mais  il  était  juste 
d'aooorder,  dans  ee  ois,  un  délai  au  débiteur;  aotreoMnc 
lecréancier  l'eût  fidt  arrêter  à  sa  sortie  lÉéme  de  la  prison, 
et  sa  mise  en  liberté  eAt  été  illnaolre;  aussi  atonsHiotti 
décidé  que  le  débiteur  élargi  pournulKléd'eniprisoMM» 
ment,  ne  pourrait  être  arrêté  pour  la  même  dette,  quUn 
jour  au  moins  après  sa  sortie  de  prison,  (Article  721  ; 
C.  Proc.  797.) 

Dans  le  cas  de  nullité  de  l'emprisonnement,  l'élargis- 
sement est  obligatoire  pour  le  tribunal  ;  dans  les  cas  qui 
vont  suivre,  l'élargissement  n'est  queyàcw//a/j/^  comme 
le  prouvent  les  expressions  des  articles  717,  7  lit  et  719  : 
le  débiteur  pourra  obtenir  son  élargissement, 

m.  Acquittement  d'une  partie  de  la  dette  ^  et  caution 
eUmnée  pour  le  surplus,  —  La  loi  de  Germinal  avait  in- 
troduiti  comme  cause  d'élaigitsement  pour  dettes  civiles 
et  commerciales,  le  paiement  du  tiers  de  la  dettOi  et  une 
caution  pour  le  surplus.  Mais  cette  disposition  ne  lut 
point  reproduite  dans  le  Gode  de  Procédure.  Son  réta- 
blissement, fréquemment  et  vivement  sollicité ,  (ut  pro- 
posé dans  le  projet  de  la  Loi  de  1832,  d'une  manière 
générale,  pour  toutes  matières  civiles  ou  commerciales, 
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en  fiiTeur  des  étranger»  comme  des  nationaux.  Il  fut 
adopté  dans  ces  termes  par  la  Chambre  des  Pairs;  niêÎB 
k  Chambre  des  Dépotée,  sur  l«  proposition  d*«n  député 
négociant,  M.  GooiD,  eteane  ancim  àëoêtf  eiceptade  k 
sKepoeiiimi  les  dettes  eommerdales.  €et  mendement 
lut  l'objet  d'une  sévère  critique  de  la  part  dn  Rapport 
teiir  Portails»  lorsqne  le  projet  fut  renvoyé  à  la  Chambre 
des  Mrs;  il  démontra  qne  k  disposition  primitite  avait 
été  introduite  essentiellement  dans  rintéfétdneommef^ 
ce;  et  si  les  Pairs  adoptèrent  Tarticle  amendé  par  les 
Députés,  ce  ne  fut  que  pour  ne  pas  ajourner  à  une  autre 
session  une  loi  dont  le  besoin  se  faisait  si  fortement 
sentir. 

Nous  avons  adopté ,  avec  quelques  modifications ,  la 
disposition  de  la  loi  de  Germinal.  Le  débiteur  peut  ob- 
tenir son  ékfgissement  après  six  mois  de  détentiônf  en 
payant  le  tiers  de  la  dette ,  et  donnant  caution  pour  le 
eorphis.  (Art.  716.)  Noos  étendons  k  bénéfice  de  cette 
cause  d'élargissement  am  dettes  commerciales  comma 
anx  civiles.  Mais  nous  ne  raccordons  qu'après  six  mois 
^emprisonnement,  pour  empêcher  qn*un  débiteur  en 
de  payer^  ne  se  ftsse,  de  cette  disposition ,  un  moyen 
d'obtenir  forcément  un  déki  que  son  créancier,  le  tri* 
banal  et  k  loi  même  lui  refuseraient.  Or  il  n^est  pas  vmi* 
semblable  qu'il  consente  à  acheter  ce  déki  au  prix  de 
nx  mois  d'emprisonnement. 

Quoique  notre  article  ne  dise  pas,  comme  la  loi  fran- 
çaise de  1832,  que  la  caution  doive  s'oblif^^er  solidaire^ 
meniy  cette  solidarité  est  une  conséquence  de  l'art.  2042 
du  Code  Civil ,  d'après  lequel  la  caution  judiciaire  ne 
peut  point  demander  la  discussion  du  débiteur  prin- 
cipal. 

Le  tiers  de  la  dette  à  payer  pour  obtenir  l'élargisse- 
ment, doit  s'entendre  non-seulement  du  principal,  mais 
encore  des  accessoires,  intérêts  et  frais  dont  est  tenu  le 
débiteur^  et  dont  l'ensemble  constitue  la  delU  pour  la- 
quelle il  s'est  emprisonné. 
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.-lll.  Durée  de  t emprisonnement  pendaiU  un  certain 
ntmthre  d'années.  —  La  loi  de  Germinal  aoeoccUût  Téhir- 
gifseneat  de  plein  droit  par  le  laps  de  cinq  années  con- 
•éoutivfis  de  déDentioo.  Le  Code  de  Procédure  el  la  Loi 
de  1807  n*«9aiil  ^int  reproduit  eette  disposition»  on  en 
a  généraleinent  oooclu  qu'elle  était  abolie  soit  en  ma- 
tière  oinle,  soit  à  Tégard  des  étrangers»  et  que  dans  ees 
cas  la  dwée  de  l'emprisennement  pouYatt  être  illimitée. 
Mais  la  aoiitrainte  par  corps  en  matière  oommerdale 
ayant  continué  à  être  réglée  par  la  loi  de  Germinal, 
quelques  Cours  jugèrent  que  le  débiteur  devait  conti- 
nuer à  obtenir  son  élargissement  après  cinq  ans  d'em- 
prisonnement. Cependant  la  jurisprudence  n'était  pas 
uniforme  sur  ce  point. 

La  Loi  du  17  Avril  1832  a  ailoplt^  le  principe  de  la 
loi  de  Germinal,  mais  en  en  modiliant  l'application:  elle 
afixé  des  termes  divers  suivant  le  montant  de  la  dette,  sa 
nature,  et  la  nationalité  du  débiteur.  Fin  matière  com- 
/nerciale  et  à  Tëgard  des  français ,  Temprisonncment 
cesse  de  plein  droit  après  un  an,  quand  le  montant  de  la 
■condamnation  ne  s'élève  pas  k  500  fr.;£i2Mijraiu  jusqu'à 
lyOOO  fr.  ;  f  rois  ans  \afiii{u'k  3^000  fr.  ;  quatre  oiw  jusqu'à 
5^000  fr.;  cinq  ans  lorsqu'il  sera  de  5,000  fr.  et  au-des- 
sus: ces  termes  sont  doublés  àTégard  des  étrangers  non 
domiciliés-;  en  matière  civile»  la  durée  de  Femprisonne- 
ment  n'est  pas  déterminée  d'avance  et  invaridolement; 
le  législateur  a  préféré  s'eii  remettre  à  la  prudence  du 
Juge,  qui  statuera  d'après  le  montant  de  la  condamna- 
tion et  la  gravité  des  drconstanoes  qui  font  prononcer 
la  contrainte  :  le  jugement  qui  ordonne  la  contrainte 
par  corps  en  fixera  donc  la  durée  dans  les  limites  d'irn 
an  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus  :  le  minimum  est  de 
deux  ans  s'il  s'agit  d'étrangers  non  domiciliés.  Enfin,  si 
le  débiteur  a  obtenu  son  élargissement  par  l'expiration 
des  délais  légaux,  il  ne  pourra  plus  cire  ai  l  èlé  pour  une 
dette  quelconque  contractée  amnt  l'arrestation  et  échue 
au  moment  de  l'élargissement ,  pourvu  que  cette  dette 
n'entraîne  en  soi  qu'une  durée  d  emprisonuement  infé- 
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Heure  oïl  égale  â  rineftreératioa  déjà  sqbîe.  Si  elle  en 
emporte  une  plus  longue,  la  nouvelle  détention  ne  sera 
que  de  la  diÂTërenee  de  lemps  entre  cette  durée  et  celle 
de  l'emprisonnement  déjà  subi. 

Ce  système  de  graduation  dans  la  durée  de  l'empri- 
sonnement constitue  un  droit  nouveau ,  dont  la  premiè- 
re idée  est  due  à  M.  le  Duc  de  Broglie.  Il  n'est  pas  à 
l'abri  de  toute  critique;  celte  quotité  d'emprisonne- 
ment dispensée  par  la  loi  ou  par  les  Juges  d'après  le 
montant  ou  la  nature  de  la  créance ,  et  les  circonstances 
&vorables  on  défiiTorables  de  la  cause,  fait  trop  domi- 
ner,  dans  la  contrainte  par  corps ,  l'idée  de  pénalité  qui 
n'est  point  la  principale.  Pourquoi  d'ailleurs»  ane  Ibis 
aa*on  introduisait  une  échelle  descendante  à  partir  de 
ifiOO  fr.»  n'en  pas  établir  aussi  une  ascendante  dès  cette 
•oiiiine,  jpour  atteindre  ces  riches  insolvables.dbnt  Saîn- 
té^tPélagie  à  offert  plus  d'un  exemple,  qui,  débiteiirs  de 
flusieiirs  millions,  se  consolent  d'une  captivité  qu'adou- 
cissent les  jouissances  du  Iqxe,  par  respoir  de  ne  jamais 
payer  leurs  dettes?"^        "  ' 

Notre  Loi  adopte  d'autres  dispositions.  Le  délntenr 
pourra  obtenir  son  élargissement  par  le  laps  de  trois  an^ 
nées  consécutives  d emprisonnement.  (Art.  719.) 

Nous  avons  réduit  à  trois  ans  la  captivité  de  cinq  ans 
fixée  par  la  loi  de  Germinal ,  mais  en  rendant  l'élar^s- 
êemenijacultatif,  d'obligatoire  qu'il  était  sous  cetteloi* 
L'iiari^ssement  ne  sera  ordonné  qu  après  qu'on  aura 
entendu  contradictoirement  les  parties.  Le  Tribunal 
pourra  refuser  Télargissement,  si  le  créancier  prouve 
qiie  le  débiteur  est  indigne  de  cette  faVeur,  qu'il  ne  s'en 
prévaut  que  comme  un  moyen  de  se  libérer  de  sa  dette, 
>4fii»?tOttt  porleà  lui  supposer  des  ressources  qu'il  cache 
et  dissrmule. 

^'  Notre  Loi  fait  encore  cesser  l'emprisonnement  après 
trf)is  années  réifolues ,  si  la  délention  na  été  interrompue 
que  par  le  fait  du  créancier.  Autrement  celui-ci  aurait 
pu  prolonger  indéfiniment  l'incarcération,  en  la  taisant 
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momenfanément  ceMer  avant  l'ezpiratio»  ée  chaque  |^ 
riode  de  trois  années. 

Pour  prévenir  l'abus,  qu'on  a  vu  plus  d'une  fois  se  re- 
nouveler, d'un  débiteur  libéré  par  le  laps  d'années  fixé 
par  la  loi ,  se  refusant  à  acfpiitter  la  dette  nonobstant 
des  ressources  postérieurement  acquises,  nous  avons  in- 
troduit dans  ce  cas  la  possibilité  d'un  nouvel  emprison- 
nement, mais  pour  lequel  nous  exigeons  un  second  ju<-> 
gement.  (Art.  723.) 

IV.  Cession  de  biens» — Le  débiteur  pourra  obtenir 
son  élargissement  par  la  cession  de  biens.  (Art.  717;  C. 
Civ.  1265  cl  snivans.) 

y.  Bomologation  de  concordat.  —  fin  homologuant 
le  concordat  accordé  au  failli»  le  tribonal  de  commercé 
ordonnera  son  élargissement.  (Art.  719.) 

Le  développement  de  ces  deux  dernières  causes  d'élar- 
(^isseraeut  appartient  au  droit  civil  et  au  droit  com- 
mercial. 

Enfin,  les  dispositions  finales  des  art.  724  et  725  n*ont 
besoin  d'aucun  commentaire. 


STATISTIQUE 
»B  LA  ecimumTB  m  coars. 

« 

[fLa  coniiaissaîicc  exacte  des  résultats  j)i  o(l«iiis  par  la  mise  à 
exécution  de  la  contrainte  par  corps,  Tétude  des  faits  numériques 
qal  ne  sont  qnela  conséqaeiiee  dn  système  ceosseré  par  note  M» 
soBt  trêp  inponmiis  pSnr  qoe  wem  D's^om  pas  désiri  coinr  à 

ce  sujet  dans  quelques  défeloppemens.  Sans  doute  le  tMrikoire 

auquel  s'appliquent  nos  recherches  est  trop  borné  ,  pour  qu'on 
puisse  tirer  dos  seuls  chiffres  genevois  des  conséquences  bien  al)- 
solues  ;  niais  rcunis  h  ceux  (|ue  Ton  possède  déjh  pour  la  France 
et  l'Angleterre ,  ils  pourront  contribuer  à  éeiaircir  une  grave  ((ues- 
tien  de  théorie  législative,  ^at  ia  discntsiaB  D*a  pas  été  jusqu'id 
précédée  d*ane  étude  saffisaate  des  (ails  accomplis. 
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RÉSULTATS. 


\ .  Epoques  consécut'tveâ.  —  Le  lablean  qui  précède  a  élc  divisé 
en  deux  périodes  inégales  :  la  première ,  de  sept  ans  |)assés  souk 
Tempire  du  Code  de  Procédure  français  ;  la  seconde,  de  sei/.c  ans 
écoulés  depuis  la  mise  à  exécution  de  notre  Loi  do  Procédure. 
C'est  celle  dernière  période  que  nous  avons  étudiée  avec  plus  de 
détail.  Bans  la  première,  le  nombre  moyen  annuel  des  arrestations 
a  été  de  15,  et  la  durée  moyenne  de  chaque  emprisonnement  de 
5(>  jours.  Dans  la  seconde,  le  cbiflre  des  arrestations  n'a  plus  été 
que  de  13  \  par  an ,  quoique  la  population  se  soit  considérable- 
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neuf  Recrue  ;  mais  leur  durée  «'est  an  pen  prolongée»  et  a  été»  «H- 
moyenne,  de  62  joors. 

3.  DoMet  arrcstatiom.  —  Si  du  nombre  total  des  arrestations 
nous  déduisons  les  doubles  emplois  résultant  de  21  arreslalions 
doubles  (dont  une  de  femme) ,  et  de  (>  triples  (aucun  individu  n*a  été 
contraint  par  corps  plus  de  trois  fois  pendant  la  période  étudiée) , 
il  ne  reste  plus  que  ^276  honunes  et  9  femmes,  soit  385  indifidns 
appréhendé  ponr  dettes  pendant  ces  vingt-trois  ans:  nwyenncr 
anonelle,  13^. 

demi^«s  années  se  classent  ainsi  qnant  à  leur  naiiuiieftié. . 


Suisses  d*attlrcf  omtoni, 


tuant  i  leur  4omieile  :   Ooitiicilids  à  Genève  iOS  4S 

Domicilies  daus  les  autrn 

comauin  du  caaloli,  SS  94 

IfottdaniciUéidMnlecanloa,  'r^ 

SIS  fOO 

»  * 

La  contrainte  par  corps  n'est  donc  le  plus  habituellement  exer- 
cée que  comme  moyen  coërcitif  contre  des  débiteurs  étrangers  et 
non  domiciliés,  qui,  k  raison  de  l'ej^iguité  du  territoire  genevois, 

I)OQrtaient  facilement ,  sans  celte  voie  de  contrainte,  se  mettre  à 
'abri  de  tonle  redierche. 

4.  BappeH  à  la  populo^,  —  Pendhnt  les  seise  ans  écoulés  dcf- 
puis  la  mise  li  «xécntion  de  la  Loi  de  {Procédure,  la  population  àm 
Canton  de  Getaève  peut  être  évaluée  ,  d'après  la  moyenne  préci^^e 
des  quatre  recensemcns  de  1822,  1828,  1834  et  1857,  h  26,429 
hommes,  28,555  femmes;  57,06<H  Genevois,  7,544  Suisses  d'au» 
1res  cantons ,  10,533  étrangers;  total,  5i,962. 

D'où  l'on  conclut  qu'il  y  a  par  an  m  homme  contraint  par  corps 
sur  S065;  me  femme  sur  57066;  ett  abstraction  faite  du  sexe,  un 
Géaét/ok  mar  &MtmSuim  <f  «Mil»  «anlon  wr  4896;  an  iMoer 
HT  1705:  en  somme  a»  ùMIdm  «r  4136. 

5.  Smmietém,  —  Si,  sur  le  nombre  des  incarcérés  des sefaMf 
dernières  années,  ôn  déduit  22  faillis,  mnprisounés  par  mesure  gé- 
nérale ,  et  non  spécialement  pour  la  dette  de  tel  ou  tel  de  leurs 
créanciers,  il  reste  191  individus  détenus  pour  dettes  certaines  et 
liquides ,  qui  se  classent  dans  le  tableau  suivant ,  dans  lequel  on  a 
ealcolé,  pour  chaque  individu,  le  montant  total  en  prûiifHU  des 
sommes  pou*  IssqutHes  il  était  tacn«éi!é  on  reoommaiidéi 
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Au-dMMiu  de  100  fl.  (46  fr.},  6 
~  D*   100  &  100  fl.  (99   fr.),  7 

—  De   iOO  k   300  fl.  (138  fr),  tS 

—  !)«•    300  à    400  11.  (184  fr.),  14 

—  Be   400  à   800  fl.  (230  fr.),  4S 

—  Bt  leO  I  700  fl.  (318  fr.),  11 
~  De  700  t  1000  fl.  (461  fr.),  11 

—  De  1000  à  1000  fl.  (001  fr.),  18 


De    15U0  à    iOOO  0.  fr.),  10 

De  1000  à  3000  fl.  (1384  fr.),  10 
De  8000  à  4000  fl.  (1848  fr.],  18 
De  4000  à  50O0  fl.  (2:^07  fr.).  2 
De  5000  à  7000  fl.  (3i30  fr.),  7 
D»  1800  à  10000  fl.  (*818  fr.)»  h 
De  iOOOO  k  10000  fl.  (M30  fr.),  8 
Aa-4aiMi  U  10000  A.  8 

Total,  181 


En  addilionuant  ensemble  toutes  les  sommes  dues ,  on  trouve 
(à  raison  de  quelques  fortes  dctios)  celle  moyenne  de  2,864  (1. 
(fr.  1,522)  par  débiteur.  HaU  une  moitié  deo  débiteurs  ne  sont 
.détenus  que  pour  une  80Bune  pripeipale  qoi  n'arrive  pas  à  1.000 
'florins  on  461  fraiiC8. 

Depuis  quelques  année8  le  tribunal  de  commeree  a  adopté  pour 
règle  fixe  de  refuser  toujours  la  contrainte  par  corps  pour  somme 
au-dessous  de  2(X)  fl.  (02  fr.),  et  de  l'accorder  toujours  au-dessus  de 
cette  limite.  —  Sur  les  six  individus  détenus  pour  dettes  qui  ne 
dépassent  pas  100  florins,  il  y  en  a  quatre  qui  l'ont  été  pour  dom- 
■Hige»4iilérél8  proooDcéa  pov  délits  par  les  tribooaux  correciioii- 
aeb;  or,  les  coadmutbBS  de  cette  oatore  sont  tonjoors  exéca- 
toires  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps ,  sans  qu'il  soit  loisible 
au  Juge  d'en  di.spenser  le  condamne  à  raison  do  l'exiguïté  de  la 
somme.  Au  nombre  des  incarcérations  pour  sommes  inférieures  h 
800  florins ,  il  y  en  a  plusieurs  qui  ont  en  lieu  pour  solde  de  plus 
forte  somme  primitivement  adjugée. 

6.  Dmré€  de  la  ditmAm.  —  Les  contraints  par  corps  des  vingt- 
trois  ans  se  dassent  ooflMM  suit,  quant  à  la  durée  de  l'emprison- 
uenent  qu'Us  ont  subi  : 


Relâchés  le  jour  même, 

30 

Déleaiu  de  7  à  8  mois. 

i 

Détenu»  de 

1  à  5  jours, 

89 

8  à  9  mois, 

2 

8  k  10  Jev», 

88 

8  k  10  mah. 

4 

10  li  iS  jMUt, 

14 

10  à  11  mois, 

15  à  20  jours, 

14 

Il  mois  11  (  an. 

0 

20  jours  à  i  uiois. 

i8 

1  an  à  lo  mois. 

4 

i  à  S  BoU, 

88 

18  k  18  Bsb, 

0 

1  à  8  ai«is. 

18 

18  k  SI  mois, 

i 

3  ^  &  mois, 

21  mois  h  i  ;iti<, 

4  i  6  mois. 

11 

i  ans  à  27  mois, 

i 

SkSMb, 

87  k  80  aîoit, 

t 

•  hlmékt. 

k 

ToM,  318 

D'où  suit  que  presque  un  neuvihnc  des  contraints  par  co\j)^ 
fait  qu'entrer  dans  la  prison  pour  en  ressortir  le  jour  même  ;  que 
plus  d'tui  tiers  en  sort  dans  les  cinq  premici^  joui-s,  qiw.  la  moUié 
n'y  séjourne  pas  quinze  jours;  que  la  consignation  des  aliuiens  n'.csti 
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ronouvf'NW',  npn-s  U;  premier  mois,  que  pour  un  tien  des  incart-ô- 
res;  qu'il  peioc  un  trnidcmr  subit  plus  d'un  an  de  captivité.  Aucun 
indi>i<iu  n'a  été  délcmi  [x  inlaiil  trois  ans  consécutifs,  terme  au  bout 
duquel  il  peut  demander  sou  élargissement;  mais  au  momeul  où 
BOUS  écrivons,  «n  détem  esi  mr  le  point  tenniMr  m  tr— te 
sixième  mois  d'incaroémion  »  et  sera  le  premier  exemple  d*mi  m- 
diTidn  qoî  ponira  rédamer  le  bénéfice  de  Fart.  719. 

Le  nombre  total  des  journées  de  détention  subies  par  517  pri- 
sonniers (en  calculant  jusqu'au  31  Décembre  ISôfî  celle  des  indi- 
vidus encore  incarcéivs  ;i  cette  époque)  est  de  18,514-,  soit  en 
moyenne  58  journées.  C'est  805  joui's  de  détention  pour 
délies  par  an,  ou  3  ^  par  jour.  Si  nous  établissons  le  calcul 
senlement  sur  les  seize'  deralëres  «raées»  |Hwr  lesqneVes  dom  c«mi- 
oaissons  mieux  le  cblfire  total  delà  popidation,'  nous  amt»B8 mi« 
journée  de  prisonniers  pour  dettes  sOf  24»900  jounijées  d^ndividas 
en  liberté,  ou  jouriicos  utilisables»  oa |N|r/a«p meyeii,  ir  yrisaimier 
Hfour  dettes  stir  213^)  in^îvidtu. 

7.  Causes  d'élargissement. 


Coosentemeut  du  créuDcicr,      ■      ^  198 

Ihifement'en  matas  du  geôlier,  40 

IVori-cniisii^natioD  d'alimens,  S7 

Failiile  <K-clartiO  et  >i:)iif-(onduU  obtenu,  '  S9 

Poursuites  crimioelks  ou  correctionnelles,  S 
JnfemeBs  qui  ordonneiit  |'<^^si9aemeat ,  p«nf  ■«Ullé 

d'arresblion,  etc.      _  •  S 

Cession  de  biens  obtenue,  5 

£v«sion«  8 

Mort,  S 


L'étar^tasement  par  consentement  dn  créancier  a  lieu  le  plos 

souvent  par  suite  de  paiement  partiel  de  la  dette ,  ou  de  sûretés 
données  au  créancier. — Le  paiement  en  mains  du  geôli^  r-,  qui  a  on 
lieu  dans  un  huitième  des  cas,  est  racquitlement  intégral  de  la  dette 
en  capital,  intérêts  et  frais. — L'élargissement  par  non-consigna- 
tion d'alimens  a  lieu  le  plus  souvent  par  suite  d'un  consentement 
tacite  dn  créancier  ii  ta  mise  en  liberté  d'nn  débiteur  dont  il  n'es» 
père  pas  de  paiement.-^ll  y  a  quelques  individus  incarcérés  pour 
dette  individuelle,  qui  ont  été  déclarés  faillis  pendant  leur  déten- 
•  tion,  et  ont  été  élargis  par  suite  d'un  sauf-conduit  accordé  par  le 
tribunal  de  commerce. — Les  poursuites  pénales  exercées  contre 
b's  prisonniers  pour  dettes,  ont  eu  lieu  pour  foil  de  banqueroute. 
— Le  nouibre  de  o  évasions  est  considérable  sans  doute  ;  mais  la 
maison  de  détention  ayant  été  réparée»  il  n'y  en  a  eu  depuis  1818 
qn^une  seule  (en  1835).— Enfin  on  rêmarqnera  In  fiûble  morlalllé 
4gs  prisonniers  pour  dettes. 
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8.  Age  mo]ien  des  détenus.  —  Les  prisonniers  pow  deUct  dont 
r^ge  est  c^oou  9e  répariis«eai  comme  suit  : 


Miaemt 

T)c  21  à  30  an^. 

n 

De  3i  à  40  an». 

De  41  à  50  ans. 

74 

De  81  à  60  am. 

M 

De  61  à  70  ans, 

10 

Au-dcttus  d«  70  aiUf 

4 

«)1 

Leur  âge  moyen  est  de  38  ans  S  mois.— Les  deux  mineurs  con- 

trainis  par  corps  l'ont  été ,  l'on  poor  domniages-ioléréts  correc- 
tionnels, l'autre  pour  fait  de  néf^e  comme  mineur  commerçant. 
Le  septuagénaire  détenu  l'a  été  pour  lettre  de  change  avant  la  pro- 
Binlgation  de  la  Loi  de  Procédure. 

9.  Profesûoni, — Les  prisonniers  pour  dettes  (autres  que  pour 
imliamMs  corpotiioanetles)  appartiouMnt  amt  ptotossions  sri- 


PropriéUircâ»  agriculttiura,  Uboureurs,  53 

nenliers,  iadivldua  imb  profMion  ,  8 

Maçous,  cntreprcoeurs,  tailleurs  de  pierret,  pereurj'  tuilier,  IS 

Charpentiers,  menuisiers,  marrhantln  de  bois,  10 
Serrurriera,  maréchaux,  charrons,  cUaudronaiers,  marcbaad»  du 

f»,  4S 

Batelier,  nuunaTre,  2 
liarcL<itids  de  vin,  aubergialea,  cafetier,  braaacur,  toaoelieri  58 

Boulaugera  et  bouchers^  23 

tfpielar»,  conlaenn,  narcbanda  d*httile,  7 

Cordoiinirrs  et  tailleur";,  '  15 

Voituriers,  marchands  de  chevaux,  sellier,  14 

Uoflofers,  bgoatàerSf  m^tanicieoa ,  tt- 

.March.  de  papier,  dVtampes,  carloMieTi  6 

iUarchaads  de  toileries  et  «oiriea,  S 

Colporteurs,  4 

Cbaageur,  conrtter,  leMvr  de  Ihnrce,  S 

Agents  d'affaires,  '8 

Induatrtea  diveraea,  0 

Miedeai  il  aSKbenla,  40 


SOS 

On  voit  que  la  rontrainlc  par  corps,  qui  a  lieu  prcs<[u'e\rl(i<«ivf'- 
inent  pour  cause  couiniercialo,  s'applique  fréquemmeitt  ià  des  Uoiu- 
mes  qui  ne  font  aucune  profession  du  uégoce. 

10>  Circotutances  ipcciaies. — Sur  les  213  arresUitioMS  laites  U«*< 
paisk  mise  à  esécntîon  do  la  Loi  de  Proeédwo»  il  y  en  a  ou  125, 
ajiec  aolorisfltisin  du  Présideaif  au  domicile  du  dôlillsmr  op  d*uii 
lîess»  e^HBC^  fiiile  le  dimanche  ,.aossi  avec  autorisation.  Vu  seul  hidl-^ 
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vidu  a  demandé  k  être  conduit  en  référé  devant  le  Président,  <|ni 
a  rejeté  son  opposition  comme  non  justifiée.  Dans  deux  cas,  le  pro* 
eès-verbal  constate  que  le  débiteur  a  demandé  h  être  conduit  à  apn 

créancier. 

il.  RccommanduliuiLs. 

l\  y  »  vyk  43  individus  recouiouiudâ»  une  toi»  :  fait  éS 
9  deux  II 

S  trois  I 

i  cbq  10 

1         '  lis  6 

I  huit  8 


S6  88 

.   C'est  un  individu  rccommaudé  sur  6  utrétés. 

12.  Tilres  cmpotiant  contrainte  par  corps. — Il  résulte  des  comptes 
rendus  des  upérutions  des  tribuqaux  de  Genève  pendant  les  Imitant 

1836,  que  pendant  ce  tampa  le  tribnial  cifU  a  randi  67  ja- 
femena  portant  contrainte  par  ompa,  et  le  Iribnaal  de  ootaaaM 
4,320  :  c'est  un  dea  premiers  pour  64  des  seconds.  Le  nombve 
moyen  des  jugemens  prononçant  contrainte  par  corps  est  donc  de 
548  par  an  ;  c'est  un  /ug^mnit  annuel  portant  contrainte  par  corps  sur 
100  habitons,  sans  avoir  égard,  il  est  vrai,  à  la  circonstance  qu'il  y 
a  souvent  piusieui'sjugemeus  rendus  pendant  la  même  année  con- 
tre le  même  débiteur.—- Sur  ces  4,587  jugemens ,  il  en  a  été  mis 
à  exécution  par  voie  d'arrestation  directe  119,  et  par  toie  de  re- 
commandation 40:  total  159»  soit  «n jv^cmenr  txèanipœr  flneareé- 
ration  du  débiteur ^  tar  29. 

56  contraintes  par  corps  ont  eu  lieu  «n  vertu  d'ordonnances 
provisionnelles;  mais  il  y  a  toujours  eu  des  jugemens  postérieurs  sla- 
tuantsur  la  validité  de  l'eniprisonnementetsur  le  fond  de  la  demande, 
de  sorte  que  ces  ordonnances  viennent  se  confondre  dans  la  co- 
lonne des  jugemens  civils  on  commerciaux  accordant  la  contrainte 
par  corps. 

Sur  les  20  jugemens  civils  en  vertu  desquels  la  contrainte  a  été 
exercée,  il  y  en  a  4-  qui  sont  des  exécutoires  de  jugemens  commer- 
ciaux étrangers  accordés  par  le  tribunal  civil,  2  jugemens  rendus 
contre  des  gardiens  judiciaires,  2  pour  dommages-intérêts,  1  pour 
steilionat ,  i  pour  délaissement  d'immeubles,  1  pour  liquidation 
de  société;  le  reste  sont  des  jugemens  prononçant  contrainte  par 
corps  contre  des  étrangers  non  domiciliés  dans  le  canton. 

13.  FtMtet, — ta  contnrinle  par  corps  n*est  point  exereée 
contre  tous  les  faillis  :  au  contraire,  les  débiteurs  incarcérés  pour 
délies  et  plus  lard  d('(  hii  es  en  état  de  faillite,  ont  été  rendus  à  la 
liberté  par  sauf-eoiidnlt.  (juand  ils  n'étaient  pas  poursuivis  comme 
banqueroutiei-s.  De  1817  u  1852,  il  y  a  eu  157  faillites,  et  seule- 
ment 11  AOlis  incarcérés,  soit  ii  peine  1  sur  14.  Maisia  Loijndi- 
ciairc  dn  5  Décembre  1S32,  art.  95,  ayant  chai^  le  ministère  pn^ 
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blic  de  requérir  le  dépdl  de  Ift  pereoone  des  Taillis  dans  la  maitoa 
d'arrêt  ponr  dettes,  lorsqu'il  aura  été  ordonné  par  le  tribunal  de 
commerce,  il  y  a  eu,  dans  les  4  années  suivantes,  43  faillites  et  12 
faillis  emprisonnés.  Il  y  a  donc  oa  tiers  ou  un  quart  des  faillis  qui 
ont  été  contndnts  par  corps. 

CÊua,  —  Peodaat  toute  la  période  étudiée , 
fÉlat  B'ft  Mé  4e  It  coitrtinte  ptr  coipeenven  Mcim  de  Mi 
tables.  Dans  les  preorières  aniiées  cooiprises  dans  ce  Mieil,  la  ré- 
gie de  l'enregistrement  faisait  retenir  quelquefois  les  condamnée 
pour  délits,  pour  obtenir  le  paiement  des  amendes  et  frais  de  Jus- 
lire  prononcés  par  juj^cmens.  Aujourd'hui  la  Chambre  des  Comptes 
s'assure,  avaui  l'expiration  de  la  peine,  de  la  solvabilité  du  délin- 
quant  :  a'fl  est  hors  d'état  de  payer,  on  met  ses  frais  en  souffrance^ 
ec  oe  le  read  à  la  liberté .JJ  [[£.  M.]] 


TITRE  XXXII. 

DU  DÉLAISBEHENT  VORCÉ. 

SECTION  1. 
oiLAissutorr  roacft  B*imTa  MoimiBBé. 

Kmt.  726.  Si  la  partie  ,  condamnée  à  la  restitution  d'effets  mo- 
biliers reconnus  en  sa  possession,  ne  les  restitue  dans  le  délai  fixé  par 
le  jugement,  ou,  à  défaut  de  délai  fixé,  dès  le  lendemain  de  la  si- 
gnification (Art.  113) ,  les  dits  effets  lui  seront  enlevés  par  force  et 
aoiorité  de  justice  et  remis  tu  propriétaire. 

Ait. 717.  Seronl obienréet ,  pour fenlèfeaeat dei  dilieftls, 
let  fomelités  prescrilesponr  la  saWe  desmeoMes  eo  la  pOMearioa 
du  débiteor  (Tit.  xxvii,  Sect.  ii),  à  l'exception  de  ce  qui  ooBceme 
l'établissement  d'un  gardien  et  l'indication  de  la  vente. 

Art  728.  A  la  suite  de  l'original  du  procès-verbal  de  l'enlèvement 
des  eiïets  mobiliers,  rhoissier  dressera  celui  de  leur  remise  an  pro- 
priétaire. 

Leprooèe-irerbal  de  remise  sera  signé  par  ce  dernier ,  et ,  s'il  me 
peat  onne  veM  signer,  par  m  AidMenr  en  le  Maire  de  la  coanime. 
(Art.7Sl,B<»7.) 

SECTiOM  II. 
niuutsmiirr  roacà  n'iMnoiLW* 

Art.  729.  Si  la  partie  ,  condamnée  à  évacuer  ou  à  délaisser  un 
immeuble ,  ne  l'évacué  ou  ne  le  délaisse  dans  le  délai  fixé  par  le 
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jugement ,  ou  ,  à  défaut  de  délai  fixé,  dans  la  builaioe  de  la  signi- 
ftcaliuD  (;Vj"t.  113),  elle  eu  sera  expulsée  par  force  et  autorité  de 
justice ,  et  le  propriétaire  sera  oiis  en  possession  de  Timuieuble. 

Aet.  7^0.  L'tixpulÂipii  et  La  i^is^ç  en  possession  d-desws  seront 
opérées  par  deu  huissiers,  comme  dans  1^  P9s     «t*  417  0t  717. 

TfWMNii  Jog^  m  oNmcrom  YémMiam  oo  le  délaisse- 
mm  ,  pfHirraiii ,  «tthrant  Iqs  pîniûwtsiAces ,  corn* 

n^Ure ,  pov  Topérer  »  I»  GroAor  éurtaial  civU  on  wiJNoiairei 
qui  ^  feront  assister  d'un  huissier. 

Ajlt-  731 .  La  présence  d'un  Auditeur  ou  du  Maire  de  la  commune 
»era  requise  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  418,  aii^i  <|ue.dajw  celui 
Û6  réftifitauce  de  la  partie  condamnée. 

itv.  739.  Les  immeubles  appartenaiis  à  la  pwHt  irfdwiiés , 
s'ils  ■eioot  saisis  pour  dette,  seront  déménagés  ei  d^ppiés  w  la 
voie  publique. 

Si  la  partie  eondamnée  est  abswic ,  et  si  personne  ne  la  repré- 
sente, TAuditeur  ou  le  Maire  pourvoira  à  la  garde  des  dits  meubles 

aux  frais  de  leur  propriétaire. 

Art.  733.  Dans  le  cas  de  résistance  avec  violence  de  la  part  du 
condamné,  l'Auditeur  ou  le  Maire  pourra  le  faire  sur-le-champ  ar- 
rêter et  conduire  en  prison^  et  il  sera  procédé  contre  loi  d'après  les 
lois  criminelles. 

Amv.  75ft.  Les  Olilders|oiiilairss  désignée  en  Tart.  730  dresse- 
roniySaBsdésempareretdans  la  formedeseiploits  (Tit.  ai,Sea.  i), 

un  procès-verbal  eirconsiancié  de  leur  opération. 

Ils  y  désigneront  les  immeubles  et  les  accessoires  dont  le  pro- 
priétaire sera  mis  eu  possession  ;  ils  en  consiaieront  l'état  apparent. 

Ils  y  mentionneront  les  megnres  qui  auraient  été  ordonnées  par 
l'Auditeiir  ou  le  Maire,  eonComtément  aux  deux  articles  précédess. 

AnT.7S6.  Ilseralaiwéoapi0dttditpr»<É>  wbalttaniàlayyr- 
tieupoMe  tpttm  praptiéiaira  iji  en  powestlow» 

Amt.  7M.  L*origlQal  sera  signé , 

Par  les  offlriers  judiciaires  qui  le  dresseront  (Art.  7S0)  ; 

Par  l'Auditeur  ou  le  Maire  dans  le  cas  où. leur  préaance  est  re- 
quise (Art.  731)  ; 

Par  la  partie  condamnée,  ou  pur  la  personne  qui  la  représentera  j 

Par  le  propriétaire  mis  en  possession ,  ou  par  son  fondé  de  pou-» 
toi». 

Si  rmméw  persongea  cip-diwsii»  ne  put  ou  ne  veut  signer,  ilea 

sera  fait  mention. 

Le  dit  original  sera  dépofvé  au  greffe  du  tribunal  civil  le  sorten- 
demain  au  plus  tard.  (Art.  668 ,  n®  2 }  et  751 ,  n"  7.  ) 
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TITRE  XXXIII. 

DISPOSITIONS  GÉNKRALISS. 

sEcnoiff  I. 

BU  BÉIiAIt. 

Aht.  797.  Les  détats  de  |»rocëdure ,  fixés  par  jonrs ,  s'cniendront 
i\e  jours  franc»  ;  ils  oe  comprendroot  ai  le  jour  d*oà  ils  parlent , 

ni  celui  de  l'éclu'anre. 

Art.  738.  Les  délais  fixés  par  mois  ou  par  semaines ,  expireront 
au  jour  du  mois  ou  de  la  semaine ,  correspoDdaot  à  celui  d'où  ils 
paniront. 

Le  délai,  qui  partira  da  90,  St  oa  M  d*ini  note ,  et  dont  Vét- 
chéance  tombera  air  an  mois  n'ayant  pas  de  Jour  correspondant , 

cipirera  au  dernier  jour  da  mois  (Toy.  Arrêté ,  n*  41.1 

Art.  739.  Tout  délai  qui  expirera  un  dimandie  on  antre  joor  de 
f^te  légale  ,  sera  prorogé  au  jour  suivant. 

Art.  7^0.  Tout  délai,  qui  partira  de  la  significalion  d'un  juge- 
ujeut  (Art.  113.  ) ,  courra  contre  la  partie  niè(ne  à  la  requête  de 
qui  celte  signiÛcatioD  aura  lieu. 

Ait.  7fti.  Les  délate  réglés  pap  la  loi  ne  pourront  être  abrégés 
ni  prorogés  par  les  Juges  hors  les  cas  où  la  feculté  leqr  ep  jest  ex- 
pressément réservée. 

Art.  7/i2.  L'expiration  du  délai,  accordé  par  la  loi  poor  Texercioe 
d'un  droit ,  en  entraînera  la  déchéance. 

Art.  743.  Toutefois  le  dit  délai  sera  suspendu  par  le  décès  de  la 
partie. 

q  ne  reprendra  son  oowrs  contre  ses  héritiers  qu*à  compter  de 
l'expiratloii  des  délais  pour  hiire  inventaire  et  délibérer. 

ÀmT.  764.'Les  délais ,  laissés  |t  hi  dîsçrétion  des  Juges  «  devront 
être  du  temps  strictement  nécessaire  à  Tol^et  pour  leqjuel  IJs  seront 

obtenus. 

ils  ne  seront  point  prorogés  sans  Juste  luolif. 

StCXlOA  11. 

Aat.  74^.  6iTauuuule>  sous  les  couditioqb  ci-après  (Art-  7/iG 
à  74S) ,  tom  acte  de  procédivre  fi^t  ep  coi^traveption  la  présente 
M, 
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664  Msposmotis  ciiiiBALit. 

l'SIlénuied'iin  M^llMt  m  Onderjodiciatra  iicQ^pém 

2"  Si  la  contravention  a  causé  i  It  partie  qui  Toppoie ,  un  préju- 
dice qui  ne  soit  imparable  qu'en  annulant  l'acte  ; 

S'  Si  la  nullité  en  est  formellement  prononcée  par  la  loi. 

Akt.  7ÙG.  La  nullité  ne  pourra  élré  prononcée  qu'à  la  demande 
de  la  partie  en  faveur  de  laquelle  la  loi  l'aura  admise ,  ou  qui  aura 
on  intérêt  à  l'opposer,  sanf  le  cas  dn  débat  (Art.  iSf ,  n*  1). 

Abt.  747.  La  deniande  en  nullité  d'un  aèie  de  proeédnre  cessera 
d*étre  recevable, 

1*  Si  la  partie ,  qol  oppose  la  nullité ,  a  laissé  sdeaunent  procé- 
der sur  cet  acte  ; 

2°  Si ,  la  loi  ayant  limité  le  délai  de  la  demande  en  nullité  ,  ce 
délai  est  expiré.  (Art  564,  619  et  610.)  [Voy.  ArréUy  n°  186.] 

A&T.  748.  Une  procédure  ne  pourra  être  annulée  qu'à  partir  de 
racle  qui  aura  donné  lieu  i  la  nullité. 

)«v.  749.  Lorsqu'un  acte  de  procédure  contiendra  une  oontra- 
Tention,  qui  tt*entraliierait  pas  nullité,  il  sera  réparé  par  un  acte 
postérieur,  si  la  partie  le  requiert  et  y  a  intérêt. 

SECTION  m. 
DM  nuw  covraji  u*  vautibs. 

Aar.  7S0.  Celui,  qui  dirigera  plusienn  instances,  soit  oontr»  It 
même  dâliienr ,  soit  contre  plusieurs  co-débiteurs  ,  dans  un  cas 
où  une  seule  aurait  suffi ,  sera  tenu  de  l'excédant  de  dépens  qu*a 
aura  par-là  occasionné. 

Il  on  sera  de  même  dans  le  cas  de  cumolatiou, de  poursuites,  prévu 
par  l'art.  407. 

Aet.  751.  Seront  condamnés  aux  dommages-intérêts  envera  lea 
parties  lésées el  à  ramende, 
i*CeiniqniY  sur  un  ftius  exposé,  se  serait  teit  autoriser  à  roae 

des  mesures  provlrîonnelles  décrites  dans  le  Titre  ii; 

2°  Celui  qui  capterait  des  délais  sur  de  faux  motifs  ; 

3°  Celui  qui ,  pour  fonder  sa  demande  ou  sa  défense ,  aurait  re- 
cours à  des  allégations  ou  dénégations  mensongères ,  à  des  imputa- 
tions calomnieuses,  ou  à  tous  autres  moyens  de  mauvaise  foi  ; 

4*  Celui  qui ,  sans  légitime  fondement ,  formerait  une  demande 
en  ialmmtion  (Tit.xx),  eninterpiéatioaoïtréfisioii  (Tlt.  xxii), 
iou  émettrait  appel  d*un  jugenmnt  en  deraier  ressort  (Art.  M)  $ 

5°  Celui  dont  l'appel ,  dans  UMt  antre  cas ,  serait  jugé  téméraire  i 

6**  Celui  qui ,  en  vertu  de  jugemens  ou  d'actes  éteints  par  le  paie- 
ment ou  toute  autre  voie  de  droit ,  aurait  fait  procéder  à  exéôitioB 
sur  la  personne  ou  sur  les  biens  de  son  prétendu  débiteur; 

T  Celui  qui,  au  mépris  de  jugemens  ou  d'ordonnances ,  enfrein- 
drait les  défenses  à  lui  faites ,  ou  ne  satisferait  pas  aux  restitutions 
demeubles  o^  dlMenMeien  sa  possession  ; 
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a*  GiW  qal  MViifaMt  M  iMtfmU  de  acNMira^ 
cMiOB  forcée,  oh  qpi ,  de  toute  autre  manière ,  cherdienit  àéledcr 

ou  paralyser  celte  ex(^cution.  fVoy.  JrréU,  n"*  185, 186.) 

Àax.  752.  Les  tiers  qui,  par  des  oppositions  ou  revendications 
non  fondées,  entraveraient  ou  concourTaient  à  entraver  rexéculîoo 
des  jugemeos  ou  des  autres  actes  exécutoires,  seront  condamnés 
aux  dommagee-inlëréis  des  parties  lésées. 

Usseroot  foadamùés  à  ramende»  sll  y  a  mufaiie  foi  on  eoniii- 
veaee  awec  le  débitev. 

Amt.  753.  L'amende  n'excédoi  pas, 

Cinquante  ionas  ii  eUe  esl  pfQnoaoée  par  le  Président  du  iribO' 

nal  civil  ; 

Deux  cent  cinquante  florins  dans  les  cas  où  les  attires  trilNinaïUL 
inférieurs  jugent  en  dernier  ressort; 
Milleffloriiis  dans  les  autres  cas. 

Abt.  754.  Les  doBUMfw  imérdia  defrool  toujours  comprendre 
BM  pleine  indouilé.  (Art.  iSi  et  m»  al*  i.)  [Yof*  jirr^,  wT  187 
à  190.1 

Ajit  755.  En  cas  de  concurrence  sar  les  biens  de  la  partie  con- 
damnée, entre  l'amende  et  les  dommagefr-iaiérés,  ceu&-ci  seront 
payés  par  préférence . 

AmT.  756.  Indépendamment  des  peines  ci-dessus,  si  les  plaidoyers 
ou  les  écrits  produits  au  procès,  contiennent  des  imputations  ca- 
-taudeosesoa  injurienses,  les  Juges  pourront  ordonner  la  tnppree- 
flon  des  ditsëcrUs,  et,  an  besoin»  l'knpresskm  et  l'iOtehe  de  lenr 
Jugement ,  sans  pr^ndloe  de  la  voie  criminelle  loraqn'elleanm  été 
réservée  ans  parties  on  qne  les  dites  imputations  concerneront  dss 
lier». 

Ait.  757.  Les  peines,  portées  dans  les  articles  précédeus,  seront 
prononcées,  sur  la  réquisition  des  parties  intéressées,  par  le  tribu- 
nal saisi  de  la  cause. 

L'amende  poarraansii  être  prononcée,  snr  la  rëqusltion  dn  ml- 
nMrepnlilic  et  Btae  d'office  par  le  tribunal. 

Les  pein»  de  l'article  756  seront  loi^ovn  prononoéee  en  prender 
ressort  par  les  tribonanx  inférieurs. 

SECriOM  IV. 
Mt  fiuns  CMVM  us  orricma  jnetainsi. 

Ant.  759.  Dans  le  cas  de  l'artide  750 ,  les  tribvnsux  pourront , 
snivant  les  drconstanoes,  mettre  les  frais  occasionnés  par  la  cnsa- 
lation  des  instances  on  des  ponrsoites,  à  la  charge  des  Procureurs  (1) 
on  des  huissiers  qui  les  auront  dirigées. 


(I)  Ou  Jftëiê  Ttfréentant  Ui  fartie$.  Loi  du  30  i«io  1834,  art.  7. 


MMNOSITfÔHS  eiHillélJM. 

'  Akt.  71».  D»M  ÏM  cas  pré*«s  friat  Im  Mtiolék  7M  ei  7M ,  si  le 
Frocareur  éit  Pameiir  du  Mt  expose,  dés  iropuiaiious  dlouiiiieii- 
ses  ou  injoHdi&és,  ou  s'il  y  a  eoopéré  scieimnent,  il  sera  condanitM^, 
suivant  Icà  circonstanf'(^s,  seul  ou  totldairatteata^soo  cfienl,  aux 

peines  prononcées  par  ces  articles. 

Art.  760.  Les  procédures  ei  les  actes ,  annulés  ou  frustraiolres , 
seront  à  la  charge  des  Grelliers,  Procureui's  (1)  ou  huissiers  qui  les 
aiffoiit  Mtt. 

Il  en  sera  de  waèm  des  actes  Mts  en  répMttioB  de  pnMmu 
dans  le  cas  de  Tarticle  769 .  . 

'  AftT.  761 .  Seront  eondanMél  sM  déflumÉges^iartéréts  «iVin  les 

parties  lésées  et  à  Taroende  , 

1°  Les  Grcffîers ,  Procureurs  (Jt)  et  huissiers  qui  auraient  fait  un 
acte  déclare  nul  (Art.  765.)  ; 

2  "  Les  Procureurs  (3)  qui ,  par  négligence  ou  de  concert,  retar- 
deraieilt  rinsurncdon  dès  procès  01  éD  dUKrerÉfem  liiaiMei 

Geàk  qâ  ne  resUioertf  ieM  pto  ah  tcirne  fliM  les 
en  communication  (Art.  82  et  9&)  $ 

h°  Les  Procureurs  et  les  brisée»  ooiflkV'leriqnel»  ilb  diftavdif  Mi- 
rait été  admis  (Art.  588  ). 

L'amende  n'excédera  pas  cinq  cents  florins  dOBSleS  trois  premier^ 
cas  et  mille  florins  dans  le  dernier. 

Aht.  763.  Les  Greffiers,  Procureurs  (U)  et  huissiers,  qui  conire- 
TiendiMerii  Ott  iite  sg  eUkUtnmê^  pas  ans  dIapMMotfs  de  la  pré- 
stfiite  Ibr,  pmflTOtti  êin  «Manuidiv  pour  «haqde  eentranétlon , 
lors  itiêinc  qu'elfe  à^enti^eralt  pds  Aidllré  /  à  «aeaflnfénde  de  diMM. 
eéAt  cfaHjinanté  (foriM»  au'  plos-. 

Art.  763.  Cette  amende  pourra  être  doublée  , 

1"  Contre  les  huissiers  dans  le  cas  de  rai  i.  56; 

2»  Contre  les  Grelfiers  dans  le  cas  de  l'article  llî; 

3"  En  cas  de  récidive  dans  Tannée. 

An.  76ft.  Les  peinéë  promniicéés,  par'MfdlW  alUoMV  fH^êté- 
dens,  seront  appliquéés  an  NeUAres ,  ponr  contMMliôil'  dé  IIMf 
part  am  articles  97ft  et  979. 

.Art.  765.  Dans  le  cas  de  corifravéntMnT  àr  fartfole  lO^h,  lé  gW^ 
lier  sera  tenu  solidairement  avec  l'huissier  des  peines  de  l'art.  761, 
et  dans  celui  de  contraventifm  à  l'art.  liU,  il  sera  soumis  aux  pei- 
nes des  art.  7G2  et  763. 

Art.  766.  Sera  nul,  de  plein  droit ,  tout  traité  d'après  lequel  uu 
Ffoevenr  (5),  àrtlirèdMs9Mff«oiiiniir6Éieat,  auraironé  part  dans 
niflMreoÉtl 


Ou  Àxocali  repréttntant  /eipni  dri.  Loi  du  io  Juin  18.14,  art. 

Idem. 

Idem. 
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Le  Proentar,  qui  anraltaceepié  vn  id  tniié,8cra«i  oulre  omk 
à»mui  à  ine  amende  <|iii  n'excédera  pas  mille  florins. 

Ait.  767.  Indépendamment  des  peines  portées  en  la  prësenle 
seetion,  les  trlbnnaox,  selon  la  gravité  des  circonstances,  pour- 
ront prononcer  ou  provoquer,  contre  les  Officiers  judiciaires,  la  cen- 
sure, la  suspension  ou  l'exclusion  de  leurs  fonctions,  en  se  confor- 
want  aux  dispositions  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  (1). 

A&T.  768.  Toutes  les  dites  peines  seront  appliquées  couformé- 
■em  à  oe  qa  i  est  preserit  par  Fart.  7f7,  fOnder  jndidaire  entendu 
ou  appelé. 

EUes  ne  seront  jamais  prononcées  <|n*<ni  premier  ressort  pur  les 
iribunanx  inférieurs. 

AmT.  769.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  étendues  aux  Avo- 
cats qui  se  trouveraieul  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  769  , 
761 ,  n*  4,  et  766. 

SECTION  V. 
ne  foftmLAAK. 

Aftt.  770.  Le  Conseil  dTtat  fera  dresser  et  imprimer,  avec  les 
Uancs  nànssaires  et  les  directions  pour  les  remplir ,  les  formules 
des  actes  de  procédure  les  plus  usuels. 

En  marge  ou  au  bas  seront  rappelées  suoeinf  tewent  les  diipost^ 

tîons  dont  la  connaissance  importera  le  plus  aux  parties  (5). 

Art.  771 .  L'emploi  de  ces  formules  imprimées  sera  oUigatoire. 
(Art.  762  et  763.) 


ARRÊTS. 
.ârtMa  747. 

CM*  18%.]    BXKMT  M  tmnCBBRB.  —  RBNOlfCUTWW  A  ■VUnÉ.  «  HOTIIi 

DE  JUGEMENT. 

I.  E$t  nul  l'exploit  de  êurenchère  par  lequel  Venchéri$$eur  donne  citation  à  Vacqué- 
reur,  pour  une  audience  plus  éloignée  que  la  première  dant  te  délai  légal  apri$ 
Va$$ignation.  {Ijh  du  22  Décembre  18iiO,  art.  7.) 

S.  Cehù  qui  conktU  VetdmistibiUté  fune  iurenchère,  $ani  arguer  d«  nullSti  Taclt 

cctMl«.(i..FMc;747.) 


(1)  Art.  121  Loi  jndicitire  du  45  Février  18iS,modiQée  le  S  Décembre  1832. 
Art.  IS,  12,  47,  22  Loi  sur  les  Avocati,  Proeaftl  t  ■■iiitw  da  SOiuJa  IS34. 

(2)  Cet  fonBnkircs  n'ont  pas  escorc  été  rédiféi» 


m 


MSMHTIOlfS  OjMucUW' 


3.  Le$  Juge»  pane hI,  dam  l'étendue  deg  concluêions  pri$es  par-devant  tvjt,  Mttf' 
Uur  jugement  $ur  det  moyem  de  droit  autfrs  qtie  cttuc  §laiié$.  (L.  Proc.  I0%.) 

Dencria  contre  Trot. 

Aa&ÊT  du  6  Mars  1826.  —  CooMdérant  en  fait,  qu'il  est  reconnu  que 
l'ctploit  da  35  Novembre  1825  contient  assignation  pour  Te  mardi  6 
Déombre suivant;  que  ce  25  Novembre  étant  an  vendredi,  l'audience 
d'introduction  la  plus  prochaine  était  le  mardi  suivant  29  Novembre; 
d'où  il  résulte  qu'd  n'y  a  eu  citation,  ni  dans  le  délai  de  trois  jours ,  ni 
pour  l'andicneo  la  plus  procWot  «lifèa  m  délai;  — >  endroit,  que  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  22  IMecnbn  lâO  pecacrit  à  peine  de  nullité  que  la 
réquisition  de  mise  aux  enchères  contienne  citation  à  paraître  daÎM  ka 
trois  jours ,  ou  à  l'audience  la  plus  prochaine  après  ce  délai  ; 

Attradu  en  fait  que  devant  les  premiers  Juges  l'intinié,  après  avoir  dé- 
veloppé des  fina  de  non-recevoir  tirées  de  faits  qui  aoraient  eo  lieu  entre 
les  parties,  a  conclu  à  ce  que  l'appelant  fût  déclaré  non-recevable  dans 
«on  enchère,  qui  serait  déclarée  nulle  et  de  nul  efifet;  —  en  droit ,  que 
l'étendue  des  conclusions  est  déterminée  par  la  chose  même  qui  est  de- 
Modée ,  et  n«n  par  le»  moyeoa  qni  aéraient  développée  pour  m  éidilir 
la  justesse;  que  non-seulement  les  termes  m^mes  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
22  Décembre  1820  ne  permettent  pas  de  distinguer,  dans  l'exploit  du  25 
Novembre  1826-  deux  actes  de  procédure  différens,  l'un  la  réquisition 
demiie  anxenclièrea,  raulro  la  dtatloa;  wêU  mteon  qoodl'oiiToalait 
abstraitement  faire  une  pareille  distinction,  le  délai  fixé  par  l'article  sna- 
dit,  établissant  le  mode  suivant  lequel  l'action  doit  être  exercée  i  peine 
de  nullité ,  se  trouve  être  ainû  une  formalité  inhérente  à  l'acte  de  réqoi- 
aSlion  dè  mise  aux  endièrei,  et  nallenMnt  one  de  cet  formaOléa  généra- 
Ica  appartenant  «oi  eilalîons;  qu'il  résulte  de  là  que  l'intimé,  en  oppo- 
sant la  fin  de  non-recevoir  et  en  demandant  la  nullité  de  l'enchère,  n'a 
point  laissé  procéder  sur  l'acte  du  25  Novembre  1826»  et  que  par  consé- 
quent on  ne  pent  Int  opposer  la  fin  de  aon-rccevoir  liiée  de  l'art.  747| 
n»  1,  L.  Proc.; 

Considérant  que  la  demande  en  nullité  de  l'enchère ,  étant  l'un  des 
chefii  de  conclusiona  de  l'intimé,  les  premiers  Juges  ont  dû  prononcer 
anr  ee  point;  qu'aneue  loi  nlalerdit  ans  Juges  la  fiMmlté  d'anmiaer , 
dans  l'élendao  dm  condniiona  prises  par-devant  eux,  daa  «oyena  do 

droit  autres  que  ceux  qui  leur  auraient  été  indiqués; 
La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel.  (1) 

(Plaid.  MM.  Dcmole  et  Trembley,  Avor.) 

ArtMa  fSl. 

(N*  I8B.]       DomAOBa-InTimftTS.— Pamnra  m  foiioiftct. 

Hoti  le$  eae  cm  la  loi  impote  awt/afCf  robUgeition  ^allouer  deâéommmge^ùUirH» 
if  il  en  ett  demand^f  il  fêutfpmtr  m  oMca^,  eurtieiUer  «I  froancr  le  éswaMH»  fue 
ro»  a  ipnwé.  (C.  CSt.  I88S;  L.  Proc.  fSI.) 

Oaparèiie  contre  Hubert  et  Dunand. 

Aaaftr  du  6  Mars  182G.  —  Considérant  que  les  dommages-intéréla 
demandée  en  première  insianffo  ptr  Dnnandy  n'avaient  pour  motif  •«<- 


(«)  Voy.  les  Arréb  dm  tt  Ffovcmlvrc  I8M  ci-dessaft,  pe|e  «7,  n"  9;  et  8  Mai 
I8SI,  page3SI,a«m. 
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cun  des  cas  précisés  par  Kart.  751  L.  Proc. ,  naÙÈ  qu'ils  avalmt  rapport 
a  des  faits  qui  lui  auraient  porté  un  ];rt  ju(lire  réparable  suivant  l'ar- 
ticle 1382  t;.  Civ.;  que  lorsqu'il  s'agit  de  doininages-intcrcts  de  cette 
dernière  espèce,  il  e»t  indispensable  qu'ils  soient  articulés  et  prouvés  ; 
qu'en  première  imtanee  Donand  n'a  ardcolé  ni  âabli  ancnn  6it  qui  lut 
aorait  causé  un  dnmitiage;  qu'il  rtt*  prt-cise  ancon  fiUt^  Cl  ne  prouve 
point  que  l'appel  lui  ait  causé  de  duiuiiuges; 

La  Cour  réforme  te  jugement  dont  «'st  appel  en  ce  qui  concerne  les 
doonugea-intéréu  adjugée  à  Dunand;  rejette  la  demande  en  dommages* 
iatéréla  qnll  «formée  en  appe!. 

(Plaid.  UM.  TremLIcy,  Cougoard,  Laloolaine,  Avor.) 

186]  Rapport  a  Ji>Tfr.t:.  —  appki.  tkvkhaihe. 

Celui  fui  appelle  d  un  jugenuHt  qui  /ûr  le  montant  de  dommage$  et  iomine»  $ur  l'é- 
fûlmtUm  degqueU  il  avait  iéclaré  ê'en  rffort»  à  la  puHitt  da  Irlteasl ,  imH 
a»  «jyfl  Maàrair».  (f..  Proe.  7fti.) 

Dame  Bader  contre  Kraafi  et  Denobèlle  Piriérjr.  ' 

AaaÊT  du  30  Septembre  1828.  —  Considérant  que  la  dame  Rader , 
dans  SCS  conclusions  prises  en  première  instance  le  Novembre  1S?7, 
a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  justice  du  tribunal  pour  arbitrer,  soit  les 
dégau  causés  par  les  consimcttons,  soit  la  valeur  de  l'angle  en  rodie; 
qu'ainsi  l'appel  du  jugement  duM  Novembre  1827  est  évidemment  té- 
méraire; que  dès  lors  il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  7  "il  L.  Proc. ,  de 
condamner  l'appelante,  non- seulement  à  des  dommages-intérêts  envers 
les  intnnéa>  mais  enoore  à  Tamende; 

La  Cour  confirme  le  jugement  dmt  est  appel,  et  condame  l'appe- 
lante s  ôO  fl.  da  domwages-intéréu  envers  les  intimés» «là  om  amende 
de2ôâ. 

(PlaM.  M.  Lafmtsiae,  Avec    Ooael.  canlL  H.  Achard,  Sokst.) 
MM»  7S4. 

[N**  187.)  DoMXAOïs-Iirriiurrs.  —  Pirts  voTDax. 

On  ne  doit  allouer  de  dommages-intérêts  que  romme  réparation  d'une  perte  faite , 
et  non  d'une  perte  à  faire,  incertaine  giiant  à  son  existence  et  à  sa  ouotilé.  (L. 
Piec.  7M.) 

Afgaad  centre  Dame  Mealillel  et  Ikhsfd. 

Aamtt  du  S2  Mars  1821  Question:  Les  condusiona  en  donuna- 

§aa-intéréts  prises  additionnellement  par  la  dvnelffontilletdotvanl-dles 

dès  à  présent  lui  ttre  adjugées? 

Attendu  en  fait ,  que  quoiqu'il  soit  possible  que  l'intimée  ait  A  souf- 
frir quelque  dommage  à  raison  de  la  non-évacnation  du  domaine  dont 
s'agit  de  la  part  de  l'appdant,  GS|»endant  elle  ne  justifie  point  qu'elle  en 

ait  souffert  jusqu'à  ce  jour  ;  —  en  droit ,  que  les  dommdges-in!<*rêts  sont 
la  réparation  d'une  perte  faite,  et  non  d'une  perte  a  fiiire,  incertaine 
quant  à  aon  esisICBee  et  i  sa  quotité  ; 

La  Cour  dédan  Intimée  non-reoevable  quant  à  présent  dans  ses 
conclusions  en  dommages-intérêts  contre  l'appelant ,  sauf  à  les  Cure  va- 
loir en  temps  opportun ,  ainsi  et  comme  elle  verra  à  le  faire. 
(Plaid.  MM.  Cou|iiard,  Lafoutaine,  De  Lor,  Avoc.— Coucl.  coof.  M.  T.e  Fort,  P.  C.) 
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ntuiosiTioiis  ciMiftAuts. 


(N*  488.]  IRTÉkItS  MOmATOIMU.'— lOVft  Dl  t.A  DlHAMOT. 

Le$  intfrH*  morofoirn  Ht  Nul  *i«  yw  Ai  iMV>  oA  f If  Mai  expt  mhm%  émun- 
:  U  (telWHMU  4«  eafitol  UU-mim  if«  m/JU  fM fMt  lu  ftirt  €cmrir,  (C.  Qt. 

l'icli't  contre  Cro»el,  Jiniod  ol  N'oblet. 

Arrêt  du  ."^l  Mni  182  i-  —  Attendu  que  l'art.  I  !r)3  C.  Civ.  ne  pro- 
nonçant que  sur  les  intérêts  dus  a  litre  de  dommages-intérêts  pour  le 
retard  de  paiement  d'une  sonaine  duc,  ses  dispositions  et  le»  expressions 
dans  lesqtiello  cdles-ei  sont  eoDçiies»  ne  peuvent  se  nppoiter  qu'à  eet 
intért-ts  seuls,  et  non  aux  capitaux  dont  ils  dérivent,  et  sur  lesquels  cet 
article  ne  dispose  point;  qu'il  résulte  de  là  que  les  expressions  de  cet 
article  :  «  Ils  (les  intérétâ)  ne  sont  dus  que  du  joui;  de  la  demande  • ,  ne 
itepcimntt'aitendrc  qne  dn  jovroèily  »  «o  dcaunde des  intérêts,  ec 
non  dn  capital,  en  sorte  que  ces  expressions  sont  synonymes  de  ecUct  : 
«Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  où  ils  sont  demandés.  » 

La  cour  estime  que  les  intérêts  de  la  somme  due  ne  devront  courir  que  * 
dn  13  Septnnbre  1821»  jonr  de  la  première  demande  d'îmérCte. 

(Vlatd.  HM.  lafonlsiae  et  Goainaid,  Avec.) 

(KfiM.]  MsereontntBronn. 

Ânaiv  dn  10  Janvier  1826*  — <  Considérant  que  lorsque  les  intéHls 
n*ont  pas  été  eonvenns,  etqpielaloineleeftitpeaMarir  depMndroii^ 
ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  ht  duoiaadr  en  jmdce  ; 

La  Cour  réfwme  le  jugement  en  ce  qui  a  rapport  à  la  date  depuis  la- 
quelle courent  les  intérêts  de  la  somme  dont  le  rembour.>ement  a  été  or- 
donnéi  dédafce^n'ila  ne  tout  dm  que  depuis  le  8  MoTembre  1823,  date 
de  la  demande  en  iostice. 

pl*  190.]  Pane  Carrière  contre  liéritiers  Daeor. 

Arrêt  du  3  Décembre  1832.  —  Considérant  qu'il  n'est  nullement 
établi  que  la  créance  contre  la  société  de  la  fruàiêre  de  Peney  portât  in- 
téréti;  que  l'écriture  du  26  Novembre  1831  est  celle  des  piéeîée  prodnitei 
au  procès  nù  l'imputation  du  quart  de  cette  cscéanoe  a  été  demandée 
pour  la  première  fois;  vu  l'art.  11.^3  C.  Civ.; 

La  Cour  estime  que  les  intérêts  sur  le  quart  de  la  dite  créance  ne  sont 
dnt  èrappdantç  que  d^mt  le  dicjonr  26  Iforembre  1831-  (  I } 


(1)  \oy.  cucorc  Arrêts  des  i't  Fêvrît  r  lrt36,  p.  34,  n°  2;  et  7  Janvier  ^lii±. 
p.  80,  a*  10. 
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DE  LA  MISE  A  EXÉCLTIOK  DE  LA  U»L 

AnT.  1.  La  ])n»senUî  Loi  sur  la  Procédure  civile  sera  exêculée  à 
dater  du  premier  Avril  1S'20  (1). 

Aat.  s.  SefOBt  ftbrogi'i^ ,  dès  cette  époque  y  toum  les  dbposi- 
tiens  sur  la  prooédare  civile ,  eu  matière  de  juridiction  conten- 
tieuse  el  d'exécution  forcée ,  des  codes ,  lois  et  règlenens  actuel- 
lenent  eu  vigueur. 

Art.  3.  Le  Cooseil  d'Etal  arrêtera ,  pour  être  observés  dès  la 
même  date , 

1**  Le  tarif  des  émulumeus  des  Grelliers ,  Procureurs  et  huît»- 
siers  (S)  ; 

S*  Les  divers  règlenens  prescrits  par  la  Loi  sur  TOrganisation 
judiciaire  du  15  Février  1816,  (medillée  le  5  Décembre  mi]  (3)  ; 
S*  Les  règlemens  et  les  formules  ex^és  par  la  présente  Loi  (4). 
Art.  6.  Il  présentera  au  Conseil  Représentatif  avant  le  premier 

février  prochain  , 

Un  pn'nûer  projet  de  loi  sur  les  dispositions  transitoires  qu'exi- 
gera le  pnssajçe  de  l'ancien  au  nouveau  mode  de  procédure  (5)  ; 

Uu  second  projet  de  loi  sur  l'inscription  des  baux,  servitudes  et 
autres  droits  immobiliers  que  présuppose  le  Titre  xxix  ciniessus  (6). 


(I)  La  iAi  du  29  Mm  18au  a  prorogé  ce  Icrme  au  1"^  Août  suivant,  el  celle  du 
M  JvlBclaiéaieaiiiiée  an  l*'laiiTi«r1021,é|MM|iie4ètltqiMnscIbiaëléiiiiie«a 

vigueur. 

ift)  Voy.  Règlemeotdu  ii  Mars  16H. 

(8)  Vojr.  Bèpement  de  la  Cour  de  justice,  da  tribunal  chril,  et  da  tribunal  d« 

eommorr»',  approuvée  le  iO  Février  4833; 

hègleiui-nt  sur  les  Oreffien  des  tribuuaux  civil  et  de  commerce,  du  ih  Avril 
4816; 

nèficmoit  anr  l'Académie  de  Genève,  du  31  Août  1833,  Gbap.  U,  Sect.  IV,  Fa- 
enHédeDroft;. 

Rôgkment  sur  la  proft^siond'ATOcilyda  18  JviUet  1886,  SU  Supplément  ci-après. 

(4)  Art.  440,  471  et  770. 

(5)  Voy.  Loi  transitoira  poor  la  mi<te  à  cx<'(  utu)a  de  celle  iwr  la  ProcMnre 

civile,  du  22  Dt'cembro  1820,  au  Supplément,  p.  677. 

(6)  Voyez  Loi  sur  la  publicité  des  diver»  droits  immobiliers,  du  28  Juin  1820, 
«I  flnppMMiiff  p.  698. 


SUPPLÉAIENT 

CORTtVAIIT 

I.   LES  LOIS  COMPLÉMENTAIRES'  ET  ANNEXES  A  LA  PROCÉ 

DUAE  CIVILE. 

U.    LES  TRAITÉS  KT  CONCOKHATS  SUR  LES  RAPPORTS  DB  JUS 
TIGE  INTERNATIONAUX  ET  INTERCANTONAUX. 

in.      LIS  LOIS  SUR  l'organisation  judiciaire. 

AVEC 

LES  DIVERS  RAPPORTS  DE  M.  LE  PROFESSEUR  BELLOT. 


,1    ;  c 


Digitized  by  Google 


SUPPLÉMENT 


coHTiffAirr 


I.  USê  iA^ËS  COXPLÊXENTAIKES  ET  AN?fE%E8  A  LA  PROCÊf 

DURECnriLB. 

II.  LES  THAlTÉë  ET  COKCORBATS  HUR  LE8  RAPPORTS  DE 
JUSTICE  INTERNATIONAUX  ET  INTEECANTONAUX.  - 

m.      LES  LOIS  I^UR  L'OEGANISATiON  lUDICIAIBE. 


AVKC 

LES  DIVERS  adPPORTS  J>E  M.  LE  PROFESSEUR  BELLOT. 


  PREMIÈRE  PARTIE. 

LOIS  COMPLÉMENTAIRES  ET  ANNEXES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Loxa  GotuiMtaBmTAUua», 

.  ...  '\  i.  Procédure  non  contcntieuse. 

La  Loi  sur  la  Procédure  civile  du  29  Septembre  1819,  n'a  rë^é 
que  la  prorrdnre  conteii lieuse.  Aussi  l'art.  2  sur  la  mise  à  «'xéciition 
de  cette  lui,  n'abroge  dans  les  lois  aQtérieures  que  les  dispositions 
tn  matière  dêjunéieHon  eoninUieutê  êi  itexéeuthn  fartée  :  il 
laisse  donc  subâster  les  d^iositions  du  Code  de  Procédure  français 
on  nialit're  do  jiii  idiction  non  contenlieuse.  Ainsi»,  on.peut  considé-* 
rer  coniiiK' t'iaiil  ('iirorc  en  vigueur: 

II**"  Partie,  Liv.  I,  TiL  V.  Des  roic*  à  prendre  pattr  faire  reformer 
.     ,  UH  acte.  Les  art.  855  et  suivans. 

Tit.  VT.  IHepotUi&nf  retathe»  à  ten»oi  en  pot- 

$es9ion  de»  biens    un  abeent. 
Tit".  VII.  Jutortfiafion  de  fa  femme  mariée; 
Tit.  X.  JJet  avi»  de  parons. 

Il  faut  ajouhT  :i  cotlc  pniimpralion  le  Tit.  l,  Dex  offre»  de  paiement 
et  de  la  consignation;  et  le  Tit.  XI,  Ve  l  interdiction^  comme  étant 


076  SI  l'I'l.hMt.M  .    l  ois  *.OMI'l.!.MK>TAIRES. 

\v  tU'vi'lo|)piTicnl  des  in  iiiciprs  poses  par  le  Code  Civil,  an.  1257  et 
Kui^aiis  sur  les  offre»  de  paieme/it;      etsuivans  mTÏlnterdictUm. 

:  !  I.ivio  II,  Seconde  partie  du  Code  de  Proeédurc,  Procédure» 
reldticLS  à  l'ouverture  dune  9ucce»non,  est  aussi  demeuré  &k 
vigueur. 

^  2.  Procédures  spéciales. 

LOI 

TITRE  PREMIKK. 
Bss  PaocÉuvESS  spéciales  bn  Matière  Contentikusi. 

V 

Art.  1.  I  f  s  proct^iires  spéciales  en  matière  contentieuse ,  qui  soat 
tncdes  dauà  le  Code  Civil,  continueroot  d'être  provisoirement  obser- 
iréas  sont  la  modiAofttioii  suivante: 

Art.  2.  D.ins  toutes  les  dites  procédures  spéciales,  on  se  conformera, 
pour  l'enquête  par  témoins,  aux  disposilions  de  la  Loi  sur  la  Procédure 
dvilt  du  19  Septembre  1619. 

Art.  3.  Toute  demande  en  séparation  de  biens  sera  iosârée  par  ex* 

li  ait  dans  la  Fctiil/e  i{'A\u.<;. 

Il  ne  pourra  être  prououcé  aucun  jugement,  sur  la  demande  en  sé- 
paration, qu*an  mois  après  cette  insertion. 

Ait.  4.  Tout  jugement  ))ortant  séparation  de  biens  on  de  corps  sera 
insf^rt^  par  extrait  dans  la  FeuiUe  d'Avis^  quinte  jours  ao  plus  tard  dès 
sa  prononciation. 

TITAS  11. 

De  la  Mfsi  Avx  EKcnÈacs  et  tir  l'Ordre  daiis  u  cas  n'AuiRATlOK 

YCLONTAIAB. 

AiiT.  5.  Les  crt'anciers  qui.  ;n;mt  une  hv'pollièqiie  aux  termes  des 
articles  2127  et  2128  du  Code  Civil,  n'auront  pa.s  fait  inscrire 

leurs  titres  antérieurement  aux  aliénations  des  imiineubles  hypolIiéquÀ, 
ne  seront  i  rrus  ;i  rrqtic'rir  la  mise  aux  enchères  ,  confornie'mehl  aii\ 
tlisposilious  du  Cliap.  VIII,  iit.  xviii  du  Liv.  m  du  Code  Civil,  qu'en 
justifiant  de  l'inscription  qu'ils  auront  prise  dans  la  quintaine  de  la 
transcription  de  cet  acte. 

Il  en  sera  de  uu  mc  à  l'égard  des  créanciers  ayant  privilège  sur  des 
inuncubles,  sans  préjudice  des  autres  droits  résultant  aux  vendeurs  et 
aux  héritiers,  des  art.  SI08  et  2109  du  Code  Civil  (1). 

Art,  6.  T.e  nouveau  propriétaire  ne  pourra  faire  la  signifiratinn  re- 
quise pnr  lus  articles  2183  et  2184  du  Code  Civil,  que  sur  létal  des 
inscriptions  délivré  par  le  Consenratenr  des  hypothèques,  quinaaîM 

aprôs  la  Irtiuscriplion  de  l'acte  translatif  de  propriété. 

Abt.  7.  I^a  ré<{uisition  de  mise  aux  enchères,  autorisée  par  rartide 
2185  dn  Code  Civil,  conliradra,  k  |icine  de  nullité,  eUation  à  trois 
jours,  on  à  la  première  audience  après  le  délai,  ponr  la  réception  de 
la  caution. 

(t)  Art.  8ô'.i  (lu  Code  de  rr^  ciMurc  abroge. 
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n  Nra  procëdtf  h  cette  réception  coofornte«Bl  k  U  S^ctÎM  ▼  àm 

Titre  xxvi  de  la  nouvelle  Loi  de  Proce'dure. 

AtT.  8.  A  défaut  par  le  créancier  eochérisseur  de  fournir  uue  cau- 
tion sol  Table  ou  de  oonngaer,  m  rrfqoiiilioa  de  auM  aox  endkires  eeni 

déclarée  nulle. 

Art.  9.  Il  sera  proccdif  à  la  revente  sur  enchères  et  à  l'ordre  d'a- 
prè»  les  formes  établies  daM  les  seixe  dernières  Sections  du  Titre  xux 
et  dans  le  Titre  x\x  dr  l:i  nouvelle  Loi  de  Procddare*  tftof  letaodi- 
ficationi  contenues  dans  les  trois  articles  suivans. 

Avr.  10.  Les  placarda  contieadroiit  la  dtfsigaatioa  da  ▼eodenr,  do 
Bouveau  pmprir'tnlrc  et  du  rrt^aucier  enchdrisseur. 

Us  seront  noliliés  au  nouveau  propriétaire  ai  c'est  le  créancier  qui 
ponraiit ,  «t  ÊM  crdascier  endiémaaur  si  c*mI  racquérenr. 

Ait.  11.  La  niie  k  |NrU  aéra  de  la  mnbbm  offerte  par  le  crdaacier 
enchérisseur. 

Ait.  12.  I/adjudicalaire  sera  tenu,  aa-delà  du  prix  de  son  acquisi- 
tion, tant  des  Tniis  de  la  revente  que  des  autres  frais  que  rarticle  SI 88 
du  Code  Civil  met  ii  sa  charge. 

Ait.  1S.  Dans  le  cas  d'aliéaatioa  ▼olentaire,  s'il  D*y  a  aaeirne  ré- 
quisition de  mi'^e  aux  cnclières  et  s'il  n'a  pas  été  proct'di'  à  une  dis- 
tribution volontaire  du  pnx,  l'ordre  pourra  être  ouvert  quinsaine  après 
rexpinlion  des  délais  Inès  par  les  arlictes  t1»5  et  f  194  da  Code  Ctvil, 
à  la  ri'ipit'tc  du  vendeur,  de  l'acquéreur,  ou  du  ci-i'aiu  ierleplus  diligent. 

AsT.  14.  L'ordre  sera  suivi  d'après  le  Titre  xxx  de  la  nouvelle  Loi 
de  Procédure  sous  les  modifications  contenues  dans  les  trois  articles 
qui  suivent. 

Abt.  15.  Le  délai  de  quatre  semaines  pour  produire  (Art.  634  <ie /« 
toi  nouvelle)  datera  de  la  sommation  qui  sera  faite  par  exploit ,  tant 
ans  créanciers  inscrits  nu  au  vendeur  et  à  Cacquëreur  (1). 

Art.  16.  La  clôture  de  l'ordre,  s'il  n'y  a  pas  de  contestation,  aura 
lieu  après  l'expiration  du  délai  pour  contredire.  (Art.  640  et  647  tie 
le  nouvelle  loi  S 

A«T.  17.  Si  le  prix  n';i  pa^  élc'  consigné,  les  mandats  de  paiement 
seront  de'livrés  contre  l  arf/u<'rcur  {2),  comme  dans  les  tas  prévus  par 
les  art.  6G9  et  670  de  la  nouvelle  Loi  de  Procédure. 

Art.  18.  Toutefois,  s'il  n'y  n  pas  phis  de  trois  créanciers  inscrits, 
l'ordre  ne  pourra  être  provoqué  ,  et  il  sera  statué  sur  la  distribution 
da  prix  k  readiencet  le  veodeur,  l'ftcqaérenr  et  les  créanciert  prtf- 
seat  oa  appelés, 

3.  Dispositions  transitoires. 

LOI  TU WSITOÏRE 

Sur  la  miêe  à  exéculion  dt  celle  mr  la  Procédure  civile;  du  22  Décembre  1820. 

htbb  pbemieb  . 

Dbs  Procès  mmiTis  ao  I*'  Jakviir  ISil. 

Art.  t.  Les  procès  introduits  par  citation  à  joar  fixe,  ou  qui  au- 
raient été  déjà  portés  2i  Taudience,  continaeront  à  y  être  appelébatix 
jours  indiqués. 


(i)  Le  lent!?  ofticieî  ilc  b  l.oi  porte  les  mot*:  qu'au  taiti  rl  à  l'adjuUcatair*, 
Voyri  le  Commentaire  sur  L-  Titre  \\X,  8ect.  1,  paj.  57i,  et  Àrrrtt,  n"  178. 
(i)  Le  texte  offirid  de  la  Loi  porte  de  mène  le  mot  a^'adiratoirr. 
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Aht,  Î.  Les  procès  intentas  avant  le  1"  Janvier  1821 ,  qui  n'auraient 
point  été  portés  à  l'audieuce ,  y  seront  port^  de  gré  à  gré  oo  sur  avenir, 
s*il  y  •  en  comtitnttaii  de  Praenrenr  de  la  fMirt  des  défendeurs. 

A«T.  3.  L  iii  lr  u  lion  préalable  -i  la  plaidoirie  aura  lien  pour  les  dits 
procès,  coaforméweui  à  la  nouvelle  Lot  de  Procédure  civile,  à  monte- 

Ïie  eefte  iliairoctîon  ne  fftt  conmenoée ,  auquel  ou  elle  sem  enivle 
après  les  dispositions  du  Code  de  Procédure  abrogé. 
Anv.  4.  Les  dits  procès,  s'il  n'y  a  pas  eu  constitution  de  Plrocureur 
de  la  part  des  défendeurs,  seinlii repris  pai*  exploit  d*ajoiirMnMt,  à 
■loilis  qu'au  1"  Janvier  182t,  le  délai  pour  constituer  Procureur  ou 
pimidre  défaut  ne  fût  pas  encore  eapiré.  Dans  ce  cae  la  cause  sera 
pottéé  à  la  première  audience  qoi  suivra  l'expiration  dn  dâai. 

Ait.  5.  Les  dispositions  du  Code  de  Procédure  abrogé,  quant  au 
qualités,  à  l'expédition,  à  la  signification,  à  l'opposition,  à  l'appel,  ou 
k  toute  autre  voie  de  recours,  seront  observées  à  l'égard  de  tous  les 
jii||emeti>  rendus  antérieurement  au  1"  Janvier  im» 

Art.  6.  Toutefois  l'oppositiou  et  l'appel  <^ui  auraient  lieu,  pour  les 
dits  jugemens,  postérieureuieut  au  1*'  Janvier  1821,  seront  introduits 
et  instruits  conformc'nu^nl  à  la  loi  nouvelle. 

Art.  7.  Les  dispositions  du  (^ode  abroge,  sur  l'opposition  et  l'ap- 
pel, continueront  à  être  observées  ii  i  égard  des  jugemens  par  défiaitt, 
oui  seraient  rendu!  même-'  postérieurtment.  an-  Janvier  18ti ,  ai 
lexploit  d'ajournement  est  ante'rieitr. 

Aar.  8.  Les  procédures  probatoires,  auxquelles  les  parties  auraient 
did  ndbeminécs  par  des  jugemens  préparatoires  eu  interiociitnirea«  s'exé- 
cuteront d'après  le  Code  abroge  ,  si  ces  procédures  sont  d(fjà  entamées 
au  1"^  ianvier,  et  d'après  ta.  loi  nouvelle  dans  le  cas  contraire.  '  ^ 

*         '  '  '  *'       'Il  .'•'i  » 

Dis  Ezicimoss  covMaKCies  j^v      JaNVisa  18iK 

Art.  9.  Les  salsîes-amHs,  le-»  saisies-exécutions  et  les  saisies-bran- 
dons j  faites  avant  le  1"^  Janvier  1821  *  seront  suivies  d'après  le  Code 
abrogd,  tous-  les  wio^fraatiaaa  oontenues  daae  les  trois  arudes  sinram. 

Art.  10.  Les  dites  saisies  seront  périmées  de  plein  droit,  >i,  sauf  le 
cas  de  contestation  pendante,  elles  nv  sont  terminées  dans  le  terme  de 
trois  mois  dès  le  1"  Janvier  1821. 

Art.  11.  Les  Viuissiers-saisissans  seront  tenus,  Sdus  les  peines  por- 
tées en  la  Section,  iv  du  Titre  xxuu  de  la  nouvelle  Loi  de  Procédure, 
de  remettre  au  Greffier  du  tribunal  civil  le  prix  provenant  des  dites 
aaUes-exécutions  et  saisies-brandana*  et  qui  ne  serait  pas  déjii  con- 
signé, savoir,  dans  le  mois  de  Janvier  prochain,  si  la  vente  est 
antérieure ,  et ,  dès  le  lendemain  dé  cètte  Irente ,  si  elle  est  pMt^ 
rieure. 

Anr.  12.  Le  prix  des' dites  ventes  sera  distribué  conformément  aux 
dispositions  de  la  Section  vi  du  Titre  xxvii  de  la  nouvelle  Loi  de 
Procédure. 

Au  dit  cas,  le  GrefTier  du  tribunal  civil  aura  ,  pour  dresser  l'état  de 
distribution,  une  semaine  dès  la  remise  à  lui  faite  du  prix. 

Art.  13k  J.<es  saisies  immobilières,  dénoncées  ail  saisi  antérieurement 
au  1"  Janvier  1B21  ,  les  inridcns  sur  les  dites  saisies  .  l'adjudication 
c£ui  s'ensuivra  et  ses  cflfets,  seront  réglés  d'après  le  Code  abrogé. 

AaT.  14.  Toulefois  seront  périmées  de  plein  droit,  hors  le  cas  de 
contestation  pendante,  relies  des  dites  saisies  itnmobdièrps  où  l'adjudi- 
cation définitive  n  aurait  i>a&  lieu  dans  le  terme  d  un  an  dès  le  l"*'  Jan- 
vier 1«t1.         .      •  . 
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▲■T.  15.  Seront  pareillement  réglés  d'après  le«  «Uipoailiam  Al  Gode 

flbrugJ.  les  ordres  dans  lc<qunls  la  sommation  de  produtn  MlfUt  été 
laite  aux  cre'aacicri  autérieurement  au  1*'  Janvier  1821. 

Ait.  1C*  Pour  tout  antre  ordre ,  sur  saisie  immobilière  antérieure 
ail  I"  Janvier,  on  se  conformera  au  Titre  \\x  de  la  Loi  nouvelle»  SOUS 
les  modifications  contenues  dans  les  trois  articles  oui  suivent. 

A«T.  17.  Le  délai  de  quatre  semaiaei  |>oar  firoduire  (  Jrt,  M4  d» 
la  loi  nouvelle)  datera  de  la  sommation  qtii  sera  faîte  par  exploit»  tant 
aux  créanciers  inscrits  ou'au  saisi  et  à  l'adjudicataire. 

Abt.  19.  La  elAture  oe  Tordre,  t*il  n'y  a  pas  de  contestatiiNi,  aura 
lieu  après  Texpiration  du  délai  pour  contredire.  (  JrL  640  êt  HT  iU 
Um  nouvelle  loiA 

Aar.  19.  SI  le  prix  B*a  pas  été  consigné ,  les  nuindata  de  paiement 
aeroni  d'Mivn-s  contre  l'adjudicataire,  comme  dans  les  Caa  préms  par 
lea  aru  669  et  610  de  la  nouvelle  Loi  de  Procédure. 

An.  tO.  Lea  dispositions  de  b  Section  vr  dn  Titre  xxxi ,  sur  les 
causes  et  le  mode  ue  relargissemont  des  détenus  pour  dettes,  seront 
epplicables  aux  détenus  dont  l'emprisonnement  serait  antérieur  an 
1*'  Janvier  1821. 

TITHB  m. 

DimCOLTis  MOM  PRÉvi  K^.  —  Modifications  provisoirIS  A  LA  LOI  SVE 

..      l'ENHEGISTliaMENT  ET  LK  TiMBILR. 

Asr.  21.  Le  Conseil  d'Etat  est  autorisé  de  statuer,  ^àr  Voie  de  ré- 

Plement ,  sur  les  ditlicuités  auxquelles  donnerait  lieu  le  passage  de 
«ncienne  k  la  aouTollo  procédure,-  et  i|ne  no  réMmdrait  pas  InTpré- 
fente  Loi. 

Aar.  22.  Le  dit  Con»;!!  est  aussi  autorisé  provisoiienu^-ol  etju^u  a 
la  révisiOD  de  la  loi  sur  Irs  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  ^ 
faire  à  celte  loi  les  mudifications  nécessaires  pour  faciliter  l'eiecution 
de  lu  nouvelle  Loi  de  Procédure,  et  concilier  ce  <pie  ces  deux  lois 

pr^OBtevaient  de  contraire.  "  *' 

'        •    •  -        "  *?••»••.,  •••• 


•         ••  •  .  Kl  <■ 


J  1 .  Autorisation  de  la  Femme  matriëe. 

n  A  V I» O  U  T  ( /.\ ÉDIT) 

FiàH  au  Conseil  Hefrr$entaUf,  U  SU  Jantier  t819,  fier  M.  fUlXOr^. «ofk ie  la 
Commisêtvm  ehargée  é^txmmhm.te  Pn^ei  éU  Lftlmtr  tJittm'iiêUon  t^eettairfA 
im  lèmme  qmi  M*abli§é  fo»r  tem  mari. 

Les  eiigagemons  des  femmes  ont  été  l'obji't  d'une  attention  spé- 
ciîilt'  de  la  part  des  législateui*s.  L«'s  uns  ont  compris  dans  leur 
sollicitude  le  sei^e  entier j  ils  se  seul  déliés  de  sa  faiblesse,  de  son 
ignomicê  des  albirM  ;  les  aiitrOR  se  sont  occopés  tnuMhéÊOitmi  de 
ta  femme  mariée  poor  la  neltre  en  garde  contre  la  tropgmildft  hn 
lliieaoo  de  son  mari. 


I 
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Le  Droit  romain,  que  l'on  cite  toujours  en  première  ligne  km- 

qu'on  traite  (h;  législaiion,  ne  s'était  d'abord  occupé  que  des  cnga- 
gcniens  des  femmes  pour  leurs  maris;  il  étendit  bientôt  sa  pro- 
tection au  sexe  tout  entier.  Deux  Edits  des  Empereurs  Auguste  et 
Claude  avaient  successivement  défoidu  aux  femmes  de  cautionner 
pour  leurs  maris.  Dans  la  suite ,  cette  défense  fut  étendue  à  toutes 
les  femmes  s'obligeant  pour  autrui,  par  un  Décret  du  Sénat  qui  fut 
appelé  SénatxucomuUc  /  elleien ,  du  nom  du  Consul  qui  l'avait 
proposé. 

LÀ  riguenr  dn  Yeiléien  était  tempérée  par  deux  dispositions  qni 

devaient  souvent  en  rendre  l'effet  illusoire. 

La  première  était  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  renoncer  au 
bénéfice  introduit  en  sa  faveur  par  cette  loi.  La  seconde  était  celle 
de  rendre  valable  Tobligation  de  la  femme,  même  sans  renoncia- 
tion au  Yellâen ,  lorsqu'elle  l'avait  ratifiée  deux  ans  après. 

L'Empereur  Justinicfi,  dans  sa  Novelle  l3'i,Chap.  viii,  d'où  a  été 
tirée  l'Authentique  .SV^Ma  mi#/i>r,  excepta  toutefois  de  cette  der- 
nière disposition,  les  obligations  que  les  femmes  contractaient 
fMMir  leurs  maris,  en  les  déclarant  nulles  nonobstant  tonte  ratifica- 
tion. 

Il  est  peu  de  législations  modernes  quiaient  maintenu  le Sénatus- 
consultc  Velléien,  ou  qui  ne  l'aient  considérablement  modifié.  Il  a 
été  aboli  dans  presque  tous  les  états  de  rÀllemagne,  quoiqu'en  gé- 
néral ils  aient  conservé  le  Droit  romain.  Les  villes  de  commerce, 
telles  que  Nuremberg,  Cologne,  Lubeck,  Hambourg,  furent  les 
premières  à  l'abandonner.  Elles  le  jugèrent  incompatible  avec  la 
ndliié  et  la  sûreté  que  réclament  les  transactions  oonunerciales. 

Cest  sous  le  même  point  de  vue  que  le  Sénatusconsulte  Velléien 
fut  considéré  par  le  législateur  genevois.  Ses  dispositions  furent 
écartées  dans  nos  Edils  civils.  Les  eugagemens  de  la  femme  non 
mariée  ne  furent  soumis  à  aucune  restriction ,  à  aucune  formalité 
particulière.  Quant  à  ceux  de  la  femme  sons  puissance  de  mari,  on 
distingua  entre  la  femme  contractant  dans  son  iniMt  on  celni  d'un 
tiers,  et  la  femme  s'obligeant  pour  son  mari. 

Dans  le  premier  cas,  les  Edits  n'exigeaient  que  l'autorisation  du 
mari  ;  ils  la  considéraient  comme  une  garantie  suffisante.  Dans  le  se- 
cond cas,  on  ajouta  è  cette  autorisation  maritale  la  nécessité  de  celle 
de  deux  des  plus  proches  parens  ou  alliés  de  la  femme,  ou  de  deux 
voisins  connus,  à  défaut  de  parens  ou  alliés.  •  La  femme  sous  puis- 
sance de  mari  (porte  l*art.7,Tit.xi),ne  pourra  s'obliger,  contracter, 
cautionner  ou  ratifier  pour  son  mari,  ni  u  oA  il  a  intérêt,  si  ellen'est 
autorisée  par  deux  de  ses  plus  proches  parens  ou  alliés,  ou  voisins 
connus,  à  défaut  de  parens  ou  alliés,  et  que  ce  soient  des  personnes 
prudentes,  majeures,  et  capables  de  pouvoir  elles-mêmes  con- 
tracter.* 

Ces  sages  dispo.-iiions  tenaient  un  juste  milieu  entre  cette  prohi- 
bition absolue  que  le  Droit  romain  prononçait  contre  les  eugage- 
mens des  femmes  pour  leurs  maris,  et  cette  faculté  illimitée  que 
nous  verrons  bieniAt  le  Droit  fhinçais  accorder  aux  femmes  de  con- 
tracter pour  leurs  maris.  D'une  part  la  femme,  en  engageant  ses 
bi«;ns  personels,  pouvait  <  ontribuer  à  faire  prospérer  les  affaires  de 
son  mari,  à  le  soutenir  dans  un  moment  critique,  à  le  relever  lor&> 
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que  des  ëvéneniens  malheureux  étaient  venus  tromper  ses  calculs 
ou  ses  espérances.  D'autre  part,  celle  salutaire  inlerveiiiion  de  pa- 
rens  empêchait  la  femme  de  céder  par  faiblesse,  par  lassitude,  par 
■ne  aveugle  cooiplaisance,  oo  |Mr  le  besoin  de  la  paix  domestique , 
aux  exigences  du  mari  ;  elle  était  une  garantie  de  la  liberté  de  son 
consentement;  elle  la  préservait  contre  elle-même  des  suites  d'en- 
gagemens  ruineux  et  inconsidérés. 

Des  dispositions  analogues  sont  en  vigtienr  dans  les  cantons  voi- 
ilM*  Dans  celoi  de  Zurich,  une  femme  ne  peut  s'engager  en  Ah 
veur  de  son  mari  sans  rautorisation  de  deux  dt*  ses  plus  proches 
parens  par  le  sang,  et  avec  l'assistance  d'un  curateur  ud  /iot\  hom- 
me probe  et  impartial.  Dans  le  canton  de  Berne,  une  femme  mariée 
nepenl  s'engager  pour  son  mari  ou  pour  quelque  autre  personne, 
sans  une  permission  spéciale  du  iVtit-Conseil  ou  du  tribunal  bail- 
lival.  Klle  doit  se  présenter  avec  detix  ou  trois  de  ses  plus  proches 
parens,  et  prouver  que  la  permission  qu  elle  demande  est  fondée  sur 
de  graves  motirs(i).  Dans  le  canton  de  Vaud,  la  disposition  est  pins 
générale  ;  elle  s  étend  à  toutes  femmes,  mariées  ou  non  mariées,  et 
à  toutes  espèces  d'engageniens  ;  dans  tous  les  cas  la  loi  requiert  ie 
conseil  de  deux  ou  trois  pareus  ou  celui  de  la  justice  (2) . 

Le  canton  de  Nendiàiel  observe  une  législation  tout  opposée  ;  la 
taune  y  a  la  plus  grande  latitude  de  contracter;  elle  peut  s'obliger 

à  son  jîré  conjointement  et  solidairement  avec  son  mari;  la  seule 
faculté  de  cautionner  pour  ce  dernier  lui  est  iuter<lile  sans  l'auto- 
risation d'un  curateur  établi  ad  hoe.  D'après  le  nouveau  Code  prus- 
sien, dans  tons  les  cas  oA  la  femme  vent  se  rendre  caution  pour  son 
mari,  se  charger  de  ses  dettes  ou  renoncer  à  ses  pri\  il('ges  au  profit 
des  créanciers,  l'acte  doit  être  fait  non-seulcmeni  eu  justice,  mais 
aussi  avec  l'assistance  d'un  conseil  instruit  dans  les  luis,  qui  lui  est 
tisigné. 

Ce  n'est  pas  pour  faire  un  vain  étalage  d'érudition  que  je  rap- 
pelle à  VV.  SS.  ces  législations  diverses,  mais  bien  parce  que  je  les 
estime  propres,  par  le  rapprochement  de  leurs  di^posiliuns,  par 
leur  variété  même,  à  éclairer  le  sujet  qui  nous  occupe,  en  servant  de 
points  de  comparaison . 

Revenons  aux  lois  de  Genève.  La  disposition  de  l'art.  7,  Titre  x\ 
des  Edits  civils,  que  j'ai  mise  sous  vos  yeux,  est  demeurée  en  pleine 
vigueur,  non-seulement  jus(pi  a  l'époque  de  la  perte  de  notre  iudé~ 
pendancc,  mais  encore  jusqu'en  Mars  1803,  date  de  la  promulgation 
et  de  la  mise  à  exécution  du  Titre v  du  i*''  Livre  du  Code  Civu,  sur 
le  mariage. 

Avant  de  vous  faire  connaître  la  nouvelle  législation  qu'introduisit 
à  Genève  le  Code  Civil,  il  est  niécessaire  de  rappeler  quel  était  sur 
ce  point  l'ancien  Droit  français. 

La  disposition  du  Droit  romain,  relativement  aux  engagemens  des 
femmes,  fut  ioog-temps  suivie  dans  toute  la  France,  tant  en  pays  de 


(t)  Des  dispositions  analogues  existent  dan»  1«  nouveau  Code  Civil  bernois  de 
1824. 

(2)  Voy.  1  art.  316  da  Co4c  Uril  d«  Il  Jnia  1819, qui •  conterré  rtacien  dx«it 
■ur  ce  point. 
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(loutnine  qu'en  pays  de  Droit  écrit,  de  sorte  que  les  femmes  ne  pM» 
vaient  s'obliger  ni  se  rendre  cautions  pour  autrui,  si  elles  ne  rcii<iii<" 
çaient  au  Sénatosconsulte  Velléien ,  et  les  NoUiir<>s  étaient  obKgës 
de  leur  faire  connaître  TexceptUm  introdvite  en  leur  t';i\  eur  et  d'en 
faire  mention  expresse  dans  leurs  actes,  sans  quoi  elles  n  étaient  pas 
valablemeol  engagées.  Mais  iM)ninie  la  plupart  des  notaires  ne  con- 
naissaient pas  eux-mêmes  la  loi  à  laquelle  ils  faisaient  renoncer  les 
CMMues,  ou  ne  savaient  pas  la  leur  expliquer,  qne  d'ailleurs  cette 
renonciation  n'était  plus  que  de  style,  Henri  rv,  par  un  Kdit  du  mois 
d'Août  KjOfi,  fait  par  le  Chancelier  Brularl  de  Sillery,  iibrogea  le 
Seualusconsulle  Velléien  et  l'Autlienlique  6Ï  qmt  millier^  lit  dé- 
fense aux  Notaires  d'en  faire  mention  dans  les  oontrais  di»  f"^'miin 
et  (léclara  les  obligations  de  celles-ci  bonnes  et  fnkdriesqvcfiqne  In 
renonciation  à  ces  lois  n'y  fnt  pcunl  insérée. 

Cet  Ldil,  bien  que  général  pour  toute  la  France,  ne  lut  cepen- 
dant enregiatrë  qu'aux  Parlemena  de  Pairi»,  de  Dijon  et  de  Brei»> 
gne,  et  ne  fut  observé  que  dans  leurs  ressorts ,  et  poslérieurement 
dans  celui  de  BcMincoii.  Le  Velléien  icsta  en  pleine  vijnieiir  en 
Normandie  et  dans  les  l'arleniens  de  droit  écrit,  c'est-a-dire  ceux 
de  Grenoble,  d'Aîx,  de  Toulouse  et  de  Bordenui.  Ainsi  atani  It 
Code  GvU,  la  France  était  divisée  en  deux  parties  sur  le  point  que 
nous  traitons:  les  pays  de  Droit  écrit  et  la  Normandie,  dans  lesquels 
la  femme  ne  pouvait  en  aucune  manière  s'obliger  pour  sou  mari  \  et 
les  pays  de  Couttmie  où  elle  pouvait  au  contrake  s'obliger  indéfini- 
ment pour  lut  sous  sa  seule  Mitorisalion.  Cette  frappante  opposition 
de  jurisprudence  a  peut-être  sa  cause  dans  la  différence  d<î  système 
des  pays  de  Droit  écrit  cl  de  ceux  de  Coutume  relativement  aux  con- 
Tenttons  matrimoniales,  le  régime  dotal  prévalant  chez  les  uns,  m 
celui  de  la  commtmauté  chez  les  auti^cs. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  rédacteurs  du  (.oile  Civil  ayant  à  optej*  entre 
les  detix  jurisprudeuces  qui  partageaient  lu  France  sur  l'oluet  qui 
Bons  occupe,  donn^^t  Ici,  comme  sur  beaucoup  d*autres  points,  In 
prélérence  à  la  jurisprudence  des  pays  de  Coutume,  et  ils  l'adoptè- 
rent connue  droit  commun  de  la  France  dans  l'ai  t.  217.  D'après  cet 
article,  la  seule  autorisation  maritale  suttisait  pour  la  validité  de 
tous  cngagemens  contractés  par  la  femaie,  sans  distmguer  entre 
ceux  qui  l'étaient  dans  son  intérêt,  et  ceui  qui  n'avaient  pour  olijet 
que  rmiliie  lin  mari. 

L'introduction  à  G<!nèv<'  de  celte  l('gislali(ni-  si  contraire  à  nos 
mœurs  et  à  nos  habitudes,  eut  les  suites  les  plus  fâcheuses.  Celait 
Pépoque  où  une  usiir(>  effrénée  désolait  notre  ville  et  le  Département 
dont  elle  faisait  partie.  Les  agens,  les  compères  de  cette  usure  trou- 
vèrent dans  les  eiif^agemens  des  l'emnies  mari<''e>  une  nouvelle  mine 
à  exploiter,  ils  parv  inrenl  par  là  en  peu  de  tenius  à  consommer  la 
ruine  de  nombre  de  familles.  Quelque  grand  qtt*ait  été  le  mal,  il  au- 
raitétébien  plus  étendu  sans  le  fribiinal  deronnnerce.  LesJtigesdc 
ce  tribunal,  tous  Genevois,  tons  <'levés  dans  les  maximes  de  nos 
£dits,ne  purent  point  se  faniiiiansei  avec  une  législation  si  opposée, 
et  dont  hÂ  suites  ftnrestes'étalent  oertainM  à  tevn  fËm  ;  ils  ne  pn- 
reni  jamais  concevoir  un  .système  aussi  immoral  que  celui  qui  ad- 
mettait la  validité  d'une  autorisation  donnée  dans  son  propre  inté- 
rêt, et  qu'un  mari  put  ce  que  toutes  les  lo'is  interdisaient  aux  lu- 
leors,  aux  curateurs^  aux  mandataires,  aux  juges.  Ils  considérèrent 
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le  silMee  Ai  Code,  tv  le  on  particulier  dw  enga^eineAB  de  la 

femme  en  faveur  du  ninri,  comme  une  une  qui  dL'\:iit  rtro  sup- 
pléée par  les  lois  antérieures  ou  par  les  dispositions  de  la  nou- 
velle loi  pour  les  cas  les  plus  analogues.  Ce  tribunal  interpréta  in- 
wiableiiieiit  le  loi  dam  ce  sens,  et  écana  tous  les  engageineiB  des 
femmes  coDCractés  dam  llntérât  de  levs  maris  aooa  leur  attCorita- 
tien  seule. 

Je  ne  prétends  point  défendre  celle  jurisprudence,  oui  n'était 
point  adoptée  par  le  tribonai  civH  d*arrondi98eBMiit  ;  je  ofral'  seih- 

lement  que  si  le  iribuiinl  de  ronimeree  se  trompait,  son  erreur  était 
partagi>e  par  les  savans  magistrats  qui  composaient  alors  la  ('our 
d'appel  de  Turin ,  et  par  plusieurs  des  Cours  du  royaume  d'Italie, 
lorsque  le  Gode  Chril  y  ftet  mis  eu  vigueur.  Mais  un  Mt  inoontesoh- 
ble,  c'est  que  le  parti  inébranlable  dn  tribunal  de  commerce  arrêta', 
diminua  du  moins  sensiblement  les  mauvais  elTels  de  la  loi  nouvelle, 
et  qu'il  parvint  à  sauver  d'une  ruine  totale  un  grand  nombre  de 
femmes  mariées.  ' 

Tel  était  Tétat  des  choses  an  moment  de  la  restauration  de  la  Ré- 
publique. Dix  ans  s'étaient  é«'onlés  depuis  que  le  tribunal  de  com- 
merce avait  ainsi  fixé  sa  jurisprudence ,  sans  que,  dans  un  aussi 
long  intervalle,  aucun  de  ses  jugemens  eâc  été  porié  à  la  eonauia- 
sance  des  tribunaux  supérieurs.  Le  tribunal  de  conunerce  a  conti^ 
nué  depuis  1814  à  faire  usage  de  la  même  jurisprudence.  Mais  un  de 
ses  jugemens,  rendu  le  23  Août  1817,  déféré  à  la  Cour  Suprême,  y  a 
été  réformé  par  Ârrét  du  30  Mars  181 8  (i  ) . 


(I)  Noua  croyons  utile  de  donner  ici  le  jugfOMiit  et  l'Arrêt  qui  ont  ëli  l'occik- 
■lon  de  la  Loi  du  30  Janvier  1819.  [[E.  U.]] 

[ïl*  191.1  S<»u«  /(•  C.oilc  C.iitl  une  /"twmc  prxit,  tann  autre  auloriiatiou  f/ue  Cfllff  4$ 
'    «M  mari,  engager  dam  Vinlérèi  de  celui-ci.  <C.  Civ.  317,  SIS,  819.> 

Pian  et  Dngmy  contre  Dame  Fontaine. 

Fait.  Fontaine  sousrnt  envers  Plan  et  Dn{»uay  un  billet  à  ordre  va- 
leur reçue  en  marchandises  :  sa  femme  le  si^Mie  aussi,  et  Fontaine  signe 
de  nouveau  pour  autoriaer  sa  femme.  L'efiCet  e&t  protesté  à  l'édiéince  , 
FfloliiBe  Aôt  iûUite,  et  VUn  et  Dnguay ,  ooudemnée  i  payer  l'effet  an 
porteur,  assignent  la  Dame  Fonfaine  en  garantie. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  du  23  Août  1817.  —  Attendu  que 
la  Dame  Fontaine  est  mariée  sons  le  régime  dotal,  qu'elle  n'e^t  m  mar- 
dmide  pubUqae,  ni  eéparéo  de  biens,  et  <|ti*il  m*cet  pas  oontetté  qoe  la 
facture  des  Tins  pour  le  prii  desquels  le  billet  en  question  a  été  sous- 
crit, est  faite  au  nom  du  Sieur  Fontaine  ;  d'où  il  résuite  que  la  signature 
apposée  par  la  dite  Dame  sur  le  dit  billet,  ne  peut  être  considérée  comme 
Métadt  pefMMuidlt^  mais  connaa  relative  a«  oomraerce  de  son  nerv  qui 
«nr  teste  parconséqwat  ecol  vc^MMuable;  que  si  le  principe  que  nul  ne 
peut  être  juge  dans  sa  propre  cause  est  sacré  dans  tous  les  cas,  il  doit 
être  surtout  observé  entre  le  mari  et  la  femme,  soit  sous  le  rapport  mo- 
tûf  sait  i  raisoii  dès  coméqneaees  qju'iOlialHpnâC  uâiisinineat  Pas* 
ecodant  du  mari,  lorsque  celoM  se  laisifsit  âadaire  à> compromettra 
dans  des  affaires  faites  uniquement  en  vue  de  ses  propres  intérêts,  la 
sûreté  de  ia  dot  de  sa  femme  dont  la  cooservatioa  loi  est  coniiéej  que 
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s'il  en  était  autrement,  toutes  les  pn-caui ions  prises  avec  tant  de  sollici- 
tude par  le  Code  Civil  pour  la  conservation  de  la  dot  des  femmes,  de- 
Tiendraient  absolument  iliasoires;  d'où  il  résulte  que  ce  même  Code,  en 
statuant  que  Pautorisation  du  mari  sniEsait  pour  valider  les  actes  del« 
femme,  n'a  pu  entendre  que  les  actes  auxquels  le  mari  n'avait  aucun 
intérêt  personnel  ;  que  la  pui&saace  maritale  n'a  été  accordée  au  mari 
que  pour  protéger  la  faiblesse  de  la  temme,  et  uniquement  dans  l'inté- 
rêt de  céUe-ci;  que  de  ce  qae  l'eiitorité  da  mari  est  une  antorilé  de  pro- 
tection, il  s'ensuit  nécessairement  que  tout  ce  qui  pourrait  compro- 
mettre en  quelque  manière  les  intcr("^ts  de  la  femme,  et  surtout  jirocurer 
avantage  au  mari  d  un  acte  oucreuv  a  la  femme,  sort  nécessairement  des 
bornée  de  celle  autorité  ;  que  si  le  mari  pouvait  autoriser  valablemcat  la 
femme  dans  le  cas  où  Tobligation  de  la  femme  peut  ou  directement  oa 
indirectement  toucher  à  l'intérct  du  mari,  l'engaf^ement  pris  par  la 
femme  ne  serait  jamais  à  l'abri  de  toute  suspicion  de  crainte,  de  séduc- 
tion on  de  violence  que  la  loi  a  ^onln  écarter,  comme  on  le  voit  dana 
leaaitidei  1427,  1655,  1558  et  1595  Code  Civ.,  dans  lesquels  on  doit 
remarquer  que  quand  le  mari  peut  avoir  intérêt  aux  actes  passés  par  la 
femme,  celle-ci  doit  être  autorisée  par  justice  j  —  le  tribunal  déboute 
les  demandeur*  de  leurs  condnsions  contre  la  Dame  Fontaine — Appd 
de  Plan  et  Duguay.  , 

Arbêt  du  30  Mars  1818.  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  le  billet 
dont  s'agit  a  été  souscrit  solidairement  et  conjointement  par  les  mariés 
Fontaine  et  Attenville,  et  qq'il  contient  même  l'autorisation  spéciale  do  n 
née  par  le  mari  à  la  femme;— Considérant  qu'il  résulte  des  art.  217» 
218  et  219  C.  Civ.,  que  le  concours  du  mari  dans  un  acte  ou  son  con- 
sentement par  écrit,  suffit  pour  autoriser  la  femme  à  contracter  avec 
un  tiers,  et  que  l'autorisation  de  ia  justice  n'est  exigée  qu'au  refus  du 
mari  de  donner  la  sienne;  que  les  art.  1437,  1555»  1558  et  1595  C. 
Civ,,  sur  lesquels  les  premiers  Juges  ont  appuyé  leur  opinion,  n'ont  au- 
cun rapport  avec  le  cas  où  une  femme  s'engage  envers  un  tiers  conjoin- 
tement avec  son  mari  ;  que  si  la  lui  exige  dans  certains  cas  quelques  for- 
malités antres  que  la  simple  autorisation  du  mari  pour  valider  les  opé- 
rations de  la  femme,  les  sanctions  particulières  à  ces  cas  sont  des  excep- 
tions à  la  règle  générale,  et  ne  peuvent  être  étendues  au-delà  de  l'objet 
précis  que  le  législateur  a  désigné  en  les  établissant  ;  qu'où  pourrait 
même  au  besoin  déduire  de  l'ait.  1431  C.  Civ.,  que  moyennant  la  pré- 
caution prise  par  le  législateur  d'établir  que  la  femme  qui  s'oblige  soli- 
dairement avec  son  mari  pour  les  affaires  de  celui  ci,  doit  être  indemnisée 
par  lui,  ce  législateur  a  bien  eu  l'intention  que  la  femme  pût,  sans  autre 
antorisalion  que  celle  de  son  mari,  s'engager  dans  l'intérêt  de  ce  der-, 
nier;  —  Considérant  que  quelle  qu'ait  été  la  sagesse  d'intention  des 
premiers  Juges,  le  système  par  eux  adopté  s»ir  ce  point  n'est  nullement 
en  harmonie  avec  les  dispositions  du  Code  Civil  actuellement  en  vt- 
gueor;..... 

La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel»  condanme  llntimée  à 
relever  et  garantir  les  appelans  de  toutes  les  condamnations  en  principal 
et  accessoires  prononcées  contre  eux,  etc. 

(Plaid.  M31.  Cou^uard  et  UiroU,  Atoc— Coocl.  rouf.  M.  Céaril,  âubti.) 


Digitized  by  Google 


Sl'PPLéMRXT.  —  LOIN  A?(?(E\l:S.  G8.> 

Cour,  il  c&l  iiii[>0!>j>ible  de  lie  pas  ircunuailre  qu'elle  a  l'ait  une  jublc 
application  de  la  loi ,  qu'elle  en  a  saiiti  le  véritable  sens,  celui  qui 
résulte  du  texte  de  la  discussion,  qu'ont  adopté  les  jurisconsultes, 
et  que  les  Cours  d'appel  et  de  ra^safion  ont  consacré  en  Franc*'.  Sun 
Arrêta  réveillé  l'attention  sur  les  suites  lâcheuses  de  la  nouvelle  le- 
gidaiioo,  et  rappelé  tous  les  avantages  de  Tancienne.  Un  projet  de 
loi  aété  rédigé  pour  réformer  sur  ce  point  le  Code  Civil  et  mettre  un 
terme  an  mal  signalé  :  il  a  été  présenté  à  V.  S.  par  le  Conseil  d'Ktat 
le  9  Oéceuibre  La  commission  à  laquelle  vous  eu  avt  /.  ren- 

voyé Tesamen,  a  adopté  les  bases  du  projet  eu  y  fiiisant  queUpu-s 
modifications  $  Il  me  reste  à  vous  en  exposer  les  niotîfii. 

L'article  1  pose  le  princijx'  des  Edils  civils,  que  la  femme  mariée 
ne  peut  s'obliger  eomme  p.irlie  priin  ipale  ou  (  onnne  caulion  pour 
sou  mari  ou  dans  l'inlérèl  de  celui-ci,  saus  une  autorisation  spé- 
ciale. Dans  la  nouvelle  rédaction  qu'elle  propose,  la  commission  a 
profité  d'une  observation  faite  au  tour  de  préconsullation  contre 
la  trop  •grande  •^énci  alite  de  la  rédaction  de  rarlicio  correspondant 
du  projet  du  Conseil  d  Llal. 

L'art.  9  fixe  le  mode  de  nomination  des  conseillers  dont  l'autori- 
sation est  nécessaire  a  la  femme  qui  ^'oblige  pour  son  marL  Comme 
il  a  été  l'objet  de  critiques  assez  vives,  j»-  doi^,  c\poser  les  considé- 
rations qui  ont  déterminé  la  commission  à  adopter  la  disposition 
proposée  par  le  Conseil  d'Etat ,  et  qui  s'éloigne  de  celle  de  nos  Kdils 
civils. 

Nous  avons  vu  que  d'après  l'art.  7,  Titre  xt  des  Edits,  la  femme 
s'obligeant  pour  son  mari  devait  être  autorisée  par  ffeu.r  de  lespluH 
proches  parais  ou  alites ,  ou  voûùu  connus  à  dcjuul  de  purent 
ou aiiiAf  Taniele  ajoutai i,  ^/  quê  eetmentdetpenmmêt  pmdeniet, 
mqjeuret  et  eapmSiêi  de  pouvoir  efUê^mmtt  eotUraeiêr,  Cette 
rédaction  offrait  un  doubb;  inconvénient. 

1"  Vans  f  intérêt  de  la  femme.  Quelle  garantie,  que  ses  plus 
proches  parens  ou  alliés  seront  toiijoiu^  les  personnes  les  plus  pro- 
pres à  la  conseiller  et  à  l'autoriser,  qu'ils  auront  le  discemenuMii  et 
la  pro!)ité  nécessaires,  qu'ils  n'auront  aucun  intér(H  (ipposé  au  siefi 
Le  législateur,  en  partant  d'une  atle(rtion  pi-ésumee  ci  de  l'inlènU 
ue  pouvait  donner  le  droit  héréditaire ,  ne  s'est-il  pas  appuyé  sur 
êi  bases  bieo  souvent  faibles  et  caduques  ?  L'indication  de  ces  con- 
seille!"s  légaux  seraii-elle  circonscrite  rigonrens('nïent  aux  deux 
plus  proches  parens.'  la  loi,  dans  bien  des  cas,  deviendra  inexeeu- 
lubie.  Cette  indication  sera-t-elle  au  t-ontraire  étendue  ?  qu'on  y 
prenne  gai-dc,  le  but  de  la  loi  sera  manqué,  les  époux  s'adresseront 
aux  plus  faibles ,  aux  plus  complaisans,  aux  moins  capables  entre 
les  parens  et  alliés  compris  dans  la  latitude  de  la  loi,  et  la  mi'sure 
protectrice  que  celle-ci  aura  introduite,  tournera  contre  ceux 
niâmes  qu'elle  était  destinée  à  défiendre.  Ceai  ce  que  Ton  a  vu  sous 
les  Ëdit<,  [>our  le  ras  où  il  y  avait  plus  de  deux  parei»  ou  alliés  au 
même  liegré,  et  où  les  époux  pouvaient  faire  un  choix  entre  eux. 
'  Je  ne  dis  rien  du  mode  de  remplacement  des  parens  ou  alli(^ 
par  les  voisins-,  il  est  évident  que  cette  relation  de  voisinage,  qui 
pouvait  éin>  une  garantie  au  seixième  siècle,  ne  l'était  plus  avec  nos 
HKPnrs  aciiuîlles. 

2"  Dans  t intérêt  des  tiers  qui  contractaient  avec  la  femme,  la 
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rédaction  des  Edits  n'était  pas  sans  danger.  Quel  moyen  les  créas» 

vivras  :ivaienl-ils  de  reconnatlre  si  les  deux  parons  qui  venaient  au- 
toriser la  femme,  étaient  bien  ses  plus  proches ,  bi  lu  dcclaraiiou 
que  les  époux,  les  parens  mêmes  poDvaieiit  fiiire,  élait  conforme  à 
la  vérité,  et  dès-lors  comment  pouvaient-ils  s'assurer  de  la  régula- 
rité de  l'autorisation,  de  la  validité  de  rengagement  pour  lequel  elle 
était  nécessaire?  Uuc  pareille  dispobilion  ne  devait-elle  pas  don- 
ner naissance  à  beaucoup  d'incertliade  ei  de  procès  et  ft  des  actes 
de  mauvaise  Toi  ?  Ce  n*est  point  ici  une  simple  supposition.  Les 
rogis!r<'s  des  iribunaifx  et  les  i-ecueils  manuscrits  des  airèiistes  ge- 
nevois ofl'rent  un  assez  grand  nombre  de  cas  ou  la  l'emme ,  pour 
éviter  sa  ruine,  manque  à  sa  pai  ulc  et  à  la  bonne  foi,  et  se  retran- 
(  lie  avec  succès  dans  des  vices  de  forme  pour  obtenir  la  nullilé 
d<'  !'( hgagement  par  elle  pris,  lorsqu'on  lui  demande  d'y  donner 
eflct< 

Ainsi  des  Arrêts  dn  Conseil  des  11  Mars  1727,  28  Janvier  1768  et 
SI  Avril  1769,  ont  accueilli  dés  demandes  de  femmes  mariées,  en 

restitution  on  en  nullilé  d'engagemens  souscrits  par  elles  pour  leurs 
maris  ou  solidairement  avec  eux,  malgré  raulorisation  donnée  par 
des  parens  éloignés,  et  dans  les  deux  dei  niei-s  cas  par  le  père  et  un 
cousin  éloigné,  parce  qu*U  était  jnstiié  que  la  femme  avait  réeHe- 
ment  un  ou  plusieurs  parens  plus  procnes  en  degré  que  œm  qui 
l'avaient  autorisée. 

On  a  donc  généralement  été  d  uvis  qu'il  fallait  faire  intervenir 
une  autorité  qndoonque  dans  le  choix  des  conseillers  autorisans. 
Mais  il  y  a  eu  une  grande  divergence  d'opinions  sur  l'autorité  à  la- 
quelle serait  confiée  celte  attribution.  On  a  tour  à  tour  proposé  le 
tribunal  de  l  Audience,  la  Chambre  des  tutelles,  le  Conseil  d'Eiat, 
les  conseils  de  famille.  Votre  Commission  a  trouvé  à  tous  ces  expé- 
diens  de  fortes  objeclions.  Elle  s'est  rangée  à  celui  du  projet,  à 
l'intervention  du  Procureur-général.  Elle  a  UtHivé  à  cette  inter- 
vention plusieurs  avantages  : 

1**  Le  caractère  public  de  ee  magistrat,  rimpertnnoe  des  fono- 
lions  dont  il  est  chargé,  la  confiance  qu'elles  lui  attirent,  la  défense- 
des  fenimes  mariées  qui  lui  est  spécialement  aliribuée»  ont  paru 
(OUI  autant  du  garaïuies  de  la  bouté  de  ses  dioix. 

V  Un  magistrat  unique,  qui  n'est  assisté  dVraenn  Gretter,  lui  a 
paru  préférable  à  toute  autre  autorité  composée  de  plusieurs  mem- 
bres, pour  un  minisiére  qui  exige  souvent  te  secret  et  la  plus  granée 
discrétion. 

On  avait  craint  que  les  nouvelles  attributions  que  le  projet  de  loi 
confie  au  ministère  public,  ne  lui  prissent  un  temps  considérable  et 
que  réclamaient  les  nombreuses  fonctions  qui  lui  sont  dévolues  par 
nos  lois.  l*our  juger  de  la  réalité  de  cette  objection,  la  Commission 
a  fhit  compulser  les  minuiniras  des  Kninlres  du  canton,  et  les  ragii- 
très  du  bureau  des  hypothèques,  pour  se  former  une  idée  dn  nom- 
bre d'actes  de  la  nature  de  eenx  désignés  en  l'art.  1  du  projet,  qui 
auraient  été  passés  en  1818.  l:.Ue  n'esiime  pas  que  leur  nombre 
a'écarte  beaucoup  de  celui  de  100.  Elle  a  pensé  en  outre  que  le  ré- 
sultat inévitable  de  la  nouveUeloi  serait  de  restreindre  de  beaucouf^ 
le  nombre  de  ces  actes,  soit  par  le  défaut  de  raisons  siillisantcs  a 
alléguer  pour  faire  engager  lu  lémme ,  soit  par  la  crainte  du  refus 
des  cottseUlers  oohums,  soil  enfin  par  les  fortntliiés  nénwe  intro- 
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tluites  pour  Ifur  nnnjiiialioii  '1;  .  Ainsi  l  assuivu  sur  lU'llt*  obj»  »  lioii, 
clic  a  iiiainiciiii  l'art.  2,  qui  cuiitie  la  uominaliuii  des  (-uuseillci'î>  au 
Procureur-géiK'ial,  comme  au  magistrat  le  plus  propre,  !<>  )»eul 
propre  poul-i^lre  ù  remplir  convciiaptemenl  cette  attribution . 

L  obli^'aiioii  impDsôe  au  Procureur-géniTal  d'eulendre  la  feinitif 
hors  de  la  pru.>onct:  du  mari ,  la  faculté  qui  lui  l'st  accordée  de  prcii* 
«Ire  les  conseillers  ailleurs  qu'entre  les  pareus  ou  alliés,  le  serment 
qua  les  conseiller»  préteroot  devant  lui ,  la  fornie  du  procès->  ei  bal 
de  immiiKition ,  l'exompliou  de  tous  frais,  sont  tout  anlanl  de  dis- 
posUiojis  (lu  pi ojct  de  loi  dont  la  sagesse  est  évidente,  qui  se  muti- 
vent  par  elles-nièiues ,  et  qui  n'exigent  aucun  développement  ulté- 
rieur. 

Il  n*cii  est  pas  de  même  de  l'art.  8.  Ici  la  Commission  avait  à  se 
décider  entre  le  syslenifi  du  Conseil  d'Ktat,  qui  n'accordait  aucun 
recours  cunti^e  le  relus  d'uuiori.satiou,  et  celui  de  nos  ancienne-^  lois 
qui  admetiaieni  ce  rwfim  (2) 

A  l'appui  du  re(;oui-s  on  disait ,  que  quelque  précaution  (pi'on  eût 
apporté  dans  le  choix  des  conseillers,  d  était  inqjossible  de  ne  pas 
admettre  que  dans  quelques  cas  ils  ne  refusassent  injustement  leur 
autorisaiioli  el  ne  pussent  par  là  causer  w  ^poux  un  préjudice  ir- 
réparable, si  leur  décision  é'tait  sans  appel  ;  (jiie  ce  système  d'une 
prononciation  souveraine  était  on  opposition  avec  le  système  de  nos 


(I)  Voici  le  nombre  des  uoiaination&  de  coiidciUits  pour  aulori\cr  Ica  k-iiimct 
MtrMcs  k  •*obli|ef'  p««r  Iran  mrli,  fille*  pw  le  Prorurrar-g^oénl  : 

IftSO  —  (io 
48il  —  tii 
18»—  73 
lâM-  01 
ISM—  89 
«823  -  69 
18*6—  7* 
I8S7— *I08 
I8i8  —  104 
iHi9—  91 
Js.-)0  -  127 
Itiôt  —  iSU 
I83Î  -  IM 

—  131 

«8S5  —  m 
«836  —  m 


Total,  1766  .  • 

Moy.  ans.  DM 

Pcodant  ce  temps  aucun  recour»  n'a  été  porté  au  tribunal  ctui  contre  le  refus 
d«*  comelllm. 

On  volt  que  le  nombre  Jm  autorisations  s'est  accru  di^piii-*  tjiiolqup»  iniièet^ 
priBcipfiement  eu  raison  de  ce  qu'il  est  devenu  d'usage  dt;  dcauuder  le  cauiàon- 
n— Wt  io|id»ire  dues  femmes  pour  les  ublipMuni>  contractéef  ptr  4ifl  dont 
la  position  p^Hpiidre  ii*e»l  p«»  k  l'»l>r*  di»  toute  ^ateatation.  M.]] 

(i)  le  Coile  C.enevois  (If  1701,  Liv.  I,  Tit.  III,  arl.  26,  portail  ce  rcrdiir*  au 
l'tiUtCoaaeU  i  1  art.  497  du  la  Constitution  de  171^6  le  trauâlt'ra  au  tribuual  de  1  iàu- 
dieace,  par  suite  4c  la  t^putUoi  des  praTOks  a^nialitrvtir  etiu4iciaire. 


6118  sumivR?iT.  —  lois  ARiiKxes. 

lots,  q«i  raoomiaiaseat  toates  le  besoin  d'un  ncoun  qnelconane 

pour  n'pMrcr  les  erreurs  ou  les  vices  d'une  première  df^cision  ;  qirori 
nceoi'daii  à  de  simples»  particuliei's,  non  revêtus  d'un  caractère  pu- 
blic, ce  que  ces  mêmes  lois  r^ftasaient  aux  tribunaux,  composés  de 
magistrats  expérimentés;  qu'enfin  l'utilité  d'une  voie  de  reeouis 
n'était  pas  seulement  de  réparer  d'injustes  décisions,  mais  aussi  de 
les  prévenir. 

Contre  le  recours  on  soutint  que  le  recours  énervait  toute  la  loi  ; 

que  les  motifs  de  rcHis  qu'aurait  nt  souvent  les  eonseilleis,  tirés  de 
vices  secrets  du  mari,  n'émient  pas  de  nature  à  être  divulgués  ;  que 
la  «'rainte  d'être  forcé  à  exposer  ces  motifs  devant  un  tribunal,  à  vtv 
uir  les  discuter  contradictoiremeot  avec  le  mari,  ferait  donner  aux 
conseillers  l'autorisaiion  avec  trop  de  focilité . 

Dans  celte  divergence  des  opinions,  un  membre  de  la  Commission 
proposa,  comme  moyen  terme,  de  n'admet  ire  le  |>ounoi  devant  le 
tribunal  qu«'  s'il  y  avait  partage  entre  les  conseillers  ;  cette  prupo- 
shlon  a  été  adoptée  et  elle  a  donné  Ileo  &  Tart.  8  du  projet.  Le  <ias 
départage  méritait  en  effet,  quant  au  recours,  plus  de  faveur  que 
celui  de  l'unanimité  des  conseillers,  ('elle  unanimité  fournit  en  elle- 
même  une  certaine  probabilité  a  l'appui  de  la  légitimité  du  refus 
d'autorisation.  Mais  pourquoi,  dans  le  cas  de  partage,  donnerait-on 
plus  de  poids  au  refus  qu'au  consentement  ?  la  probabilité  peut-elle 
être  plus  grande  d'un  côté  que  d'un  autre,  entre  deux  conseillers 
cboisis  de  la  même  manière ,  investis  de  la  même  contiuucc  ? 

La  fscQlté  do  recours  restreinte  à  ce  cas  parait  à  l'abri  de  loale 
objection,  et  également  fondée  en  i-aison  et  en  justice.  Il  n'y  aura 
aucune  publicité  aux  débats  que  ce  recours  pourra  faire  naître  ; 
tout  se  passera  dans  la  Chambre  du  conseil  ;  les  Juges  seront  même 
diq>eo8és  d'énoncer  les  motifs  de  leur  décision ,  si  ces  motifs  sont 
de  nature  à  ce  que  leur  énoncialion  et  leur  insertion  dans  les  regis- 
tres du  tribunal  puissent  avoir  des  conséqueuces  fâcheuses  pour 
l'homme  qui  en  sera  l'objet. 

Il  me  reste  à  dire  nn  mot  do  dernier  article  i^ionté  par  la  Com- 
mission au  projet  du  Conseil  d'Etat.  L'article  220  du  Code  Civil  et 
l'art.  5  du  Code  de  Commerce  portent  l'un  et  l'autre:  -  La  femme, 
si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  l'autorisatiou  de  son 
mari,  s'obliger  poor  ce  «li  concerne  son  négoce  ;  ei  au  dit  cas,  elle 
oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  •  Donc,  en  cas 
de  communauté,  le  mari  a  intérêt  à  tous  les  actes  de  commerce  que 
souscrit  sa  femme,  puisqu'ils  l'obligent  lui-même.  Ces  sortes  d'actes 
auraient  dèa-lors  été  compris  dans  la  généralité  des  expressions  de 
l'art.  i*'>  sans  une  exception  spédaie.  Quoique  le  réfl^e  de  la  com- 
mimauté  soit  rare  <  he/  nous,  comme  il  n'y  est  pas  inconnu,  la  loi 
dcnrait  étendre  sa  prévoyance  sur  ce  cas,  et  lever  toute  in(  ertitude 
par  une  disposition  précise.  Tel  a  été  l'olijet  de  l'art.  9  et  demier  du 
projet. 

Telles  sont,  T.  H.  S.,  les  considérations  diverses  qui  recomman- 
dent a  vus  suiTrages  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  et  que  la 
discussion  pourra  coBtribiier  k  anéllorer.  Vous  estimerez  vraisem- 
blablement comme  le  Conseil  d'Etat  et  votre  Commission,  que  l'ob- 
jet était  assez  grave  et  assez  urgent  pour  mériter  une  loi  spéciale, 
sans  attendre  la  révision  entière  et  la  réforniatioo  sur  d'autres  points, 
des  lois  civiles  qui  nous  régissent.  ■ 
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LOI 

Air  FjiutorUMihm  néemaire  A  la  Femme  qui  l'oM^  jMiir  m»  Mmri; 

i»  30  JMrtar  1849. 

Art.  1.  Aucune  feinuic  mariée  ne  pourra  ,  directement  ni  indirvc- 
lement,  s'obliger«  comme  partie  principale  ou  comme  cautioD,  pour 
MB  mari  ou  «di  rinttfrll  de  ce  dernier,  si  elle  n*y  est  'formeDement 
autorisée  par  deux  conseillers. 

Abt.  s.  lies  dits  conseillers  seront  nomme's  par  le  Procureur^éné- 
f»l,  après  qu'il  aura  eateado  h  hume  hors  de  la  présence  dn  narî. 

Abt.  3.  Le  l'rocureur-ge'néral  nommera  les  dits  conseillers  parmi 
les  personnes  qu'il  estimera  propres  k  bien  conseiller  et  autoriser  la 
femoiet  et,  de  prëfëreoce,  entre  les  proclies  parens  on  allitfi  de  celle-ei. 

Art.  4.  Les  conseillers  prêtoront,  devant  le  Procurcur-gf^neral ,  le 
•ciment  de  conseiller  la  femme  consciencieusement^  et  de  ne  C  autoriser 
f/u  après  màf  examen  et  que  pour  grave  eoiuidérmtion. 

Art.  5.  Le  procès-verbal  de  nomination  des  consrillers  exprimera  : 

1°  La  nature  des  actes  pour  les^els  leur  autorisation  est  demandée; 

9*  La  dorde  de  leort  ponToira. 

Art.  6.  Le  registre  des  nominations  cl  prestations  ric  s^rmen-l  ci- 
dessus  sera  tenu  et  le^  extraits  en  seront  expédiés  par  le  Procureur- 
général,  sur  papier  non  timbré  et  tant  frais. 

Art.  t.  Oonfornif'nient  aux  articles  102  et  105  de  la  Loi  sur  torga- 
tuâotion  judiciaire  [86  et  89  de  cette  loi  revue  le  5  Décembre  1832J,  les 
•Itrilnitions,  que  la  présente  loi  confère  an  Procureur-général ,  pour- 
ront être  exercées  par  ses  substituts. 

Ait.  8.  S'il  «y  a  partage  entre  les  ronadUers»  les  époux  pourront  se 
pourvoir  par  requête  an  tribunal  civil. 

Ce  tribunal,  après  avoir  entendu,  par  lui-même  on  par  Tun  de  ses 
membres»  les  époux,  et,  au  besoin,  les  cooscillers»  accordera  ou  re- 
fusera en  dernier  ressort,  sur  les  conclusions  du  miidsttre  public, 
l'autorisation  de  passer  l'acte,  Mms  étr*  terni  d^énoncer  les  notifs  de 
M  décision.  « 

Le  tont  aura  lien  li  huis  clos  en  la  chambre  de  délibération.  Les 
parties  ne  pourront  se  faire  assister  d'aucun  Avocat  ou  Procureur. 

Art.  9.  Les  dispositions  de  \à  présente  loi  ne  s'appliqueront  point 
aux  obligations  contractées  par  la  femme  marchande  publique  pour  ce 
qui  concerne  son  commerce. 

Art.  10.  La  nullité  fondt^e  sur  le  di'faiit  d'autorisation  des  conseil- 
lers ou  du  tribunal,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1  cl  8,  pourra  être 
opposée  par  les  mêmes  personnes,  qui  ont  le  droit  d'opposer  la  nul- 
lité fondée  sur  le  défaut  de  l'auterintion  da  mari,  hors  ce  dernier  et 
ses  héritiers. 

Gonfiinnéiiient  k  Part.  19M  du  Code  Civil  en  vigueur,  cette  nallitd 
ne  sera  pins  recerable  dis  aas  après  la  dissolution  du  mariage* 

^  2.  Publicité  des  Droits  immobiliers, 
n  APPORT  {lyÊinr) 

Sur  If  Prt^et  de  Lai  relalif  à  la  Publidlé  da  divtrê  Droit»  imuiobUieri  ;  lu  «a 
Consnl  IUrrim»Mif,  le  M  info  48W,  fiar  JT.  Bbllot. 

•  ■ 

TiitS'Hoitolift  SiiaBivBS, 

La  ii  aubiiusbiun  de  la  pronriélé  des  imiueublc»  ne  saui  ail  s*o|ié-. 
rer  aiec  autant  de  siinplicife  que  celle  des  meubles.  Les  biens  ms^ 


t 
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meubles,  qui  sont  le  sol  même,  oa  qui  loi  ffoat  inhéreiis,  ont  une  as- 

sk'ttc  invariable  :  ils  ne  sont  siisceplibles  ni  de  déplacemenl  ni  de 
tradition  propremeiil  dite  ;  ce  n'est  que  dans  un  sens  figuré  et  au 
niuyeu  de  symboles  divers  que  ce  tenue  juridique  leur  a  été  appli- 
qué. Leur  poasessioii  A*est  pas  lue  déMMiaon  «ncll? e  :  elle  se  com- 
pose d'actes  suocessib  et  Variés,  o«  plutôt  se  oo^lecture,  se  condiit 
no  ces  nrlos. 

A  raison  de  »a  natur6  et  de  son  importance,  la  transmission  de 
'  cette  espèce  de  biens  doit  nécessairement  être  assujettie  à  des  rè- 
gles et  à  des  formalités.  Cette  transmission  s'est  encore  compliqaée 
de  tons  1rs  droits  dont  la  propriété  des  immeubles  a  été  gfévée,  ou 
par  lesquels  elle  a  été  ttiodillée  :  droits  d'usufruit  et  d'habitation, 
Servitudes  apparentes  ou  nen  apparentes)  continues  ou  disconti- 
nues, privilèges  généraux  ou  s)pëciaux,  hypothèciUes  légales»  judi- 
piaires  ou  conventionnelles. 

L'on  a  eu  recours  sur  ce  sujet  diflicile  de  la  législation  à  doux 
systèmes  diamétralement  opposés  :  lenp«rôifi«  «ecnlte  et  celui  de  ia 
ffoblkM.  Ils  dHftrent,  quant  à  lemeibis,  eoAttie  les  ténèbres  dif- 
fèrent du  jour. 

Là,  tout  c"  qui  constitue  la  propriété  des  immeubles,  tout  ce  qui 
lient  aux  droits  dont  elh-  peut  être  grt'rvée ,  est  couvert  d'obscurité. 
L'acquéreur  ne  saurait  d'avauce  coauaiU'e  ce  qu'il  achète,  le  pré- 
teur sar  quoi  il  prête,  quels  créanolers  le  priment.  Ut  one  vente, 
un  prêt,  ne  se  réalisent  qu'avec  peine  ,  qu'avec  danger,  l'une  à  vil 
prix,  l'autre  moyennant  un  intérêt  onéivux  .Là,  le  titulaire  de  pro- 
priétés dout  la  valeur  est  déjà  absorbée,  se  iaii  du  mystèl^  de  ses 
aflbires,  du  l|pké  qu'il  affecte,  un  moyoi  de  séduction  et  de  érédit. 
Là,  les  traUstnissions  d'immeubles  sont  une  source  ititarissable  de 

{)rocès.  Il  faut  une  génération,  plusieurs  même,  pour  en  consolider 
a  propriété.  Là,  eniin,  par  le  vice  de  la  législation ,  les  richesses 
immobilières  sont  paralysées  en  mabw  de  leurs  propriétaires,  au 
détrinnni'de  ragriculture  et  du  trésor  public. 

Ici,  au  contraire,  avec  le  système  de  Ventihire  vuhlhite\  lonl  est 
connu  d'avance  ,  le  véritable  propriétaire,  l'étendue  de  sa  i>roprié- 
té,  les  droits  qui  l'affectent,  les  dettes  qui  la  grèvent.  Personne 
n'est  trompé:  les  sources  des  prooèssontpresque  taries.  Les  achats, 
les  prêts  se  réalisent  sans  peine. et  avec  louie  si\reté.  Les  im- 
meubles augmentent  considérablement  de  valeur  :  un  mouvement 
rapide  et  avantageux  à  l'agriculture  se  manifeste  dans  leur  trans- 
miislon.  La  richesse  naMonale,  lei  tmiras  du  Use  en  soM  aocnto. 

C'est  en  comparant  les  résultats  de  oesdeux  législations  omMsëes 
chez  les  peuples  qui  les  ont  adoptées,  qu'on  s'assurera  qn'il  n'y  a 
aucune  exagération  dans  le  contraste  sous  lequel  nous  venons  de 
les  représenter.  En  Angleterre,  deux  Comtés,  ceux  d'Yordt  et  de 
Middiesex,  ont  admis  le  système  de  la  pub]i(;itéf>et  nulle  part  dans  ce 
pays  la  vnhMu-  dos  immeubles  n'est  plus  clovi'o.  Mais  c'est  surtout 
en  rapprochant  n  roniparani  l'état  de  l'ancienne  France,  où  le  sys- 
tème occulte  r<'gnait  nresque  exclusivement,  et  cdul  des  anciennes 
Provinces-Unies  des  Pays-r>as,  des  Républiques  AnséSiiqui's ,  et  do 
qupl(|u«  s  Mutros  rontréos  de  l'Allemagne,  qui  jouissaient  dè*  long- 
t4fnips  du  bientait  de  la  publicité,  que  les  avantages  de  cette  putili- 
çité,  sous  le  rapport  des  progrès  de  ragriculture,  de  la  valeur  des 
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iiiiineubl«8,  de  la  prospérité  nationale,  apparaîtront  «lans  tout  leur 

jour. 

Oi)  se'  iroiupeiail,  si  l'on  considérait  cette  instiluiioii  de  la  publi- 
cité comme  moderne  et  d'origine  française.  Elle  a  pria  naimani^ 

chez  les  nations  que  nous  vonoiis  de  nommer,  où  tout  ce  qui  pou- 
vait favoriser  le  crédit,  augmenter  la  confiance!  publique,  était  étu- 
dié avec  soin  ot  adopté  avec  empressement,  et  dont  la  législation 
portait  une  empreinte  particnitère  de  bon  sens  et  de  lM»nne  foi.  Cet- 
te publicité  existait  chez  elles  des  siècles  avant  qne  les  Français 
s'occupassent  à  la  naturaliser  chez  eux.  CeuxH:i  n'ont  été  que  des 
imitateurs,  et  des  imitateurs  timides. 

Colberli  diifne  appréciateur  de  toutes  les  institutions  propres  à 
fonder  le  crédit,  parvint,  par  TEdit  de  1G73,  à  Taire  adopter  un  ins- 
tant en  Fr:tnee  le  système  de  !a  pul)li<  il(''.  Mais  mie  noblesse  obé- 
rée, les  gens  de  robe  et  de  linance  se  réunirent  pour  rcuvei*ser  l'œu- 
vre de  ce  ministre.  •  Après  treize  mois  d'une  lutte  imprudente,  nous 
dit  un  illustre  écrivain ,  la  cause  de  la  probité  fat  perdue  et  TEdit' 
révoqué.  Le  mystère  des  hypothèques  demeura  tout  ce  qu'il  pouvait 
être,  farnu!  du  mensonge  et  la  prérop:ative  de  faire  des  dupes.  »  Il 
a  fallu  à  la  France  près  d'un  siècle  et  demi  pour  revenir  au  système 
de  la  publicité.  - 

L'Assemblée  Constituante  s'était  bornée  à  des  vœnx,  et  l'Assem- 
blée Législative  à  un  travail  préparatoire.  I-a  Convt'nlion  dépassa 
le  but,  dans  la  Loi  du  U  Messidor  an  m,  qui,  suspendue  dès  l'ori- 
gine, a  en  à  peliie  un  instant  de  vie.  Mais  la  Loi  du  11  Brumaire 
an  VII  sur  le  régime  hypothécaire,  comme  TEdit  de  Colbert,  sera 
«  toujours  comptée  au  nombre  des  monumens  les  plus  hnnornbles  de 
la  législation  française.  Le  principe  de  la  publicité  y  fut  admis  dans 
toute  sa  pureté  et  sohri  rigoureusement  dams  tontes  ses  conséquen- 
ces, et  quant  à  la  mutation  de  la  propreté  des  immeubles,  et  qxiant 
aux  droits  de  privilège  on  d'hypothèque  qni  les  grèvent  Ainsi,  de 
deux  acouéreurs  du  même  immeuble,  sans  égard  à  la  date  de  leura 
actes,  celui-là  seul  était  réputé  propriétaire,  qui  la  pranier  avait 
rendu  son  acquisition  publique  par  la  transcription  de  son  titre. 
Ainsi,  de  deux  créanciers,  celui-là  était  le  premier  en  rang,  qui 
premier  avait  rendu  sa  créance  publique  par  l'inscription,  quelles 
due-ftiiaent  d*illleara  la  date  et  la  nature  de  leurs  créances  respec- 
tives. 

Celte  loi  avait  à  peine  deux  ans  d'cJxistence,  que  s(m  abrogation 
et  le  retour  an  système  des  mutations  et  des  hypothèques  oc<"uUes 
furent  proposés  par  les  sa  vans  rédacteurs  du  Code  Civil.  Cepen- 
dant la  putriiclté  trouva  dans  les  ma^rats  de  la  Cour  de  Cassation 

et  de  plusieurs  Cours  d'.\ppel,  des  défenseurs  aussi  ardens  qu'éclai- 
rés. 1  n  pnrtaj^e,  sur  cette  Importante,  tpiestion,  se  forma  dans  le 
Ccmseil  «l'+Jat,  et  une  fâcheuse  transaction  en  fut  le  résultat. 

1^1  Loi  du  M  Bruiuaire  an  vii  fut  irouquéc  et  le  système  de  la 
publicité  complètement  dénaturé.  Les  mutations  d'immeubles  ces- 
sèi  ent  d'ètic  publiques.  Ln  ti  aiisci  iplion  no  fut  mainléntie  que  dans 
un  but  secondaire  et  restreint.  I  n  système  moyen  d'une  demi- 
publicité,  alliant  à  la  fois  des  hypothèques  occultes  à  des  hypothè- 
ques inscrites,  remplaça  le  système  simple  et  exclusif  de  rentière 
publicité.  Les  léi^ateurs  firaïkçais  firent  donc  dans  le  Code  Ovilt 
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quanl  à  la  publiciic  des  droits  immobiliers,  un  pas  cvideuii^eul  ré- 
trograde. 

Gslte  pablicitë  ^ulls  ont  adoptée  avec  liësitation  et  modifiée  par 

des  reslrictioiis  si  nombreuses,  ils  ne  l'ont  appliquée  jusqu'à  pn'*- 
senl  qu'a  une  seule  espèce  de  droits  iimiiobiliers,  les  privilèges  et 
les  hypotlièaucs.  Le  Code  Prussien,  antérieur  de  plusieurs  années 
au  Code  Civil  fraoçaift;  le  Code  AotricUien,  publié  en  1811,  qui 
l'un  et  l'autre  ne  consacrent  sur  ce  point  qu'une  législation  prée\is- 
Cinte,  ont  été  bien  plus  loin.  H  n'est  aucune  espèce  de  droit  immo- 
bilier, usufruit,  usage,  habitation,  servitude,  bail,  qui  ne  soit  assu- 
jetti à  la  publicité,  aucun  acte  oonstitntir  de  Ton  de  ces  droite,  qui 
puisse  être  opposé  aux  tiers  avant  son  insertion  dans  des  registres 
constamment  ouverts  à  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  les  consulter. 

Quelque  opinion  qu'on  puisse  se  former  sur  le  mérite  de  ce»  di- 
vers Codes,  compares  au  Code  français  quant  aux  autres  matières 

3u*il$  renlerment,  leur  supériorité  sur  rotafei  qui  nous  occupe  est 
'une  évidence  incontestable.  Ils  se  sont  attaches  au  grand  principe 
de  la  publicité,  ils  y  ont  tout  rapporté,  ils  l'ont  suivi  dans  ses  di- 
yerses  ramifications,  ils  ont  résolu  les  difiicuités  d'exécution  sans 
recourir  à  toutes  ces  exceptions,  à  ces  dérogations  au  principe  qui 
en  rendent  l'application  incertaine  et  dangereuse. 

Les  Conseils  du  Canton  et  les  jurisconsultes  qui  y  siègent,  ont  à 
deux  époques  manifesté  l'intention  el  reconnu  le  besoin  d'étendre 
ici  la  publicité,  et  de  se  rapprocher  de,  ces  dernières  léglstadons. 
Dans  la  Loi  du  13  Juin  1816  sur  les  droits  d*enregistrement,  de 
timbre  et  d'hypothèqtie,  VV.  SS. ,  en  réduisant  de  nn  et  demi  h  un 
pour  cent  le  droit  per^u  jus(iu'alors  pour  la  transcription  des  actes 
enirenrifo  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles, 
rendirent  en  même  temps  celte  transcription  obligatoire^  defaenl- 
iatioe  qu'elle  était  devenue  sous  le  Code  Civil.  En  France ,  nne  Loi 
du  28  Avril  1816  a  rendu  obli^fatoire,  non  ïsl  transcription  elle-mér 
me,  imUs  le  éroU  de  irameription  /  elle  exige  le  prur  sans  ordon- 
ner raccoroplissement  de  la  chose.  Celle  loi  est  purement  fiscale. 
La  nôtre  a  eu  un  but  plus  relevé  ;  elle  a  allié  l'intérêt  du  fisc  à  l'intérêt 
privé.  Elle  oiire  une  combinaison  lieureuse  d'une  mesure  tinancière 
aToc  une  des  plus  importantes  dispositions  de  la  légUtetion  civile. 

La  seconde  occasion  où  cette  assemblée  manifesta  son  opinion 
sur  la  publicité  des  droils  immobiliers,  eut  lieu  lors  de  la  discussion 
du  l  itre  xxix  de  la  Lui  sur  la  Procédure  civile  du  29  .Septembre 
1819.  Il  s'agissait  des  eifets  de  radjudicaiion  judiciaire  des  immeu- 
bles. VV.  SS.  avaient  à  se  décider  entre  deux  systèmes  opposés,  qui 
avaient  tour  à  tour  prévalu  dans  la  législation  de  notre  patrie  :  en- 
tre celni  des  subhastations  de  nos  anciens  Ldiis,  d'après  lequel 
ra^jti^^^^'^^iou  purge  tous  les  droits  de  propriété  et  autres  exi&tans 
sur  les  immeubles  adjugés,  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  eu  d'opposition 
antérieure  ;  et  celui  des  Itvis  françaises  sous  lesquelh's  l'adjudica- 
tion ne  transmet  à  l'acquéreur  d'autres  droits  sur  les  immeubles, 
que  ceux  que  le  saisi  y  avait  lui-même. 

Ce  fut  sans  hésitation  que  VV.  SS.  revinrent  au  système  des  sub- 
hastations, dont  une  expérience  de  deux  siècles  et 'demi  avait  dé- 
montré les  avantnj^es  ;  qui  peut  seul  porter  les  immeubles  vendus 
justice  à  leur  juste  valeur ,  en  donnant  à  l'adjudicataire  une  vc- 
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niable  sûreté  ;  qui  6te  aux  adjudications  forcées  ce  qu'elles  ont  cons- 

lainmenl  eu  d'aléatoire,  depuis  qu'un  système  contraire  s'était  in- 
troduit dans  la  législation  française.  Les  art.  624  et  625  de  noire 
Loi  de  Procédure  ont  étendu  le  principe  de  la  purgation  par  Tad- 
jndication,  non-seulement  ù  la  propriété  des  immeubles  ad^iifés, 
mais  même  aux  droits  (l  iisiifniit,  d'usage  ou  d'Iiahitation^  aux  ser- 
vitudes autres  que  les  servitudes  apparentes  et  continues,  et  même 
aux  baux  par  écrit  d*mie  durée  excédant  celle  dn  bail  Yerbal. 

Mais  tout  en  admettant  dansTintérét  de  radijndicataire,  dn  saisi 
et  de  SCS  créanciers,  le  principe  de  la  purgation  ,  l'on  a  reconnu  la 
justice,  dans  l'intérêt  des  tiers  ayant  des  droits  sur  les  immeubles, 
de  leur  ouvrir  une  voie  assurée  pour  les  conserver  sans  inquiétude 
et  sans  danger. 

Sous  nos  EdiLs,  les  tiers  n'avaient,  pour  conserver  leurs  droits  sur 
l'immeuble  saisi,  d'autre  moyen  que  de  former  opposition  au  greffe 
des  subhastations,  dès  la  publication  de  la  vente  au  jour  de  l'adju- 
dication.  Cet  intervalle  était  d'euvirou  quatre  ou  cinq  mois.  Une  ab- 
sence, une  maladie,  un  moment  de  négligence  ou  d'oubli  pouvaient 
ainsi  forclorc  à  toujours  !<>  propriétaire  du  droit  le  plus  légitime, 
pour  avoir  laissé  expirer  sans  opposition  le  terme  fatal. 

On  a  pensé  avec  raison  que,  quelque  publicité  qu'on  donne  à  la 
vente  fforôée.  quelque  long  que  soit  Hnteralle  eolre  la  première  pu- 
blication et  Tadljudication,  la  mesurelégislativequIluBiteraii  à  un 
terme  quelconque  la  la(  iilié  de  former  opposition,  qui  n'admettrait 
cette  opposition  qu'au  moment  niéiue  uu  elle  devrait  déployer  son 
efiTet,  serait  insufiisante  et  dangereuse.  Au  registre  d'opposition  ou- 
vert au  greffe  au  moment  même  de  la  saisie,  et  pour  chaque  vente 
en  paiti(Mdi<T,  Ton  a  substitué  un  registre  perniniiefif ,  ouvert  au 
bureau  des  hypothèques,  sur  lequel,  en  tout  temps,  sans  atleodru 
le  moment  dn  besoin,  chaque  tiers  pourrait  faire  connaître  le  ^roit 
qu*il  réclame  sur  l'immeuble,  et  venir  inscrire ,  en  quelque  sorte 
par  anticipation,  son  opposition,  pour  jouir  sans  trouble  et  avec  aé- 
cnrtté. 

C'est  donc  dans  les  art.  625  et  542  de  la  Loi  de  Pi  océdure,  que 
VY.  SS.  posèrent  les  bases  de  ce  nouveau  système  de  publicité  des 
droits  immobiliers.  Mais  ç'eût  été  un  hors-d'œuvre  dans  celte  loi, 
que  de  régler  le  mode  de  cette  publicité.  Aussi  VV.  SS. ,  dans  un 
article  spécial,  chargèrent-elles  le  Couseil  d'Etat  de  leur  présenter 
un  projet  de  loi  sur  Tinscription  des  baux,  servitudes  et  antres  droit» 
immobiliers  que  présupposait  le  Titre  xxa  de  la  Loi  de  Procédure. 
C'est  en  conséquence  de  cette  disposition  que  le  Conseil  d'Etat  a 
soumis  à  VY.  SS.  le  projet  de  loi  sur  la  publicité  des  divers  droits 
immobiliers,  dont  je  nie  trouve  d^à  avoir  exposé  l'objet  et  les  avan- 
tafes.  Il  me  reste  A  en  faire  connaître  les  principaux  articles,  et  à 
signaler  les  cbangemens  introduits  par  votre  Commission. 

Titre  1.  Dei  actes  asêujeUùàla  tramcriplion . — Nous  avouî»  dé- 
jà vu  que  la  Loi  du  13  Juin  1816  avait  rendu  olilifjatoire  la  trans- 
cription des  actes  entre-vifs  portant  translation  d<'  la  propriété 
d'immeubles.  Une  Loi  additionnelle  dii  37  Avi  il  1817  avait  égale- 
ment rendu  obligaloire  la  transcription  des  actes  portant  re'sulu- 
iion  de  la  propriété  des  immeubles,  par  exemple,  dans  le  cas  de  ré- 
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vocalion  de  donaiion  ,  de  retour  légal  ou  convenliomu'l  en  faveur 
du  donateur,  d'exercice  de  la  faculié  de  rachat  daas  le  terme  fixé 
par  le  contrat,  etc. 

£n mainteuaaitlans  l'art.  1  rôbligation  de  cette  transcription, 
nous  n'Introduisons  rien  de  nouveau  dans  notre  législation ,  nous 
sortons  seulement  de  la  loi  des  finances,  loi  essenticlTcmont  annuel- 
le, une  disposition  de  droit  civil,  qui  devait  offrir  plus  de  lixilé  et 
méritait  d'être  cousacrée  par  une  loi  pei*tnaneoie. 

!fous  rendons  obli^loire  la  (ran8cri|Mi<Mi  des  actes  de  partage 
dMmmeubles,  qui  n'était  que  facultative  d*âprès  la  Loi  du  iS  Juin 
1816.  Nous  avons  reconnu,  comme  le  Conseil  d'Etal,  qu'il  y  avait 
identité  de  motifs  et  les  mêmes  avantages  à  étendre  Tobligation  de 
la  tranacriptloB  à  cette  éspèee  d'actes,  et  qu*fl  n'y  avait  aucune  ral- 
don  de  les  distinguer  des  actes  translatifo  de  propriété. 

Le  projet  du  Conseil  d'Etal  allait  encore  plus  loin.  Il  élendail  la 
transcription  jusqu'aux  actes  de  dernière  volonté  iranslatils  ou  dé- 
claratifs du  propriété  d'immeubles.  Votre  Commission  a  reconnu 
qae,  dans  sa  génémlilé,  cotte  disposition  eftt  olfert  des  diflicallris 
nopibrcuses  pour  l'exécution,  etqud,  restreinte  môme  aux  legs  par- 
ticuliers, elle  eût  exigé  un  développement  de  dispositions  secondai- 
res, qu'il  était  prudent  de  i*ésenrer  pour  Tépoquecù  VV.  SS.  se- 
raient appelées  à  filer  définltivemenl  noire  légulaiiott  cirtle  snr 
cette  importante  matière. 

Enfin  votre  Commission  a  estimé  que  les  actes  constitutifs  d'usu- 
fruit devaient  cesser  d'être  transcrits,  pour  ne  plus  être  considérés 
que  comme  tontes  les  autres  cfiarges  et  droits  à  inscrire  sur  les  im> 
meubles.  C'était  une  conséquence  de  notre  nouvelle  législation,  qui 
n'assimile  plus  la  vente  forcée  d'un  usufruit  à  celle  de  l'immeu- 
ble lui-même.  Les  autres  articles  de  ce  Titre  ne  renferment  que  des 
dispositions  d'exécution,  éprouvées  depuis  quatre  ans,  et  qui  n'eut 
offert  jusqu'à  oe  Jour  dans  la  pratiqne  ni  dlincnltë  ni  objection. 

Les  avantages  de  la  transcription  obligée  se  font  tous  les  jours 
mieux  sentir.  Elle  a  donné  aux  acheteurs  et  aux  créancici-s  une  ga- 
rantie nouvelle  contre  le  stellionat,  bien  supérieure  à  celle  de  la 
contrainte  par  corps  à  laquelle  Us  sont  réduits  ailleurs,  et  qui  ne 
leor  oifre  le  plus  SOUircnt  qu'une  ressource  illusoire.  £ile  a  mis  à 
m^me  de  connaître  avec  plus  de  sfireté  toutes  les  charges  hypothé- 
caires qui  grèvent  un  immeuble,  en  remontant  de  propriétaire  eu 
propriétaire;  die  a  par  Hï  rendn  difficiles,  presque  mipossibles,  les 
chances  de  paiemens  aventurés.  Enfin,  si  jamafe  les  bureaux  du  ca- 
dastre et  des  hypothèques  étaient  réunis  dans  im  même  local  ou 
dans  des  cmplacemens  conligus,  vœu  déjà  manifesté  dans  ce  Con- 
seil par  votre  Commission  snr  la  procédure  civile,  ces  registres  de 
transcriptions  ibnrniraicnt  un  si^r  moyen  de  tenir  à  jour  le  cadas- 
tre, d'y  mentionner  toutes  les  mutarions,  sans  frais,  sans  le  con- 
cours des  particuliers.  Ces  deux  bureaux,  généralement  réunis 
<Hitts  les  pays  où  la  publidtë  des  nraiatfons  et  des  droits  immobi- 
liers a  été  admise,  se  prêteraient  un  appui  réciproque,  ils  se  ser- 
viraient mutuellement  de  contrôle.  Le  cadastre  serait  véritable- 
ment ce  qu'il  doit  être  chez  nous,  comme  il  l'a  été  eu  Savoie,  eu 
Provence,  dans  tont  état  d'une  étendue  restreinte,  plus  utile  sons 
les  rapports  civils  qne  relaiiveaient  k  ta  eontribution  foncière,  sen^ 
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ofaifei  qu'on  foiate  par  cootMërer  lorsqu'on  Tappliquo  à.  im  ëlat 
d'une  uninenM  étendue. 

Titre  U.  De  ViMeription  des  baus  et  des  droit*  immohiliers. 
— Ce  Tiire  détermine  les  formes  de  rtuserlpiion  des  baux,  des 
droits  dltttifruit,  d'usage,  d'bftbltàtion,  de  sei*vitude  discontinue  ou 
non  apparente.  Ces  formes  sont  analogues  à  celles  que  le  Code  Cl-, 
vil  fixe  pour  les  inscriptions  des  privilèges  et  des  hypothèques. 

Votre  Commission  s'est  écartée  à  quelques  égards  du  projet  du 
CkNiseil  d'Etat  relativemenl  à  rinaenotion  des  droits  d'usufruit, 
d*usage,  d'habitation  et  de  servitude.  L  obligation  proposée  de  ren- 
dre publics  pour  l'avenir  tous  ces  droits  par  Tinscriplion,  eût  sans 
doute  présenté  de  j;rand8  avantages.  Mais,  quel  que  soit  le  vœu 
prononcé  de  votre  CotmniAsIon  de  voir  une  pareille dlsposHioll  con- 
sacrée dans  notre  législation  d^Hoitive,  et  d'étendre  ainsi  à  la  ven- 
te volontaire  les  bieriHiiis  de  cette  publicité,  elle  a  pensé  que  les 
esprits  n'étaient  pas  encore  prépares  à  cette  nouveauté;  elle  a 
craint  qu'introduite  dans  line  loi  particulière  non  coordonnée  avec 
l'ensemble  de  la  législation,  elle  n'oflrtt  dans  la  pratique  des  diffl- 
<Mdtés  imprévues.  Elle  a  pensé  que  le  passage  de  la  non-publicité 
de  ces  droits  à  leur  publicité,  se  ferait  d'une  manière  graduelle  et 
inaperçue  en  ne  rendant  pour  le  moment  que  facultainnt  une  ins- 
cription qu'on  entrevoyait  devoir  pAt  la  suite  devenir  oM^dCtcrr/ 
qu  il  y  aurait  ainsi  une  habitude  prise,  et  un  changement  insensible 
lorsqu'on  passerait  de  l'un  à  l'autre  de  ces  élals  de  la  législation. 

Au  nombre  des  droits  assi^ettis  à  rinscription  par  le  projet,  sont 
les  ê^ntitméM  éUûouêUmtUt  c'eat^MIre  celles  <iui  ont  besoin  du 
fait  de  l'homme  pouf  être  uercées ,  telles  que  le  droit  de  passage, 
et  les  servitudes  non  apparentpn^  c'esl-à-dire  celles  qui  n'ont  pas 
besoin  de  signe  extérieur  de  leur  eidsteoce.  L'art.  691  du  Code  Ci- 
vil décide  sagemenl  i|né  ces  espèces  de  servitudes  ne  peuvent  slic» 
quérir  que  par  Utres. 

.\Iais  antérieiirenient  au  Code,  (Vapr^s  les  législations  qui  régis- 
saient les  diverses  parties  du  canton,  ces  servitudes  pouvaient  être 
acquises  par  une  possession  plus  ou  moins  prolongée,  générale- 
ment fixée  à  trente  atas.  Les  droilâ  de  cette  natnre  aconls  par  une 
possession  de  trente  ans  antérieurement  à  la  promulgation  du  Titre 
Ae9  Sertit  II  des,  ont  dû  être  consacrés  d'aprèîi  le  principe  éternel  de 
la  non-rétroactivité  des  lois.  Ces  droits,  comnie  ceux  acquis  par  ti- 
tres, doivent  donc  être  sttSceptfUes  dlnacrtptlon  pour  être  tendus 
publics. 

Le  projet  tlu  Conseil  d'Etat  admettait  l'inscription  dans  ce  cas 
sans  le  consentement^  même  malgré  l'opposition  du  propriétaire  de 
riMMeuble  prétendu  assujetti  à  la  servitude  ;  cèlur  de  là  Coniniis- 
sion  n**dniel  rinscrtpiion  qu'âvec  quelques  prëcaniions,  qu'autant 

que  le  propriétaire  du  fonds  servant  ftnra  donné  son  ronsenteuMUt, 
on  du  moins  n'aura  pas  formé  opposition  dans  un  terme  fixé. 

Votre  Commission  a  adopte  cette  modification  par  les  motifs  sui- 
vans.  Dans  le  cas  où  II  ekiste  un  titre,  il  y  a  tme  présomption  légale 
de  l'existence  du  droit  en  faveur  du  porteur  du  titre,  qui  justifie  suf- 
fisamment l'autorisation  qu'on  lui  donne  de  l'inserirc.  ^fais  dans  le 
cas  où  il  n'existe  aucun  titre,  de  quel  côté  doit  être  la  présomption? 
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du  cèlédela  liberté,  ou  de  celui  de  la  servilade?  en  faveur  du  Tonds 
sonnnt,  ou  du  fonds  (Joniinant  '.'  Evidemment,  d'après  tous  les  prio- 
cioes  du  droit  et  de  l'équité,  en  laveur  de  la  liberté  contre  la  servi- 
tude, en  fiiveur  du  propriétaire  do  fonds  servant  contre  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant.  Dès  lors  ç*eùtété  snivre  la  route  opposée 
à  celle  que  nous  li-nruicnl  los  présomptions,  que  d'accorder  à  celui 

aui  prétendait  saus  iilre  un  droit  de  servitude,  la  faculté  illimitée 
e  l'inscrire  à  son  ^ré.  On  intervertissait  par  là  les  rôles  :  on  con- 
traignait le  propriétaire  du  fonds  prétendu  servant  à  devenir  de- 
mandeur, tandis  qu'il  ne  devait  ^tro  que  défendeur;  on  lui  imposait 
le  poids  de  l'attaque  judiciaire  qui  devait  concerner  son  adversaire 
seul. 

Titre  Ul.  De  la  radiation  de  tmterêfUon  de*  baux  et  desdroiu 
immohiliers. — Nous  étendons  iri  aux  nouvelles  espèces  de  droits 
assujettis  à  l'inscription,  les  règles  que  le  Code  Civil  a  tracées  pour 
la  radiation  des  inscriptions  des  privilèges  et  des  hypothèques. 
Nous  les  simplifions  dans  quelques  cas.  Ces  dispositions  n'exigent  - 
aucun  développement. 
Il  en  est  de  même  de  celles  qui  sont  contenues  dans  le  Tilre  IV 


Êtur.-AX  n*y  a  ici  qu'extension  des  dispositions  du  Code  Civil  snr 

les  droits  qu'il  a  embrassés ,  aux  nouveaux  dr(HtS  poor  lesqnds  le 
pr<4et  introduit  la  foroialité  de  l'inscription. 

Titre  V.  Det  frai*  de  tranicripêion  et  dimeripUon. — Ce  Titre 
se  compose  de  deux  articles.  Dans  le  premier,  la  loi  règle,  pour  le 
cas  où  il  n'y  a  pas  de  stipulation  contraire^  à  la  charge  de  qui  doi- 
vent être  les  frais  de  transcription,  d'inscription,  de  radiation. 
L'équité  prescrivait  qu'ils  fussent  suppoités  par  celui  à  qui  ils  pro- 
fitaient. C'est  le  principe  qni  nons  a  servi  de  guide  dans  cette  fixa- 
tion. Dans  le  second,  nous  avons  adopté  une  disposition  dont  la  fis- 
calité s'est  trop  souvent  écartée.  Nous  décidons  qu'en  aucun  temps 
la  formalité  de  l'inscription ,  pour  les  droits  dont  l'existence  serait 
anià'ienre  à  la  nouvelle  loi,  n'entraînera  d'antres  lirais  que  ceux  du 
timbre  et  du  salaire  du  Conservateur,  que  le  fisc  ne  pourra  pas  y 
rechercher  une  nouvelle  source  de  revenu.  La  Loi  du  11  Brumaire 
au  VII  eut  évité  la  flétrissure  d'une  mesure  liscale  et  rétroactive,  si 
elle  eût  consacré  une  dbposition  analogue. 

Il  reste  à  votre  Commission  à  vous  exposer  les  motifo  qui  l'ont 
flétcrminée  à  supprimer  le  Titre  v  du  projet  du  Conseil  d'Etat,  sous 
la  rubrique  de  Nouvelle*  dÀtpotitiotu  tur  (intcription  de*  hj/pO' 
thèque*  légale*. 

Le  Code  Civil,  en  introdnlsant  en  foveor  des  femmes,  des  mineors 
et  des  interdits  une  hypothèque  légale  remontant  au  jour  du  maria- 
ge ou  de  l'aceeplalion  de  la  lulelle,  n'a  pas  affranchi  celte  espèce 
d'hypothèque  de  la  formalité  de  l'inscription.  Si  le  défaut  de  cette 
fornudité  ne  peut  être  opposé  ans  femmes,  aux  mineurs  et  anx  in- 
terdits, le  législateur  n'a  pas  moins  cru  devoir,  dans  l'intérêt  des 
tiers,  prendre  les  mesures  possibles  pour  que  cecte  inscription  eût 
lieu.  11  y  a  appelé,  sous  des  peines  sévères,  les  maris,  les  tuteurs, 
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les  «ibro^éï^uleiira.  Il  eo  a  tkit  na  devoir  aux  païens  et  au  minis- 
tère public. 

II  faut  le  reronnnître,  toutes  ces  mesures  ont  été  jusqu'à  présent 
ineflicaces,  et  la  plupart  des  hypothèques  légales  ne  s'inscrivent 
poinl.  Dans  le  but  de  faciliter  l'inscription  des  hypothèques  léga- 
les, Tari.  15  delà  Loi  du  12  Avril  1817  l'a  dispensée  du  droit  d'un 
pour  mille  payé  pour  les  :ui!res  inscriptions.  T/art.  8  de  h  Loi  du 
17  Juin  1818  a  ordonne  que  les  iuscriplions  au  profit  des  mineurs 
«t  des  interdits  requises  par  le  ministère  public,  seraient  exemp- 
tées do  droit  de  timbrent  faites  gratuitement  par  le  Conservateur. 
Toutes  (  (  S  facilités  accordées  aux  inscriptions  légales,  en  ont  jus- 
qu'à ce  jour  peu  aufîmenlé  le  nombre. 

Le  défaut  d'iuscriptiou  des  hypothèques  légales  a  plusieurs  eilets 
ffteheax.  Il  en  a  relativement  aux  cr^eiers,  dont  la  position  est 
toujours  incertaine.  Il  en  a  relativement  aux  acquéreurs,  qui  ne 
peuvent  se  liliéi-er  de  leur  prix  ((u'au  bout  de  dcus  à  trois  mois  que 
tiennent  les  toroialtlés  requises  pour  purger  les  lu  pulheques  léga- 
les non  inscritesv  11  en  a  enfin  rebtivement  aux  femmes,  aux. mi- 
neurs, aux  interdits,  dont  les  droits  sont  très-fréquemment  ocnnpro- 
mis  et  anéantis  par  ri  lTcl  de  ces  mêmes  formalités.  Ces  inconvé- 
niens  ont  frappé  avec  raison  le  Conseil  d'Llat.  Ils  lui  ont  paru  exi- 

£r  «e  nouvelle  mesure  législative.  L'art.  627  de  la  Loi  ae  Pfocé- 
re,  d'après  lequel  Tadjudication  forcée  puif|e|*bypollièqae  légale, 
paraissait  rendre  cette  inesnre  d'autant  plus  urfiente. 

C'est  dans  ces  cii  constances  que  le  Conseil  d'Etat,  dans  le  Titre  v 
de  son  projet,  a  proposé  d'assujettir  personnellement  à  l'avenir  les 
Notaires,  pour  les  contrats  de  mariage  et  antres  aetes  donnant  lien 
à  l'hypothèque  légale  de  la  feninio  sur  les  biens  de  son  mari,  et  le 
<ireliier  du  tribunal  de  l'audience  |»onr  les  actes  de  nomination  de 
tutelle,  de  requérir  l'inscription  des  droits  d'hypothèque  légale  rc- 
<8Httam  des  dits  actes,  dans  la  quinzaine  de  leur  date. 

Votre  Commission  a  été  loin  de  repousser  i-vllo  disposition.  Elle 
y  n  vu  un  moyen  de  revenir  à  l'obligation  de  la  publicité  des  hypo- 
thèques légales,  sans  compromettre  les  ioléréls  des  femmes  et  des 
mineurs.  Mais  cette  disposition  isolée,  se  présentant  à  vos  suffrages 
sans  être  (  (  bi  donnée  avec  d'autres  parties  de  ùi  loi  hypothécaire, 
lui  a  paru  otlrir  des  inconvéïiiens  assez  graves,  inconvéniens  qui 
pourront  être  levés  sans  doute,  mais  qui  ne  pourraient  l'èlre  actuel- 
lement qu'en  revisant  en  son  entier  tout  notre  système  de  législa- 
tion sor  les  tutelles ,  les  contrats  de  mariage  et  les  hypothèques. 
Votre  Commission  n'écarte,  ne  condamne  donc  point  la  nouvelle 
disposition  ;  elle  l'ajourne  au  moment  où  l'on  s'occupera  de  la  révi- 
sion de  cette  partie  de  nos  lois  civiles  ;  elle  la  recommande  à  l'atten- 
tion des  Gonunissloi»  chargées  de  préparer  ce  travail.  ' 

Votre  CommisticND  voos  propose  de  donner  votre  approbation  au 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté.  Il  ne  va  pas  aussi  loin  qu'on 
pourrait  le  désirer.  11  n'est  qu'un  pas  vers  un  système  d'améliora- 
tion. Mais  si  les  senles  lois  vraiment  dignes  iréloses  sont  celles 
qui  tendent  an  bien  graduellement,  et  qui  forment  des  habitudes 
on  harmonie  avec  les  principes  nouveaux  qu'elles  consacrent ,  celle 

Ï|ui  vous  est  soumise  méritera  d'être  rangée  au  nombre  des  bonnes 
ois. 
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TITHK  PREMIER. 
-Du  Actes  assvjkttis  a  l\  TaANSC&liTioN. 

Art.  1.  Seront  asKijelUf  ii  U  tninscripUoii  ^  boreiiu  dei  hypo- 
thèques : 

l*  '  Les  arles  eoiro-irirs  d^k  soumit  à  cetie  Tormalité  par  lea  lois 
existantes  (1),  partant  traiistnissioB  oo  râwlutioB  de  la ■  propriété  d*iBi- 
meubles  situes  dans  le  canton; 

2o  Les  actes  tlu  partage  et  UMis  les  autres  actes  eatra-vifs  déctara- 
tifs  do  la  <lric  propriété»  qui  seraient  passés  dès  la  promolgalion  de 
la  ui'cscnle  loi. 

Les  actes  conslilulifs  d*us«rroit  cesseront  d'être  sounds  li  la  trans- 
cription. 

Abt.  3.  I^a  transcription  sera  (kite. 

Sur  la  minute,  si  les  actes  sont  judiciaires  ou  notariés; 

Sur  l'un  des  originaux,  s'ils  sont  sous  seine-privé. 

I.r  ('onservatcur  fera  mention  de  la  transcnpiioa  sur  les  aunotetou 
originaux  <les  dits  actes. 

Abt,  9.  A  eeC  eflkt,  lis  Grefters  et  les  Wolaîresi  pour  les  ades  do 
leur  ressort,  et  les  parties,  jîour  les  actes  sous  sein^-prive',  seront  te- 
nus de  produire  au  bureau  dus  hypothèques  les  nuBUles  ou  origioauA 
des  dits  actes,  savoir  les  Greffiers  et  les  Notaires  dans  les  quinze  )oors 
de  la  date,  et  les  parties  dans  les  six  mois. 

Abt*  4.  Le  défaut  de  transcription  dans  les  délais  ci>dessus  entraî- 
nera contre  les  Grdiers,  les  Notaires  et  les  parties,  les  mêmes  peines 
que  le  ddfaut  d'enregittrement  dans  les  déMla  fiaés  pour  cette  der- 
nière formatitt^. 

Art.  9.  l<orsque  les  actes  ci-dessus  contiendront  eu  même  temps 
des  dispositions  soumises  îi  la  traBscrlption ,  et  des  dispositions  pour 
lesquelles  cette  formalité  n'i  sl  pas  requise*  la  traaicriplioB  ne  coBi- 
preodra  que  les  premières  dispositions. 

Abt.  6,  Les  actes  notariés  ott  Indiciaires  de  la  nature  ci-deasns , 
anti'i  jeurs  à  l'i-poque  où  la  transcription  en  a  été  rendue  obligatoire, 
ou  que  les  ISoiaires  et  les  Greffiers  auront  négligé  de  faire  traosci-irc 
dans  le  délai  prescrit,  pourront  être  transcrits'  en  tout  temps  sur  Tu- 
péditiott  qn'en  représentera  la  partie. 

DB  LlBaCHItVtOM  M8  BAOX  KT  DROITS  IMIiOBlUBRa.  (i) 

Art.  7.  L'inscription  des  baux  à  loyer  ou  à  ferme  ,  et  ceQe  des 

droits  d  usufruit,  (l'usage,  d'Iiabilatiun,  de  servitude  discoulinue  ou  non 
apparente  sur  des  immeubles  situes  dans  le  canton,  s'opérera  eu  pro- 
duisant au  conservateur, 


I)  Arl.  ICiÂ  J>>  la  loi  du  r>0  Juia  <>t  art.  17  <iv  la  loi  .lu  AvrUISIT 

S)  Voy.  Itis  art.  Uki,  IfQâ  «t  Qi&  de  la  Loi  da  Proçvdw»  Utiie  du  Siplaaibre 
tsiu,  sur  le  but  et  l'efetée  cette  iBserlptlaB  quant  i  1»  saisie  et  l'adJttdkallMi 
forcée  des  immeubles. 
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1"  Une  expt'Jition  nnlheolique  du  bail  OU  de  Tacle  copsUldlif  da 
droil  immobilier,  s'il  est  notarié  ou  judiCMÛre,  ou  de  Tun  de»  origi- 
naux, s'il  est  sons  seing-privé; 

2«  Deas  bordereaux  signés  par  le  requérant,  son  représentant  ou 

fonde  de  pouvoirs,  ou  pour  lui,  par  no  Notaire,  Avocat  ou  Procureur. 

L'un  des  bordereaux  pourra  être  )K)rté  sur  le  titre  présenté  au 
Conservateur. 

AflT*  8.  Pour  Tinscription  des  baux,  les  bordereaux  conticadroDl  : 
1*  Les  nom  y  prénoms,  profession  et  domicile,  ou  toute  autre  f^é- 

•îgaetioa  îadividaelle  et  ifleiale,  ttnt  da  prenear  que  du  beillforî 
IjS  date  et  la  nature  du  titre  : 
S*  L'indication  sommaire  de  l'espèce  et  de  la  situatiou  des  biens  loues 

en  ailb'eiés; 

4»  I/('poqne  où  le  bail  eOBinence  et  celle  où  il  fiirit; 
b°  Le  prix  du  bail,  les  termea  et  le  mode  de  paienicot. 
Abt.  9.  Pour  l'inscription  des  droits  d'usufruit >  d'usage,  d'babita- 
lion,  de  servitude  discootimie  ou  non  apparente,  le»  liordereaua  cou- 

tiendroul , 

1o  Les  nom,  prcuoais ,  profession  et  doiuicili.' ,  ou  toute  autre  dési« 
gaatioo  individuelle  et  spéciale  tant  de  la  personne  à  qui  le  dnyt  eaC 

dA,  que  du  propriétaire  du  fonds  grevtf  du  droit  immobilier; 

2°  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

S«  I^a  nature  du  droit  immobilier  pour  lequel  inscription  est  prise> 

et  s'il  (";t  à  temps,  l'époijue  où  d  doit  cesser; 

40  L  iiidic  aiioii  sommaire  de  l'espèce  et  de  la  situation  de  l'immeu» 
Lie  grevé  du  droit,  et  en  otilre»  e*tf  a*agi|  d*«iMi  larvitwilet  la  asiflae 

iodication  du  fonds  dominant. 

AaT.  10.  Les  baux  couiiendronl  une  éiectiob  de  doaaicile  dans  le 
canton,  si  rinscrivant  n'y  a  pas  aoa  doodcile  rifeL 

Ils  contiendront  rc'lection  d'un  domicile  commun» ai rinicriplioa  ett 
prise  au  nom  de  plusieurs  personnes. 

AnT.  It.  Le  Conservateur  inscrira,  sur  un  registre,  le  contenu  aux 
dits  bordereaux;  il  remettra  au  requérant  lant  l'acte  que  l'nn  dea 
bordereaux,  ii  la  suite  duquel  il  certifiera  avoir  fait  l'inscription. 

Art.  12.  Quant  aux  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes,  ac- 
qoifes  par  la  prescription  antérieurement  à  la  promulgalion  do  Tit.  tv, 
Liv.  II  du  f'ode  CivH,  (!)  les  bordereaux  exprimeront,  au  lieu  de  la 
date  et  de  la  nature  du  litre,  1  époijue  ii  lai^ueile  le  reqi^érant  en 
fisit  remonter  la  possession. 

Art.  13.  Au  dit  cas,  le  contenu  aux  bordereaux  ne  sera  inscrit  que 
s'il  est  approuvé  par  le  propriétaire  du  ionds  assujetti  îi  la  servitude, 
01»  si,  dans  le  mois  de  la  signification  qui  lui  en  aura  été  faite  par 
eiplolt,  il  ne  s'est  pas  opposé  k  l'inscription. 

Art.  14.  L'approbation  du  propriétaire  du  fonds  assujetti  'n  la  ser- 
vitude, pourra  être  justifiée  par  sa  signature  à  la  suite  de  chaque  bor- 
derean ,  et  légalisée  par  on  Auditeur,  un  Notaire,  on  le  Maire  de  sa 
commune. 

Art.  15.  Son  opposition  sera  formée,  en  mains  du  Conservateurt  par 
eaploil  ou  sur  un  registre  destiné  à  cet  usage. 

Le  délaut  d'opposition  dans  le  délai  ci-dessus  ne  dispensera  en  au- 
cun temps  le  propriétaire  du  fonds  dominant,  de  la  preuve  du  droit 
Inscrit. 


(1)  Ce  Titre  fut  promulgué  le  iO  Fi-vrior  18t>4,  e(  exérutoiru  ilans  le  (crrilaire 

dn  Canton  le  16. 
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TITRI  ni. 

us  tA  KADIATiOK  ET  DE  LA  PÉHEaiPTlON  DE  LlHâCRIPTION  U&S  h\LX  ET  b%$ 

Abt.  16.  La  radtalioa  de  l'tnscriplioa  des  baux  et  des  droits  d'usu* 
fruit»  d*tisage,  d*habilitlon  ou  de  servilnde,  s'opérera  conforra^Bent 

à  ce  uni  est  prescrit  au  Chap.  v,  Tit.  xviii ,  Liv.  m  du  Code  Civil, 
pour  la  radiatioa  des  ioscriptious  hypothécaires,  sauf  les  modifications 
ci-apfàs. 

Art.  17.  L'ioscripliou  prise  en  vertu  d'au  bail  sera  pâriaaée  de  |ilei« 
droit  à  l'expiration  du  terme  du  bail. 

AaT.  IS.  Il  en  sera  de  même  de  l'iDscriplion  des  droits  d'usufruit , 
d'usage,  d'habitation  et  de  servitude,  dont  la  durée  serait  liasiuîe  %  m 

terme  Gxe. 

Abt.  19.  Pour  ceux  des  dits  droits»  auL  expireraient  au  décès  de 
celui  qui  en  jouit,  rinscription  sera  racket  for  la  représenlaiioo  de 
Tacte  de  décès  dûment  l^aliié. 

TITBB  lY. 

nmucrtk  mu  uàiSTEU  bt  Bispoirajuiiinri  ov  cobsbbvatbiiiu 

Abt.  20.  Les  dispositions  du  Chap.  x  du  Tit.  xviii,  Liv.  m  du  Code 
Civil,  sur  lu  publicité  des  registres  et  la  responsabilité  du  Conserva- 
teur, soDt  étendues  aux  nouveaux  droits  pour  lcsi|ueis  la  présente  lot 
introduit  la  fornalilé  de  rintcriptioo. 

TITRB  Y. 

DM  FEAU  DB  TBAMCMVTION  BT  1»*I1IICBIPT10H. 

Abt.  21.  Lfs  frais  de  transcription  (Tit.  i)  continueront  d'être  à  la 
charge  de  l'acqucVeurJes  frais  d'inscriplion  des  baux  ('l'it.  ii)  seront  à  U 
charge  du  preneur,  les  frais  d'inscription  des  droits  d  usufruit ,  d'usage, 
d'habitâtiou  et  de  servitude  (Tit.  ii),  à  la  charge  de  celui  à  qui  ap> 
parlicnt  le  droit  inscrit,  et  les  frais  de  radiation  (Tit.  wi),  :i  la  charge 
du  propriétaire  à  qui  profite  la  radiation,  le  tout  s'il  n'y  a  stipulaliou 
on  condamnation  contraire. 

Art.  22.  Les  droits  mentiounc's  au  Titre  n  seront  inscrits  sans  au- 
tres frais  que  ceux  du  timbre  et  du  salaire  du  Conservateur,  savoir, 
en  toot  temps ,  sib  font  ant^rienrt  ^  la  promal^tion  de  la  présente 
loi,  et  sllt  sont  .postérieurs ,  jiisqn*k  et  qn^  en  ait  été  statné  antre- 
œcnt. 
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^  3.  Eiïets  de  la  Transcription. 

RAPl'OUT 

Fait  OH  t'.utf'it  U'^rrir-nliitif^  le  i9  Fèsrier  1830,  >)«r  tr  Proftsueur  Br!T(tr,  nu 
moM  de  la  i.otnauutoH  chargée  de  l'txamrm  du  i*rojet  de  Uti  «wr  k«  ffftt$  de  la 
nwueriidim  d  ««r  te  iMliirc  4tê  «cto  A  admtUn  A  ctUt  («rmatUi  (\). 

Tmii-UoBOBiB  Suwnnia, 

Avant  d'aborder  le  projet  de  loi  qui  a  été  soomiaà  W.  SS.jht  in 
effets  dê  la  trameription  et  êmr  ia  Mutture  ét9  attêe  à  admeMn  à 

cette  formalité,  je  dois  leur  rappeler  sommairement  :  1"  l'état  ac- 
tuel de  uolre  législation  sur  la  matière,  2°  les  proposiUoDS  faites  et 
appuyées  dans  ce  Conseil,  pour  en  nioditîer  les  aispositi<MM  A  l'é- 
gard des  actes  sous  signatures  priféeR. 

D'après  le  Code  Civil,  la  vente  peut  être  Taite  indistinctement  par 
acte  authentique  ou  notarié,  et  par  acte  sons  seing-privé  (Art.  1582); 
elle  est  coosomniëe,  elle  est  parfaite,  dès  qu'il  y  a  accord  sur  la 
elUMê  Tendue  et  sur  le  prix,  encore  que  la  chose  n'ait  pas  été  li-* 
wée  et  que  le  prix  n'ait  pas  été  payé.  (Art.  1583).  Ces  dispositions 
sont  communes  à  la  vente  des  choses  mobilières  et  à  celle  des  im- 
meubles. ËUes  s  étendent  aux  parties  et  aux  tiers.  Dans  rintérèi  de 
ces  demiera,  ancune  publicité  n'eit  requise  pour  opérer  la  muta- 
tion de  la  propriété  foncière.  La  transcription,  purement  faculta- 
tive sous  ce  Code,  n'y  est  plus  exigée  pour  la  consolidation  de  la 
propriété;  son  eâél  est  plus  restreint;  elle  n'est  requise  que  pour 

1>urfer  les  oriviléges  ei  les  bypotfaèqaes  (Art.  2181).  Gb  n'est  paa 
e  moment  de  j«ger  cette  légiaittion,  noittnetarderoiMpesàyétra 
ramenés. 

Nos  lois  des  13  Juin  1816 ,  38  Juin  1830  ,  et  17  Mars  1821 ,  in- 
troduisirent une  importante  modification.  La  transcription  dee. 
actes  de  mutation  entre-vifs  de  la  propriété  immobilière  nit  retape 
obligatoire,  de  facultative  qu'elle  était. 

Ce  chaugemeut  réunit  dans  ce  Couseil  les  suiTrugcs  des  financiers 
et  des  jnriiooiMattes.  Les  fidiBciers  entrevirent  un  accroissemeit 
de  produit  pour  le  trésor  dans  la  perception  d'un  droit,  réduit  il 
est  vrai,  mais  assuré.  Les  jurisconsultes  applaudirent  à  une  mesure 
qui  les  ramenait  à  une  piiblicité.  dont,  sous  la  loi  du  11  iirumaire 
an  ilstvalent  apprécié  lots  les  minages.  Les  espémees  des 
tus  et  des  autres  se  sont  pleinement  réalisées.  Le  revenu  public 
s*est  accru,  et  la  propriété  foncière  a  acquis  une  valeur  nouvelle 
par  cette  publicité,  par  la  sûreté  qu'elle  a  introduite  dans  les  aliéna- 


(  1  )  Ce  projrt  préwalé  le  16  Meembre  MM,  ftif  ffMvoyé  k  It  1 

à  laqui  llc  l'avait  l'tô,  en  Décembre  4827,  le  projet  ilf  loi  sur  les  droits  r^cls. — Cette 
ConuDùiAioD  est  cuinposée  (eu  1830)  de  MM.  Girod,  ancieo  Syndic;  I^e  Fort,  Con- 
Mlllcrmat;  Bride!  et  Oirirtiné,  Juges;  Belloi,  Profenenr;  TioUier-Venet;  Decr«7, 
Vioearair;  Janot,  Avocat  et  Notaire;  Hotiii,  Professeur;  Porget,  Avocat;  Martin, 
Pteairettr-fénéral;  De  Lor,  inge;  Deinorsier;  Diival,  galisUtttt  da  Procoreur- 
fiiMnl;  DOM^Ie  et  Oe«  ArU,  Av^cele  1 1  Neieiree;  QelfHliiA  et  TrvaWej,  Avonl*. 
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tiotis  et  dans  les  bypoihèqaes.  Il  ne  laonit  y  avoir  dens  mt 

ce  point. 

Les  lois  que  j'ai  rappelées,  ont  imposé  aux  Notaires  l'obli^tion 
de  présenter  à  la  transcription  les  actes  de  mutation  qu'ils  reçoivent, 
dans  les  deux  semaines  de  leur  date,  et  aux  parties  elles-m<^mes 
celle  de  préseiuer  les  actes  de  mutation  qui  s'opèrent  sous  signa- 
tures privées,  en  prolongeant  à  six  mois  le  délai  de  la  présentation. 
CesoMigations  ont  été  garanties  par  des  sanctions  pénafesd'amendey 
contre  les  Notaires  et  contre  les  parties  qui  présentent  l«i  actes 
ci-dessus  à  la  transcription,  après  l'expiration  des  délais. 

Telles  sont  les  dispositions  législatives  existantes  que  VV.  SS.  de- 
vaientavoirprésentesiirespritpour  juger  des  changemcns proposés. 

Deux  propositions  individuelles  furent  faites  au  sein  de  ce  Conseil, 
dans  la  session  de  Mai  1829,  pour  nuKlifier  ces  lois  au  sujet  des 
actes  sous  signatures  privées  poriant  mutation  de  la  propriété  im- 
mobilière. La  première,  pins  restreinte,  de  M.  le  Juge  Bridel, 
avait  pour  objet  d'abréger  sensiblement  le  délai  de  six  mois  accor- 
dé aux  parties  pour  présenter  ces  actes  à  la  transcription.  La  se- 
conde, plus  étendue,  de  M.  Cramer^  Directeur  de  renregislrement, 
avait  pour  objet  de  les  enstnre  dans  la' vente  des  immelÉbles.  Les 
honorables  auteurs  de  ces  propositions  insistèrent  sur  la  rédaction 
généralement  vicieuse  des  actes  privés,  sur  les  abus  auxquels  Us 
donnaient  lieu,  sur  le  besoin  d'y  apporter  un  remède,  dans  l'intérêt 
dn  trésor,  dans  ceini  des  tiers  et  des  contracians  enx-mènies. 

Le  Conseil  d'Etat,  auquel  avaient  été  renvoyées  les  deux  propo- 
sitions, a  accueilli  la  dernière^  il  lui  a  donné  l'appui  de  son  initia- 
tive. Déjà  antérieurement  ce  Conseil  avait  été  saisi  de  l'examen  de 
la  mémo  question,  si  un  acte  authentique  ne  devait  pas  être  toufours 
exigé  lorsqu'il  s'agit  de  la  mutation  des  propriétés  immobilières. 
11  s  était  décidé  pour  l'affirmative  dans  l'art,  h.  du  projet  de  loi  mtr 
les  droUt  r9W«  qui!  présenta  à  YV.  SS.  dans  la  session  de  Décembre 
1817.  Mais,  en  adoptant  le  fond  de  la  propcMition  de  M.  le  Direc- 
teur de  reufegistrement,  le  Conseil  d'Etat  en  a  modifié  la  forme.  Il 
a  jugé  à  propos  de  lier  l'exclusion  des  actes  sous  seing  privé  à  l'a- 
doption du  principe  qu'introduit  l'art.  1°'  du  projet. 

La  commission  a  laqnelleYY.  SS.  avalent  renvoyé  l'examen  préa- 
lable de  ce  pro^,  s'est  rangée  à  son  adoption.  J'ai  à  vous  rendre 
compte  des  motifs  qui  l'ont  décidée. 

Nous  gagnerons,  dans  cet  e^K>sé ,  quelque  chose  en  clarté,  en 
suivant  un  ordre  différent  de  celui  sous  lequel  se  présentent  les 
dispositions  du  proijet.  Nous  examinerons  dviordiw.  2,  sur  Tex- 
clusion  des  actr^s  sous  signatures  privées,  comme  étant  l'objet  sur 
lequel  l'attention  de  YV.  SS.  s'est  particulièrement  portée  dans  la 
séance  de  préconsullation.  Nous  passerons  ensuite  à  l'examen  du 
principe  auquel  nous  ramène  Tart.  1,  sur  les  effeu  de  k  transcrip- 
.  tien.  Nous  terminerons  par  quelques  mots  sur  les  art.  <  et  4. 

I.  J»  rwwliiifaii  étt  adw  <ow  tttmg-firiçi  pour  «firtr  i»  mnêmUom  én  frtfHUii 

Eu  législation,  l'expérience  que  nous  fournissent  les  lois  an- 
ciennes et  les  lois  étrangères  ne  doit  être  ni  dédaignée  ni  perdue. 
Si,  dèi  le  dâ>ut,  je  rappelle  ces  lois  sur  le  point  aui  nous  occupe , 
ce  n'est  pas  par  un  vain  luie  d*énidition«  omis  pour  mire  ressortir,  de 
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qui  nous  est  proposée. 

Nos  aocieunes  lois  genevoises  exigeaient  deja  que  toutes  les  mu- 
latkMit  enire-vife  de  propriété  immobilière,  Ausent  panées  devant 

Notaires.  Les  actes,  qui  en  avaient  été  faits  sous  sigoalores  privrcs, 
devaient  être  convertis  en  actes  notariés  dans  l'année,  sous  poine 
du  double  droit  de  Iode  ou  de  mutation  (1).  Les  Constitutions 
Sardêft  vont  plus  loin  :  elles  étendent  à  presque  tons  les  actes  entre-  ' 
vifs  l'obligation  de  les  passer  devant  .Notaires;  elles  prononcent  la 
nullité  des  aeles  sous  seiiif^-privé.  La  disposition  de  l'art.  2  du 
projet  ne  serait  doue  point  nouvelle  pour  deux  des  territoires  .dont 
se  compose  le  Canton. 

Qnantà  la  France,  lajnrispmdence  variait  saivantles  Parle- 

mens  ;  quelques-uns  admettaient ,  le  plus  grand  nombre  rejetaient 
les  ucies  sous  seiog'-privé  pour  les  mutations  de  propriété  immo~ 
biiiere. 

La  première  loi  hypothécaire  du  9  Messidor  an  ni  consacra  en 
kù  la  jurisprudence  des  Parlemens  qtil  prononçaient  la  nullité  de 
toute  aliénation  immobilière  par  acte  privé.  La  loi  du  11  Brumaire 
an  VII  se  taisait  sur  ce  point,  ^on  silence  fit  naître  des  doutes.  Le  Mi~ 
nistre  de  la  justice  se  décida ,  dans  ses  instructions ,  pour  exclure 
l'acie  privée  et  la  Cour  de  Cassation,  dans  sesarrèts,  pour  l'admettre. 

Le  Code  Civil,  au  Titre  de  la  Fente^  admit,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu ,  l'acte  aiilhenlique  et  l'acte  privé ,  d'une  manière  générale  , 
sans  aucune  distinction ,  sans  s'occuper  spécialement  des  mutations 
dlmmeoUes.  Les  mêmes  doutes  se  reproduisirent  à  l'égard  de  ces 
motations.  Ils  furent  encore  levés  en  faveur  de  Tacte  sons  seings 
privé,  par  un  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  Floréal  an  xiii. 

On  ne  voit  nulle  part,  dans  les  dorunieos  que  nous  avons  sur  la 
discussion  des  lois  d-deisns,  que  la  question  ait  été  abordée,  discii- 
fée,  sous  des  rapports  de  convenance ,  d'utilité  générale ,  et  résolue 
par  d'autres  argumens  que  par  ceux  tirés  ,  d'abord  du  silence  de 
la  loi  du  il  Brumaire  an  vu,  et  ensuite  des  expression^  générales 
échappées  dans  la  rédaction  de  l'art.  1582  du  Code  Civil,  à  une  épo- 
que oe  la  discussion  où  il  était  raisonnable  de  supposer  que  tout  ce 

2ui  tenait  à  la  mutation  des  immeubles  se  repr^nteratt  de  nouveau 
ans  un  autre  Titre  de  ce  Code. 

Si  nous  passons  am  législations  étrangères,  nous  les  verrons 
assez  généralement  exclure  la  Ihculté  d'aliéner  les  immeubles  sans 

l'assistance  d'( )(Ti ci eis  publics;  sous  leCodc  Civil  du  canton  de  Vaud, 
sans  le  minisiere  de  Notaires;  sous  les  divers  Codes  de  l'Allemagne, 
sans  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  qui  y  exerce  cette  juri* 
diction  volontaire  que  les  lo|s  françaises  et  les  nôtres  confient  ans 

Notaires. 

Que  coiicUire  du  rapprochemeni  de  lois  aussi  nombreuses  ,  qui 
toutes  ,  à  l'exception  du  Code  français ,  ont  exclu  les  actes  sous 
signatures  privées  ponr  opérer  la  nrolation  des  immeubles?  Un  tel 
aoûoid  présuppose  des  motilii  eoomians  d'utilité  et  de  convenance. 


{I)  Code  G^nevoù  de  179t,  Uv.  VI,  TU.  I,  4rt.  56,  $10,  et  Edit  »ar  le  droit  de 
tttHatioa  du  premier  Mti  4796  ($  9). 
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On  ne  saurait  raisonnablement  aUuiâUre  qu'U  Mil  k  iteiAfl.  4'«M 

clésision  arbitraire  «u  <'apricieuse.  •       '  ' 

Nous  ne  prétendons  point  que  toujours  les  intérêts  du  trésor  pu- 
blic y  aieat  éU  pear  rien,  sortout  à  Genève  où  les éÊtp9i0ÊmÊmil^ 

pelées  se  trouvaient  dans  ses  lois  fiscales.  Mais  ,  pour  peu  qn^on  y 
réfléchisse  ,  on  reconnaîtra  (pie  la  mesure  uniformément  adoptée 
par  toutes  ces  législations,  repose  sur  des  considérations  d'intérêt 
INdiiic  d'une  lont  autre  gravité.  .  .  rM. 

Il  n*en  est  pas  de  la  propriété  des  ImmcuMes  comme  de  ceHe  dël 
meubles.  La  nature  de  reux-cî  en  permet  la  tradition  réelle,  et  l'on 
a  pu  y  à  leur  égard ,  admettre  sans  danger  la  maxime  que  la  pos- 
session vaut  titre.  De  là  les  actes ,  qui  en  opèrçnt  la  vente,  sont  en 
général  d  me  rédaction  simple  et  (hcile.  Les  assiifettir  à  l'obliga- 
tion d'être  reçus  par  des  Notai i  rs,  ér^rier  les  actes  privés,  et  même 
les  conventions  verbales ,  c'eût  été  la  autant  de  dispositions  sans 
motif,  sans  objet,  qui  eussent  arrêté  le  monvemeni  d  une  llbrs'air» 
««dation  fi  paraljM  les  transaction  dn  covnnerce. 

Il  n'M  est  point  ainsi  des  immeubles  ;  le  mode  de  tradition ,  de 
transmission  est  nécess;urem(iiit(liflérent  ;  il  ne  comporte  ni  la  même 
facilité,  ni  la  même  simplicité.  La  propriété  ne  se  confond  plus  avec 
la  possession  :  eelle-ci  ne  suffit  point  pour  établir  la  pfenière:  H  ftnt 
j^lns,  il  faut  un  tiUe.  Lorsqu'on  fait  l'acquisition  diin  immeable,  Il 

Îra  donc  à  s'assurer  avant  tout  des  titres  de  la  propriété,  noo-seu- 
ement  du  vendeur .  mais  encore  de  ses  auteurs ,  à  en  reconnalM!* 
et  à  en  vérifier  la  filiation  et  la  validité ,  et  à  les  énoncer,  danafaci» 
de  vente ,  avec  assee  de  clarté  et  de  précision  pour  en  fetwnwêf 
ia  trace,  et  pour  rendre  toujours  facile  la  même  vérification. 

La  désignation  des  immeubles  vendus,  pour  prévenir  tout  litige, 
pour  comprendre  tout  ce  que  l'un  entend  acquérir  et  rien  de  plus 
que  ce  que  l'autre  entend  vendre ,  n'est  point  toi^ears  cinae  si 
cile.  Elle  exige,  ainsi  que  la  fiiâtion  de  l'entrée  en  jouissance,  celle 
du  prix ,  des  termes  et  du  mode  de  paiement,  des  primions,  des 
stipulatioos'piiriiculières  dont  les  lois  déterminent  les  efietâ.  Les 
diveiws  esiMoes  de  droits  réels,  servitude,  usnfipnit,  hvpoUiè- 
-  que ,  dnsi  que  les  baux  à  loyer  ou  h  ferme,  dont  les  meubles  sont 
alfranchis  par  leur  nature  même  ,  et  qui  grèvent  les  immeubles . 
viennent  compliquer  la  rédaction  des  aaes  de  mutation  lorsquil 
s'agit  de  ces  derniers ,  et  introduire  l'obligation  de  nouvelles  tma- 
sesspéciales.  La  garantie  seule  du  vendeur,  pour  réviction  que  l'ao- 
quéreur  éprouverait  de  la  propriété  de  l'immeuble  ou  par  l'effet  de 
quelqu'une  des  charges  ci-dessus ,  exige ,  dans  l'intérêt  des  deux 
contractans,  une  prévÏMance  ,  une  connaissance  partienHêpe  des 
suites  léi^ln  de  leur  silence  on  des  termes  dans  lesquels  ib  déter- 
minent cette  garantie,  pour  ne  point  en  «'tre  les  victimes.  Enfin  , 
pour  la  sécurité  des  propriétaires  d  un  immeuble ,  et  pour  celle 
des  tiers  qui  ont  sur  eei  immeuble  quelque  droit  réel ,  il  importe 
que  l'on  paisse  isufoors  et  aisément  remonter  du  propriétaire  ae- 
tuel  à  son  auteur,  de  celui-ci  au  propriétaire  précédent,  et  ainsi 
de  suite,  de  manière  que  la  chaîne  des  propriétaires  successifis  ne 
soit  jamais  rompue.  -  "  "  " 
pelles  sont  tontes  les  conditions  requises  dans  la  rédacttoÉ  de» 
tmes  de  mutation  de  la  propriété  fonc^»  Uim  k  dew>»4ein,  est* 
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il  raitoMibleMent  peitais  de  les  espérer  réonies  dans  u  simple 
aciesons  sigoatures  prifëes ,  œuvre  des  parties  elie^-niéme»  ? 

Un  acte  privé,  déiioiu-vii  de  lonic  mUhonli«;il<S  dont  IVci  îuirc  ui 
la  sigoaiare  peuveul  eiri:  désavouées  ou  meconouet»  par  les  punies 
OH  par  leurs  nëritiers ,  vingt ,  trente  ou  quarante  attsnprès  sa  date; 
dont  il  ne  reste  ni  minute,  ni  dépôt  $  dont  la  distraction  ou  la  perte 
pent  aisément  faire  disparaître  tomi'  prem*»  de  \:\  mutafion  ,  osi-il 
bien  propre  ù  imprimer  ce  caractère  de  tixité ,  (^st-ii  bien  propre  à 
procurer  cette  sûreté ,  cette  sécurité ,  qui  sont  les  premit^s  con- 
dMoH  à  «l0er  dans  les  adts  de  mutation  foncière  ?  Les  parties  , 
sansim  gnide  etnn  rédaeteuroflRciel  versé  dans  la  pratique  des  lois, 
auront-elles  toujours  présentes  toutes  les  stipulations,  toutes  les 
clauses  I  tous  les  objets  que  doit  contenir  la  rédaction  de  l'acte  de 
wmtti  auront'-elln  toujours  des  notions  tallsanneil  préeieet  de 
l'acception  des  termes  qu'elles  emploient ,  pour  rendre,  avec  une 
parfaite  exactitude,  h  iir  commun*-  intention  et  les  conditions  sous 
lesquelles  elles  contracieni  ?  C'est  ce  qu  une  expérience  journalière} 
•I  iei  procès  anmqnels  donne  lien  la  rédaction  défeetneme  des  ac- 
tes sous  signatures  privées  ,  nous  permettent  de  meure  m  doute. 
Il  est  malheureusement  trop  commun  de  voir  des  hommes ,  fort 
instruits  à  tous  autres  égards ,  ignorer  jusqu'aux  formes  et  aux  dis* 
yoekioM  les  pion  élémentaires  de  la  kn  dvile. 

Dans  rinlërét  des  coniraclans,  dans  celui  des  tiers,  quelquefois 
aussi  dans  l'intérêt  du  lise,  les  mutations  de  propriété  foncière  sont 
assujetties  à  des  règles ,  à  des  formalités  dont  l  observation  stricte 
doit  avoir  lien  dans  nn  délai  de  rigmar.  Or  *  n'est-il  pas  préférable 
d'en  imposer  robligation  et  la  responsabilité  à  des  oiliciers  publics 
!  els  que  les  Notaires  ,  qu'aux  parties  elles-ra<^nïes  ?  Des  sanctions 
pénales  pour  en  obtenir  1  accomplissement ,  oui ,  appliquées  aux 
fianiet ,  se  présenteratent  sons  im  rapport  de  sévérité,  pment  en- 
tièrement ce  caractère  lorsqu'elles  sont  dirigées  contre  des  officiers 
publics,  dont  ces  formalités  constituent  essentiellement  le  métier, 
di ,  à  regard  des  parties ,  la  peine  eût  frappé  le  plus  souvent  l'igno- 
Taoce  »  i  l'cigard  des  (Aciers  publics  c  est  toùionrs  la  négligenee 
qu*elte  atteint.  Mais  pour  que  cette  responsabilité  repose  en  entier 
sur  les  officiers  publics ,  leur  ministère  doit  «^tre  obligé. 

Les  actes  sous  signatures  privées  de  tuuiation  de  propriété  im- 
Bobilière,  peuvent  aisément  donner  lien  à  des  fraudes.  De  pareils 
actes,  passés  entre  cohéritiers,  entre  père  et  fils,  ou  souscrits  à 
on  prête-nom  ofïieieux,  restés  inconnus,  sans  effet,  rétractés  môme 
par  d'autres  actes  de  même  nature ,  n'onl-tts  pas  été  produits  pour 
Mlqiler  et  foire  annuler  des  ventes ,  des  hypotlièqdes  acceptées  de 
bonne  fol ,  dans  l'ignorance  de  œs  actes  ciandestins  ?  Nos  trUNmaux  , 
sous  la  pratique  française,  n'en  ont-ils  pas  fourni  plus  d'un  exemple  ? 

Les  vices,  les  dangers  des  actes  sous  signatures  privées  ,  ont  été 
reconnus  et  signalés ,  en  France  même  ,  par  des  jurisconsultes  et 
par  des  magistrats  placés  de  manière  à  en  apprécier  toutes  les  con- 
séquences. Ils  l'ont  été  hautement .  entre  autres  par  M.  Grenier , 
qui ,  comme  membre  du  Tribunat ,  a  pris  une  part  active  aux  tra- 
vaux préparatoires  du  Code  Civil  et  à  sa  discussion  publique ,  ac- 
tuellement premier  Président  de  la  Cour  royale  de  Riom,  et  auteur 
de  l'un  des  meilleurs  Imités  sur  les  hypothèques.  Il  relève  à  deux 
reprise»  dans  cet  ouvrage  les  inoonvéniens  graves  des  actes  privé»}, 
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il  insiste  sur  la  convenance  d'actes  notariés  «  et  sur  le  besoin  de  mo- 
difier la  disposition  contraire  du  ('ode  Civil. 

Ce  Code  présente,  sur  l'obliplion  d'actes  notariés  ,  d'étranges 
anomalie»» ,  des  contradictions  difilciles  à  concilier.  Tandis  qu'il 
affranchit  de  cette  obligation  les  actes  de  mutation  de  propriéiè  mmh 
cière,  il  l'impose  pour  les  constitutions  d'hypothèque,  pour  les  ra- 
diations et  les  transferts  des  créances  et  des  inscriptions  hypothé- 
cairesj  comme  si  l'aliénation  n'emportait  pas  plus  que  l'hypothèque; 
comme  «i  It  motatiott  de  la  propriété  n^tralaait  pas  à  la  fbis  ra- 
diation du  compte  du  vendeur,  et  transfert  au  compte  de  l'acqué- 
reur; comme  si  la  propriété  d'une  créance  exigeait  plus  de  précau- 
tions et  de  garanties  que  la  propriété  même  de  l'immeuble  sur  lequel 
elle  repose. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  les  actes  sons  sifipatores  privées  ad- 
mis à  la  transcription  et  ifisérés  dans  les  registres  du  Bureau  des 
b^-polhèques  du  canton ,  nous  reconnaîtrons  que  ce  que  nous  avons 
dit  sor  les  irrégularités,  sur  les  Tioes  de  ces  aoies,  est  loin  d*étre 
une  pure  supposition.  Les  parties  et  les  immeubles  y  sont  Indiqués 
souvent  avec  une  inexactitude  et  une  négligence  dont  on  a  peine  à 
se  faire  une  idée ,  et  qui  ne  permettent  de  reconnaître  ni  les  con- 
tractaos  ni  les  objets  vendus.  Un  grand  nomtav  d'entre  eux  ne  con- 
tient pas  même  la  commune  de  la  situation.  Quelques-uns  sont  sou- 
scrits de  m/ir(/M«#,  de  croix,  au  lieu  de  signatures.  Un  grand  nombre 
ne  soulpas  faits  à  double.  Le  quart  des  actes  de  cette  nature  présen- 
tés à  la  transcription  en  .1829  sont  dans  ce  dernier  cas.  Ici ,  c'est 
un  mari  qui  vend  l'Immeuble  de  sa  fenune  sans  son  concours  ;  là, 
un  lîileur  les  biens  de  son  mineur,  un  cohéritier  les  biens  d'un<' 
succession  dans  laquelle  il  n'a  qu'une  part.  S'agit-il  de  biens  de 
femoies  mariées ,  nulle  déclaration  s'ils  sont  paraphemaux  ou  do- 
taux, aliénables  ou  inaliénables.  Dans  presque  aucun  de  ces  actes 
la  provention  des  immeubles,  le  titre  m(^me  du  vendeur,  ne  sont 
indiqués.  Absence  totale  de  ces  stipulations  sur  la  garantie,  sur  le 
paiement  du  prix^  qu'une  sage  prévoyance  ne  permet  pas  de  négli- 
ger. Ajoutons  que  le  tiers  de  ces  actes  est  présenté  tardivement , 
après  l'expiration  du  délai  de  six  mois  ^  et  frappé  de  l'amende  du 
demi-droit.  G<'*uéraleraeut  ce  ne  sont  point  les  personnes  les  plus 
éclairéi^s  qui  recourent  aux  actes  sous  seing-privé  ;  ils  sont  l'œuvre 
de  parties  ou  d'intermédiaires  sans  caractère  légal,  dont  la  rédaor 
tiou  décèle  la  It  i^èrcté  et  la  complète  ignorance. 

Tel  est  le  résultat  de  l'examen  des  actes  sous  signatures  privées 
soumis  à  la  transcription  dès  18iU  à  ce  jour. 

Un  autre  fait  important  ressort  du  dépoulllemeot  des  registres 
de  transcription  ,  c'est  que  les  habitudes  sont  loin  d'être  favorables 
aii\  ac  tes  s(»ns  sit^natures  privées,  c'est  que  la  prudence  des  con- 
u  aciaus ,  une  juste  défiance,  les  leur  font  repousser  pour  s'adresser 
aux  Notaires.  En  effet  la  moyenne  amnielle  de  la  totalité  des  actes 
transcrits  en  onze  ans  ,  dès  1819  à  1829  ,  est  de  636  ,  Undis  que  , 
dans  le  même  intervalle  ,  celle  des  actes  sous  seing-privé  soumis 
à  la  transcription  n'a  été  que  de  12.  Ce  ne  serait  qu'un  acte  privé 
pour,  dftftftfnle-dletur.  actes  auibeutiques  (i). 


(4;  D^n&  les  uDK  ans  dît  1819  à  lii29,  il  j  a  eu  699ft  actes  prcscnté»  à  la  Irati»- 
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La  proposkkA  ùê  Gmttll  d^Blat  m  froisMniit  donc  pas  des  ha- 
bimdn  topiiiiefl  ;  la  loi  vifjfiiit,  dans  an  intérêt  public ,  donner 

son  appui  a  ce  qui  se  pratique  déjà  dans  un  intérêt  ))riv(\  elle  au- 
rait pour  objet  de  prévenir  que  chez  un  petit  nombre  de  contrac- 
laosi  rignorance,  rimprévoyaace,  le  calcul  de  la  fraude  «  ou  une 
émoaie  nud  entendue  ne  te  détournent  des  r^les ,  des  fomea 
dont  In  prudence ,  le  bon  sens,  onl  fini  josqu'ici  un  devoir  et  une 
habitude  nu  plus  grand  nombre.  * 

Peut-être  conclura-t-on  de  cette  tendance  générale  qui  repousse 
les  actes  firivët ,  &  Tinutiliié  du  projet  de  loi.  Nous  ne  anorions 
admettre  rrtte  conclusion.  Combien  d(3  lois  on  vigueur  ne  compte- 
rait-on pas  qui  n'ont  été  dans  l'origine  que  d(;s  coutumes  iié«'s  de 
besoins  reconnus,  que  des  usages  éprouvés  par  l'expérience,  sui- 
vis par  le  plus  grand  nombre,  négligéi  par  l'iapriidaioe  ou  élu- 
dés par  la  fraude  ,  et  auxquels  le  législateur  est  venu  donuor  sa 
sanction  en  les  convertissant  en  lois,  en  les  rendant  ainsi,  dans  un 
intérêt  coouuuu ,  obligatoires  pour  tous.  L'art.  2  du  projet ,  s'il 
eÉiélé  décrété  en  i819,  aurait  prévenu  l'insertion  dans  te  regis- 
tres du  bureau  des  hypothèques,  de  130  actes  plus  ou  moins  in- 
formes ;  il  eût  garanii  les  parties  qui  les  ont  souscrits,  les  tiers  qu'ils 
peu  veut  intéresser ,  des  conséquences  auxquelles  les  exposent  les 
irrégularités,  te  vices  dont  ils  sont  entaches. 

Sans  doute  ce  nombre  de  130  actes  privés  transcrits  dans  onze 
ans,  celte  moyenne  annuelle  de  12  actes,  ne  représentent  point 
le  fwmbre  réel  et  total  des  actes  de  celte  uaiure  qui  oui  eié  sous- 
crits dans  cet  intervalle  de  temps.  En  eHiBl ,  il  est  peu  de  ventes 
où  il  ne  soit  passé  un  acte  sons  seing  privé ,  mais  sous  forme  de 
promesse ,  de  compromis,  comme  un  préliminaire  de  l'acte  notarié, 
dont  la  rédaction  ne  saurait  toigours  être  immédiate.  Dans  la  com- . 
rouue  intention  des  contractans ,  ces  promesses ,  ces  compromis  de 
vente,  posant  les  premières  bases  de  leur  accord,  sont  destinés  à 
être  convertis  en  actes  notariés  à  la  première  réquisition  de  l'un 
d'eux  ;  cette  condition  y  est  constamment  insérée.  C  est  un  litre 
provisoire  jusqu'à'la  signacarede  Facie  notarié,  c'est  to^fours  celui- 
ci  qui  e^  considéré  comme  le  vrai,  comme  le  seul  titre.  Tel  est  Tu- 
sage  constant ,  telles  sont  les  habitudes  générales.  On  ne  s'en  est 
é^rté  que  dans  le  petit  nombre  rappelé  ci-dessus  d'actes  privés 
aoumii  a  te  trmiaermtion  ;  ces  cas  se  présentent  doue  hiea . comme 
4inianc  d'ezGejptions  a  la  pratique  commune. 

Loin  (le  contrarier  ces  habitudes,  cette  pratique  commune,  le 
projet  vient  leur  donner  la  sanction  du  législateur.  Qu'on  ne  se  mé- 
prenne pas  sur  la  tendance,  sur  l'esprit  de  ce  projet,  sur  te  véri- 
table sens  de  ses  diapoaitions.  Il  n'interdit  point  les  actes  sous  seing 
privé,  il  n'en  prononce  point  la  nullité.  Tout  engagement  ayant 
une  cause  licite,  écrit  ou  verbal,  authentique  ou  privé,  doit  être 
respecté,  et  la  loi  lui  doit  son  appui.  La  nullité  que  prononcent 
certaines  légiatetions,  telles  que  les  Constitutions  Sardes,  n*eit 
qu'une  prime  accordée  à  te  mauvaise  foi  contre  te  bqane  foi. 


criplioD,  dont  6869  actes  auiAcnitfuM  et  43U  arirspi  ue^.  mo>(>nne  annuelle 
des  premier»  lenit  4«ae  4e  SM,  cetls  des  denien  de  lî,  k  isoyene  totale 
de  036. 
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Ce  cjHc  le  projet  refoMè  TaeM  |Mi?ë,c'6ttracliun  réelle,  c'eslde 
transférer  i\  lui  seul  la  propriété  immobUîère  à  regard  dcn  Hem, 
parce  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  autre  intérêt  qne  de  celui  même  des 
parties,  la  forme  tous  laquelle  elles  contractent  ne  saurait  pins 
être  indifltfPMlte  ni  laissée  a  leur  c(Hnplèle  discréttatty  parce  qu'Hr 
lors  leurs  convencions  doiv(!nt  élre  soumises  à  des  garanties  d'an- 
tlieiiciié  et  de  publicité  qui  préviennent  toute  lésion  des  droits 
quels  qu'ils  soient. 

Mais  l'aMi  sous  seing-privé  |irûdiiini  sas  teiMs  «Mve  les  oauiSes 
contractantes:  il  subsistera  toujours  comme  une  promesse.  En  cas 
de  retard  ou  de  refus  de  l  accomplir,  chaque  œntractant  aura  ré- 
ciproquement contre  1  autre  l'action  personnelle  en  dommages-in- 
térêts, et  celle  pour  faire  oonvnriir  l'acte  privé  en  afitewNiMiliqae. 
Si  ime  partie  s'obstine  dans  son  refus  de  souscrire  cet  acte,  et  si 
d'ailleurs  aucun  ompAchemeni  ne  s'y  oppose,  les  tribunaux  ordon- 
neront que  leur  jugement  t-n  tienne  lieu.  Tels  sont  les  eflcis  que  le 
projet  reconnaît  aux  actes  privés.  Le  pins  grind  nemlirn  des  nea- 
(ractans  ne  leur  eu  suppose  pas  actuellement  d'autres  ;  ce  sont 
exa('temcnl  e<'ux  duiil  ils  cherchent  à  s'assurer  en  souscrivant  les 
compromis  de  ce  genre.  Avec  de  tels  effets,  avec  de  telles  garan- 
ties légales,  il  n'est  pas  possible  de  wpiMeer  qu'on  se  lltase  jamais 
un  jeu  de  pareils  actes,  qu'on  considère  jamais  comme  sans  consé- 
quence ni  sans  efficacité  la  signature  d'un  acte  privé  portant  pro- 
messe de  vente. 

Votre  CoMuiBBiott  n'a  pas  eu  de  peiue  i  se  fixer  sur  le  fond 

même  de  la  disposition  qùl  exclut,  à  l'égard  des  tiers,  les  actes  sous 
signatures  privées.  Déjà  la  question  avait  été  approfondie  dans  son 
sein,  au  si^et  de  l'art,  k  du  projet  de  loi  tur  le*  droits  reelt,  el 
cette  excluBÎQii  avait  élé  votée  à  l'onanifliité.  Il  ne  mu  restait  daac 
qu'à  examiner  ropporUinité  de  la  proposition,  et  qu*à  nous  décider 
entre  l'adoption  immédiate  et  rajoumemenl  à  réfw^ue  OÙ  k  projet 
de  loi  sur  les  droiu  réels  en  saisirait  YY.  i>S. 

Toira  Corortiasion  s*est  rangée  à  l'adoptloB  imniédiate,  die  a 
écarté  rigoamement.  Qu(  ]  moiif  ou  quel  prétexte  eùt^elle  pu  pres^ 
ser  pour  proloniçer  un  onli  c  de  (*hoses  vicieux,  et  pour  ajourner  une 
mesure  déjà  rédamée  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  2&  Juin 
1820,  prooùtée  de  nouveau  et  appoyée  dans  la  .dernière  sesBiai  de 
ce  Conseil,  accueillie  par  le  Conseil  d'Etat,  et  dent  votre  Cornais 
sion  ne  pouvait  nn'connaîire  les  avantages? 

la  loi  ^nérale  sur  les  droits  réels  est  encore  loin  de  pouvoir 
être  soumise  à  la  disctission  de  VV.  fô.,  et  l'époque desa  miseà  «oé- 
oulion,  si  elles  lui  donnent  leur  siuiction,  ne  saurait  être  prochaine. 
Le  nombre  des  objets  qu'elle  embrasse,  l'étendue  de  ses  disposi- 
tions, les  (|ueslions  importantes  qu'elle  oti're  à  résoudre,  les  dilficui- 
tës  queprt'^ente,  les  précautions  qu'exige,  pour  prévenir  toulelésion 
des  droits  acquis,  le  passage  d'une  législation  à  une  BOiivelle«  lors- 
que celle-ci  louche  à  an  j^rand  nombre  d'iniérèts,  sont  autant  df 
circonstances  qui'  imposent  à  la  (k)mmission  à  laquelle  YY.  SS.  ont 
renvoyé  ce  projet,  le  devoir  d'un  examen  approfondi.  Mais  où  se- 
rait le  motif  d'attendre  le  résultat  définitif  de  son  travail,  pour  adop- 
ter une  disposition  qui  peut  ais<''nient  s'en  détacher,  qu'elle  a  votée 
à  l'unanimité,  sur  lucpit  lit-  il  ti**  saurait  guère  v  a>nir  partaj^e,  et 
qui  lera  cesser  dès  à  présent  un  mal  reconnu  ?  l^oiii  qiioi  en  ajour- 
nerait-on le  remède  a  un  avenir  incertain? 
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Le  9»û  quB  kous  propose  le  Coaseil  d'Etet  n'esi^l  pie  oelei 

que  nous  avons  suivi  dès  1816^  sur  la  branche  de  législation  qui 
nous  occupe,  celui  d'uniéliorations  successives  par  des  lois  par- 
lielks?  Que  soui  eu  eflei  uot>  ioib  de  1816,  1820, 1821  et  quelques 
diapositions  iatreduitet  per  le  GooBeil  d'fiiat  éÊM  let  Hnitee  de  son 
poufeir  régiementaire,  sinon  autant  d*innovations,  autant  d'amélio- 
rations introduites  graduellement  au  Code  Civil  lran<;ais,  sur  le  ré- 
ffioie  hypothécaire  el  sur  la  mutation  des  propriétés  immobiltères  ? 
Lee  fétalM  «'oti^iie  pet  pleiMMit  jimtiéé.mm  Murebe?  Ne 
peuvent-ils  pas  laisser  quelques  regrets  qu'elle  ft'ait  point  étë  ten- 
tée sui-  d'autres  parties  de  notre  droit,  wr  les  Mtres  Godes  qui 
nous  régîsient? 

Une  aatre  WMidënitioii  ooDtre  ri^foomesent,  est  tirée  de  Tanf^ 

nientation  du  nombre  des  actes  sous  signatures  privées,  présentés  à 
la  transcription  les  trois  dernières  années.  La  moyenne  annuelle, 
qui  u'avait  été  de  1819  à  1826  que  de  7  actes  seulement,  s'est  éle- 
vée» de  1S97  à  f  8S8,  à  S»,  c'est-MIre  à  on  nombre  triple.  Sens 
doute  la  moyenne  mène  de  23  actes  per  année,  est  eneore  dans  un 
rapport  trop  faible  avec  celle  des  actes  authentiques  soumis  à  la 
transcription  dans  le  même  intervalle,  pour  eneonclure  raisonnable- 
■eiitiineliangenieiiieeMibledaMieB  htbitndes;  ntisil  ynlàm 
•fnpidM  ^  ae  devait  pas  être  négligé.  Puisque  nous  devons  en- 
trevoir  comme  une  disposition  qui  prendra  place  dans  notre  légis- 
lation deiinilive,  celle  qui  nous  est  proposée,  il  y  a  quelque  sagesse 
à  De  peine  eMoorager,  à  prévenir  dès  à  prêtent  me  tendanoeqnl 
lui  serait  eontraire. 

Nous  avons  déjà  répondu  k  une  partie  des  objections  présentées 
contre  le  prtàet,  dans  la  séance  de  préconsultaiion.  Nous  foulerons 
qtteiqnoi  «ett  sar  les  antres. 

On  a  vu  dans  le  projet  ane  mesure  purement  fiscale.  Par  le  ren- 
voi à  la  Commissron  rfeu  droiU  reeU  et  non  à  celle  du  budget^ 
VV.  SS.  avaient  dija  préjugé  qite  ce  n'était  pas  sous  ce  point  de  vue 
restreint  que  le  projet  devait  être  considéré,  et  les  motife  exposés 
«taÎMee  rapport  auront  prowré  qne  votre  Commission  a  parti^  la 
même  opinion.  Que  les  aclos  soient  notariés  ou  sous  seing-privé, 
les  droits  d enregistrement  et  de  transcription  sont  les  mêmes;  le 
prodoit  râtera  donc  ce  qu'il  est,  sous  la  déduction  toutefois  de  Tft- 
mendedn  denl-droit,  qai  se  peîfçoic  présenteHienl  sur  le  tien  des 
actes  sous  signatures  privées. 

Hue  objection  dans  im  sens  opposé  a  été  présentée  contre  le 
projet.  On  a  vu,  dans  les  entraves  supposées  qu'il  apportait  aux 
mitatioDs,  une  diminution  des  revenus  du  lise.  Le  prt^et  nous  ra- 
mène à  l'aucienne  k^;islation  genevoise.  Or,  dans  quel  pays,  sous 
•  quel  .régime,  la  vente  des  immeid)les  s'esi-elle  opérée  avec  plus  de 
(acilité  et  de  rapidité  ?  Tous  les  vingt-cinq  ou  trente  ans  les  immeu- 
bles deln  ville  et  de  son  territoire  étaient  sHjets  à  UM  transmuta- 
tion universelle,  (i'est  là  un  l'ail  allcslé  par  M.  le  Procureur-général 
IVavillc  (1) ,  et  propre  ù  rassurer  ceux  qui  ont  présenté  cette  ob- 
jectioti. 

Noos  ne  dirons  rien  de  l'iMérél  des  Notaires.  Une  OMyennâ  «a- 


(1)  KUil  civil  d«  Genève,  page  IM. 
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■Mile  de  douze  actes,  répartie  enire  ireize  Nottlras,  ne  sannitt 

guère  changer  leur  position,  ni  être  considérée  comme  une  circons- 
tance qui  commande  de  nouvelles  mesures  à  leur  égard.  Au  surplus 
la  Constitution.  Tit.  m,  an.  7,  accorde  déjà  au  Conseil  d'£tat  le 
pouvoir  de  régler  tavsëiiioImBeiisau  moyen  d'un  tarif. 

Enfin  l'un  des  orateurs  qui  a  attaqué  le  plus  vivement  le  projet, 
u'y  a  vu  qu'un  but  borné,  celui  d'empêcher  ou  d'enlraverles  achats 
m  bloc  de  domaines  pour  les  revendre  en  détail.  VV.  SS.  ont  pu 
s'assurer,  par  la  natnre  des  motifs  qui  Yienneot  de  leur  être  expo- 
sés, que  celle  considération  n'était  entrée  pour  rien  auprès  de  votre 
Commission.  Il  est  vrai  que  l'auteur  de  l'une  des  propositions  faites 
en  Mai  dernier,  insista  fortement  sur  les  inconvéniens  graves  qa'of> 
frait  à  ses  yem  la  spécolatioD  dont  il  s'agit.  Mais  cette  opinion  Ait 
immédiatement  réfuiér  par  des  motifs  analogues  à  ceux  qu'a  repfo- 
duits,  lors  de  lu  précoo&ulution,  rboDorabîe  orateur  dont  Je  rap- 
pelle l'objection. 

La  législatioo  ne  doit  intervenir  ni  pour  encomger  ni  poor  en- 
traver ce  genre  de  spéculation,  pas  plus  que  tout  antre.  Les  voies 
auxquelles  on  a  eu  recours  restent  ouvertes.  Les  ventes  dont  il  s'a- 
git continueront  à  se  faire  comme  elles  se  sont  faites  jusau'icî,  tan* 
tdt  par  nn  acte  notarié  de  rente  en  bloc  et  par  autant  d'actes  de 
substitution  qu'il  y  a  d'acquéreurs  partiete,  tantôt  au  moyen  d'uae 
proniration  anihcnliquc  donnée  par  le  propriétaire  primitif  pour 
opérer  directement  sous  son  nom  les  ventes  partielles,  en  suite  des 
eonventioas  fUiea  entre  lui  et  le  spéculateur ,  conventions  qui  n'ont 
jamais  été  destinées  à  être  ni  enregistrées  ni  transcrites,  et  qui  n'ont 
reçu  dès  lors  aucune  espèce  de  publicité.  Il  ne  faut  se  fnirc  aucune 
illusion }  si  c'est  là  un  ma/,  le  remède  n'est  pas  dans  le  projet;  si 
c'est  là  un  Mm,  le  projet  ne  l'entrave  point.  Les  choses  resteront  ce 
qu'elles  sont. 

Le  seul  effet  qu'on  puisse  avec.quelque  probabilité  Entrevoir  de 
l'adoption  du  projet,  sous  le  rapport  dont  il  s'agit,  sefa  de  donner 
plus  de  motifs  encore,  au  vendeur  comme  à  l'acquéreur,  pour  ne 
pas  prolonger  la  fiiusse  position  où  de  pareilles  otmventions  les  pla- 
eent  mutuellement,  les  chances,  les  risques  auxquels  ils  s'exposent 
imprudemment,  et  par  là  de  prévenir  que  la  propriété  ne  soit  trop 
long-temps  incertaine,  qu'un  domaine  ne  reste  en  quelque  sorte 
sans  propriémire.  Le  vendeur  a  cessé  de  l'être,  le  spéculateur  ne 
l'est  point  encore,  ou  du  moins  il  ne  veut  pas  se  faire  reconnaître 
pour  tel;  les  acheteurs,  qui  doivent  le  devenir,  ne  sont  ni  connus  ni 
trouvés.  Dans  l'intérêt  public  comme  dans  l'intérêt  privé,  dans  l'in- 
térêt de  ragriculture  comme  dans  celui  d'une  bonne  administration . 
un  tel  ordre  de  choses  est  fàrhetjx  ;  cet  état  précaire  de  la  propriété 
donne  lieu  à  des  fraudes  vi  à  des  litiges  de  plusieurs  espèces;  il  ne 
saurait  se  prolonger  sans  les  plus  graves  inconvéniens. 

Si  donc  le  projet  ajoute  quelque  force  aux  motlfo  di^'à  exiêtane^ 
aux  dispositions  actuellement  en  vigueur  y  pour  accélérer  l'issue  de 
pareils  marchés,  pour  faire  cesser  plus  prouipiement  l'inceriiludr 
de  la  propriété ,  nous  ne  saurions  voir  là  qu'un  avantage  de  plus, 
qiflin  nouveau  motif  pour  son  adoptioo. 
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n.  Itet  cfffti  Je  la  TranscripHun,  (l'rt/irc<  l  nrlulv  i  du  l'iojft. 

En  se  rangeant  au  fond  <Ip  la  proposition  de  l'honorable  Direc- 
teur de  reitregistrenient ,  Quant  à  l'e&clu&ion  des  actes  sous  signa- 
Uires  privées  pour  opérer  la  maiaiion  de  la  propriété  imnobilière, 
le  Conseil  d'Etat  en  a  écarté  la  fome.  Il  a  adopté  me  avire  Toie 
pour  j):«rvenir  au  nie^nie  but. 

La  proposition  primitive  avait  pour  objet  de  modifier  seulement 
rartiae  1581  du  Code  Cl?il ,  et  de  décider  qne  la  vente  des  iauneii- 
bles  ne  pourrait  être  faite  à  l'avenir  que  par  acte  authentique.  La 
vente  aurait  été  ronsommëe,  à  l'égard  des  contractans  et  des  tiers, 
à  dater  de  cet  acte  authentique  même.  La  proposition ,  dans  cette 
fonw,  avait  riBoenvénieBt  grave  dT^lonter  on  quatrième  OMMle  âM- 
êÊfmééiain  de  tranemissloa  de  la  propriét(^  foncière,  aux  ttoU  mo- 
dea  qui  se  sont  sucwWs  sur  notre  sol ,  avant  d'en  venir  à  un  mode 
d^/mUif.  Cest  à  celui  que  le  Conseil  d'Etat  préjuge  avec  raison 
devoir  en  définitive  être  consacré  par  notre  législation ,  qn*il  noot 
propose,  dans  larticle  1,  d'arriver  immédiatement. 

Pour  faire  saisir  l'élal  de  la  question  ,  il  est  indispensable  que  je 
retrace  à  VV.  SS.  les  divers  systèmes  sur  la  transmission  de  la  pro- 
priété immobHi^e ,  qui  se  sont  succédés  depuis  trente  ans  en  France 
et  sur  notre  territoire.  C<'s  systèmes  sont  au  nombre  de  trois,  celui 
du  Droit  rooMio,  celui  de  la  Loi  du  li  Bramaireao  vu,  celui  du  Code 
i^ivil. 

D'après  les  principes  du  Droit  romain,  le  contrat  de  vente  ne  flor^ 
mait  qu'uB  engagement  personnel  entre  le  vendeur  et  l'acbeteiu*. 
Mais  la  vente  n'était  consommée,  elle  n'existait  à  l'égard  des  tiers, 
que  lorsqu'elle  se  trouvait  réalisée  et  constante  par  reflet  d'un  acte 
extérieur  qui  rendit  la  transmission  notoire  et  publique.  Cette  no- 
toriété, cette  publicité ,  c'était  la  ttadiHoH  qui  la  procurait.  C'est 
celte  tradition  de  la  chose  vendue  par  le  vetnlour  qui  conférait  à 
l'acquéreur  le  droit  et  l'aciioii  réelle.  Connue  conséquence  de  ces 

Krincipes ,  en  cas  de  concurrence  des  deux  acquéreurs  du  même 
nmevble ,  la  prérérence  émit  accordée ,  non  an  plus  ancien  ae^ 
qiiéreur,  mais  à  celui  qui  avait  la  tradition  en  sa  fkvenr,  bien  qn'ao- 
quéreur  d'une  date  postérieure. 

La  IradUion  réf.lle  des  immeubles  n'étant  pas  toujours  chose 
aimple  et  fisciie  ,.la  jurisprudence  et  la  pratique  y  snbstituèrent  une 
èrmmtivn  feinte ,  résultant  tantôt  des  formes  symboliques ,  telles 
que  la  remise  des  clefs  ,  celle  des  litres  de  propriété,  tantôt  de  pu- 
res clauses  formulaires,  telles  que  celles  de  désaintie  et  de  saitiney 
qttùû  retrouve  dans  tous  les  anciens  actes.  Cest  là  le  premier  tys- 
temequi  a  été  en  viguenrchez  nouscorome  en  France  jusqu'en  1799. 

A  cette  époque  la  Loi  du  11  Krumaire  an  vu  substitua  ,  à  la  tra- 
dition réelle  uu  ieiute ,  des  formes  de  publicité  tout  autrement  sini- 
ples  et  stfires.  Comme  le  Droit  ronmio ,  elle  admit  que  le  contrat  de 
vente  ne  liait  que  les  parties  elles-ménies ,  nmis  qu'à  l'égard  des 
tiers  la  vente  n'était  parfaite  (jue  par  l'acromplissement  d'une  for- 
malité qui  la  rendit  publique ,  qui  fit  connaître  l'acquéreur^  le 
nouveau  propriétaire.  La  formaliiâ  introduite  dans  ce  but  Ait  celle 
"dfî  la  liMwjerijpifoft  do  contrat  nr  les  r^istres  du  bureau  des  hypo- 
thèques constamment  oiiv<  its  au  public.  Ce  n'était  qu'à  dater  de 
celte  transcription  et  de  la  publicité  qu'elle  opérait ,  que  la  vente 
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était  réputée  consonimée  à  l'égard  des  tiers.  Entre  deux  acquéreurs 
du  même  immeuble ,  la  préférence  était  accordée,  non  à  l'anlério- 
rité  du  cootrat ,  mais  à  l'antérioriié  de  la  transcriptioo.  Ce  second 
système,  sor  lequel  nom  m  tardatme  pas  à  fixer  votre  attentioD  , 
n'eut  gaèrc  plus  de  aualre  ans  de  durée,  introduit  sur  la  Al  de  ITM» 
il  fut  remplacé  en  Mars  1806  par  celui  du  Code  CÎTil. 

D'après  ce  Code ,  ce  n'est  plus  à  dater  de  la  tradition ,  ou  de  la 
transcription  que  la  vente  est  parfaite;  elle  Test  à  l'égard  des  con> 
tractans  et  des  liert  »  du  jour  oaa  élëiouscrite  la  convention,  qu'elle 
soit  authentique  ou  privée ,  encore  que  Timmeuble  n'ait  pas  été  li- 
vré par  le  vendeur  et  que  le  prix  n'ait  pas  été  payé  par  l'acquéreur, 
•MHS  qu'aucune  espèce  de  publicité  soit  requise  pour  coosonimer  ou 
pour  faire  connaître  la  vente.  Ainsi ,  lou  le  Gode  fraoçait,  ma  se- 
cond acquéreur  qui  aurait  acquis  par  un  acte  authentique ,  qui 
l'aurait  fait  transcrire,  qui  aurait  été  mis  et  serait  en  possession  de 
Timmeuble  vendu  ^  qui  en  aurait  acquitté  intégralement  le  prix  . 
n'en  iënîi  pas  niolBt  priné  et  évincé  par  un  premier  acqnércnr  f|ni 
aurait  en  sa  faveur  l'antériorité  de  date  d'un  simple  acte  sons  seing 
priv(',  lors  môme  que  cet  acte  n'aurait  reçu  aucune  publicité  par  la 
trauscripUon ,  lors  même  qu'il  n'aurait  été  suivi  d'aucun  efiet,  ni  de 
la  tradition  de  rhmnenble  (1),  ni  du  paiement  dn  prix.  CeM  dit 
ans  ,  vingt  ans  même  que  le  Code  donne  à  cet  acquéreur  par  acte 
privi'  pour  exhumer  son  litre  et  pour  troubler  l'acquéreur  en  pos- 
session de  l'immeuble;  il  faut  à  celui-ci  la  prescription  acquise,  pour 
le  iaeiiraà  l'aliri  de  celle  cave  d*évioiion.  (Art  9M$.) 

Le  péril  dont  de  pareilles  dispositions  menacent  les  acquéreurs, 
les  calculs  qu'elles  fournissent  à  la  fraude  ,  n'auront  échappé  à  au- 
cune de  VY.SS.  Si  dans  la  pratique  ils  ne  se  réalisent  que  de  loin 
€■  loin ,  c'est  ft  d'antres  causât  gn*à  la  prévoyance  dn  légisisiMir 
qu'il  faut  l'attribuer.  Cetéirange  système  du  Code  Civil  est  tonj/OÊn 
en  vigueur  dans  le  canton.  Nos  lois  de  1816 ,  1820  et  1821 ,  en  ont 
bien  affaibli  les  conséquences  et  diminué  le  danger,  mais  elles  n'ont 
point  déroge  uu  principe  fondamental  qw  ce  Gode  a  intrednlldan» 
l'art,  im. 

Tels  sont  les  trois  systèmes  par  lesquels  nous  avons  successive- 
ment passé.  Ainsi ,  pour  fixer  la  date  de  la  transmissicm  d'un  im-' 
BMOble,  la  date  où  1  acquéreur  en  est  devenu  le  propriétaine  Inoom- 
nniable,  il  faut  vérifier  avant  tout  si  la  vente  est  antérieure  on 
postérieure  à  la  publication  do  la  Loi  du  11  Brumaire  an  vu,  si  elle 
est  antérieure  ou  postérieure  au  mois  de  iMars  180^^  ou  le  Titre  dn 
Gode  Civil  sur  la  l^etUe  est  devenu  exécutoire ,  pour  faire  an  cas 
particulier  Tapplioaiion  de  la  règle,  dtt  mode  de  la  iraiisniiwiMi 
qui  lui  est  propre. 

Ces  législations,  comme  VV.  SS.  l'auront  remarqué,  diflërentsur 
un  point  essentiel.  Le  mode  de  transmission  de  la  propriété  inmiobi- 
lière  est  sous  le  Code  Civil  pnrsment  oceahe)  il  l'était  d^à  sons  la 
Droit  mmain,  tel  dn  OMins que  l'avait  travesti  la  jnrispradSM, 


(I)  D'aprù»  XL,  TênUkr,  le  pliu  nvant  des  interpritttdn  Code  Civil,  U  ftairaU 
encore  lyouter,  lor»  m4me  fme  «H  ode  $out\$einfi-priv4mitffult  fêê  «mrMMr^  lare 
mfmr  rpt'U  M'eereff  4tMtM  Mê  cer<ttfN«.— Droit  dvil  frtncais»  ton»  YIII,  p.  SU 

et«uiv,  • 
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en  substituant  la  tradition  feinte  à  la  tradition  réelle.  La  Loi  du 
11  Brumaire  an  vu  admit  au  fontralre  ,  pour  f<'tle  traubaiission ,  le 

Îriucipt:  d'uuu  véritable  pubiicilé.  iNous  avuuii  donc  été  ju^u'eii 
799 ,  et  MM  tonnes  depuis  1806,  suus  un  node  oooHite.  Ca  n'etti 
^ue  de  1799  à  ISO^i  que  nous  avons  joui  d'un  mode  public. 

C'est  cuire  ces  trois  législations,  entre  h  mode  vccuUe  et  lemo* 
de  public ,  que  le  Con&eil  d  Liai  a  eu  à  se  fixer  lorsqu  il  a  été  êf^ié^ 
le  projet  de  loi  fur  lit  iMltr^i!f,  à  peser  let  Inaet  de  MlM> 
législation  définitive  sur  la  matière.  Il  s'est  rangé  au  sysK' me  de  la 
publicité;  il  est  revenu  au  principe  de  la  loi  du  11  Brumaire  an  tu, 
que  la  vente  n'est  parfaite  a  1  étfard  des  tkrs  que  du  Jour  où  ellft 
est  rendue  publique  par  les  registres  du  bureau  des  liy^siié«ias»f  t 
Le  noble  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  droits  raels  exposa 
dans  le  temps  à  VV.  SS.  les  motifs  du  Conseil  d'Etat  (1).  Ces  motifs 
u'ont  trouvé  aucun  contradicteur  dans  la  Commission  à  laquelle 
TV.SS.  avaient  fenvoyél'eKanen  de  ce  projet;  lenéne  principe  y  a 
Déuni  l'unanimité  des  suffrages.  On  peut  prÀwatr  dés  lors  avec 
fondement,  qu'un  principe  sur  lequel  il  y  a  un  toi  arrord,  finira 
par  être  admis  définitivenu  iu  dans  la  loi  destinée  a  régir  noUt)  pix>- 
■riété  foocidre ,  quel  que  puisse  être  d'allleuru  le  larl  des  antres 
dispositions  du  projet  que  nous  .venons  de  rappeler.. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'a  eu  lieu  la  proposition  de  M.  le 
Directeur  de  reuregistrement.  LUe  tendait^  comme  nous  l'avons  vvu 
h  modifier  les  articles  et  1583  du  Code  Civil ,  et  à  rendre  la 
fente  parliîle ,  non  plus  à  dater  é'mt  metê  ^leo^nqu^ ,  privé  ou 
authentique,  constatant  la  convention,  comme  le  fait  le  Code,  mais 
seulement  à  dater  de  l'a4:te  authentique  qui  en  aurait  été  passé.  La 
oroposition ,  si  elle  eut  été  accueillie  dans  cette  forme ,  nous  eftt 
donné»  sur  la  transmission  delapropriété  immobilière,  «n  quatrième 
et  nouveau  point  de  départ  pour  en  régler  le  sort ,  un  quatrième  et 
nouveau  mode  intermédiaire,  par  lequel  nous  serions  encore  passés 
avant  d'en  venir  à  celui  du  projet  de  loi  sur  ies  droitê  réeU,  k  ee^ 
Inl  qui ,  d'après  toutes  les  probabilités,  est  deeiiné  à  nous  régir  diMS 
une  législation  définitive. 

Le  Conseil  d'Etat  a  craint  avec  raison  que  riniroduclion  de  ce 
nouveau  mode  intermédiaire  n'ajoutât  à  la  complication  ,  à  la  con- 
ftttion  qu'amène  la  succession  des  systèmes  différens.  Il  a  pensé  sa- 
gement que  le  meilleur  piirti  était  d'adopter  de  suite  le  mode  qui 
devait  nous  régir  en  définitive  ,  dès  lors  qu'il  atteignait  également 
le  but  principal  de  la  proposition.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  aincié 
l'article  1,  et  qui  expliquent  la  fonne  sons  Inquelle  se  ptéeenie  le 
jproiet. 

Dans  un  preniirr  article  ,  comme  la  loi  du  11  Brumaire  an  vu, 
Oûoune  le  pi-ojei  de  loi  sur  les  droits  réels ,  le  nouveau  projet  pose 
le  principe  que  les  aciea  de  nniacion  entfo  vifii  ne  ponitont  étra 
opposés  aux  tiers  qu'à  dater  de  leur  tmneÎBrlpiîQp  au  Iiw90ii<4M 

hypothèques 

Dans  un  second  article  ,  c'est  le  but  de  la  proposition  de  M.  le 
Directeur  de  renregistreineni  qu'on  olMlenl,  en  déoldant 

 I  i  i  I    I    Il       I  >  I  m  i   I  I 
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tes  sous-seing  privé  cesseront  d'être  admis  ù  la  Iranscriplion  ,  on 
en  d'autres  termes,  et  comme  conséquence  de  l'art.  1,  (ju'ils  res- 
serout  de  pouvoir  être  opposés  aux  tiers.  Votre  Commission  a  par> 
tagé  la  manière  de  voir  da  Conseil  d'Etat  sur  tous  les  pointe  ci- 
dessus  ,  elle  a  donné  un  nouveau  et  plein  assentiment  au  principe 
que  consacre  l'art.  1  du  projet.  Elle  a  vu  quelque  avîiiitnge  à  re  (|ue 
ce  principe  loudamculal  fût  ainsi  extrait  du  pruiet  de  loi  sur  les 
droits  réels,  qu'à  l'anmce  et  seul  il  Mt  soumis  à  Yv.  SS.  Elle  a  pensé 
que  sous  celte  forme ,  détaché  d'un  projet  volumineux ,  il  Axerait 
plus  l'attention  ,  il  serait  l'objet  d'un  examen  plus  sérieux,  et  son 
adoption  le  résultat  d'une  conviction  plus  éclairée.  Elle  n'a  su  en- 
trefoir  ni  difficulté,  ni  objection  à  fsdoption  immédiate  d'an  prin- 
eipe,  dont  la  pratique  avait  déjà  ofîTert  sur  notre  territoire  une  neu- 
reuse  expérience  sous  la  loi  du  11  Brumaire  an  vu ,  dont  l'abandon 
avait  été  l'objet  des  regrets  de  nos  jurisconsultes,  et  dont  le  retour 
avait  été  préparé  dès  1816  par  YV.  SS.  ellesHnémes. 

La  loi  du  13  Juin  1816  en  introduisant  l'obligation  de  la  trans- 
cription ,  et  les  lois  des  28  Juin  1820  et  17  Mars  1821  en  déve- 
loppant les  dispositions  de  la  première ,  ne  statuèrent  point  sur  les 
elfels  mêmes  de  la  transcription.  Ces  tmeHs  restèrent  léglés  par  le 
Code  Civil  et  restreints  à  purger  les  propriétés  des  privilèges  et 
des  hypothèques  (Art.  5181  et  suiv.).  Ils  ne  furent  point  étendus  à 
la  consolidation  de  la  propriété  elle-même.  Ces  lois  ont  atteint  leur  • 
but  sous  le  rapport  des  privilèges  et  des 'hypothèques.  Elles  Ont 
Honni,  avec  une  facilité  et  une  sûreté  inconnues  jusqu'aion,  ks 
moyens  d'obtenir  les  charges  dont  un  fonds  est  grevé.  Les  avanta- 
ges qu'on  a  atteints  par  là^  sont  chaque  jour  mieux  appréciés. 
Mais  si  l'influence  des  lois  ci-dessos,  sous  ce  premier  rapport,  a 
été  positive  et  directe,  Il  n'en  a  pas  été  de  même  sous  le  rapport  de 
la  propriété  et  de  sa  consolidation  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ; 
ces  lois  n'ont  exercé  qu'une  influence  indirecte}  la  publicité  qu'elles 
ont  introduite  est  loin  d'avoir  procuré  une  sûreté  entière.  En  lais- 
sant subsister  l'art.  1588  du  Code  Civil ,  en  ne  le  modiflant  pas  à 
l'égard  des  tiers,  en  ne  prenant  pas  quant  à  ces  derniers  la  trans- 
cription pour  point  de  départ  de  la  mutation  de  la  propriété ,  ces 
lois  laissèrent  une  lacune  à  remplir  ;  elles  ne  mirent  point  les  ac- 
quéreurs complètement  à  l'abri  des  risques  d'éviction  auxquels  les 
expose  la  disposition  générale  de  l'art.  1583  du  Code.  L'art.  1  du 
projet ,  qui  étend  les  effets  de  la  publicité  à  la  consolidation  de  la 
propriété,  les  en  garantira  pour  l'avenir.  11  se  présente  à  nous  com- 
me le  complément  nécessaire  des  lois  rappelées. 

Nous  aurons,  par  les  premières  lois,  naturalisé  la  publicité ,  et  si^ 
par  celle  qui  nous  est  propos«''e,  nous  en  réglons  les  effets  quant  à 
la  propriété ,  si  nous  statuons  sur  les  suites  de  l'omission  de  celte 
pablioRé ,  nous  ne  le  lliisons  qu'à  une  époque  où  des  habitodes  ac- 
quises pendant  quatorze  ans  ne  permettent  plus  d'entrevoir  an- 
(  tm  danger,  aucune  lésion  de  droit  par  le  fait  de  rignoranco  ou  de 
la  négligence. 

n  serait  superflu  sans  douie  dinsistcr  devant  YV .  SS.  sur  lo«s  les 

vices  du  système  occulte,  et  sur  tous  les  avantages  du  système  op- 
posé; ces  vices ,  ces  avantages  leur  ont  été  plus  d'une  fois  signalés  ; 
elles  en  ont  i cconnu  elles-mêmes  la  réalité ,  en  se  prononçant , 
toutes  les  Ibis  qu'elles  y  on»  été  appeléés ,  en  teveor  do  principe  de 
la  publicité. 
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L'article  du  projet  nous  raiiiôno  au  droit  le  plus  universelle- 
ment admis  aujourd'hui  :  c'osi  celui  dv  rAllemagnt' ,  du  royaume 
des  Pays-Bas  ,  du  canton  de  Berne ,  de  l'Ecosse  ,  des  Etats-Unis 
de  rAmériqne  dn  nord,  etc.  Quelques-uns  de  ces  états,  TAotHcke 
et  la  Prusso  ,  offrent  à  l'appui  une  expérience  de  plus  do  <  influante 
ans.  Quelques-autres,  l'Kcosse,  la  Belgique,  se  gloritient  de  faire 
remonter  la  leur  à  plusieurs  siècles.  Le  principe  de  la  publicité , 
dms  tons  oes  pavs,  est  devenu  une  diéorie,  une  vérité  à  l'alirî  de 
controverse,  et  les  bearevt  effets qid  hii  sont  dus,  nne  vérité  de 
lait  inconfi'si:i!)lf' . 

Dans  lu  séance  de  nréconsultation,  un  honorable  Avocat  a  pro- 
posé d'introdaire  après  Fart.  1*'  une  disposition  analogue  à  oelle 
de  l'art.  &6  du  projet  fur  les  droits  réel» ,  qui  obligerait  le  Con- 
senateur  des  hypothèques  à  insérer  ,  semaine  par  semaine  ,  dans 
la  FeuiUe  d'Avu^  le  tableau  des  mutations  de  propriété  effectuées 
sur  ses  registres.  Cette  insertion  est  destinée ,  dans  le  projet  rap- 
pelé, à  remplacer  d'autres  insertions  de  la  pratique  actuelle,  elle 
produit  certains  effets,  elle  sert  de  point  de  départ  pour  plusieurs 
délais.  La  m^me  mesure ,  dans  le  projet  aclueL  n'eût  offert  rien  de 
MHUable  ;  elle  y  eAt été  introdoite  diine  nanlère  isolée,  sans  iial- 
non  avec  d'autres  disiMsitions ,  sans  aumn  effet  légal.  Yoire  Com- 
mission ,  par  ces  motifs  ,  ne  saurait  appuyer  la  proposition.  Mais 
elle  estime  que  si  le  Conseil  d'Etat,  sous  des  rapports  statistiques 
on  antres»  venait  à  reconnaître  Tudliié  de  la  mesure >  il  pourrwt  la 
prescrire  par  simple  voie  réglementaire. 

Il  nous  reste  à  ajouter  quelques  mots  sur  les  art.  S  et  &  du  projet. 

L'art.  3  est  relatif  aux  actes  nntnrit's  passt'-s  et  aux  jugemens  ren- 
dus à  l'étranger  ,  concernant  des  immeubles  situés  sur  notre  ter- 
ritoire. Les  cas  d'actes  notariés  passés  à  l'étranger  sont  peu  fré- 
ipiens.Denxde  ces  actes  ont  été  présentés  à  iatranseription  en  18S8 
et  quatre  en  1829.  Il  s'agissait  de  ventes  on  de  partages  de  fonds 
situés  sur  des  communes  limitrophes  au  canton ,  dont  dépendaient 
quelques  pièces  sur  notre  territoire. 

Les  cas  de  jugemens  rendus  à  Télranger  doivent  être  plus  rares 
encore.  Il  n'en  a  <*té  présenté  aucun  jusqu'ici  à  la  transcription. 
Toutefois  il  ne  serait  pas  impossible  que,  dans  des  circonsiaiices 
analogues,  un  jugement  rendu  à  i  étranger  sur  le  partage  d  une 
succession  ou  sur  la  propriété  d'un  domaine,  ne  comprit  à  la  fois 
des  immeubles  du  territoire  étranger  et  du  nrttre.  D'après  l'arlicle  % 
du  Traité  avec  la  France  du  18  Juillet  1828,  le  cas  peut  se  présenter 
ausiyet  de  la  succession  d'un  Français  qui  posséderait  des  immeu- 
bles sur  notre  sol.  Cest  oe  qui  a  feit  comprendre,  dans  une  dispo- 
sition commune,  les  actes  et  les  jugemens. 

Aucune  atteinte  ne  sera  portée  à  la  souveraineté  nationale  ni  à 
la  juri diction  exclusive  de  nos  tribunaux  sur  les  immeubles  du  can- 
ton ^  dès  lors  que  les  actes  et  les  jugemens,  émanant  d'OUlciers  ou 
de  Juges  étrangers,  ne  pourront  être  admis,  s'ils  n'ont  été  aupara- 
vant vérifiés  et  rendus  exécutoires  par  nos  propres  tribunaux. 

L'article  U  du  proiiet  fixait  le  1°'  Mai  pour  la  mise  à  exécution  de 
la  nouvelle  loi.  Xe  Conseil  d'Etat  avmt  regardé  ce  terme  comme 
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suffî&ant  pour  mettre  les  acquéreui-s  actuels  à  même  de  l'égulariser 
\e&  actes  privés  eu  vertu  des(|uels  ils  posséderaient.  Votre  Coiii> 
■iBsioB  propoM  de  iNPomger  m  l*'  JniHet  la  miie  à  «léeiittoii  de 
la  loi. 

Elle  a  reconnu  en  outre  que ,  la  loi  ne  pouvant  avoir  d'effet  ré> 
iroactif,  il  était  juste  d'apurer  aux  actes  sous  seingnprivé  qui  le* 
ntetantérieurt  à  la  mlw  àexéeotioD  de  la  nenveilefoi,  etdoatla 
date  aurait  été  rendue  oertalne  par  l'enregisirement,  tous  les  effMa 
que  les  lois  existantes  leur  assurent,  et  dès  lors  de  conserver  aux 
parties  le  droit  de  les  soumettre  à  la  transcription,  même  après 
b  1**  Juillet.  C'est  l'oljet  de  la  dispeeltioii  adiutkNUielle  que  yotre 
GoMdssion  propose  sur  Tarticle  h. 

Tels  sont,  T.  H.  S.,  les  motifs  que  votre  Commission  m'a  chargé 
de  vous  exposer  à  l'appui  du  prqjet  de  loi  et  des  ameudenens qu'elle 
y  a  introdiuls. 

'  ht  premier  devoir  de  toute  Commission  est  de  présenter  a?ae 
exactitude  le  véritable  étal  de  la  question,  et  de  fournir  fidèlement 
toutes  les  donuéespro^res  à  faciliter  et  à  éclairer  la  discussion.  Pins 
î'oIJliet  soumis  à  Yv.  SS.  est  spécial^  moins  il  est  généralement  fiimi> 
Ikff  plus  aussi  cette  tâche  doit-elle  être  scnipiileaeneDi  wptia 
pour  que  V  V.  SS.  puissent  toutes  se  décider  avec  pleine  connaissance 
de  cause.  Cette  remarque  servira  d'excuse  et  de  justification  à  un 
rapport  trop  long  peut-être. 


LOI 

Sur  Ui  effeti  de  la  TrantcripUon  et  $ur  la  nature  des  actes  à  admettre  à  cette 

fumaUlii  ém  SB  iW»  1690. 

.  • 

Amt.  1.  Les  actes  cntrc-vifs  portant  traosmisuon  ou  rt'soltilion  de 
U  propriété  d'immeubles  situés  dans  le  câotoOf  les  actes  de  partage 
et  tûm  autres  actes  entre-vifr  déèlantilli  de  la  dhe  propriété,  ai- 
Mytltis  à  la  transcription  par  la  Loi  du  28  Juin  1890,  M  yoawettt 
être  pppMés  aa&  tiers^^'à  dater  de  cette  transcription. 

Ait*  t.  Les  actes  d'^hessus  qui  seraient  passés  sous  sigoatorea  pri- 
vées, cesseront  d'être  admis  à  la  transcription. 

Toale£p^>  indépendamment  de  Tactioa  en  dommages-intérêts,  ils 
donneront  réciproquement  aux  contractaas  une  action  personnelle  pour 
les  faire  convertir  en  actes  notariés. 

Sur  le  refus  de  Tune  des  parties  de  consentir  Pacte  notarié,  les  tri- 
bunaui  pourrvot  ordonner  que  leur  jugement  en  tiendra  lieu. 

Aar.  3.  Les  jogemt  ns  et  les  actes  notariés ,  rendus  ou  passe's  hors 
du  canton,  oe  seront  admis  à  la  transcription  (pi'autant  qu'ils  auront 
été  de'clarés  exucnloires  par  le  tribunal  civil ,  conformémcat  à  Tarticle 
376  de  la  Loi  sur  la  Procédure  dvilf. 

Abt.  4.  Les  dispositions  ci-dtisas  ne  seroat  eiéentoîrai  q^'à  dater 
du  l*'  Janvier  1831. 

Les  actes  sous  signatures  privées,  qui  auraient  été  enregistrés  avant 
le  dit  jour,  continueront  \  produire  leurs  effets  et  &  ^tre  soumis  à 
transcription,  conformément  aux  lois  présentement  en  vieueur. 

Aar.  5.  Le  Conseil  d'Etat  arrêtera,  pour  être  observé  «m  le  f**  JiM* 
vter  1831,  le  tarif  des  émoittOMU  dta  MelufW  ior  ks  actes  flHtttfos- 
nés  eu  1  article  premier. 

■ 
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SECOi^DE  PARTIE. 

TKAITÉ»  ET  GONCOmilATS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

TEAITi*  iaiTBRllATaO«AOJC. 


$  I .  Traité  avec  la  France. 

ThÂlTÈ  entre  la  Couronne  ât  France  et  la  Comfiiêratiam  SmUte^  cottceriMiit  le$ 
rapport»  de  roinnage,  de  justice  rt  de  pnUce,  du  Juillet  1828,  Sfite  lil  1MMU||(- 
toMm  à  i'art.  3»  inUviuiU  par  CouvinUon  du  30  Septemtfr«  lë33. 

A«.T.  I.  Les  jugemens  définitifs  en  aMtièrt  d?ile,  ayant  forée  de 

chose  jiigi'e,  rendus  pnr  les  trihuneiix  franrab,  seront  exécutoires  en 
Suiaac,  et  réciproquement,  après  qu'Us  auront  étu  liiaalisés  parles  En- 
f«yét  respcctiis ,  on  k  leur  atfKanf  «  par  les  Miteritâ  conpëfmtcs  de 
chaque  pay«. 

AaT.  S.  Il  ne  sera  exigé  de»  Français  qui  auraient  h  pounul? re  une 
•eliott  en  Saisie,  wâ  des  Baisses  qai  aoraient  ane  aciion  k  pdbrauiTre 

en  France,  aucuns  droîis,  caution  on  di'pùl,  auxquris  ne  «^eraienl  pas 
sooBBis  les  nationaux  eux-mêmes ,  conformément  aux  lois  de  chèque 
locdiltf.  ^ 

Aht.  3.  Dans  les  affaires  litigîeares  pcrsonnollrs  ou  de  commerce, 
qni  ne  pourront  se  terminer  a  l'aniiable  ou  sans  la  ^  voie  des  tribu- 
atns  y  le  demiudenr  sera  oblicé  de  pourtolvre  bob  aèlion  derant  les 
iugen  naturels  du  défendeur,  a  moins  que  les  parties  ne  soient 
aeates  dans  le  lieu  même  odi  le  cooirai  a  été  stipulé  «  ou  qu'elli  :»  ne 
ftieMMt  eoBvenaet  des  Ju^  devant  lesquels  éÊn  se  seraient  engagées 
à  discuter  leur^  difficultés. 

Dans  les  afiâires  litigieuses,  ayant  pour  objet  des  propriétés  foncières, 
l'action  sera  suivie  par -devant  le  trlbuMloa  Magistrat  du  lieu  oA 
la  dite  propriété  est  située. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers  d'un 
Français  mort  en  Soisse,  k  rai$on  de  sa  succession,  seront  portées 
devant  le  Juge  du  dernier  domicile  que  le  Français  tvail  en  France; 
la  réciprocité  aura  Heu  i  l'égnrd  des  contestations  qui  potirraicnt 
s'élever  entre  les  héritiers  d'un  Suisse  mort  en  France.  Le  même 
principe  eera  tuivi  pour  Un  couteslatioBS  qui  aetlnient  m  eoiet  de» 
tutelles. 

Aat.  4.  En  cas  de  faillite  ou  <le  banqurroute  de  la  part  de  Fran- 
çais, possédant  des  biens  en  France,  s  il  y  a  des  créusderi  saittea 
et  des  créanciers  français',  les  créanciers  suisses  qui  se  feraient  con- 
formés aux  lois  françaises  pour  la  sûreté  de  leur  hypothèque,  sermit 
ptjés  sur  lis  dits  biiens  comme  les  crëenders  hypolbécairee  fran- 
çais, suivant  l'ordre  de  leur  hvpothèque:  et  rtfciprorjuement .  si  des 
i>uisses  possédant  des  biens  sur  le  territoire  de  la  Conlédéraliou  hel» 
vtfliqnca  *•  irtnvaieBt  avoir  des  crdiacicrs  fnuçaii  et  des  crdMaiare 
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sni5se<:  If"  ctranciers  français  ({iii  te  seraient  conformas  aux  loi» 
suisses,  pour  ia  sdo^té  de  leur  hVpollièque  en  Suisse,  seront  collo- 
quéf  (tans  distinction  avee  les  erMneien  miaaes»  cuivint  l'ordm  4t 
leur  h>polhèque. 

Qtuut  aux  simple,»  creaocicrs ,  ils  seront  êusai  inités  egalemenl» 
sans  comidtfrer  auquel  des  deux  pays  ils  appartiennent;  mait  toujours 
conrormément  aux  lois  do  char|ue  pays. 

Aet.  6.  Si  des  Français  ou  des  Suisses,  déclares  juridiquemeul 
coupables  daat  'leurs  pays  respectifii  des  erîaies  tuivans»  savoir  :  (1) 
assassinat,  empoisonnement,  incendici»,  fatix  sur  des  actes  publics  et 
en  écriture  de  commerce,  fabrication  de  fausse  monnaie  »  vols  avec 
violeact  on  effraction,  vols  de  grand  chemin,  banqneroale  Crnadn- 
leuse,  ou  uuî  seraient  poursuivis  comme  tels,  en  vertu  île  mandats 
d'arrêt ,  décantés  par  Tautorilé  légale ,  venaient  à  se  réfuf^r ,  les 
Français  en  Suisse,'  et  les  Suisses  en  France,  leur  «xtnidition  sera 
accordée  la  première  r('<iiiisilion.  îl  en  sera  de  m^me  '.i  l'rgard  des 
fimctiomiaires  ou  déiHwiiaires  publics,  |xtarsitivas  pour  soustruciion  de 
fonds  appartenant  ^  f'Etat.  (^cnn  des  deux  pays  itipportera  Jiis({ii*au« 
frontières  de  son  territoire,  les  frais  d*extraditiou  et  de  traii<«]>oi  t. 

Les  choses  volées  dans  l'un  des  deux  pays,  et  déposées  dans  l'au- 
tre,  seront  fidàlement  restituées. 

Âbt.  6.  Dans  toutes  les  precédiu-es  criminelles ,  ayant  pour  objet 
les  mêmes  crimes  spécifiés  à  l'article  ci-dessus,  dont  l'instruction  se 
Cera,  soit  devant  les  tribunaux  français,  soit  dievant  ceux  de  Suisse, 
laa  témoins  suisses ,  qui  seront  cités  h  comparaître  en  personne  en 
France,  et  les  témoins  français  qui  seront  cites 'a  comparaître  en  per- 
soaue  en  Suisse,  seront  leuns  de  se  transporter  devant  le  tribunal  qui 
les  aura  appelés ,  sona  kn  painaa  ééterminéea  par  les  lots  respectives 
des  deux  nations.  S^es  passe-ports  n«'ccsMÎrP'!  seront  donnés  aux  té- 
moins, et  Les  gouvernemens  respeclils  se  concerteront  Dour  fixer  l'in- 
demnité et  l'avance  préalable ,  <pii  seront  dues  h  raiiM  «a  ia  distance  «t 
du  si'jour.  Si  le  tt-moin  se  trouvait  complice  ,  il  sera  renvoyé  par-davul 
ion  Juge  naturel,  aux  trais  du  gouvernement  oui  l'aurait  appelé. 

AsT.  7.  Les  habitans  suisses  des  cantons  umitrophes  de  la  France, 
auront  la  facultr  d'exporter  les  denrées  provenant  des  biens-fonds  . 
dont  ils  seraient  propriétaires  sur  le  territoire  do  royaume  à  une  lieue 
éu  froBlUraa  respectives,  et  la  méoie  fMolté  est  accordée  réciproque- 
ment aux  Français  qui  posséderaient  en  Suisse  dns  proprif-tt's  fonciè- 
res situées  à  la  même  distance  des  frontières.  L'exportation  et  l'im- 
portation de  ces  denrëea  territoriales  seront  libres  et  «xaaaptas  de  tona 
droits.  Néanmoins  les  propriétaires,  qui  voudront  user  de  la  faculté 
qui  leur  est  accordée  par  le  présent  article,  se  conformeront  aux  lois 
de  douane  et  de  police  de  diaque  pays;  mais  pour  éviter  que  les  for- 
malit('s  i  remplir  ne  causent  des  retards  préjudiciables  aux  recolles, 
leur  trauiport  d'un  pays  dans  l'antre  ne  pourra  être  retardé,  si  ceux 
qoi  ea  anroat  préalablemeiit  demandé  Vantotiaallon,  foumissent,  jns» 
qu'll  ce  qu'ils  aient  pu  l'obtenir,  une  caution  .solvable. 

11  est  bien  entendu»  que  cette  laculté  ne  sera  pas  limllée,  et  qu'elle 
dorera  tonte  l'ansée;  mais  9  «tt  /galawMt  tmwmn,  qu'atla  ne  s'ap- 
pliquera qu'aux  récoltes  brutes,  et  telles  Jt  tapnipy  av  laqiinl 
elles  anrout  crû,  les  aura  produites. 

Aiv.  8.  n  sera  conclu  un  arnagcouiM  parUctriier  antre  8.  M.  T*  C. 
et  les  cantous  limitrophes  dt  U  France  pour  résier  l'exploitalloa  .d^ 
Idréts  voisina  des  Cn>otière%  «t  «n  provenir  If  dégradation. 


ii)  Le  texte  de  1828  partait  ici  en  tét«  de  1  énoinération:  Crinm  c»nêr«  la  $ùr$U 
'Simt,  Ces  asato  oat  M  snwriaiis  par  nna  OsavanHen  dn  tO  tsplemfcre  i wa.  ■ 
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Art.  9.  Si  par  la  suite  ou  Tenait  li  rteonnaitrê  le  besoin  d'r'clair- 
cittemens  sur  auelquet  articles  du  prtfMBt  Tnitd,  il  est  exprcnémeut 
tiBfiBii ,  <fae  les  parties  CMrtnMlftntat  etoeartiMM  pour  réglir  ï 
I^HiiaUe  les  articles  sujets  k  iatcrpi  tHation. 

Art.  10.  Le  oréseat  Traitd  sera  ratitie,  et  les  raliljcalioM  en  seront 
4feh«MëM  dus  respaee  de  trois  sois,  oa  pkw  tM  si  l^irt  se  peut. 
'   Bn  ni  di  quoi  les  j^ldnipotemiaim  re^wctiii  l'oot  sign4 ,  et  y  ont 
woaé  !•  cachet  de  leurs  armes. 

M  k  Zvich,  le  It  JaillM  de  Vm  de  gi  ice  U96. 

(Snirent  lesaignatarM.) 

iV.  B.  Ce  Traîtd  a  été  ratifié  par  le  Roi  de  France  le  17  Octobre  tèta, 
et  par  le  Directoire  tédértA  le  18  Octobre. 


^  2 .  Traités  avec  divers.  États  de  i' AUetnagne. 

I.  TMÂiTÉêmU  droit  de  ('onroMintétifroque  m  am  de  faillite  entre  le  Cremii 

Omeki  4»  »aét  et  la  CoMfUérmtiom  Smm€,  d»  7  JmiiUt  itm. 

Art.  1.  Drds  tous  1m  cas  de  faillitpii,  les  habitiRS  dR  GrtBd-Daditf 
de  Bade  et  ceux  des  cantons  de  la  (lonfi'ddration  Suisse  cnii  adhèrent 
h  la  présente  coDTention,  seront  traitds  et  colloques  d'aprca  les  mêmes 
èroltSt  tant  pour  les  créances  hypothécaires  que  pour  les  cr«fances 
courantes  de  la  classe  pririlégiée  et  de  la  cbs^e  générale  ;  en  sorte 
que  les  ressortissans  de  Tun  de  ces  Etats  seront  traites  sur  le  même 
ped  ifRe  tes  nationaax  de  Pantre  et  coRsiddréif  télon  que  le  compor- 
tera la  nature  de  leurs  crt^anccs,  de  la  tmnière  qut  le  piMCfiTeRt  les 
lob  du  pa]rs  pour  les  nationaax  eux-mêmes. 

Arvw  s.  Après  qn^me  ftilfile  «rtr  été  dAlarée«  il  ne  ponm  éira 
fait  entre  ressortissans  des  F.tats  pour  lesquels  la  présente  convention  est 
obligatoire,  aucune  saisie-arrét  sur  des  biens  mobiliers  du  failli,  au- 
li'flflMBt  qR*aii  proÉI  de  la  masse  entiêra  des  cvtfiRdan. 

Abt.  3.  La  présente  convention  a  forci-  obligatoire,  d'une  part ,  dans 
toute  rétendue  du  territoire  du  Grand- Duché  de  Bade,  et  de  1  autre  dan# 
les  Etats  confédérés  de  Lacerne»  Dry,  Undervald ,  Zurich,  Ztig ,  Berne, 
Fribourg,  Soleure,  Bâle,  Schaflfhouse,  Appenzell,  Saînt-Calt,  Grisons, 
Argovie,  Thurgovie,  Tessin  et  Vaudj  et  cela  à  dater  du  jour  où  les  rati- 
ficatkna  auront  été  échangées  par  les  deux  parties. 

Abt.  4.  A  Tégard  des  cantons  qui  n'ont  pas  encore  adbe're  'a  la  pré- 
sente couTention,  savoir  Schwytz  et  Glaris,  les  articles  énoncés  ci*dàsus 
dcTiendront  obligatoires  pour  eux  ï  dater  da  Tépoque  où  ils  dédareroRt 
leur  adhésion  au  Gouvernement  du  Grand-Oacbé  de  Bade,  ce  il  qRoi  ils 
seront  invités  par  les  Etats  contractans. 

Signé  le  7  Juillet  1808  à  Carlsruhc,  et  le  9  Juillet  à  Luceme. 

Le  Canlon  de  Genève  a  adhéré  à  ce  Traité ,  et  son  adhésion  a  été 
acceptée  par  leGooverneBieDt  du  Grand-Duché  de  Bade,  le  20  No-, 
vembre  lb21. 

II.  CONFBrmOlf  «nlw  le  CoaféMraMm  Setoe  et  U  llsfaeine  ée  Wwlmierg, 

fur  ff*  fnitliteit  et  V^galilé  qui  doit  être  ohxcnéc  entre  h*  m'anciers  rrssortiuom 
de  Vun  ou  de  Vautre  dei  detu  pajs  ;  sigruéc  à  Lucerne  le  liJJccemlMre  1629,  «/  à 
SMIgard  U 18  Vart  I8M. 

Art.  1.  Le  Gouvernement  du  royaume  do  Wurtemberg  et  les  Gou* 
ventemans  de  ceux  des  cantons  qui  preRRCRt  part  k  la  prAenle  tç^ 
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▼entioD  (11,  reconnaissent  réciproquement  la  compcUence  du  irib«ui«l 
du  doQiicilu  do  failli,  nour  toute  Hction  relative  à  la  faillite. 

Abt.  s.  En  toute  fautttet  qu'il  s'agisse  de  créÊBitU  hvpolhdcaÎMa  * 
on  non,  prÎTildgiées  ou  non,  les  habitans  du  rovauznc  de  Wûrtem-  ! 
berg  et  ceux  des  cantons  suisses  ci-dessus  désignés,  seront  traités  et 
colloques  d'après  les  mêmes  règles,  c'esl-ii-dire  que  les  ressortissans  ! 
de  l'nn  tle  ces  F.tats  seront  traités  sur  le  prix  de  la  plus  parfaite  éga-  ' 
lité  avec  les  resâorlissaas  de  l'autre,  chacun  étant  colloque  d'après  la  ' 
aatiiK  de  sa  créance  eoaine  les  li^  da  pays  le  décident  pcor  les  be^ 
tionanx  eux-mêmes.  ' 

Art.  3.  A  compter  du  jour  de  la  faillite,  il  ne  pourra  être  fait  rë-  * 
ciproqueoMnl  «ncune  saisie  des  bieos  du  d^iteor  nilli,  qa^eu  prefit 
de  la  masse  de»  créanciers.  {Knnknrsmasse.') 

Art.  4.  Tous  les  biens  meubles  ou  immeubles  du  débiteur  failli , 
àmàê  quelque  état  («S/aofigeAwfe)  qn^ils  soient  ntndh  appartiendront  k 
la  masse  des  créanciers. 

Art.  5.  Cependant  lorsqu'un  créancier  aura  une  hypothèque  spé- 
ciale ou  un  aiilre  privilège  sur  un  bien  inuneuble  ntnc  hors  de  l'Etat 
où  la  faillite  est  ouverte,  ou  aura  reçu  en  gage  un  bien  mcid>le,  il 
pourra  faire  valoir  ses  droits  sur  le  bien  affecté  à  sa  créance  devant 
le  Jnge  et  suivant  les  lois  de  l'Etat  où  le  dit  bien  se  trouve. 

Si  après  le  paiement  du  créancier,  il  existe  une  plus-value,  elle 

{Profitera  à  la  masse  pour  être  distribuée  aux  autres  créanciers  d'après 
es  lois  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite.  SI  au  contraire,  le  prix 
du  bien  meuble  oit  immeuble  affecté  au  créancier  ne  suffit  pas  pour 
son  complet  paiement,  â  aura  droit  à  concourir  pour  le  reliquat  avec 
les  Mitret  cmnciers  oevant  le  Jnge  et  soivant  les  lob  du  lien  de  l'on- 
vcrtore  de  la  bUlite. 

m.  JHRÊTÉ  Al  GmmsIÏ  i^Élat  nkMf,  i  «m  CotmiUUm  mirs  le  Cù»féâ4r  tUM  < 
Sui^*e  et  le  Jteymins  ie  BevUrt,  rdoliM  au  cmcowrs  m  cas  4«  feiUilc  j  tf»  Il  i 

Juillet  IS^fi.  I 

Le  Conseil  d'État,  | 

Ta  lâ  CîrcBlAire  en  date  du  5  de  ce  mois ,  par  laquelle  le  Direc-  j 
toii*ë  ff^déral  informe  les  Etals  confédérés  que  les  d«''rlarations  réci- 
proques, concernant  le  droit  de  coucurrencc  eu  matière  de  concours 
par  suite  dé  Diillite  entre  le  Royanme  de  Bavière  et  les  Cantons 
Suisses  qui  y  ont  accédé,  ont  été  échangées  le  30  Juin  dernier; 

Vu  l'Arrêté  du  Conseil  Représenutif,  eu  date  du  23  Mai 

Arrête  : 

Les  susdites  déelanitioos  seront  inaérées  an  Recneil  des  Lois  ei 
Actes,  pour  être  exécutoires  suivant  leur  forme  et  teneur. 

Df'clnration  du  Iloyavme  de  lioncrr. 

Ministère  d'Etat  de  la  Maison  Royale  et  des  Affaires  ctraogères  du 
Rovaunie  de  Bavière,  déclarei 

Én  suite  de  la  convention  conclue  entre  le  Gouvernement  royal  et  les 
cantons  suisses  de  Zinricli,  Bert)c,  Lucerne,  Uoterwald,  Fribourg,  80- 
leore ,  Bâie ,  Schaffliouse,  Saiot-Gall ,  Grisons»  Argovie,  Thurgovie» 
Tessin,  Vand.  Valais,  Nencfaâtel  et  Genève»  ainsi  que  d'Appeniell  (Rho- 
des extérieures)  ; 


(t)  Laceme,  Zurirh,  Berne,  TVy,  l'ndcrwalJ,  Zng.  Friboarg,  Soleurc,  Bàle, 
Schaflbottse,  Appeniell ,  St.-(iaIi/oritoos,  Arj^uvie,  Thurgovie,  Tetsin,  Vsud, 
Tlriais  et  Geaève. 
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Que  dan»  \et  cas  «le  faillite  on  dp  coDcoon,  lear«Mortissans  Jes  tui- 
Jils  cantons  jouiront  dos  tiir'îtips  dri)ils  de  concurrence  et  de  cla^Nificalion 
uue  les  ressort issan s  du  royaume  de  Bavière  «  et  que  du  moment  où  la 
rallllte  mt»n  été  déclarée,  aacuna  Mîsie-arrél,  ni  aotret  metorea  ne  de- 
vront atteindre  lc«  propridlds  mobilières  du  failli ,  si  ce  n'est  au  profit  de 
la  mauef  en  tant  que  les  uiérues  droits  de  concurrence  et  de  cUssi£cation 
seroat  aasuréa  par  l«a  cantom  tubsea  auinientioiuiët  ans  renortiisana  du 
royaume  de  Bavière,  et  qu'en  gt'n^ral ,  du  moment  où  la  fadiite  aura  éié 
déclarée,  les  propridK^s  mobilières  du  failli  n'y  seront  allemles,.ni  par 
iaiai«-arrétf  m  par  d'antres  metorea,  n  ce  n'est  au  profil  de  la  masse. 

En  foi  de  quoi  Ir  Ministère  do  la  iMai*ou  Royale  ctdcs  Affairf  <  l'irangèrci 
a  cspédie'  et  corroboré  du  sceau  et  des  signatures  usitées  la  vre'seote  dé- 
daration,  et  l'a  échangée  contre  une  antre  de  mène  leaenr  on  Directoire 
ft/deral ,  pour  rire  conimuniqutfe  nux  aiitorih's  judîCÏaiNtdesdettZ  BtttS» 
comme  règle  de  conduite  dans  les  cas  occurreos. 

Aimi  Wt  à  Mtisich,  le  11  Mat  1014.         (Suivent  les  lipiatores.) 

JMelareliBn  «ht  INrcclairs  MMral. 

T.r  Directoire  de  la  Cou f«*de'ra lion  Suisse  déclare,  en  suite  de  la  con- 
vention conclue  entre  le  GouYemement  du  royaume  de  Baviire  et  les 
cantons  suisses  de  Zurich,  Berne,  Lncerne,  Unlerwald,  Fribourg,  So* 
leure.  Bile,  Scliairiiouse.  Saini-Gall ,  (irisons,  Argovie,  Thurgovie, 
Tessin,  Vand,  Valais,  Neucbâtel  et  Genève,  ainsi  que  d'Appensell 
(Rhodes  extérieures)  : 

Que  dans  les  cas  ne  faillite  ou  de  concours,  Ict  ressortiasans  du  royau- 
me de  Bavière  jouiront  des  mêmes  droits  de  concurrenre  et  de  classifi- 
cation que  les  ressortissant  des  cantons  suii^s^â  contractans,  cl  ({ue  du 
moment  où  la  faillite  aura  été  déclarée,  ni  saisie-arréi,  ni  d'autres  me- 
sures ne  devront  atteindre  les  pronrif^li^s  mobilières  du  failli,  si  ce  n'est 
au  profil  de  la  masse,  en  tant  (juc  les  mêmes  droits  de  concurrence  et  de 
classification  seront  assurtfs  en  Bavière  aux  ressortissans  de  ces  cantonSf 
cl  qu'en  général,  du  moment  où  la  faillite  aura  «'id  declarco .  los  pro- 
priétés mobilières  du  failli  n'y  seront  atteintes  ui  par  saisie-arrét,  m  par 
d'autres  mesures,  si  ce  n'est  au  profil  de  la  masse. 

En  foi  de  (jiioi  le  Directoire  ft'deral  a  expédiJ  et  corrobore'  du  sceau  et 
des  signatures  usil«'*  à,  la  présente  deVIuratiun,  et  l  a  échangée  cunire 
uue  autre  de  même  teneur  an  Ministère  d'Etat  des  Afiaires  étrangères  et 
de  la  Maison  Rovale  du  royaume  de  Bavière,  pour  ^ire  «  ommuniquee  aux 
autorilea  judiciaires  des  deux  Etats  comme  règle  de  conduite  dans  les  cas 
occurrens. 

poaaé  à  2^rick  le  SI  Jnin  1834.  (Suivent  les  signatures.) 

Le  Directoire  fédéral ,  par  une  Circulaire  du  3  Septembre  1834,  a  ia- 
Ibrmé  tous  les  Etals  confédérés  que  les  Hants-Etats  d't  ry  et  de  Zug  ont 
accétlé  aussi  à  la  déclaration  ci-dessu? ,  en  date  du  21  Juin  dernier,  et 

Îue  d'après  une  note  du  résident  de  Bavière  en  Suisse,  le  Gouvernement 
9  Bnviire  a  effectivement  accepté  les  déclarations  d'accession  pocté- 
ritnrt  de  ces  deua  Etatt. 

S  3.  De  la  caution  judicatum  sohi  à  l'égard  des 

Savoyards. 

-  BXTMJîTim  DroH  d'Aubaine  et  de«  Étrangers  en  Savoie,  par  C.  J,  Muuari, 

Chambéry,  i»tk,  iome  il,  pag*  44. 

§  703.  «  ï.e  Président  Favre,  dans  les  définitions  8  à  15  de  saftsd.  rap- 
«  porte  qu'il  y  avait  en  un  Arrêt  général  portant  que  les  étrangers  se- 
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«  raient  tenus  dp  donner  rautioo  ;  que  celle  mesure  cependant  ne  s  em- 
«  [doyait  plus  qu'à  IVgard  des  Genevois  ,  ou  en  matière  criminelle  et  en 
(r  cas'd'accusalion;  qu'elle  ne  s'employait  point  contre  les  Bernois  et  les 
«  habiNiDS  du  pars  oe  Yaud ,  fSernenses  et  yaldenses  ;  qu'on  en  usait 
«  ainsi  à  regard  dîe  Genève,  parce  que  Genève  le  pratiquait  contre  nous; 
«  que  cc{iciKlaot  nous  ne  le  pratiquions  pas  vis-à-vis  des  Lyonnais,  quoi- 
«  que  JLijon  l«,pratiquât  k  notre  égard.  Depuis  lors  est  arnvtf  le  Traité  de 
«Turin  du t4  Mire  1790,  qui  tlispense  les  sujets  det  rois  de  Fmiceet 
«de  Sanlaigne  de  foiirnir  ce  caiitionncinonl.  Semblable  dispense  4eU 
«  divers  Traités  survenus  dès  lors  entre  S*  M.  S.  et  difTérenles  pnitMinrt» 
m  lesquels  seront  donnés  tettueflement  ci*après,  cbap.  xxx;  mais  0  est 

«  arrive?  aussi  qtic  ce  (jui  se  pt  \lî(|uait  entre  Genève  et  la  Savoie  est 

•  tombé  en  désuétude;  je  ne  l'ai  jamais  vu  pratiquer;  et  mes  plus  anciens 
«  m'ont  ditae  l'avoir  jamais  vu  bob  plus.  -Toute  difficulté  est  levdé  pw 
«  la  Circulaire  de  l'A  vocat-fiscal-général  adress(5e  aux  JugcsHDBi|et  te 

•  28  Mai  1623^  parlant  qu'en  Savoie  on  n'a  Jamais  exige-  des  Genevois 
«  (surtout  âepuis  la  décision  du  petit  ConseiTde  la  Bépublique  do  8  Ptf- 
«  vrier  1755)  la  caution  judicatum  soli'i  dans  les  causes  qu'ils  y  poursill- 
u  vent,  et  qu'il  se  pratique  de  môme  au  Sénat  séant  à  Turin.  % 

«  Cette  Cirenlidre  est  transmise  par  commission  du  Sénat  pour  servir 

('  dp  règle  aux  tribunaux. 

§  704.  «  Il  pourrait  Y  avoir  du  doute  du  moment  où  Genève  avait 
«adopté  le  Colfe  Civil  français;  mais  cette  République  ayant  porté  nue 
«  I.oisousia  date  du  29  Septembre  lfil9,  dont  l'article  68  statue  que  le 
«  demandeur  étranger  sera  dispensé  de  donner  caution  ou  de  consisner 
«  s'il  est  d'un  éittdans  lequel  on  ae  l'exige  pas  du  Genevois  demandeur, 
"  il  (-.t  scnsibi»"  que  dès  lors  il  n'a  plus  pt>  être  question ,  entre  la  Savoie 
M  et  Genève,  que  d'en  agir  avec  des  égards  semblables,  comme  aupa- 
«  ravaat.  » 


CHAPITRE  H. 
aoataoBDATB  nrriBCAiiToaAuz. 

1.  CWfCOBDJT  snr  I»  jbr  du  iAiUur  sapsi/  muf  pearsnito  jmrHifaet, 

Le  débiteur  non  failli  {aufrecht  stehende)  ayant  un  domicile  fise, 
doit  être,  conformément  à  l'ancien  drok,  traduit  devant  seo  Jage  aa- 
lurel.  C'est  cette  règle  que  devra  observer  le  Suisse  qui  exigera  d'un 
autre  Suisse  1  accomplissement  d'une  obligation  personnelle.  (Schtdd- 
hêtreikimg,)  o  t~ 

Ém  des  viÉcs  eaaleaaaa  «ar  ae  CeMetdal. 

Ce  Concordat,  qui  date  du  1S  Jaia  1804,  «élécMfiniiiépir  tuM  les 

cantons  le  8  Juillet  1818. 

11.  eu ?i CORDÂT  iur  ir«  pour «ui(e<  7«n<iiqu««. 

AuT.  1.  Chaque  canton  a  le  droit  de  régler  sa  le'gislation  en  ce  (lui 
eonceme  les  poursuites  juridiques  en  paiement  de  créance  ^Scftuld- 
betreibtmg)  ;  mais  il  devra  le  faire  d'après  le  principe  que  cbaqot  Mise 
jouira  des  oilaies  droits  que  bourgeois  dn  caaU»  et  lot 
libreweat. 
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AkT  2.  Les  Gouvcrnemciis  cantonaux  sont  invites  k  rtuâro  cf  s  pour- 
siiitM  Autki  exfédititn  «t  «luù  p«u  coûteuse»  que  ctU  aéra  possttilo, 

Abt.  s.  &i  cm  de  bnqueroiiie*  freudolMNC^  ilt  feroM  eiéeutcr 
les  lois  qui  les  concernent,  et  siU  n'tm  ont  poiSt*  ib  foat  iavildl  à 
lîxer  la  marcha  qui  doit  être  suivie. 

État  éea  voIm  eaaIoMus  ser  c«  CoeeoféM. 

Ce  Concordat  qui  date  du  5  Juin  1804,  a  été  CMifimé  le  8  Juillet 
1818  par  21  caalous  ;  ih  ont  ri'scr\'e  leurs  convenances  Tis-à-ris  de 
Schwjriz  qui  (ftablit  la  rt'ciprociti'  Jaus  ce  sens,  qu'il  traite  les  autres 
Suisses  comme  ses  ressortissans  en  matière  de  poursuites,  lonqneroA 
traite  ses  ressortissans  de  la  mime  maa&àre  dans  le  natoa  Miqotl  te 
ponnuivant  appartient. 

Ait.  1.  Duifl  le»  cnt  de  leilllie,  ton*  tes  Suisses  doivtnt  être  trtitës 

et  colloques  d'après  les  mêmes  droits  que  les  habitans  mêmes  du  can- 
ton o4  U  iailUte  a  lieu,  soit  que  la  dette  porte  gage  ou  hypothèque 
•tt  non,  soit  qa*eBe  ipptrtîenne  k  te  ctesse  p^ilegi^  on  g&érate. 

Aar.  ?.  Cette  r'galité  de  droits  dans  le»  c(dlocations  et  les  concours, 
gsraalie  par  un  canton  aux  ressortissans  d'un  autre,  ne  doit  s'enten- 
dre qoe  des  droits  accordés  ffor  tes  Inh  du  eanton  oà  h  ftillhe  s*est 
ouverte. 

Abt.  s.  Dans  les  cantons,  qui  prennent  part  anprésent  Concordat, 
il  ne  peut  être  fini ,  après  ronvertort  d'âne  tefflitc ,  aocnne  seiate 
sur  les  propiiéltfs  nMMBèret  da  teBH ,  qa*ra  profit  de  te  messe  des 
créanciers. 

Anr.  4.  Les  dispositions  do  présent  eoneordet  ne  sont  ebligetoifes 

que  Tis-k-vis  des  cantons  qui  v  adhèrent.  Le  réciprocité  est  réserrée 
▼ia-ii-vis  de  ceux  qui  n'y  accèdent  pas. 

État  des  Toles  caetonanx  sur  ce  Cos  cordât. 

Ce  Concordat  qui  date  du  15  Juin  1804,  a  t'te  confnme  le  6  JuiU 
tet  1818  par  les  cantons  de  iMcerne,  Zurich,  berne,  Urjr,  Underwaid, 
Zug,  FHùourg,  Soleiire,  Bâte,  Schaffhouse,  Appenzell  (Rhodes  exté- 
rieures), Saint- Gall,  Grisons,  Àrgovîe^  Thur^^viet  Tessim,  Vmiid,  #^4- 
tmSt  A'euchàtei  et  Genève, 

Sekwjrtt  e  déclaré  qne  les  helritaBs  d*an  entre  cenUm  seroiâ  leii« 

jours  traites  chez  lui  selon  \e><  im'mcs  règles  r{uc  ses  re.ssorllBSUM , 
pourvu  que  ceua-ei  soient  traités  de  même  dans  ce  canton. 

OiaHê,  D'après  ses  lois  tes  Idens  de  te  femme  toodieat  dam  lavoir 
de  U  masse,  sauf  à  les  en  retirer  quand  le  ras  échoit;  ce  canton  est 
d'ettleurs  nrét  à  conclure  un  Conoordet  basé  sur  le  principe  de  la 
réciprocité. 

.-//Y;i<  //:e// (Rhodes  inle'rieures).  Comme  d'après  sa  législation,  tout  ce 
a  été  pavé  ou  donné  en  gage  par  le  faiUi ,  dans  le  mois  qui  précède 
on-vertnre  de  h  faillite,  rentre  dans  te  messe  commune ,  il  ne  poorre  se 

lier  par  les  dispositions  du  Concordat  <|ue  vis-à-vis  des  cantons  qui  lui 
permettront  d  user  du  mêoie  droit;  vis-ii>vis  des  autres,  il  se  réserve  ses 
convenances  et  te  réciprocité. 

IV,  CONCORDAT  .'iir  f(<  </7rfy  ny^Mrl.w'it  <<  un  /rii/fi,  qui  »«nl  à  lUrtie^aft 
entre  lt$  mainx  <i  un  crcancm  rlublt  dau*  un  atUre  Canton. 

Art.  1.  En  cas  de  faillite,  tous  les  objets  appartenant  au  failli  doi- 
vent entrer  dans  la  masse ,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situes ,  sans 
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|)r(^iiidicr  aOx  droite  uu'aiira  ac(]iiis  ,  on  au\  prdtcatloiU  <|IM  pmirrm 
faire  valoir  c«lui  qui  les  aura  eu  sa  possession. 

Abt.  s.  Lorsque  la  masse  de»  crtf«nciers  du  Cailli  ait  dans  le  caa  de 
redamer  sur  ceux  de  ces  objets  <jui  sont  siluf's  dans  un  autre  canton 
aue  celui  auquel  le  failli  appartient,  un  droit  du  propriété,  d'hvpo- 
Uièque  ou  de  gage ,  elle  ooit  faire  valoir  ses  droits  devant  le  Juge 
flOBiipéleiit  du  canton  de  U  situation  des  objelt  en  litige* 

£lat  des  rôles  caatoaaos  ser  ce  Concordat. 

Ce  Concordat  qui  date  du  7  Juin  1810,  a  étd  coofiime  le  8  Jtiitlet 
1818  par  les  f^tats  de  Lueeme,  Zurich,  Berne,  Vry,  V iidcrwaUL,  Zug, 
Fn'bourg,  Soleur»,  BâU^  Scht^iouse ,  jlppenzell {Rhodes  exiérïcurei) , 
Sahu-Gall,  Grisons^  Jfgopie^  TAwyiNwe,  Tessin,  t^aud,  FaUÀ*^  Aleu^ 
chàlel  et  Genève. 

Les  déelaralions  des  cantons  de  Schwyttt  QUuû  et  Âppemell  (Rho- 
des intérieures) ,  ainsi  que  la  position  àe%  cantons  concord<ini 
d'eux»  sont  les  mêmes  que  pour  le  Concordat  prcccdeuL 
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CHAPITRE  PROllER. 
RAPPORT 

mm  Contett  RefrétenMif,U  5  A'oremfrrr  f  8ôâ,  par  M.  le  Pro/*.  BSUOT,  an  ««m 

4»  t»  C.ommi$sion  nommée  fi.->tir  Vcxamen  in  PnjtU  4»  LoU  jmiMmkti  tt  4e 
poUet  présentfi  par  le  Conseil  d'£tat. 

Les  projets  de  lois  judiciaires  et  de  police,  présenlés  par  le  Con- 
seil d'Etat  dans  la  session  de  Mal  ISSl,  avaient  essentiellement  pour 
objet:  1°  d'iiilroduire  une  plus  complète  séparalioii  entre  \v>  pou- 
voirs ailnnnistralil' et  judiciaire  ;  2"'  do  hubs-tiiucr,  quant  aux  Juges, 
raniovibilitéaii  gniLcaUj  coniuie  la  Loi  eousliluliounelle  Uu  ô  Août 
1831  Ta  déjà  sanctionné  à  l'égard  des  Conseillers  d'EtaL  Ledooblo 
but  indiquf'  ne  pouvait  être  al  feint  sans  modifier  quelques-unes  de 
nos  institutions,  sans  revoir  les  lois  existantes  |>our  y  introduire 
les  chaiigeniens  qu'exigeait  l'adoption  de  la  séparation  des  pouvoirs 
et  de  ramovibilitê  des  Juges. 

Ce  travail  de  revision  n'a  pas  été  strictement  borné  aux  deux 
principaux  points  ci -dessus  i  il  s'est  étendu  à  divers  points  acces- 
soires. Le  Conseil  d'Etat  et  vos  Commissaires  ont  saisi  cette  occa- 
sion pour  proposer  quelques  autres  dispositions,  qui  amélioreront 
notre  orp;anisalir>n  judicinîrc. 

Le  plau  de  ce  Rapport  se  trouve  trace  par  ce  que  nous  venons  de 
rappçier.  Nous  tous  exposerons  d'abord  ce  qai  l£eat  à  la  s^rftiHm 
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tapOtfiiirSf  et  ensuite  à  l'amovibilité  d€s  foBdioiit  Judiciaires.  ' 

Les  autres  dispositions  qui  ne  découlent  pas  de  ces  deux  princi- 
pes, et  qui  n'ont  pas  loujoui-s  entre  elles  une  liaison  intime^  trouve- 
ront leur  place  dans  l'analyse  sommaire  des  six  projets  de  lois  soii- 
wà»  à  votre  délibération. 

I.  SéfttraUon  itB  fonvetn Judiciairt  tt  administratif. 

JUpMiMMice  publique,  dans  toute  organisation  sociale,  comprend 
diverses  espèces  d  atlributions ,  qui  sont  exercées  séparément  Ott 
cumula  tivement.  el  qu'on  range  sous  trois  cliei's  principaux  : 

Le  pounêir  hgitiù/^^  ûai^  de  tidre  les  lois,  e'est-à-dire  de 
régler  raveoir  par  des  oispotHiOos  générales,  de  déclarer  les  droits, 
d'impo*>cr  les  obligations  qui  correspondent  à  ces  droits,  de  l€S 
placer  suus  la  garantie  de  sanctions  pénales. 

Le  potmoir  •gdewHf  et  aémmUmlift  chargé  d'exécuter  et  de 
ûire  exécuter  les  lois,  de  gérer  les  intérêts  communs  du  pays. 

pouvoir  judiciaire ,  cîinrp'-  de  ronstator  les  iiifrarlions  aux 
luis,  d  iutliger  les  peines,  d'uiduuucr  le  rudrcssenienl  dos  torts,  de 
statuer  sor  les  contestations  que  Tapplication  des  lois  fiiit  nattre 
entre  les  particulici-s,  on  (  ntre  l'Etat  et  les  particuliers. 

D'illustres  pidilirislrs,  Monfet^quieu,  Dehbne  ^  ont  établi  par 
des  argumens  restes  sans  rcpliaue ,  que  la  ou  ces  trois  pouvoirs 
étaient  séparés,  il  y  avait  liberté;  que  partout  où  ils  étaient  confon* 
dus,  il  y  avait  absence  de  liberté. 

Il  n'y  a  point  de  libel  lé  hirsquc  le  pouvoir  lég;islatif  est  réuni  avec 
le  pouvoir  exécutif  dans  la  nièiue  personne  ou  dans  le  même  Sénat, 
qui  peut  à  la  fois  décréter,  promulgner,  exécuter  comme  lois  toutes 
les  mesures  que  lui  sup^j^éi  eroiit  le  caprice,  l'iiilérél  du  moment,  une 
aveugle  tyrannie  II  n'y  a  point  de  liberté  si  le  pouvoir  judiciaire 
B*est séparé  du  pouvoir  législatif;  le  Juge  étant  législateur,  la  vie  et 
la  liberté  des  citoyens  seraient  à  sa  met  ci  ;  pour  condamner,  an  dé- 
faut de  lois  préexistantes  et  applicables,  il  saurait  bien  y  suppléer 

gar  lexercicc  de  sou  pouvoir  législatif.  Il  n'y  a  point  encore  de  li- 
erté  si  le  pouvoir  judiciaire  est  confondu  avec  le  pouvoir  exécutif 
et  administratif,  s'il  est  exercé  par  le  Gouvernement.  Celui-ci  se  fc 
rtjil,  de  cette  attribution  ,  un  moyen  politi(pie  ,  \\w  instrument  d'op- 

Ïression,  pour  vaincre  les  résistances,  pour  couvrir  ses  injustices, 
I  serait  soovcnt  juge  et  partie  dans  l'application  des  lois  pénales, 
dans  (  elle  des  lois  civiles,  lorsqœla  Contestation  serait  entre  l'Etat 
et  les  particnliei*s.  Il  serait  son  propre  vengeur,  il  statuerait  dans 
sa  cause  même.  U  y  a  enfm  despotisme  partout  où  les  trois  pouvoirs 
sont  réunis ,  qu'ils  le  soient  sur  la  tète  d'un  sultan,  dans  un  corps 
aristocratique,  dans  une  convention  nationale^  ou  dans  une  assem- 
blée populaire. 

L'histoire ,  par  des  faits  nombreux ,  cuuUrme  cette  lumineuse 
théorie  ;  elle  l'a  mise   l'abri  de  toute  controverse. 

Cette  séparation  des  pouvoirs  est  devenue  un  axiôme  politique 
qu'ont  consacré  toutes  les  constitutions  représentatives.  Elle  exis- 
tait dès  long-temps  en  Angleterre  j  c'est  même  dans  la  pratique  de 
sa  Constitution  que  Montesquieu  et  Delolme  en  puisèrent  In  théo- 
rie. Elle  a  été  adoptée  dès  lors  dan>  tous  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique du  nord,  en  France  dès  1789,  dans  toutes  les  autres  contrées 
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de  l'Europe  et  de  l'Amérique  où  ont  ëlë  tentes  ou  introduits  de» 
gouvemeniens  représentatifs  plus  ou  nioius  heureux  ou  informes. 

L'ancienne  Suisse  offrait  à  cUvers  degrés,  dans  ses  aristocraties 
«t  damseft  démoenlies  mêmes,  les  abi»  de  ia  aMMai  dm  pôv- 

voirs,  alors  commune  à  tous  les  pays  de  l'Edrope,  t'AngleCerre  seule 
exceptée.  Les  Constitutions  de  1803  adoptèrent  assez  généralement 
la  séparation  des  pouvoirs.  Dans  |e  ny>uvemeat  rétrograde  de  1816, 
Guelques  anciennes  aristocraties  revinrent  à  une  cumnlation  dont 
I  expérience  semblait  avoir  dû  leur  révéler  le  danger  dans  leur 
propre  intérêt;  mais  plusieurs  autres  cantons^  Zurich,  Bâle,  Saint- 
Gall,  Argovie,  Thui^ovie,  Yaud  et  Tessin,  restèrent  fidèles  au  prin- 
oi|>e.  ToMes  les  G»mtitiitioiia  de  18ti  ont  de  noweaa  coneaor^  la 
séparation  des  pouvoirs,  et  cette  disposition  est  peut-être  la  seule  à 
laquelle  les  advcrsitires  du  nouvel  ordre  de  choees  n'ont  pu  refliser 
leur  pleiu  asseutiuient. 

Nos  anciennes  lois  politiques  étaient  loin  d'oflHr  anx  choyons  la 
carantlede  la  séparation  -des  pouvoirs.  Le  Petit  Conseil  réunissait 
les  pouvoirs  exécutif  et  judîriaire.  Au  civil  il  était  Juge  d'appel  ;  au 
criminel  il  informait ,  il  mettait  en  accusation ,  il  statuait  sur  toutes 
les  questions  de  fSiit  et  de  droit ,  il  prononçait  la  sentence;  il  ta  lé- 
sait exécuter;  en  l'absence  de  tout  Code  pénal,  il  avait  un  arbitraire 
absolu  sfu'  l;i  qualificalion  du  fait  et  sur  le  choix  de  la  peine  ;  ajou- 
tons à  cela  la  procédure  écrite  et  secrète ,  et  nous  compreudi  ous 
combien  peu  la  liberté  civile  était  assurée  à  nos  pères. 

Aussi  dqHds  long-temps  la  séparation  des  pouvoirs  était-elle 
réclamée  par  tous  les  hommes  éclairés  (1),  dans  l'inlérêl  des  ci- 
toyens et  dans  celui  du  corps  qui  les  cumulait.  Sans  doute  les  dan- 

5 ers  signalés  par  Montesquieu  ne  se  sont  ràilisés ,  dans  tes  murs 
e  notre  dté,  que  de  loin  en  loin,  que  dans  la  fièvre  des  passions 
politiques.  Les  suffrages  des  contemporains ,  à  quelque  parti  qu'ils 
appartiennent,  se  réunissent  pour  reconnaître  l'équité  et  la  modé- 
tanon  avec  lesquelles  le  Gouvernement  exerçait  habituellement  les 
YtHictions  judiciaires.  Les  mœurs,  le  concours  d'autres  institutions, 
expliquent  ce  résultat.  Mais  il  suflisait  de  la  seule  possibilité  des 
dangers  aue  courait  la  liberté  civile,  pour  en  iuspirer  l'alarme,  pour 
en  accréoiter  le  soupçon.  1a  cnmolation  des  pouvoir^  était  ainsi , 
pour  le  corps  qui  en  jouissait,  la  cause  sourde  de  mécontentemens, 
d'injustes  préventions,  dont  la  conséquence  était  d'affaiblir  sa  force 
même,  que  cette  cumulation  était  destinée  à  accroître. 
La  séparation  des  pouvoirs  n'existait  pas  davantage  dans  les  de- 

{^rés  inférieurs  de  la  magistrature.  L'administration  de  la  police  et 
a  présidence  du  tribunal  de  l'audience,  jugeant  en  première  Ins- 
tance les  causes  civiles  et  les  déUts  /^«rf,  étaient  coiifiée&  à  un  mê- 
me magistrat  pris  dans  les  rangs  do  mit  GonsrîL  Les  Auditeurs  et 
les  Châtelains  étaient  revêtus  à  hi  Ibis  de  foDctions  adminlstiratives 
et  judiciaires. 

Les  Coastitutious  postérieures  à  1792  iulroduisircul  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  ;  toutefois  des  traces  de  l'ancienne  oimulalion  s'y  . 


(0  RousM'an,  VII"*  dfs  l^tr«K écrites  de  It  iDontagoe.  —  W^ttuoh,  Révolu- 
tions de  Oenèvp,  tome  I,  p.  137. 
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reirMvent  encore  dans  forgnaiwlion  ihi  «rflanU  depoHoe.  (Cou»» 

titmion  de  1796,  Titre  vu.) 

De  i79b  à  ibik  les  iosUtuliooft  françaises  qui  nous  régireul,  nous 
fanlliariiâraiit  ioii{oiin  plot  avec  le  prineipe  et  It  pratique  de  le 
sëparatkw  des  fonctions  administratives  et  judiciaires. 

Depuis  vinfît-doux  ans  cette  séparation  existait  de  fait  sur  notre 
territoire,  lorsuuu  la  Providence  nous  rappela  a  1  indépendance. 
Les  rëdactwifsde  la  CoartitatioD  eeret  le  segeite  d'en  lanctioiiiier 
le  principe.  «  La  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire 

•  que  nous  proposons  (nous  disent-ils  dans  leur  Rapport,  p.  13),  est 

•  une  seconde  innovation  non  moins  importante  pcut-éU'e  que  celle 

•  doit  nous  vcdom  de  rendre  compte  (rinCrodeàion  du  régime  re^ 

•  présentatiO»  et  qui  n'est  pas  raoms  libérale.  —  Sans  examiner  ici 

•  si  elle  est  utile,  et  jusqu'à  quel  point  elle  peut  l'être,  nous  nous 

•  bornons  à  observer  que,  de  toutes  les  iu&iitutions  auxquelles  nos 
«  concitoyens  ont  é^  soumis  sous  des  lois  étrangères ,  c'est  la  seato 

•  qui  ail  paru  leur  t'tre  jî«'-n(Tnlenienl  af^mible;  qu'ils  en  ont  pris  le 

•  ^oût  avec  l'habitude  ;  que  celte  M-paratiuii  est  devenue  dans  les 

•  idées  modcrues  un<î  espèce  d'article  de  loi  en  matière  de  gouver- 
«  nement  ;  qm  l'opinion  sur  ce  point  y  paraît  être  généralement 

•  conforme  ;  qu'enfin  c'est  servir  utilement  le  Conseil  d'Etat  lui- 

•  même  que  de  retrancher  de  ses  pouvoirs  le  seul  qui,  paraissant 

•  menacer  en  quelque  mauière  la  liberté,  pùt  altérer  la. confiance 
«  qui  doit  flieiiiter  reiercice  de  iob  anioriié  et  être  la  récoaipenie 

•  de  ses  travaux.  • 

Toutefois,  la  règle  ime  fois  posée,  les  rédacteurs  de  la  Constitu- 
tion la  modifièrent  par  plus  d'une  exception  ;  au  civil ,  en  confiant 
à  des  Conseillers  d'Etat  la  présidence  des  tribunan  de  pfemièra 
instmce  et  d'appel,  et  en  appelant  en  outre  à  la  Cour  suprême  deux 
autres  Conseillers  d'£tat  en  qualité  de  Juges  ;  au  criminel,  en  fesant 
siéger  sur  le  tribunal  de  recours ,  véritUMe  trilNuial  d'appel ,  cinq 
Conseillers  d'Etat  ;  au  correctionnel,  en  fesant  présider  le'^tribunai 
par  un  Lieutenant  de  police  pris  dans  le  sein  du  Conseil  d'Etat  ;  en 
cumulant  dans  la  personne  de  ce  dernier  magistrat  et  dans  celle  des 
Anditeors,  lea  dénies  lènctioDs  adarinitiratifeset  jadidairea.  Noot 
relèverons  ailleuri  d'antres  anomalies  au  |irincipe  de  la  séparation 
des  pouvoirs. 

Quels  furent  les  motifs  de  toutes  ces  exceptions  ?  Le  liapportn'eo 
énonce  qu'un  applicable  à  la  présideoee  des  trilNnuMn ,  ceini  d'a- 
jouter à  leur  conndéraHfm  en  y  appelant  un  Conseiller  d'Etat. 
Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  attribuant  ces  dérogations 
aux  réminiscences  du  passé  et  au  défaut  de  vues  rationnelles  sur 
l'applicntion  d'un  principe  auquel  les  rédaoïears  se  rangèrent, . 
moins  peui-éire  par  conviction  perlennelle  qie  ponr  satisMre 

l'opinion. 

Les  lois  couslilutionnelle  et  judiciaire  des  7  et  iô  l  évrier  1816, 
loin  de  nradiier  les  dispositions  que  nous  venons  de  relever,  en 
ajoutèrent  une  nouvelle.  La  Constitution  (Tii .  vi,  art.  7)  excluait  les 
Juges  Conseillers  d'Etat  du  droit  de  ne'ger  en  aucun  c(U  dans  le 
Consdl  d'Etat,  ausn  lang-lemp*  quils  seraient revétut  de  la  quar* 
NSede  Jupe.  Les  lois  ci-dessus  les  autorisèrent  à  y  siéger  4W?gg  vois 
eanjtuttattve  dans  certains  cas  déterminés,  notamment  lorsqu'il  s'a- 
girait de  lois  ou  d'autres  actes  de  nature  k  être  soumis  au  Cenieil 
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BepésentatitCW  ptr  les  ciroonsiânces  où  le  trouvait  alors  la  ré- 
publique que  s'explique ,  que  se  justifie  cette  disposition.  Toute  la 
iégislalioD  était  à  revoir  ou  à  recréer.  On  craignit  que  la  consé^ 

Juence  d'uBe  interdiction  absolae  ne  fût  de  priver  le  Conseil  d'Eiaft 
e  ses  membres  les  plus  éclairé,  en  lui  enlevant  les  juriaoonsiiltea 
qui  y  sif'geaient ,  un  (rintroduirc  dans  les  iribunaux  des  vembrea 
etraûgers  au  droit  et  a  la  pratique  judiciaire. 

Tel  est,  Messieurs,  l'ordre-de  choses  eiislant ,  et  que  tous  étet 
appelés  à  modifier. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  n'a  plus  de  contradic- 
teur au  milieu  de  nous.  Les  lumineuses  délibérations  qui  précédè- 
rent radojptioB  des  Lois  des  27  Février  et  20  Mars  18S9,  svr  les 
constructions  dangereuses  et  la  servitude  militaire,  ont  jeté  un  nou- 
veau jour  sur  son  application  et  ses  avantages.  Elles  témoignent  de 
notre  respect  scrupuleux  pour  cette  première  garantie  des  libertés 
publiques. 

L'attention  de  ce  Conseil  a  été  provoquée  plus  d'une  fois  sur  les 
anomalies  qu'offrent  les  dispositions  rappelées  de  nos  Lois  ronstitu- 
lionnelles.  Cette  étrange  cumulation  dans  lu  pei'suune  d'un  Conseil- 
ler d'Etat,  des  fonctions  si  in(H)mpatibles  de  chef  de  la  police ,  de 
Juge  d'instruction  et  de  Président  du  tribunal  corrcclionnel ,  a  été 
eu  particulier  l'objet  de  deux  propositions  laites  ,  l'une  en  Décem- 
bre 1839  par  M.  le  pi  ofesseur  De  CandoUc,  et  l'autre  en  Décembre 
1SS0,  par  M.  Céara,  ancien  Procureur-général.  Dans  le  déveilop- 
pemcnt  de  ces  deux  propositions  la  <]nosiion  des  Auditeurs  fut  éga- 
lement abordée.  Les  orateurs  qui  prireut  part  à  la  discussion ,  in- 
sistèrent généralement  sur  la  convenance  de  séparer  les  doubles 
fonctions  administratives  et  judiciaires ,  dont  la  Constitution  les 
avait  revêtus.  Enfin  le  3  Janvier  4831  ,  saisissant  l'occasion  d'une 
proposition  sur  un  autre  objet,  M.  le  Juge  Lafoutaiue  signalait  au 
UNisefl  d'Etat  l'abrogation  de  tontes  ces  eicepiions  Apportées  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs ,  comme  Tune  de  ces  réfor- 
mes que  réclamait  Topinion  et  qui  serait  accueillie  avec  recoDual»- 
sance. 

Le  Conseil  d'Etat,  ayant  pris  en  considération  les  vceux  exprimés 

dans  le  sein  de  la  représentation  nationale ,  chargea ,  sur  la  fin  de 
1830,  une  Commission  de  préparer  les  projets  de  lois  nécessaires 
pour  atteindre  ù  uue  plus  complète  séparation  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire.  Ces  projets,  élaborés  et  modiliés  dans  le  Con- 
seil (l'Etat ,  vous  furent  présentés  le  27  JMbdlUl ,  et  les  motifli  ex- 
posés  par  M.  l'ancien  Syndic  Vernet. 

L'article  16  du  projet  u  '  1  (15  du  projet  de  la  Commission)  pro- 
nonçait rincompatibilité absolue  entre  les  fonctioiis  de  Juge  et  cel- 
les de  Conseiller  d'Etat.  Une  loi  transitoire  en  faisait  l'application 
immédiate  aux  magistrats  qni  cumulent  aujourd'hui  ces  doubles 
fonctions.  Il  serait  inutile  d'insister  sur  ce  premier  changement, 
qui  a  réuni  l'assentiment  unanime  de  vos  Conmissadres ,  et  auquel 
le  Conseil  Représentatif  a  donnée  en  quelque  sorte  ,  une  sanction 
anticipée,  dans  la  Loi  constitutionnelle  du  5  .Voùi  1831,  en  rédui- 
sant, comme  conséquence,  à  vingt-cinq  le  nombre  des  membres  du 
Gonsdld'Eut. 

Les  projets  du  Conseil  d'Etat  partageaient  entre  trois  magistrats 
la  présidence  du  tribunal  correctionnel^  l'instruction  criminelle  e| 
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la  direction  do  la  police,  actuplloment  réimifs  sur  la  têto  d'un  nia- 
ffistrat  unique.  La  couveuance,  la  nécessite  de  séparer  ces  triples 
RMictioiis,  SI  hétérogènes,  si  incompatibles,  exigeant  chacune  d'el- 
les «ne  capacité  spéciale  et  diverse,  et  dont  le  magistrat  «appelé  i 
les  remplir,  avait  quelque  peine  à  supporter  le  poids,  ont  été  égale- 
ment reconnues  sans  partage  par  la  Commission.  Les  changemens 
qu'elle  propose  ne  tieiiMiit  (|n'an  mode  d'eiéditidD^  ib  tous  leroM 
exposés  plus  tard. 

Le  Conseil  d'Eial  n'a  donc,  point  hésité  à  adopter,  à  l'égard  de  ses 
membres,  l'incompatibililc  absolue  des  fonctions  administratives  et 
judiciaires.  Mais  u  n*eD  a  pas  été  de  même  sous  le  rapport  des  Au- 
diteurs. Sa  Commission  lui  avait  soumis  un  projet  de  séparation  de 
leurs  fonctions  qui  ne  le  satisfit  point,  et  qui,  en  effet,  était  loin  d'ê- 
tre à  l'abri  d  objections.  La  crainte  de  dénaturer  celte  inslitutioni 
les  difflcoltës  que  prësentaieot  les  expédiens  Baggérës  pom"  eo  mo- 
dlAer  les  attributions,  firent  proposer  par  le  Conseil  d'Etat  le  main- 
tien du  nfatti  quo.  Ainsi,  d'après  les  projets  présentés  en  1831,  les 
Aoditeui  s  couiiuuaieut  a  élrc  revêtus  des  fonctions  de  magistral  de 
police  et  de  magistrat  oondUateor,  de  Juge  au  civil  et  de  Juge  ao 
comclionnel. 

Dans  le  tour  de  préeonsullation,  cette  ciiinulation  de  pouvoirs  fut 
attaquée  avec  force  \  i  t'xauieu  en  fut  recouunandé  à  toute  ralleu- 
tion  de  la  Commission.  Vos  Commissaires  se  sont  acquittés  cons- 
ciencieusement de  leur  mandat.  De  lonf^ucs  ot  nombreuses  séances 
ont  été  exclusivement  destinées  à  traiter  tout  ce  (jui  lient  aux  Audi- 
teurs. L'analyse  de  leurs  délibérations  vous  fera  counaiire  les  ques- 
tions poaéea»  leur  solntion ,  les  partis  divers  sucoeuivement  propo- 
sés, celui  auquel  ils  se  sont  enfin  réunis;  elle  VOUS  metlnt  à  mone 
de  prononcer  en  connaissance  de  cause. 

Lee  Auditeurs  continueront-ils  à  exercer  à  la  fois  les  fonctions 
de  Magistrat  de  police  et  celles  de  Juge  ?  Telle  est  la  première  ques- 
tion que  vos  Commissaires  avaient  à  examiner  et  à  résoudre. 

Â  l'appui  de  la  cumulation,  pour  le  maintien  du  tUUu  quo.j  il  fut 
présente  lis  eouldérations  suivantes  : 

L'institution  des  Auditeurs  est  fort  ancienne  au  milieu  de  nous, 
elle  date  du  commencement  du  xvi"'"  siècle  ;  elle  lut  de  tout  temps 
considérée  avec  faveur  par  les  citoyens,  ils  se  lélicitcreul  eu  1816 
de  la  Vd^  reparaître.  En  politique  et  en  administraiiouj  il  n*est  pas 
de  principe  tellement  absolu  qui  ne  doive  céder  à  des  considéra- 
tions d'intérêt  public.  La  cumulatiun  des  pouvoirs  ,  qui  peut  pré- 
senter quelque  danger  dans  les  sommités  de  la  magistrature ,  n'a 

I^las  rien  qui  doive  exciter  Talannedans  les  rangs  secondaires.  Par 
a  force  des  choses,  l'action  préventive  de  la  police  est  toujours  ac- 
compagnée de  plus  ou  moins  d'arbitraire.  La  tendance  de  l'Oflicier 
de  police  à  cet  égai'd,  se  trouvera  heureusemenl  leuiperée,  neutrali- 
sée, s'il  participe  k  l'auiorllé  Judiciaire  qui  l'habituera  au  respect 
des  lois  et  des  formes.  L'alliance  des  fonctions  judiciaires  et  de  po- 
lice dans  le  Magistral  conciliateur,  accroîtra  son  utile  inlluence, 

{>ar  les  rapports  nombreux  avec  la  population  que  lui  fournira 
'exercice  des  secondes;  par  l'application  des  lois,  l'habitude  des 
afl^ires,  que  lui  fera  contracter  1  exercice  des  premières.  Ce  sont 
ces  habitudes  administratives  et  judiciaires  que  les  Auditeui-s  ac- 
quièrent simultanément,  qui  font  de  celle  magistraturo  un  excellent 
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Stage  pour  les  candidats  aux  places  vacantes  dans  les  tribunaux  et 
dans  le  Conseil  d'Etat.  L'initiative  coufiée  à  ce  Conseil  exige  que 
les  membres  qui  y  siègent  ne  soient  pas  étrangers  à  la  connaissan- 
ce et  à  fai  pratique  des  lois.  C'est  ce  qu*OB  obnent  actoelItiBflBteB 
y  appelant  des  Auditeurs.  Cet  avantage  sera  pertfu  dès  que  ceux-ci 
cesseraient  d'eaLercer  les  fonctions  judiciaires.  Enfin  c'est  à  la  cou- 
lUérathm  atttehée  an  caractère  de  Juge,  à  celle  qu'il  ajovie  aux  at> 
tribations  de  police  des  Auditeurs,  qu'on  doit  la  bone  compositioB 
de  cette  maf^istrature.  Or  u'esi-il  pas  à  craindre  que,  en  la  dépouil- 
lant de  i'éclai  que  jette  sur  elle  l'exercice  des  f(mctions  judiciaires, 
«n  B*en  éloigne  les  jeunes  gens  qui ,  par  leur  édacation ,  par  leva 
étDdM  du  droit,  par  leur  posiiioii  sociale,  y  seraleat  les  plas  pro- 
pres. 

Ces  argumens  des  partisans  du  itatu  quo  ue  restèrent  point  sans 
répoase. 

Les  anciens  souvenirs  qui  s'attachaient  à  l'institution  des  Audi* 
leurs  tenaient-ils  à  la  cumulation  des  fonctions  judiciaires  et  ad- 
ministratives, ou  plutôt  à  cette  action  de  la  police,  exercée  par  des 
flttgistrats  que  le  mode  de  leur  élection  er  la  courte  durée  de  leur 
office  rendaient  éminemment  populaires  ?  Le  retour  n'en  nurait-il 
été  désiré  en  1814  et  aecueilli  en  1816 ,  moins  sous  les  rapports  ju- 
diciaires que  sous  les  rapports  administratifs  ?  Les  institutions  judi- 
ciaires françaises  avaient  été  reçues  sans  trop  de  prévention  ;  ands 
c'était  l'organisation  de  la  police  directoriale  ou  impériale,  si  oppo- 
sée à  nos  mœurs  républicaines,  qui  avait  ble}>sf3  notre  population, 
froissé  ses  habitudes,  et  qui  fui  toujours  l'objet  de  son  invincible  an- 
tipathie. La  séparation  des  pouvoirs  est  le  principe  dirigeant  de  la 
loi  ;  ce  n'est  ni  arbitrairement  ni  capricieusement  que  nous  nous  y 
sommes  rangés;  nous  l'avons  vu,  ce  principe  a  pour  lui  l'autoiité 
de  la  raison  et  la  sanction  de  l'expérience  ;  il  est  écrit  dans  la  Cons- 
titution. Pour  en  déner  à  Té^rd  des  Auditeurs  seuls,  il  tadrait 
une  utilité  incontestée,  une  nécessité  absolue,  qu'il  nous  est  impoa» 
sible  d'admettre  et  de  reconnaître. 

Serait-il  vrai  aue  la  réunion  des  pouvoirs  admfnistraiif  et  judif 
daire  B*oflre  réellement  de  danger,  d'objeotioiis  sérieuses  que  dans 
les  premiers  rangs  de  la  magistrature,  qu'elle  est  indifférente  dans 
les  rangs  inférieurs  ?  Quoi  1  les  motifs  qui  nous  font  exclure  comme 
Juffê9  au  ewil  les  membres  du  Conseil  d'Etat ,  la  crainte  <|U[*ib  m 
se  fissent  de  ces  fonctions  un  moyen  d'influence,  qu'ils  n'y  apportas** 
sent  l'esprit  de  l'administration,  que  leur  impartialité  ne  pût  être 
suspectée,  ne  se  reproduisent-ils  pas  avec  plus  de  force  ^oore 
pour  exdnre  les  AoiHteurs  comme  fugM  a»  eorrtetiomiBlT  Se- 
rions-nous conséquens  en  admettant  la  première  exclusion  et  en  re- 
poussant la  seconde?  L'Auditeur,  siégeant  comme  Juge,  pourra-t-il 
se  défendre  d^  impressions  qu'il  aurait  reçues  comme  Otticier  de 
pottoe?  en  scrutant  attentifement  sa  consdence ,  n*auraii-il  jamais 
reconnu  qu'elles  ne  lui  laissaient  point  toujours  une  entière  liberté  ? 
les  renseignerocns  que  l'exercice  de  la  police  lui  aurait  fournis,  ei 
ou'il  communiquerait  aux  autres  Juges,  sur  le  prévenu,  ses  antécé- 
dens,  sa  condoiie  et  ses  mœurs ,  seraient-ils  toi^ours  reMés  sans 
influence  sur  la  question  de  culpabilité,  sur  la  gravité  de  la  peine? 
Wy  auraii-il  pas  la  atteinte  portée  à  <'eile  confiance,  à  celle  opinion 
d'impartialité,  avec  lesquelles  les  justiciables,  quels  qu'ils  soient. 
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doivent  abordnr  un  tribunal  ?  Xo  scraioiii-ils  point  trop  disposés  à( 
voir  dans  ses  décisions  plus  l'action  de  ia  police  que  celle  de  la  Jus- 
tice? Disons-le,  si,  à  l'égard  dn  emil  et  <toi  CoimiBtrg  ifÉMi 
nous  tvons  raisonné  en  partant,  moins  de  la  réalité  que  d'une  tiiiH 
pie  supposition  ,  il  est  loin  d'en  l'iro  dr  mhwo  à  l'f^gard  du  rorrec- 
Uonaei  et  des  Auditemrt.  Plusieurs  anciens  Auditeurs,  membrea 
éb  la  ComaMon,  ea  oat  fiJc  Favea  a?ec  «ae  fraaomBe  ei  wm 
loyauté  qui  leur  font  honneur. 

L(>s  fonctions  administratives  et  les  fonctions  judiciaires  exigent, 
pour  être  him  remplies,  une  aptitude ,  des  qualités,  des  babitudes 
différentes,  souvent  opposées,  qui  établissent  eatreeUesnae  iaecin-* 
patibUité  rationnelle.  Cette  différence,  cette  opposition  de  qualités 
et  d'habitudes,  n'est  nulle  part  plus  sensible  qu'entre  les  attribu- 
tions  de  Juge  civti  et  celles  de  moffiêlnU  de  police ,  qu'on  a  réunies 
daas  les  Anditenra. 

Le  Juge  civil  est  appelé  à  prononcer  sur  la  fortune,  souvent  sur 
l'honneur  des  citoyens,  à  décider  sur  (  ts  diUVi  Luds  si  multipliés, 
queiquetois  si  compliques,  qu'élèvcul  chaque  jour  le  droit  de  pro- 
priété et  la  natare  variée  des  oeaventioas,  à  siaiaer  sar  oes  qoes- 
tions  d'état  si  graves,  auxquelles  se  lient  le  sort  des  familles  et  de  si 
puissans  intérêts.  Si,  dans  quelques  cas  d'exception,  il  n'a  d'autre 
rè^ia  à  suivre  que  ce  nue  lui  dictent  l'équité  naturelle  et  sa  propre 
faisoB,  ila'ea  est  pas  ae  même  du  plus  grand  nombre;  le  Juge  aW 
alors  que  l'organe,  que  l'interprète  des  lois.  Ce  que  celles-ci  déci- 
dent d  une  manière  générale ,  il  l'applique  aux  cas  individuels  qui 
lui  sont  soumis.  Mais,  pour  en  faire  une  application  éclairée  et  couS" 
dencieuse,  ces  lois  doivent  lui  être  familières:  il  doit  en  eonaaitre 
le  texte,  l'esprit,  les  motifs.  Des  études  préliminaires  peuvent  le 
préparer  à  remplir  son  auguste  mission ,  mais  à  cette  condition  seu- 
le qu'il  nelesabaadonnera  point,  qu'il  les  prolongera  pendant  tou- 
te la  durée  de  sa  charge  par  l'examen  approfoadi  auquel  il  se  livre- 
ra sar  duiaue  nouvelle  question  dont  il  se  trouvera  saisi.  Régularité 
ei  assiduité  dans  le  service  du  tribunal^  travail  du  cabinet,  telles-' 
aent  les  deux  premières  habinides  à  coatrador  par  tout  Juge  civil 
qai  comprendra  l'importance  et  l'étendue  de  ses  devoirs. 

Nous  le  demandons,  cette  étude  journalière  des  lois,  cette  régn- 
iarité  aux  audiences,  ce  travail  assidu  et  cousciencieux,  sont-ils 
oompatibles  avec  les  attribndoos  de  la  polioe  7  Pear  remplir  celles- 
ci,  le  magistrat  ne  doit-il  pas  être  constamment  disponible?  les  faits 
qui  appellent  sa  présence  ne  se  commandent  ni  ne  s'ajournent  ;  cet- 
te vigilance  de  tous  les  jours ,  de  tous  les  instans,  qu'on  attend  de 
lui,  ce  n^est  ni  sor  les  baacsd'to  tribunal  ai  daas  la  retraita  dn  ca- 
binet qnH  saurait  l'exercer. 

Le  ministère  de  .Magistrat  conciliateur  pourrait  être  plus  facile- 
ment réimi  aux  attributions  de  Juffe.  Toutefois  cette  cumulation 
n'est  pas  exempte  d'inooavéalens.  L'impertialiié  du  Magistrat  coa- 
ciliateur  sera-t-ellc  entière,  son  influence  nulle,  lorsque  le  procès, 
que  sa  bienveillante  intervention  n'aura  pu  assoupir,  sera  porté  de- 
vant le  tribimal  où  il  siège  comme  Juge? 

Sans  donte  l*ialtiaihe  des  Ws,  ooafléa  an  GonseH  d'Etat,  aaiga 
qne  des  jurisconsultes  y  siègent.  .Mais  nous  le  demandons  encore, 
les  Auditeurs  deviendront-ils  des  jurisconsultes  pour  avoir  traversé 
la  cbumbre  civile  de  l'audience  ?  Les  lumières  en  législation,  que  le 
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Conseil  d'Etat  a  besoin  de  réunii\,  vos  suffrages  ountîniieronl  à  les 
rechercher  dans  les  rangs  de  la  i  aculié  de  Droit,  ou  dans  les  han- 
tes magislraiiires  judiciaires,  chez  les  bonnes  versés  à  la  fois  dans 
la  théorie  et  la  pratique  des  lois. 

On  pense  rehausser  la  comtideration  pour  les  Auditeurs,  et  rele- 
ver les  fonctions  administratives  dont  ils  sont  revêtus,  en  les  asso- 
cUnt  ans  fonctions  judiciaires.  Ainsi  Hniérét  des  justiciables,  seule 
règle  que  le  législateur  ait  à  suivre  dans  la  composition  d'un  tribu- 
nal, serait  subordonné  à  un  inlérôl  secondaire;  les  fondions  judi- 
ciaires seraient  dévolues  non  à  titre  de  capacité,  mais  pour  en  taire 
me  décoration  d'bonnenr. 

Qu'on  nous  permette  de  le  dire,  toute  ran>:unu'ntation  à  cet  égard 
repose  sur  un  préjugé  que  des  formes  inquisitorialos  et  vexaloires 
de  police  ont  pu  accréditer  ailleurs,  niais  qui  nous  est  heureuse» 
ment  étranger.  On  suppose  que  les  fonctions  administratives  des 
Auditeurs  sont  moins  honorabb's,  moins  honorées  que  les  fonctions 
judiciaires.  Ces  fonctions,  également  utiles  et  nécessaires,  appar- 
tiennent à  deu\  ordres  différens,  sans  aucune  espèce  de  supériorité 
hiérarchique  des  unes  aux  autres  ;  elles  assurent  am  Magistrats  qui 
s'y  d<''voucnt  les  mêmes  droits  à  notre  estime  et  h  notre  reconnais- 
sance. Nous  ne  saurions  admettre  d'autre  différence  entre  eux,  sous 
le  rapport  de  la  cotuitMmhnt  que  celle  qui  résulte  de  la  manière 
dontcnacun  d'eux  s'acquitte  personnellement  de  sa  charge.  Au  sur- 
plus, (jii'oti  jette  les  yeux  sur  les  anciens  Auditeurs  qui  siègent  au 
hauc  du  Couseil  d'Ktat,  et  il  sera  facile  de  se  convaincre  que  c'est 
noins  fini  attributions  judidaires  qu'à  celles  de  Magistrat  concilia- 
teur et  de  Magistrat  de  police,  au  contact  habituel  où  elles  les  met- 
taient avec  la  population,  qu'ils  ont  (hï  les  premiers  fondemens  de 
la  couliance^  de  l'estime,  du  crédit  dont  ils  jouissent,  et  que  n'ont 
fliit  qu'accroître  leurs  services  rendus  à  la  patrie  dins  une  place 
supérieure. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  dé>cide  la  grande  majori- 
té de  voti'c  Commission  à  reconnaître  qiie  les  fonctions  de  Jiu;e  de- 
vaient.eeseer  à'éire  réunies  à  celles  de  Magistrat  de  poliie.  dous  le 
rapport  du  eorreetiotmelf  nous  pouvons  même  dire  qu'il  y  a  eu  una- 

nimiié. 

La  pi  emière  question  posée,  ainsi  résolue  contre  la  cumulation, 
il  «e  présentait  trois  partis  entre  lesquels  la  Comnicsion  avait  k 

OpU'V  : 

1°  Partager  entre  les  six  Auditeurs  les  fonctions  de  Magistrat  de 
police  et  celles  de  Juge,  de  telle  sorte  qu'elles  fussent  toiyours  sé- 
parées, qu'une  partie  dn  Auditeurs  exerçât  exdusivenient  les  pre- 
mières, et  l'autre  partie  exclusivement  les  secondes  ; 

2"  Oter  aux  Auditeurs  les  fonctions  de  Magistrat  de  police,  et  leur 
conserver  celles  de  Juge  ; 

S*  Oter  aux  Auditeurs  les  fondions  de  Juge,  et  leur  conserver 
celles  de  ]\lagislrat  de  police. 

Le  premier  parti  semblait  offrir  l'avantage  de  maintenir  l'institu- 
tion des  Auditeurs,  sans  autre  changement  qu'une  meilleure  distri- 
bution entre  eux  de  leurs  fonctions  actuelles.  Mais  cet  expédient, 
dont  l'apparente  simplicité  séduit  de  prime  abord,  est  loin  d'être 
sans  dilUcuités  lorsqu'on  en  \  ien  i  au  mode  d'e&écution . 

Les  Audileuiy  teraienl-ils  appelés  à  si^jer  tomme  Juges  par  voie 
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de  rotation ,  par  rang  d'ancienneté  ou  par  le  résultat  du  choix  ?  Une 
rotation  qui,  dans  lu  court  espace  de  trois  auoécs,  ferait  passer  suc- 
cetthrenenl  le  même  Auditeur  des  attributions  de  la  police  aux  at- 
tribntiOBS  judiciaires,  et  de  celles-ri  de  nouveau  aux  premières,  ou- 
tre qu'elle  serait  loin  de  résoudre  les  objccliofis  ])résenl('*('s  plus 
liaut,  eu  ofl'rirait  une  uou\elie  dauh  ('elle  iransiiiou  couliiiuelle  de 
fonctions  d'une  nature  à  des  fonctions  toutes  différentes,  qui  ne  j>er- 
mettrait  d*acquérirre\périence,  les  habitudes  d'aucuue,  et  qui  in- 
troduirait une  Instahilitt'  inronrilinblo  avec  toute  bonne  adminia- 
tration  de  la  justice  connue  de  la  police. 

Le  rang  irancienneté,  sur  lequel  on  a  partieulièrement  insisté, 
ne  présente  pas  un  mode  d'exécution  plus  heureux.  Décider  géné- 
ralement que  les  dmx  plus  anciens  si<  iî'  r:»i<  nt  (  oniine  Juges,  (  se- 
rait s'exposer  ù  appeler  sur  leb  bancs  du  li  ibunal  les  deux  Auditeurs 
qui  y  seraient  le  moins  propres;  à  enlever  après  deux  ans,  ou  mé- 
nw  moins,  aux  fonctions  de  police,  les  Magistrats  qui  y  auraient  le 
plus  d'aptitude,  et  a  se  priver  une  troisième  année  de  l'expérience 
acquise  dans  les  deux  précédentes. 

Reste  le  choix  entre  les  Auditeurs.  Ce  choix,  qui  les  diviserait  en 
deux  Cat^;ories  distinctes,  Aiiditein's-Juges  et  Auditeui*s  de  police, 
ne  pourrait  apparicnirqu'au  (ùtiiseil  Uepréseiitatirdès  (pi'il  s'agirait 
de  revêtir  deux  iMagistrats  des  i'oiu;lioii:>  judiciaires,  ^luis  alors  où 
seraient  l'avantage  et  le  motif  de  cetic  double  et  successive  élection, 
par  le  même  corps,  d'abord  i.e  six  Auditeurs,  et  ensuite  de  deux 
Juges  pris  exc  lusivement  entre  eux?  L'ordre  lo^upic  n'exigerail-il 
pas,  si  l'on  a  besoin  de  deux  Juges  et  de  quatre  Magistrats  de  police, 
de  les  distinguer  par  une  dénomination  propre  qui  prévint  toute 
confusion,  et  de  procéder  S4''pan'nieiit  à  leur  élection  sans  candida- 
ture obligée?  Les  électeurs  sauraient  du  moins  à  quelles  fonctions 
ils  ont  à  pourvoir  et  quelle  spécialité  ils  doivent  y  appeler. 

Le  second  parti,  d  ôter  aux  Audittïui-s  h^  attributions  de  Magis- 
trat de  police  en  leur  conservant  celb's  de  Juge,  ou,  en  d'autres  ter- 
nes, celui  de  substituer  des  Commissaires  de  police  aux  Auditeurs 
dans  la  partie  administrative  de  leurs  fonctions,  a  été  indioné  i  di- 
▼erses  reprises  dans  le  sein  de  ce  Constnl  ;  il  Ait  propose  par  la 
Commission  chargée,  dans  l'hiver  de  18.31,  de  préparer  les  projets 
de  lois  jiuiiciaires.  Cet  abandon  de  l'oi^anisalion  actuelle  de  uoii  c 
polioe ,  ce  retour  à  un  ordre  de  choses  qui  n'eut  Jamais  Tappoi  de 
ropinion,  ne  sauraient  être  adoptés  légmnent.  Les  conséquences 
méritent  d'en  être  sérieusement  pesées. 

Si  un  publicisie  lisait  quelque  part  que  ces  attributions  de  la  po- 
lice, coimées  presque  nnWersellement  à  des  officiers  subalternes  et 
salarié,  qui  les  acceptent  comme  moyen  d'existence,  et  qui  les  ex- 
ploitent comme;  un  nu'tier  en  affrontant  rimpopularité  h  laquelle  ils 
n'échappent  guere^  sont  exercées,  dans  tel  lieu  privilégié,  presque 
gratuitement,  par  de  jeunes  Magistrats  nommés  directementpar  le 
souverain,  ind^jiendans  de  fortune,  ayant  reçu  la  meilleure  éduca- 
tion, appartenant  aux  familles  les  plus  respectables,  les  plus  aisées 
du  pays,  et  pour  la  plupai  t  à  l'ordre  des  Avocats  ;  alliaut  à  la  fer- 
mer requise  la  poUtessedes  formes,  Tf^Ugeance  des  manières  dans 
leurs  rapports  si  fréquens,  si  multipliés,  quelquefois  si  dilTicilcs  avec 
toutes  les  classes  de  la  société  ,  les  nationau:;  <  i  les  étrangers;  sa- 
chant, au  milieu  des  froitenieus  journaliei-s  qu'entraînent  l'exécu- 
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lion  des  règiemeus,  les  obligalioos  et  les  gôaes  qu'ils  imposent ,  se 
concilier  de  la  put  des  sdminislrés  cette  affection,  cette  estnie, 
celle  Goosidéraiion,  leur  plus  pure  rccompen&c  ;  qui  fout  de  ces 
fondions,  discréditées  ailleurs ,  le  premier  échelon  pour  aucindre 
aux  plus  hautes  magistratures,  ne  penserait-il  pas  qu'il  s'agit  lu  de 
onelque  utopie?  Cette  utopie.  Messieurs,  nos  lois  anciennes  et  mo- 
dernes l'onl  réalisée,  et  ce  n'est  pas,  des  particularités  qu'offre  no- 
tre canton,  celle  que  les  étrangers  considèrent  avec  le  moins  de  sur- 
prise. 

Oter  aux  Auditeurs  la  police  administrative  pour  leur  conserver 

la  faculté  déjuger,  ce  sérail,  en  les  réduisant  au  rôle  secondaire  de 
suppléans  d'un  irihnnul,  dénaturer  <;omplèlenient  l'institution.  Ce 
sont,  en  effet,  les  uiii  ibutions  de  la  pulice  administrative  et  judi- 
ciaire, qai  constituent  la  partie  principale  et  essentielle  de  leurs 
fonctions,  qui  donnent  à  cette  magistrature  son  caractère  spécial  de 
nationalité.  Oùs<'raienl  les  motils  de  les  transférera  des  Olliciers 
d'un  autre  ordre?  ^ous  voulons  adniellre  que  telle  ou  telle  bran- 
che de  police  urbaine  n'ait  pas  été  assez  constamment  suneillée, 
que  quelque  négligence  ait  été  commise  dans  les  détails  d'un  senice 
qui  en  embrasse  un  si  grand  nombre,  et  même  que  les  Auditeurs 
soient  moins  propres,  à  quelques  égards,  pour  dépister  quelque  es- 
croc ou  fllon,  qu'ailleurs  tel  agent  de  police  blandii  dans  Texerdce 
de  sa  charge. 

Ces  considérations  sont-elles  tellement  puissantes  qu'il  nous  faille, 
en  vue  de  quelques  inconvéniens  passagers,  sans  chercber  si  l'on 
ne  pourrait  pas  y  remédier  autrement,  renoncer  à  un  mode  de  po- 
lice adapté  à  nos  habitudes,  à  nos  mœurs  républicaines ,  aux  exi- 
gences et  au  caractère  de  notre  population  ?  Les  Commissaires  de 

Clice  sonirils  donc  ai  éloignés  de  notre  souvenir  ;  la  police,  dans 
;  lieux  où  ils  existent,  est-elle  donc  si  supérieure  à  la  nôtre,  pour 
que  nous  soyons  si  désireux,  si  empressés  d'en  provoquer  le  retour  ? 
les  mêmes  reproches  de  négligence,  d'inaptitude,  et  d'autres  plus 
graves  «e  leur  auraient-Ils  jamais  été  adressés?  m  citoyens  les  ac~ 
cueillaient-ils  avec  tellement  de  faveur,  pour  que  nous  nous  expo- 
sions de  nouveau  aux  suites  journalières  d'un  oontaa  babitiielle- 
meut  hostile? 

L'application  de  ces  règlemens  si  multipliés  de  notre  police  in- 
dustrielle et  municipale,  se  trouve  singulièrement  tempérée  par  le 
pouvoir  qu'on  a  pu  accorder  à  un  Magistral  tel  que  l'Auditeur,  in- 
accessible à  tout  soupçon  de  prévarication^  de  transiger  sur  les  con- 
traventions au  moyen  d'amendes  facultatives,  et  de  prévenir  par-là 
un  pareil  nombre  de  citations  en  justice.  Pourrail-il'en  être  de  mê- 
me avec  les  Commissaires  de  police?  eussent-ils  les  mains  nettes, 
échapperaient-ils  à  d'injustes  préventions?  Dans  les  rixes  et  dispu- 
tes, dans  les  rassemblemens  tumultueux,  quelle  sera  ta  voix,  de 
l'Auditeur  ou  du  Commissaire  de  police,  qui  se  fera  entendre  avec 
le  plus  de  faveur  et  d'influence  pour  calmer  les  esprits  et  pour  l  a- 
«leuer  l'ordre?  Ae perdons  pus  de  vue  la  position  toule  spéciale  de 
notre  pays,  sur  le  mI  diuquel  d'honorables  réfugiés  sont  venus  dans 
tons  les  temps  réclamer  l'hospitalité.  Des  Commissaires  de  poli- 
ce permanens,  dont  la  fortune  et  la  position  sociale  ne  les  mettraient 
pas  t;omplètement  à  l'abri  de  toute  influence,  de  toute  séduction  du 
Mors,  ne  oédenient-ils  jamais  &  l'appAt  d'oOres  et  de  promesses, 
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b  police  entre  leurs  inaios  ne  pourrait-elle  point,  k  la  longue* 
eesser  d'être  la  police  de  Genève  pour  devenir  relie  de  rctniii^'cr? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  roiisidéralions  qui  ont  réuni  unis  les 
membres  de  votre  Comiuissiou,  ceux  mêmes  qui  avaient  penclH'  un 
instant  en  fkveiir  des  Coniinissaires  de  police,  pour  en  repousser  le 
rétablissement ,  et  pour  maintenir  aux  Auditeurs  leurs  attributions 
administratives  ac^luelles. 

Les  deux  premiers  partis  indiqués  une  fois  écartés  par  vos  Com- 
missaires, il  ne  leur  restait  plus  qu'à  se  ranger  au  troisième,  et  à 
décharger  les  Auditeurs  des  fonctions  de  Jujj;e.  Miùs  en  conservant 
aux  Auditeurs  les  attributions  de  la  police  administrative ,  c'est  tel- 
les que  nos  anciennes  lois  et  notre  Loi  du  il  Mars  18iC  qui  les  a 
reproduites,  les  ont  réglées.  Elles  subordonnent  moins  qu'elles  n'as- 
socient les  Auditeurs  au  Lieutenant  de  police  dans  l'exercice  de  \vur 
charge.  C'est  au  collège,  composé  du  Lieutenant  de  police  et  des 
Auditeurs,  qu'elles  conlleni  le  soin  de  Teiller  à  la  sàreië  des  person- 
nes et  des  propriétés  ;  c'est  à  eux  collectivement  qu'appartient 
l'exécution  dos  règleniens  rendus  dans  ce  but,  et  ({u'eile  doit  leur 
élre  renvoyée  par  le  Conseil  d'Etat.  C'est  eu  leur  nom  collectif  que 
doiffliit  être  laues  les  publications  pour  en  rappeler  robsenration 
anx  citoyens.  Tels  sont  le  le&te  et  l'esprit  de  nos  lois.  I^e  rôle  passif 
d'un  simple  agent  subordonné  serait  mcompatible  avec  une  ma^s- 
trature  déférée  par  l'autorité  souveraine.  11  unirait  à  la  considera- 
tiOB  dont  doireint  jouir  ceux  qui  en  sont  revêtus.  Peut-être  cela  n*a- 
t-il  pas  été  toujours  parCidtcaient  compris.  Nous  avons  mis  quelque 
importance  à  le  rappeler. 

Ën  écartant  l'institution  des  Cuuuuii>saires  de  nolice,  votre  Coni- 
«isslon  a  cm  toutefois  devoir  recomnuinder  an  Conseil  d'Etat  l'idée 
émise  dans  la  discussion,  d'améliorer  notre  police  urbaine,  en  cré- 
ant un  ou  deux  Oftieiers  d'un  ordre  secondaire,  sous  la  dénomina- 
tion de  sergensdc  ville  ou  telle  autre,  qui  inspecteraient  le  service 
des  cardes  de  police ,  et  seraient  chargiés,  sons  les  Auditeurs,  des 
détails  de  petite  police,  où  ceux-ci  ne  peuvent  toujours  suffire,  et 
pour  lesquels  leur  caractère  ne  les  rend  pas  les  plus  propres. 

Les  Auditeurs,  eu  cessant  d'être  Juges,  conserveraient  toutes  les 
autres  attributions  r^ue  leur  défèrent  nos  lois  actuelles. 

1°  La  police  judiciaire,  rrénéralcnient  on  a  reconnu  la  conve- 
nance, la  nécessité  même  d'eu  réunir  les  attributions  à  celles  de  la 
police  administrative.  Ainsi  les  Auditeurs  continueront  d'être  char- 
gés de  rinsimctioo  préliminaire,  de  constater  sans  retard  et  avec 
une  scrupuleuse  exactitude  les  délits  et  toul<?s  les  circonstances  à 
charge  et  à  décharge ,  d'eu  recueillir  toutes  les  preuves  et  les  iudi- 
css,  pour  les  transmettre  à  l'aulorité  oompëtente.  On  sait  combien 
il  importe,  pour  ces  actes  préliminaires,  qu'Us  soient  rédigés  fiar 
un  Magistrat  éclairé  et  intègre,  à  l'abri  de  tonte  pnH  enlion,  de  tou- 
te influence,  de  tout  calcul,  qui  recherche  cousciencieu&emeoi  la 
vérité  dans  llniërét  seal  de  la  justice  ei  de  Tinnocence.  Ce  féaaliat, 
Meislears,  l'obtieut-on  ailleurs,  pourrions-noos  l'attendre  de  Com- 
missaires de  police?  J'en  appelle  à  vos  souvenirs,  à  vos  lectures  les 
plus  récentes,  aux  procès  criminels  qui  couvrent  chaque  jour  les 
Mile»  des  joyrainx ,  et  qui  noos  révâeni  tant  d'odiem  scandales, 
auxquels  le»  Coninsatires  de  police  n'ont  pas  loi^jours  été  étran- 
gers. 
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9*  Les  actet  dejuriéUsHon  rolonUUre  ùu  non  eonientietue  res- 
teront dans  les  îiitiibutions  des  Anditeurs,  tels  que  nos  lois  judiciai- 
res et  de  procédure  les  leur  défèrent.  Peut-élre^  avec  le  temps,  re- 
connattrt-tHMi  la  convenance  d'en  accrotcre  le  nombre ,  peut-être 
finira-t'on  par  comprendre  que  la  logique  et  la  raison  exigeraioit 
la  sr[)arn!îon  absolue  des  deux  espèees  de  juridiction,  et  que  la  jnri- 
diction  volouiaire  restât  toujours  étrangère  au  pouvoir  déjuger. 

S*  ta  etmeUiaiion,  qui  ait  des  fonctions  d'Auditeur  nne  magis- 
trature éminemment  paternelle  et  populaire,  restent  dans  teors  at- 
tributions, sans  aucune  espèce  de  changement.  ' 

Loin  de  porter  atteinte  à  la  considération  des  Auditeurs,  nous  es- 
timons que  la  disposition  çpii  les  afflranchit  des  fonctions  de  Jufie, 
leur  en  assurera  une  plus  réelle,  en  les  déchargeant  des  seules  fonc- 
tions qu'il  leur  est  si  difficib;  de  remplir  cousciencieuseraent,  et  eu 
leur  permelianl  de  se  livrer  sans  partage  aux  devoirs,  encore  si 
nombreux,  que  leur  impose  le  double  ministère  de  Magistrat  con- 
ciliateur et  de  Magistrat  de  police. 

C'est  en  quelque  sorte  la  paix  ptihlique  et  /a  paix  privée  que 
nous  commettons  à  leur  vigilance  et  à  leur  dévouement,  line  si  ho- 
norable mission,  tout  le  bien  qu'elle  permet  de  réaliser,  feront  tou- 
jours de  la  charge  d'Auditeur,  nous  partageons  cet  espoir,  l'objet 
d'une  noble  émulation  pour  eeite  jeunesse,  jalouse  de  se  faire,  des 
senices  rendus  à  la  pairie,  le  premier  de  ses  litres  à  l'estime  et  aux 
suffrages  de  ses  concitoyens. 

Voire  Commission  avait  h  ponr^'oir  an  vide  que  laissait,  dans  le 
iribimal  civil  et  correctionnel ,  l'absence  des  Auditeurs.  Il  y  avait 
une  suppléance  à  organiser.  Quel  en  serait  le  mode?  Celui  de  la 
Cour  suprême  était  inconciliable  avec  la  nature  du  service  d'un  tri- 
bunal de  première  instance,  avec  le  nombre  des  causes  qui  y  sont 
portées  à  chaque  audience.  Lorsque  quelque  récusation  ou  autre 
empêchement  oblige  l'un  des  Juges  à  se  retirer ,  le  remplacement 
doit  être  immédiat  pour  prévenir  tout  retard,  tout  ajournement. 
Nous  avions  done  à  instituer  desSuppléans  qui  ne  fussent  distraits 
par  aucun  autre  devoir,  oui  fussent  tot^oiu*s  disponibles,  ^ious  ne 
•devions  pas  non  plus  perdre  de  vue  un  des  avantages  qu'on  s'était 
proposés  en  appelant  primitivement  les  Auditeurs,  celui  d'un  novi- 
ciat pour  les  jeunes  jurisconsultes  qui  se  destinent  ans  emplois  ju- 
diciaires. 

Ces  oonditloiis  nous  ont  para  remplies  par  la  créatioB  de  émut 
Juget^^ueueun,  Nous  leur  imposons  le  devoir  :  1"  d'assister  fé- 

gulièreniont  aux  audiences,  avec  simple  voix  consultative  lorsque 
les  Juges  siègent  au  nombre  de  trois,  ei  comme  Suppléans  avec  vo- 
te, si  quelque  circonstance  accidentelle  en  réduit  le  nombre;  S*  de 
pai  iaj,^er  avec  les  Juges,  lorsque  le  service  l'exigera,  leurs  autres 
obligations,  telles  que  la  conciliation  et  les  diverses  commissions 
au  civil,  l'instrucliou  en  matière  criminelle.  Le  stage  que  nous  io- 
'  troduiaons  présente  un  tout  autre  caractère  d'utilité  que  celai  es- 
sayé d:i!is  la  Loi  de  181G.  Les  jeunes  magistrats  que  nous  y  appe- 
ions  pourront  se  livrer  exclusivement,  avec  suite  et  persévérance, 
À  letude  cl  à  1  application  des  luis ,  sans  en  être  détournés  par  au- 
cune attribution  étrangëte;  ils  pourront  ainsi  y  acquérir  ceaa  b»^ 
l)itnde  des  fonnes,  celle  expérience  des  affrires,  si  Béoeasairaipottr 
former  de  bons  J  uges. 
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hm  véMiltau  des  délibérations  de  ia  Gommisbion  ,  dès  qu'il  s'agio- 
tait d'une  loi  consiilulionnelle,  ne  pouvaient  se  présenter  que  com- 
me de  simples  propositions  à  adresser  au  Conseil  d'Etat,  dont  l'ini- 
tifetiTe  ëuîit  indispeiisable.  Aussi  en  Novembre  1881,  la  Gominls- 

sion  soumit-elle  au  Conseil  d'Etat  un  nouveau  projet  de  loi  eo:i^ii- 
tutionnellc  (1),  dans  lequel,  entre  autres  disposilious,  elle  jnopf»- 
sail,  1"  le  niaiutieu  de  six  Auditeui'S  avec  leurs  attributions  actuelles, 
sauf  celles  de  Juge  ;  9*  la  création  de  deux  Juges-Assesseurs. 

Le  Conseil  d'Etat  ne  fut  pas  d'aboi  d  favorable  à  ces  deux  innova- 
tions. Dans  sa  réponse  du  2  l  évrier  1832,  il  se  montra  disi)Osé  à 
.consentir  que  les  Auditeurs  cessassent  de  siéger  au  correctionnel ^ 
amis  H  oMmifasia  sa  répugnance  à  la  création  de  deux  nouvelles  pla»* 
ces  de  magistrature. 

Cette  réponse  donna  lien,  dans  le  sein  de  la  Commission,  à  de  nou- 
velles délibérations.  Vos  Commissaires  pei-s>isiereut,  par  les  motifs 
dëjià  exposés,  et  que  nous  nous  abstenons  de  reproduire,  dans  Topl- 
nion  queles  Auditeurs  devaient  cesser  de  siéger  connue  Juges  au 
<r*pi7  et  au  corrff7<o//«^/.  Quant  à  la  création  de  nouvelles  places, 
deux  partis  se  présentaieut  pour  ne  point  dépasser  le  nombre  actuel, 
rua  de  renoncer  aux  Jugea-Asseaseurs  en  recourant  au  besoin  à  ua 
autre  mode  de  suppléance,  Tautre  de  réduire  à  quatre  le  nombre 
des  Auditeurs. 

Vos  Commissaires,  pour  éclairer  leurs  délibérations  par  l'examen 
des  faits,  nommèreot  dteux  Sous-Commissions  ;  la  première  foi  diar> 
gée  de  s'assurer  si  le  service  du  tribunal  civil  et  correctionnel  pour- 
rait se  passer  de  deux  Juges-Assesseurs  ;  la  seconde^  si  le  service 
des  Auditeurs,  avec  leurs  attributions  actuelles ,  moins  celles  de 
Juffe,  pourrait  être  fiiit  par  quatre  au  lieu  de  six.  (2) 

La  première  Sous-Commission  reconnaiNsail  que,  à  la  rigueur,  le 
service  du  tribunal  pourrait  se  luire  par  les  sept  Juges  qui  le  com- 
poseraient. Toutefois  elle  proposait,  1*  de  réduire  à  trois  le  nombre 
M  membres  requis  pour  juger  au  correctionnel  ;  2"  d'adjoindre  au 
tribunal  trois  suppléans,  à  l'instar  de  ceux  d<'  la  Cour  suprême,  qui 
ne  recevraient  aucun  traitement ,  et  qui  ne  seraient  appelés  que 
.  dans  les  cas  où  11  y  aurait  nécessairement  un  vide  à  remplir.  Ce  pre- 
mier rapport  était  accompagné  dt>s  observations  de  M.  le  Lieute- 
nant civil.  Ce  Magistrat  estimait  que,  à  raison  des  ntii  ilmlions  mul- 
tipliées hors  de  l'audience,  sept  Juges  pourraient  diliiciienient  sulli- 
re  an  service.  Pour  assurer  une  prompte  et  régulière  administra- 
tion de  la  justice,  il  donnait  la  préférence  aux  Juges-Assesseurs  du 
projet,  assujettis  à  suivre  les  audiences ,  sur  les  suppléans  proposé 
par  la  Sous-Commission  qui  n'y  seraient  appelés  qu'accidentelle- 
ment. 

La  conclusion  de  la  seconde  Sous-Commission  fui  que  quatre  Au- 
diteurs pourraient  suffire  aux  attributions  telles  que  les  réduisait  le 


(1)  La  rédaction  en  avait  clé  confiée  à  une  sous-Commission  composée  de 
MM.  Bellot,  Rossi  et  LafoolaiM.  la  fédacUon  des  antres  pnjds  lui  fat  «uai 
postérienrenent  reavoyée. 

(2)  U  première  ioi»-Ctoni«lMi«n  éleft  composée  de  MM.  Ibritai,  Vrooirear- 

5rn«''ral  ;  I^fontaine,  Juge,  et  Trcmbloy,  Pro(c5.«fur  ;  ot  la  seconde,  de  MM*  Cl»^ 
ip«r,  ConMiller  d'EUl;  PicUt-De  CandoUe  et  D«  Lor,  aucieus  Auditeur». 
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{U'ojct  présenté  au  Conseil  d'Euu.  Outre  que  les  trois  membres  qui 
a  couiposaienl  avaient  une  expérience  personnelle  de  ces  foncUons , 
ils  joignirent,  à  Tappui  de  leur  conclusion,  un  avis  motivé  du  collè- 
ge des  Audiieitta  qia'ils  «raient  cm  devoir  oomaltçr.  Toutefois  iMM. 
les  Auditeurs,  ein  tTonnnissnnt  unanimement  que  quatre  d'entreeu 
pourraient  suilireaux  attributions  de  police  administrative  et  judir 
qiaire ,  de  juridiction  volontaire  et  de  conciliation ,  insistaioit  pour 
consener  le  nombre  de  six  Aaditenrs,  et  pour  attribuer  aux  deux 
plus  ancien'^ ,  à  l'exclusion  de  toutes  autres  fonctions»  oeUes  que  le 
pr^et  délérait  aux  Juges-Assesseurs. 

Ootre  les  divers  expédiens  ei-dessus ,  un  honoralile  oieaU>re  ét  la 
Commission  en  suggéra  un  nouveau.  Il  proposa  de  dilIfaigMr  lessil 
Auditeurs aeluels  <'n  deux  catégories:  (luaire  dVnlre  eux, sous  la  dé- 
nouiinaiiou  d'auditeur*  Justice,  auraient  été  chaînés  de  la  con- 
ciliation, delà  juridiction  voloniaire  et  des  fonctions  de  Ju^e;  les 
deux  autres,  sous  la  dénomination  d'^uditeun  administraitftyM- 
raient  été  ehargés  particulièrement  de  la  police  administrative  sons 
les  ordres  du  Lieutenant  de  police,  et  appelés  à  siéger  dans  les  prin- 
cipales administrations  de  l^Elat  et  de  la  ville  de  Genève.  Nons  ne 
refuserons  pas  de  reconnaître  que  cette  proposition  offrait  peut-être, 
à  quelques  égards,  une  division  plus  rationnelle  des  attributions. 
£lle  n'eut  cependant  pas  d'appui  dans  la  Commission.  On  craignit 
que  deux  Aodltears  ne  pussent  soflire  an  service  de  la  police  admi* 
nistrative,  mais  surtout  que  réduits  à  ces  dernières  attributions , 
quel  que  fiU  le  titre  qu'on  adoptftt,  iV/iudtleur  admim»traHf  on 
d'Edile,  pour  relever  ceux  qui  en  seraient  revèius,  les  candidats 
Qomme  la  popalation  elle-niéme  ne  fiissent  trop  enclins  à  ne  pins 
les  considérer  que  comme  de  simples  Commissaires  de  police. 

Quant  aux  autres  partis  proposés  par  les  deux  Sou.s-Commissions 
et  dans  les  observations  de  M.  le  Lieutenant  civil  et  de  MM.  les  Au- 
diteurs, votre  Commission  persista: 

1^  A  érari(T  relui  d'admettre  aux  fonctions  de  Jageles  deoxplos 
anciens  Auditeurs  ; 

S*  A  donner  lu  préférence  anx  Juges-.Vs&esseurs  sur  les  simples 
sapplëans. 

Elle  arrêta  en  c  onséquence ,  à  une  forte  majorité  (onze  contre 
deux),  de  proposer  au  Conseil  d'Kiat  le  maintien  des  deux  Juges- 
Assesseors  et  la  réduction  di>s  Auditeurs  au  numbre  de  quatre.  La 
proposition,  réduite  à  ces  termes,  remplissait  les  intentions  du  Con- 
seil d'Etat  de  ne  pa>  augmenter  le  nombre  des  Magistrats;  elle  ne 
faisiiit  que  répartir  d  une  manière  plus  conséquente  au  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs ,  et  préférable  dans  Tintérêi  de  la  justice 
comme  dans  celui  de  l'administration,  entre  deux  Juge»>Asse8sears 
et  quatre  Auditeurs,  les  fonctions  exercées  cumulativenient  par  les 
MX  Auditeurs  actuels.  Le  Conseil  d'Etat  donna ,  le  18  Avril,  son  ap- 
probation au  projet  de  Loi  constitutionnelle  ainsi  modifié.  C'est  done 
revêtu  de  son  initiative,  qu*il  vous  est  soumis. 

Tel  est,  .Messieurs,  le  compte  circonstancié  et  fidèle  que  nous 
vou»  devions  des  longues  et  nombreuses  délibérations  de  la  Com- 
mission et  de  leur  résultat  sur  le  point  le  pins  controvenë,  et  dont 
rexnniPii  a  occupé  i  lui  seul  plus  des  deux  tiers  desesséànces. 

Pour  achever  ce  qui  fient  à  la  séparation  <Ics  pouvoirs,  nous  de- 
vons encore  fixer  votre  attention  sur  quelques  autres  dispositions  ou 
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\es  rédacteurs  de  la  Constitution  s'en  étaient  écartés.  Elles aviieiit 
été  généralement  signalées  dans  le  tour  (!<•  préconsull;Uinn. 

Le  ^  5 ,  art.  5  du  lit.  lil,  ù  l'égard  du  coulenlieux  admintâtraiir, 
fliisait  une  étrange  confusion  des  pouvoii^  judiciaire  et  administratil', 
en  déférant  à  Ta  Cour  suprême  l'appel  des  décisions  du  (Conseil 
d'Etat,  lorscpie  l'objet  de  In  conlestatioii  excédait  1,000  liv.  de  Suisse, 
et  eu  suboi'duuuaui  ainsi  le  premier  pouvoir  administratif  de  r£tat 
à  an  corps  judiciaire. 

Le  §  12  du  m<^mc  article  en  contenait  une  aussi  inadmissible,  en 
chargeant  h'  Conseil  d'Klat,  cnlr'anlrcs  nlfributions,  de  décider  sur 
l'interdiction  des  majeurs,  c'est-à-dire  sur  une  véritable  quoiion 
d*ëtat,  dont  la  connaisMmce  ne  saurait  appartenir,  sons  an  régime 
de  liberté,  qu'à  l'autorité  jiidiciaireelle-ni^c. 

Sur  la  proposition  de  vos  Commîssnires,  îc  Conseil  (i'Klal  a  donné 
son  consentement  à  l'abrogation  des  deux  pai  agrauiies  ci-dessus  : 
il  lear  a  annoncé  en  même  temps  que,  d'après  le  vœu  qallslni 
avaient  exprimé,  une  Commission  serait  chargée  de  préparer  un 
projet  de  loi  sur  le  contentieux  administratif.  i.'abro{];aliun  de  ce* 
dispositions  conslilulionnelies  n'apporte  au  surplus  aucun  change- 
ment, ni  à  la  Loi  da  Ift  Mars  1816  sur  les  attributions  de  la  Cbambre 
des  Comptes  en  matière  de  contributions,  ni  aux  articles  fi?  à  69  de 
la  Loi  du  ()  Janvier  1815,  qui  avait  statué  provisoireuient  sur  leî» 
points  qu'embrassait  la  seconde  des  dispositions  rappelées. 

Il  est  an  troisième  point  qui  n'était  pas  de  nature  a  être  compris 
dans  les  présens  projets  do  lois,  mais  qui,  se  liant  à  la  (jiiestion  de  lu 
séparation  des  pouvoirs,  avnil  été  recomniaiitli'  à  la  (  ommission 
dans  le  tour  de  préconsultaiion.  Aous  voulons  parler  des  attribu- 
tions jodiciairesda  Conseil  mililaire.  D*après  le  tit.  IX  de  la  Consti- 
tution, ce  Conseil  est  juge  des  délits  inilitairts.  Dt'jà  la  I.oi  du  Si- 
Mars  1826  a  soustrait  à  sa  juridiction  tout  ce  qui  lient  aux  délits  de 
la  milice  ;  mais  le  Conseil  militaire  continue  d'être  iugc  des  délits 
commis  par  les  hommes  fliisant  partie  de  b  garde  soldée. 

Votre  Commission  a  reconnu  (ju'une  paivillo  anomalie  no  pouvait 
subsister  plus  long-temps  ;  tjue  le  Conseil  militaire  devait  cesser  du 
cnmuler  les  fonctions  admmistrativcs  et  judiciaires.  Elle  en  a  fait 
Tol^et  d'une  proposition  au  Conseil  d'Rtat ,  en  exprimant  en  même 
temps,  1"  l'opinion  que  les  membres  du  (>onseil  militaire,  cessant 
d'être  juges,  leur  nomination  devrait  appartenir  au  Conseil  d'Ltat 
seul,  comme  celle  des  membres  é»  antres  dépariemens  administra- 
•  tifs  ;  2*>  le  désir  que  les  lois  sàr  les  délits  de  la  garde  soldée  de  iSlS 
et  des  années  postérieures  fussent  revues,  et  que  les  deux  compa- 
^ies  de  gendarmerie  et  d'artillerie ,  auxquelles  elle  est  réduite,  ne 
restassent  pas  davantage  sons  un  régime  exceptionnel  d'arbitraire 
aae  repoussent  noe mœurs  et  nos  institutions.  Le  Conseil  d'Etat, 
dans  sa  réponse,  a  fait  connaître  à  la  Commission  qu'il  était  disposé 
à  entrer  dans  ses  vues,  et  qu'il  «t'occuperait  ullmeurcment  de  cet 
oli(jet.  (1) 


(I )  [[Le  vœa  de  ta  CmnaMon  sgr  c«  nrfct  a  M»  Ion  «Iv  Kcimipll  m» 
4a    Avril  1894.j] 
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11.  JmonbUiU  de»  (oncUoM  judieiairu. 

L'inamovibilité  des  Juges,  adoptée  dans  la  Constitution  de  1814  et 
les  Lois  de  1816,  a  été  un  des  poiiifs  lo  plus  contestés  de  notre  sys- 
tème d'orgauisalioo  judiciaire,  bes  parlisaos  pressent  les  considéra- 
tions suivantes: 

La  carrière  de  la  judicature  exige,  pour  être  bien  remplie,  des 

études  prcHminaircs,  des  connaissances  étendues  on  jurisprudonco, 
une  application  et  des  recherches  couslaoles:  le  simple  iusiinct  du 
bon  sens  est  loin  de  sniBi  c.  Or,  se  livrera-t-on  à  ces  études,  à  ces 
travaux,  pour  un  état  précaire,  pour  une  place  amovible  ?  Il  y  a 
dans  les  fonctions  de  Juj^c.  une  habitude,  une  expérience  que  l'on 
n'acquiert  que  par  la  pratique  seule,  qui  donne  cette  promptitude  de 
conception,  cette  justesse  d*esprii  que  n'aura  jamais  an  même  de- 
gré un  nouveau  Âlagistrat.  Etablir  l'amovibilité  dans  les  tribunaux , 
c'est  s'exposer  à  perdre  un  Jnj^e  au  moment  même  où  il  peut  être  le 
plus  utile.  L'iuamovibililé,  euUn,  assure  seule  complètemeul  celte 
udépendance  si  nécessaire  au  Juge  pour  Teiercice  impartial  de 
ses  augustes  fonctions.  Cet  argument,  vrai  dans  les  Etals  où  le  mo- 
narque nomme  les  Juges,  ne  1  est  pas  nioii\^dans  ceux  où  leur  élec- 
tion est  confiée  à  des  assemblées  populaireii  ou  à  des  corps  repré- 
sentatif. Le  Juge,  dans  la  crainte  de  perdre  sa  place,  pour  assurer 
sa  réélection,  ne  pourrait-il  point  être  tenté  de  céder  aux  passions 
populaiœs  ou  à  riiifluciice  des  membres  dirigeant  le  corps  clertoral? 

Les  pariisaus  do  1  aiaovibilile  des  Juges  reproduisent  a  l'appui  les 
mêmes  argnmens  généraux  que  nous  avons  entendu  développer  dans 
une  circonstance  analogue  et  encore  récente.  Elle  sera  pour  les  tri- 
bunaux ce  (|n  (  lie  sera  pour  le  Conseil  d'Elat,  un  gage  de  bonne 
composition,  un  principe  de  vie,  une  source  de  coufiance  et  de  force 
morale.  Quant  à  l'indépendance  du  Juge,  sans  doute  il  y  serait  porté 
one  grave  atteinte,  si  le  pouvoir  de  le  révoquer  ou  de  le  destituer  dé- 

Sendait  du  caprice  ou  de  la  volonté  seule  d'un  Monarque  ou  d'un 
liuistre,  dont  il  aurait  encouru  la  disgrâce  pour  ne  lui  avoir  point 
prêté  aveuglément  l'appui  de  ses  fonctions.  Mais  en  peui-il  être  de 
nuîuie  lors(pie  l'élection  est  confiée  à  un  corps  d'élite,  à  un  Conseil 
Kcprésent;itit  nombreux?  Le  même  esprit,  les  mêmes  passions,  aui- 
ineront-elk  s  i<  's  membres  qui  le  com(M)scnt,  et  ceux-ci ,  tous  justi- 
ciables des  ti  ii)imaux,  n'auront-ils  pas  le  pins  grand  intérêt  person- 
nel à  n'y  appeler  que  des  hommes  capwles,  intègres  et  indépen- 
dans? 

La  crainte  de  détourner  de  cette  honorable  carrière  les  sujets  qui 
y  seraient  le  plus  propres,  n'est  pas  plus  fondée  sous  un  régime  qui, 
dans  le  caractère  des  rieelein  s,  dans  les  formes  de  l'élection,  offre 
autant  de  garanties  <  (uiire  toute  décision  aveugle  ou  capricieuse.  La 
réélection  ne  peuu  exposer  à  des  chances  défovond>les  que  Tincapa- 
cité,  la  médiocrité  ou  la  négligence.  Quant  à  l'homme  de  mérite,  au 
Juge  distingué ,  raniovibililé  sera  pour  lui  un  noble  motif  d'encou- 
ragement, et  les  nouveaux  suflÙrages  qu'il  réunira,  la  plus  tlatleuse 
des  récompenses.  Cette  approbation  périodique  le  soutiendra  dans 
la  nraiique  de  ses  austères  devoirs. 

Nous  devons  le  reconnaître,  l'amovibilité  des  fonctions  judiciaires 
n'est  point,  comme  la  séparation  des  pouvoirs,  un  de  ces  principes 
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absolus,  anifomiémeDt  adnii  duM  umtss  les  CoBstiindoos  repré- 
sentatives,  quels  que ioiait  1m  élémens  qui  les  composent.  Dansiez 
Etats  représentatifs  monarchiques,  tels  (|u<'  I'Anglei«.'iTe  et  la  France, 
où  la  nominaiioD  des  Juges  est  couliee  au  Kui,  les  avantages  gêné- 
raox  de  ramovibilité  onl  dû  céder  de?ant  une  oonsidëratioo  plos 
puissante;  rinamovibililé  y  a  été  introduite  comme  garantie  ain- 
dépendance  do  la  paî  t  du  Jupie  et  de  sérurilé  de  la  part  des  justî- 
ciabieSi  contre  toute  indue  et  secrète  inllucuce  du  pouvoir  executif* 

Dans  les  Etats-Unis  de  TAmérique  septentrionale,  ramovibilité 
admise  pour  les  pouvoirs  exécutif  et  législatif,  a  été  généralement 
écartée  dans  le  pouvoir  judiciaire.  A  l'exception  de  trois  Etals,  (jui 
oui  limité  à  sept  ans  la  durée  des  fonctions  des  Juges,  ceux-ci  y  sont 
institués  comme  en  Angleterre^»  sous  la  clause  qwûndiû  henh  w 
geiterint;  ils  peuvent  être  destitués  par  les  deux  chambres  de  la  lé- 
gislature, aux  deux  tiens  des  suffrages.  Pour  prévenir  l'inconvénient 
attaché  à  l'inamovibilité,  de  voir  siéger  des  Juges  que  l'âge  pourrait 
en  rendre  incapables,  quelques  Etats  ont  assigné,  les  uns  60  ans,  les 
autres  70  ans,  comme  terme  de  la  carrière  judiciaire. 

Nous  n'insisterons  point  sur  les  objections  sérieuses  que  présen- 
tent le  mode  de  desUlutiou  el  la  règle  absolue  d'exclusion ,  adoptes 
par  ces  Etats  comme  remèdes  contre  l'inamovibilité  qu'ils  emprun- 
tèrent à  l'Angleterre,  sans  avoir  snffisannnenl  égard  à  la  différence 
essentielle  qu'apportait  dans  le>  résultats  de  l'e leeti on ,  la  substitu- 
tion de  la  représentation  nationale  au  pouvoir  royal. 

En  Suisse,  ramovibilité  du  pouvoir  judiciaire ,  comme  celle  des 
pouvoirs  exécutif  et  législatif ,  est  devenue  en  1831  ce  qu'elle  fut 
déjà  en  1803,  la  règle  générale.  Toutes  les  Constitutions  récentes 
l'ont  adoptée ,  à  la  .simule  exception  de  celle  de  Friboui^.  Elles  ne 
diffèrent  que  sur  la  durée  des  fonctions  dans  les  limites  de  /!i  à  15 
ans.  Le  plus  grand  nombre  s'est  réuni  au  terme  moyen  de  6  ans.  (1) 
Toutes  admettent  le  rééligibilité  immédiate. 

Nos  anciennes  lois  p(»litiques  admettaient  l'amovibilité  dansles 
tribunaux  inférieurs,  et  l'inamovibilité  dans  le  tribunal  supérieur. 

La  Constitution  de  181/»  et  la  Loi  du  l.î  Février  ISUi  adoptèrent 
l'inamovibilité  pour  la  Cour  suprême  et  Famovibiiile  pour  le  tribu- 
nal de  commerce.  Elles  composèrent  le  tribunal  de  l'audience  en 
partie  de  Juges  à  vie ,  en  partie  d'Auditeurs  amovibles.  Les  Juges  à 
vie  ne  purent  être  destitues  que  par  la  voie  du  grabeau,  sur  la  ilc^ 
mande  du  Conseil  d'Etat  et  aux  deux  tiers  des  suffrages  du  Conseil 
BepréMntatif. 

Dé^  en  1816  rinstitution  dc^  Ju^es  à  vie  trouva  unefort^^  résis- 
tance dans  ce  Conseil.  La  Commission  chargée  de  l'examen  des  pro- 
jets de  lois  judiciaires  arrêta ,  à  la  presque  unanimité  de  ses  mem- 
bres (moins  deux  voix),  de  soumettre  au  Conseil  d'Etat  la  proposi- 
tion d'étendre  l'amovibilité  à  toutes  les  fonctions  judiciaires.  Celte 
proposition  ne  fut  point  alors  aecnoillie.  Mais  lorsque  ces  projets 
furent  soumis  daus  ce  Conseil  au  second  débat,  tous  les  articles  qui 
supposaient  ou  admettaient  Tinamovibilité  Airent  n^eléa  à  une  assez 


(i)  Pour  le  tittaitl  d'appel  :  Berne,  <5  an»;  Soleurt  «t  Vaad,  13  u»;  JEnrfcb, 
lieewM,  Aiforlt,  8l.-(iaU  et  TtargAvie,'  S     ;  S^effboHC  «(  Teniii,  k  as». 
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forte  miijorilé.  S'ils  passèrent  au  troisième  débat,  ce  fut  moiiisle ré- 
sultat de  la  conviction,  que  l'effet  de  l'influence  du  principe  opposé, 
déjà  consacré  dans  la  Constitution.  La  question  n'était  plus  intacte , 
et  le  refus  du  Conseil  d'Etat  de  proposer  pour  le  moment  aucune  dé- 
rogation sur  ce  point,  ne  laissait  pas  an  Conseil  Représeniatif  la  li» 
berië  d'adopter  un  autre  parti. 

Le  Conseil  d'Etat  est  revenu  de  sa  première  opinion.  Dnns  les 
projets  qu'il  a  soumis  ù  nos  délibérations,  il  nous  propose  de  subs- 
utoer  mie  élection  pour  huit  ans,  avec  focalté  d'éirc  réélu  immé- 
diatement, à  l'inamovibilité  et  au  grabeau  admis  dans  la  Constitu- 
tion de  1814.  Au  siurplusj  reouirauonsrle ,  cette  proposition  du 
Conseil  d'Etat  a  suivi  celle  dlntroonire  pour  loinnènie  le  même 
principe  du  renouvellement  périodique.  Cëtait  la  marche  consé- 
quente et  rationnelle.  En  effet,  les  argumens  en  faveur  de  l'aniovi- 
bilité  s'appliquent  avec  une  toute  autre  force  au  pouvoir  exécutif 
qu'au  pouvoir  jmUdaire.  Aussi  ces  mêmes  Etata-Unis d'Amérique, 

3ui  l'ont  généralement  exclue  à  l'égard  des  Juges,  Tont-ils  intro- 
uite,  sans  partage  et  sans  hésitation,  à  l'égard  du  pouvoir  exécutif. 
Le  renouvellement  périodique,  proposé  en  1816  pour  les  Juges,  s'il 
eftt  été  adopté  alors,  eAt  donc  offert  dans  nos  lois  une  étrange  ano- 
malie, l'amovibilité  du  pouvoir  judiciaire  et  l'inamovibilité  du  pou- 
voir exécutif,  ce  dont  aucune  Constitution  républicaine peut-élre  ne 
nous  eût  offert  un  second  exemple. 

Votre  Commission  s'est  réunie  nnanimeoMnt  à  la  proposition  dn 
Conseil  d'Etat.  L'institution  du  grabeau  est  dès  long-temps  jugée, 
et  les  argumens  en  ftiveur  de  l'aniovibililé,  pressés  en  1816,  ont  ac- 
quis de  i'expérieuce  un  nouveau  degré  d  évidence.  L'amovibilité 
qni  avait  été  adoptée  pour  les  Juges  de  commerce,  les  Auditeurs  et 
les  membres  du  ministère  public,  nous  a  permis  de  comparer  les 
résultats  dos  deux  modes,  et  d'apprécier  mieux  les  inconvéniens  de 
l'un  ei  les  avantages  de  l'autre.  L'esprit  de  justice,  qui  a  présidé  à 
tontes  les  réélections,  doit  aussi  pleinement  rassurer  contre  le  dan- 
ger prétendu  de  voir  repousser  capricieusement  le  Magistrat  se 
soumettant  à  de  nouveaux  suffrages,  et  de  porter  la  moindre  atteinte 
à  son  indépendance. 

ni.  Projtt*  de  Lois. 

Ces  projets  sont  au  nombre  de  six.  La  division  adoptée  a  eu  es- 
senlieliement  pour  objet  de  ne  point  coufondre  des  matières  étran- 
gères, et  de  distinguer  entre  les  dispositions  qui  avaient  un  carac- 
tère permanent,  et  celles  qui  étaient  purement  transitoires  ou  des- 
tinées à  régler  provisoirement  quelques  points  sur  hisquels  des  lois 
i>oslérieurc&  statueront  en  délinitive.  Nous  ne  fatiguerons  point 
voire  attention  par  une  analyse  détaillée  des  articles  dont  se  com- 
posent ces  projets,  nous  nous  bornerons  à  vous  signaler,  sur  chacun 
d'eux,  les  principaux  changemens  qu'ils  présentent.  Nous  réservons 

Kur  le  second  débat,  lorsque  vous  aborderez  les  projets  article  par 
licle,  de  voos  Ikire  connaître  pins  particolièreDient  les  moii&  de 
chaque  disposition  nouvelle. 

Phojit  N*  1.  Loi  consUtutionnclle  sar  l'OrganiMlion  j«dicl«in. 

Ce  projet  est  essentiellement  destiné  à  introduire  une  séparation 
plus  complète  entre  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judïciai- 
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re,  el  à  étendre l'éloGtioB  périodique  à  tons  les  Juges;  notre  tâche 

te  trouve  dès  lors  remplie  par  le  développement  où  nous  sommes 
eotréft  sur  ces  deux  points  principaux.  Aussi  ne  nous  reste-t-il,  sur 
ce  premier  projet,  qu'à  vous  ftire  remarquer  le  changement  de  dé- 
Bominatioii  que  nous  vous  proposons  dans  l'article  1  pour  deux  de 
nos  tribunaux.  Les  dénominations  de  Tribunal  de  Vaudience  et  de 
Cour  tuprême,  également  impropres,  n'exprimant  point  les  aitri- 
Iwtioos  dont  ils  sont  retpectivement  revétos,  seront  remplaoéet  ptr 
celles  de  Tribunal  ehU  êt  eomeiiotmêl,  et  de  Cc^dejmâiee 

Projkt  N*  %.  Loi  eoiMlitatioiuielle  tar  le  Ljeatenant  de  Police. 

Ce  projet  rlifTère  SUT  plusieiift  poioli  de  celui  qui  vous  avait  été 

d'abord  présenté. 

Nous  avons  conserv  é  la  dénomination  de  Lieutenant  de  PoUee , 
qui  nous  est  ramillère  ;  nous  n'avons  trouvé  aucun  motif  pour  lui 
substituer  celle  nouvelle  de  Directeur  de  Police.  Nous  avons  ëcar- 
lé  la  proposition  de  pouvoir  choisir  le  Lieutenant  de  police  hors  du 
Conseil  a£tat.  Il  nous  a  paru  difficile  d'admettre  que  ce  ConseU , 
composé  de  S6  membres,  ne  renfermât  pas  toqloars  les  spécialité» 
requises  pour  cette  magistrature,  réduite,  comme  elle  le  sera,  aux 
attributions  administratives.  La  présence  du  Lieutenant  de  police 
dans  le  Conseil  ^^ÏXUl  oAke  l'avantage  de  rapports  Intimes  et  fré- 
qnens  entre  le  corps  qui  doit  imprimer  la  direction ,  et  le  magis- 
trat qui  doit  la  recevoir,  rapports  qui  assureront  plus  d'unité  et 
d'accord  dans  l'exécution  des  mesures  de  police,  et  qui  prévien- 
dront tonte  méprise  sur  l'esprit  et  les  inienaons  dans  lesquelles  elles 
auront  été  arrétt'es. 

Le  Lieutenant  de  police  étant  placé  à  la  tôle  du  collège  des  Au- 
diteurs, son  élection  ne  pouvait  être  faite  avec  moins  de  solennité } 
élle  devait  dés  lors  continuer  à  appartenir  au  Conseil  Représentatif. 
La  Commission  a  craint,  d'ailleurs,  si  Télection  eût  été  abandonnée 
an  Conseil  d'Etat  comme  le  portait  le  premier  projet,  que  les  con- 
venances personnelles  dont  il  est  si  difliciie  entre  collègues  de  faire 
une  entière  abstraction,  né  Ansent  quelquefois  consnilées  plus  que 
ne  Teiigerait  le  bien  du  service. 

Le  premier  projet  aflmcltait  l'élection  anrmollo  et  la  réélection 
immédiate  et  indéOnie.  Nous  vous  proposons  que  l'élection  soit 
pour  deux  ans,  et  que  la  réélection  ne  puisse  dépasser  le  terme  de 
six  ans.  Nous  avons  craint  'qn*en  prolongeant  le  Lieutenant  de  po- 
lice dans  ses  fonctions  sans  aucun  intervalle,  la  routine  n'éteignît 
son  zèle,  et  qu'il  ne  contruciàl  ces  habitudes  de  sévérité,  incompa- 
tibles avec  la  confiance  qu'il  doit  constamment  inspirer. 

Enfin  il  est  une  dernière  diflérence,  quant  â  la  forme  sons  la- 
quelle ils  vous  sont  présentés,  entre  le  projet  primitif  et  le  projet 
modifié.  Le  premier  vous  était  soumis  comme  loi  ordinaire,  dès 
qoe  le  Directeur  de  police  n'était  plus  qu'un  oflicier  public  à  la  no- 
mination Conseil  «l'Etat.  Le  second  vous  est  présenté  comme  loi 
eotiJififutionnellc,  dès  que  l'élection  du  Lieutenant  de  police  vous 
^t  maintenue.  Tontes  les  élections  appartenant  au  Conseil  Repré-; 
tentatif,  sont  en  effet  réglées  par  des  lois  de  cette  nature. 
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Paont        liOirar  rOrianlntlon  judiciaire,  du  15  Février  1816,  nodilee. 

La  Loi  du  15  Février  1816  reproduit  les  dispositions  constiiuiioa- 
aeltes  sur  les  tritramitix ,  et  elle  en  oooileirt  tes  développemens  or- 
oniqoes.  Elle  présente  dans  un  même  cadre,  et  elle  cbwae  son 
Hivers  Titres  la  tolalité  des  disposilions  relatives  à  rnrîjnnîsnlion 
judiciaire,  de  manière  que  celles-ci,  réunies  en  une  seule  lui,  soient 
aiténeiit  retroa? ées  et  oonsnltées  par  les  magistrats  et  les  bomines 
de  loi,  plus  particullirement  appelés  à  les  connaître  et  à  les  appli- 
uer.  Cet  avantage ,  notre  intention  a  été  de  le  ronser>'er  dans  Vè- 
ition  revue  et  corrigée  en  quelque  sorte,  de  la  Loi  du  lô  Ir  evrier 
1816,  que  nous  vous  présentons. 

Les  dispositions  constitutionnelles  nouvelles  ont  remplacé  celles 
qa'<Hi  vous  propose  d'abroger.  Les  dispositions  oi  trnniqncs  ont  rcru 
les  modifications  que  l'adoption  d'autres  principes  rendait  necessai* 
res;  elles  ont  été,  sous  quelques  autres  rapports,  complétées  et  amé- 
liorées. C'est  sous  cette  forme  d'éditions  snccessives  et  révisées,  que 
la  loi  dont  II  s'agit  et  celles  auxquelles  nous  pourrons  appliquer  le 
même  proeédé,  offriront  le  earactèn'(i"nnevériud)le  loi  progressive. 

Nous  l'avons  Uil,  nous  ne  nous  proposons ,  pour  le  moment^  du 
lier  votre  attention  que  sur  on  petit  nombre  de  points. 

Les  artieles  13  et  suivans  Introdubent,  pour  les  eandidats  aux. 
places  de  judicalure,  des  eonditious  spéciales  d^'n^'ibiliU'.  Des  étu- 
des approfondies,  des  examens  rigoureux ,  sont  requis  du  Miuislrc 
dn  culte,  de  l'Avocat,  du  Médecin;  on  ne  saorait  exercer  ces  états 
sans  une  ndssion  spéciale,  sans  des  preuves  publiques  de  capacité. 
Et  pour  l'appliration  et  l'interprétation  de  la  loi,  pour  prononcer 
sur  nos  intérêts  les  plus  cUers,  sur  nos  biens,  noti  e  honneur,  notre 
liberté,  notre  vie,  piour  la  pins  difllcile,  lu  plus  importante  des  fono- 
tions,  pour  celle  de  rendre  la  justice,  nous  ne  reconnaissons  d'autre 
garantie  que  celle  seule  d'une  simple  élection.  Il  n'est  qu'un  état, 
chez  nous,  pour  lequel  un  aopreutissagc  n'est  pas  nécessaire,  et  cet 
état  est  le  premier  ae  tons.  Dans  tonte  carrière,  le  talent  ne  se  déve- 
loppe qu'à  la  longue;  il  est  le  fruit  du  maître  et  de  la  praticiuc  Nous 
en  exceptons  la  carrière  du  Juge.  JNousréputons  alors  le  talent  inné 
et  son  développement  spontané. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  nouvelles  ;  elles  forent  preœées  en 
1816,  lors  de  la  discussion  de  notre  Loi  d'Organisation  judiciaire} 
elles  furent  reproduites  en  1819  sur  la  Loi  de  Procf-dure  civile.  Si 
elles  furent  écartées  alors,  ce  ne  fut  pas  qu'on  en  méconnût  la  force; 
mais  les  événemeps  des  25  années  précédentes  avalent  interrompu, 
tu  milieu  de  nous ,  l'étude  du  droit.  On  craignit  de  ne  pouvoir  com- 
poser nos  iribuiiaiix.  Ou  céda  à  la  nécessité.  Le  vide  de  notre  légis- 
lation sur  ce  point  devait  cesser  avec  la  cause  qui  l'avait  produit. 
L'étttde  du  droit  a  repris  fiivenr  ;  l'enseignement  a  ftiit  des  progrès 
sensibles.  Chaque  année  voit  s'.k  (  roître  la  liste  de  nos  docteurs  en 
droit.  Votre  Commission  a  estim*',  cl  le  Conseil  d'Etal  a  partagé  son 
opinion,  que  nous  étions  parvenus  à  une  époque  où  des  conditions 
spédales ,  propres  à  garantir  la  capacité  et  l'expérience  des  candi- 
dats aux  fonctions  JiMiciaifes,  ne  pouvaient  plus  ollHr  que  de  l'à- 
vantage. 

Nous  introduisons,  comme  à  l'égard  des  grades  de  notre  milice, 
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roMignion  d'avoir  passé  par  le»  rangs  inférieurs  pour  atteindre 

aux  ranps  supérifurs.  Si  nous  en  ouvrons  également  l'accès  au  bar- 
reau, c'est  BOUS  la  condition  d'une  pratique  d'une  durée  double.  Il 
nous  a  paru  juste  de  donner,  à  cet  égard ,  une  prime  d'encouragé- 
nent  à  ceux  qui  se  vonent  exclnsivemait  au  fonctions  de  Jnge  si 
peu  rémuncn  cs. 

D'après  la  Constitution  de  1814  (lit.  ui,  art.  16),  le  serment  des 
membres  des  tribnnaox  et  do  minittèro  pubUe  était  prêté  devant  le 
CoMell  d'Etat  ;  il  le  sera  à  l'avenir  (Art.  36)  devant  le  Conseil  Re- 
présentatif. C'était  naturellement  au  corps  même  qui  les  nomme  & 
recevoir  de  leur  part  la  promesse  solennelle  de  s'acquitter  des  de- 
voirs que  cette  nomination  leor  impose. 

Nous  avons  porté  de  100  à  SOC  florins  la  valeur  des  causes  per- 
sonnelles ot  mobilières,  dont  la  connaiss^inro  est  allribnéc  au  Pré- 
sident du  tribunal  civil  ou  au  Juge  qu'il  delecue  (Art.  74).  L'exten- 
sion de  la  juridiction  exceptionnelle  de  ce  MaguMrtt  nous  a  pam 
dans  riotéret  des  justiciableSj,  sous  le  double  rapport  de  la  célérité 
de  la  décision  et  do  l'économie  des  frais. 

Dans  le  lit.  vu  (Art.  101),  nous  avons  étendu  aux  causes  correc- 
tionnelles l'interdiction ,  déjà  admise  pour  le  dril ,  au  même  mem- 
bre du  ministère  public,  de  conclure  en  première  instance  et  en 
appel.  La  pratique  y  était  déjà  conforme.  L(»s  conclusions  d'appel, 
dégagées  de  toute  influence  d'une  opinion  antérieurement  émise, 
foarmrottt  ainsi  au  prévenu  une  garantie  de  plus. 

Un  conflit  élevé  entre  le  tribunal  de  commerce  et  le  ministère 
public  a  donné  lieu  à  la  disposition  additionnelle  que  nous  vous 
proposons  dans  l'article  102. 

L  article  hSS  du  Gode  de  Ommerce  porte  que,  par  le  jugement 
qui  déclare  la  faillite,  le  tribunal  do  commerce  doit  ordonner  en 
même  temps,  ou  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  Officier  de 
police  ou  de  justice,  ou  par  un  gendarme.  D'après  meCIrculaire  dn 
Garde-des-Sceaux  du  ."0  Avril  1.S27  (Voy.  Sirey.  xxviii,  ii,  .M8),le 
ministère  public  a  été  charge  eu  i-rance  de  poursuivre  l'exécution 
de  cette  partie  du  jugement.  Nous  n'avons  pas  à  examiner  si  cette 
Circulaire  peut  se  soutenir  sons  le  rapport  de  la  légalité,  elle  nous 
est  étrangère.  Toutefois  elle  a  servi  d'argument  au  tribunal  de  com- 
merce actuel,  pour  renvoyer  au  ministère  public  et  requérir  de  lui 
l'exécution  dn  dépôt  de  la  personne  des  ftilHs  dans  la  maison  d'ar- 
rêt pour  dettes. 

Le  ministère  public  s'est  refusé  à  cette  prétention.  11  avait  en  sa 
faveur  le  silence  du  Code,  l'opinion  des  commentateurs  et  la  prati- 
que antérieure;  le  dépôt  dans  la  maison  d'arrêt  avait  été  en  eAt 
poursuivi  jusqu'alors  à  la  requête  des  agens ,  sous  la  surveillance 
du  Juge-Commissaire.  M.  le  Président  du  tribunal  de  commerce, 
pour  résoudre  la  question ,  s'est  adressé  successivement  au  Conseil 
d'Etat  et  à  votre  Commission.  Nous  n'avons  pas  hésité  è  reconnaître 
que^  dans  réiat  de  la  législation,  le  refus  du  ministère  public  était 
fondé.  Mais  noils  avons  reconnu  en  même  temps  la  convenance 
d'inti'oduire  une  disposition  nouvelle,  qui  assurât  l'exécution  dont 
Il  s'agit  dans  le  sens  désiré  par  le  trilnmal  de  commerce. 

Toutes  les  mesares  relatives  aux  faillites  sont  réglées  par  le  Code, 
non  dans  l'intérêt  seul  des  créanciers»  mais  essentiellement  aussi 
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dtBft  un  fartérét  public ,  pour  le  crédit  de  Is  place ,  pour  la  sécuriié 

des  opérations  commerciales.  C'est  dans  cet  esprit,  d'après  cette 
manière  de  voir,  (lue  nous  avons  ajouté  aux  garanties  du  Code  celle 
de  l  interventiou  obligée  du  ministère  public  devant  le  tribunal  de 
commerce  dans  tout  ce  qui  tient  ain  laillites.  (Loi  dn  15  Février 
1816,  art.  108.) 

L'arrestation  et  l'emprisonnement  de  la  personne  du  failli  sont 
au  nombre  des  mesures  où  Ton  a  envisagé  1  intérêt  public  autant  ou 
plna  encore  que  t'inicrét  privé.  Ce  n'est  point  en  effet  à  la  demande 
des  créanciei's,  c'est  d'oJTice,  sans  réquisition  préalable ,  d'après  les 
circonstances  et  suivant  sa  prudence ,  qbe  le  tribunal  les  ordonne. 
Se  reposer  de  l'exécution  sur  les  agens,  ce  aérait  Ater  ft  la  mesure 
son  clTi<  ac  lté,  et  s'exposer  à  la  voir  constamment  différée  ou  éludée 
par  l'effet  de  la  négligence ,  de  la  faiblesse  on  de  la  connivence.  Le 
but  de  la  Loi  sera  plus  sûrement  atteint  en  coniiant  celte  exécution 
au  ministère  public.  Teb  sont  les  motilii  de  raitribolion  qae  noua 
lui  «tonnons  dans  Tarticle  102. 

Nous  ne  saurions  terminer  ce  qui  tient  à  la  Loi  sur  l'Organisation 
judiciaire,  sans  répondre  à  quelques  observations,  à  quelques  vœux 
émis  dans  le  tour  de  préoonsultation ,  oo  transmis  prâtérleoreffleot 
à  la  Commission. 

On  a  proposé,  dans  l'intérêl  des  justiciables  des  communes  rura- 
les, pour  les  rapprocher  de  leurs  Juges,  pour  leur  éviter  les  frais  de 
déplacement,  rinstitution  d'une  iustioe  locale,  telle  que  celle  de  nos 
anciens  Châtelains  ou  celle  des  Juges  de  paix  sous  l'administration 
française.  La  proposition  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  fut  déjà  faite  sur 
les  Lois  de  1816.  Votre  Commission  ne  lui  a  pas  été  plus  favorable 
que  ne  l'avait  été  la  Commission  nommée  alors. 

Avant  tout,  faisons-nous  une  juste  idée  des  instimtions  qu'on  rap- 
pelle, évitons  toute  illusion  sur  le  passé.  Ces  Châtelains,  qu  on  re- 
présente comme  si  favorables  ù  la  population  rurale,  tenaient  au 
plus  ArwVandiences  par  année  sur  les  lieux  ;  ils  résidaient  tous  à  Ge- 
nève; c'était  dans  leur  cabinet  qu'ils  entendaient  le  plus  souvent  les 
justiciables,  et  qu'ils  rendaient  leurs  sentences.  (Voy.  Naville, 
civil  de  Genève,  p.  48).  Quant  aux  Juges  de  paix ,  toutes  les  com- 
munes de  l'arrondissement  entre  le  RhOne  et  le  lac,  et  le  plus  grand 
nombre  de  celles  de  l'arrondisscmeni  enire  le  lacet  l'Arve,  étaient 
du  ressort  de  deux  Juges  de  paix,  dont  le  siège  et  la  résidence  étaient 
dans  Genève  même.  La  plupart  des  communes  de  l'arrondissement 
entre  l'Arve  et  le  Rhône  dépendaient  <tai  Juge  de  paix  siégeant  à  Ca- 
rouge.  Sous  le  régime  des  Châtelains  comme  sous  celui  des  Juges  de 
paix,  la  justice  n'éuit  donc  guère  plus  rapprochée  des  justiciables 
qu'elle  ne  l'est  sons  notre  organisation  actuelle. 

Il  y  aurait  à  l'institution  de  Juges  locaux  des  inconvéniens  graves. 

Nous  perdrions  l'avanla'fre  inestimable  de  Vunité  de  tribunal  du 
même  ordre,  que  les  èiroiies  limites  de  notre  canton  nous  ont  per- 
mis de  réaliser.  Ces  conflits  de  juridiction,  ces  questions  incidentea 
de  domicile  et  de  compétence ,  dont  nous  avons  tari  la  source,  se 
reproduiraient  de  nouveau  sous  un  ordre  de  choses  qui  morcellerait 
notre  territoire  en  juridictions  distinctes.  Il  y  aurait  accroissement 
nécessaire  dans  le  nombre  des  Magistrats  et  des  Oflleiers  judiciai- 
res, augmentation  de  frais  pour  le  trésor.  Outre  les  Juges,  il  fau- 
drait pourvoir  chacune  de  ces  justices  locales  d'un  Greffier  et  de 
deux  huissiers  au  moins. 


Digitized  by  GoOglc 


SI  1  1  LÉMENT.  —  LOIS  SLR  l.'uRGA!<(lSATIO!«  JL'DICIAIIIB.  747 


Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  d'ailleurs,  on  n'a  point  encore  vu  de  tri- 
bunal sans  praticiens  attaches  a  sa  suite  ;  c'est  le  cortège  obligé  des 
noindres  jiLsiices  oomnie  des  cours  les  plus  élevées.  Lors  même  que 
vous  n'institueriez  pas  dans  ces  sii'ges  subalternes  des  Procureurs 
d'office,  les  parties  ne  s'en  passeraient  pas  :  elles  recourraient  aux 
Procureurs  et  aux  Avocats  rc^idaiis  à  Genève  ,  qu'il  faudrait  bien 
indemuiser  de  leur  déplaoemeot ,  el  alors  où  serait  l'économie  ?  oa 
bien  elles  se  livreraient  aux  praticiens  de  village,  lo  pire  des  fléaux 
pour  les  gens  do  la  campagne,  victimes  à  la  fois  de  l'igaorance  et  de 
là  capidlté  de  ces  agens  de  chicane. 

Au  surplus,  les  Lois  de  1816  soot  loin  d*avoir  négligé  les  intéréls 
des  justiciables  de  la  campagne.  Filles  ont  instiiiH',  dans  chaque 
commune)  un  Magistrat  conciliateur  en  la  personne  du  Maire,  à  la 

Krtëe  &»  tous  les  justiciables  jaloux  de  terminer  leurs  difl'érends  à 
niiable.  En  cbaigeant  le  Lientenant  civil  ou  le  Juge  par  lui  délé- 
gué, de  tonles  les  causes  personnelles  et  mobilières  de  100  florins, 
elles  oui  autorisé  ce  Magistral,  toutes  les  lois  qu'il  restimei-aii  con- 
venable, à  se  transporter  dans  les  diverses  commiines  pour  y  juger 
les  causes  de  la  nature  ci-dessus.  La  même  faculté  a  été  accordée, 
avec  l'autorisation  du  Conseil  d'Elat,  à  chacune  des  chambres,  ci- 
vile et  correctionnelle^  dont  se  composait  le  tribunal  de  l'audience. 
(Loi  do  15  Février  1816,  Tit.  vi,  art.  86,  58.) 

Enfin,  d'après  la  Loi  de  1819  sur  la  Procédure  civile ,  dans  les 
causes  de  propriété  el  de  servitude ,  le  tribunal  de  l'audience ,  la 
Cour  supréiue  elle-même ,  sont  autorisés  à  se  transporter  sur  les 
lieux ,  aux  lirais  da  trésor  publie ,  pour  y  entendre  les  témoins ,  les 
parties,  leurs  Avocats,  et  pour  y  prononcer  leur  jugement  sans  dés- 
emparer. 

Si  le  Lieutenant  civil  et  le  tribunal  de  l'audience  ne  se  sont  point 
prévalu  de  la  fiicullé  que  leur  laissait  la  Loi  de  1816 ,  il  n'en  a  pas 

été  heureusement  de  même  des  transports  autorisés  par  la  Loi  de 
1819;  les  Juges  en  ont  fait  un  sage  emploi.  Le  tableau  des  opéra- 
tions du  tribunal  de  Taudiencc  justifie  qu'en  18Si  il  y  a  eu  plus  de 
transports  de  ce  genre ,  que  n'en  fesait  naguère  un  Chfttelain  pen- 
dant toute  la  durée  de  sa  cliar«?e. 

Dans  le  sein  de  la  Couiniission  il  a  été  exprimé  le  désir  que  le 
Président  du  tribunal  civil  ou  le  Juge  par  lui  délégué,  pour  les  cau- 
ses de  son  ressort,  et  peut-être  le  tribunal  correctionnel  pour  les 
délits  de  polire  rurale,  usassent  de  la  faculté  que  leur  en  accorde  la 
loi,  pour  organiser  des  audiences  de  circuit  daus  les  conununes  ru- 
rales, ne  ftit-cc  qu'à  titre  d'essai ,  comme  une  expérience  à  tenter 
des  avantages  ou  des  inconvéniens  de  cette  mesure.  Le  plus  ^nad 
nombre  de  vos  Commissaires  n'a  pas  été  favorable  à  cette  opmion. 
ils  ont  insisté  sur  les  difficultés  d'exécution,  sur  le  peu  d'avantages 
et  sur  tons  les  Inconvéniens  que  présenterait  l'organisation  de  tels 
circuits. 

Mais  si  vos  Commissaires  ont  été  partagés  sur  l'efficacité  de  cette 
première  mesure,  ils  ont  été  unanimes  pour  reconnaître  la  nécessité, 
la  justice  d*en  adopter  quelqu'autre  duos  l'intérêt  des  justiciables 
des  communes  rurales. 

La  charge  de  leur  déplacement  personnel  pourrait  se  trouver 
compensée,  en  quelque  sorte,  par  les  avantages  qu'un  tribimal  uni- 
que et  central  leur  présente  sur  des  Juges  locaux  sous  le  rapport 
d'hué  justloe  plus  impartiale  et  plus  éclairée.  Mais  il  est  d'autres 
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charges  encore  qui  sont  pour  eux  sans  dédommageinent  :  nous  vou- 
lons parier  plusparliculièrenient  Uu  transport  des  huissiers.  Le  sa- 
ltU«  en  est  txé  diaprés  la  distance,  et  il  se  reprodott  jusque  dans 

les  moindres  affaires,  à  phisiours  reprises  dans  la  inOiiie  câuse,  sur 
chaque  citation,  sur  tha(|uc  signification.  Cet  excédant  de  frais  ré- 
sultant des  transports ,  établit ,  entre  les  justiciables  de  la  ville  et 
ceux  de  la  campagne,  une  inégalité  choquante. 

Les  dépens  pour  une  cause  civile  de  même  somme  et  nature,  pour 
un  délit  présenianl  des  circonstances  identiques  de  criminalité,  dif- 
féreront du  tout  au  tout  pour  la  partie  condamnée ,  suivant  qu'elle 
appartiendra  à  la  ville  ou  à  une  commune  rurale  ;  ils  seront  doublés, 
triplés,  décuplés  môme,  dans  le  second  «  as ,  de  ce  qu'ils  eussent  été 
dans  le  premier.  Celte  surcharge  qui  pesé  sur  les  campagnes,  fut 
déjà  signalée  à  votre  attention  en  1816,  et  plus  fortemcut  encore  en 
i819.  D'après  un  dépouillement  fidt  aux  bureaux  de  Tenregistre- 
ment  de  Genève  et  de  (l:M  oup:e,  pour  le  premier  semestre  de  1820, 
elle  fut  évaluée  de  16,000  à  19,000  florins  par  année,  c'est-à-dire, 
au  douzième  de  ce  que  les  campagnes  payaient  alors  pour  la  contri- 
bution foncière ,  ou  an  produit  de  la  taxe  personnelle  pour  tout  le 
canton. 

Une  disposition  avait  été  introduite  dans  la  Loi  du  15  Février 
1810,  dans  le  but  de  fournir  au  Conseil  d'Etat  le  moyen  de  dëgré- 
ver  les  campagnes,  en  partie  du  moins ,  de  cette  taxe  judiciaire  qui 
les  atteint  spécialement.  L'article  170  portait  que  les  émolumens 
des  huissiers  seraient  payés  en  partie  par  le  trésor  public^  et  en 
partie  par  les  personnes  qui  requerraient  leur  ministère,  d'après  ttn 
tarif  arrêté  par  le  Conseil  d'Etat. 

Soit  que  les  intentions  du  législateur  n'aient  point  été  sufïîsam- 
ment  comprises,  soit  que  l'on  au  été  arrêté  par  des  ditticultés  réel- 
les d'exdôition,  ou  par  la  crainte  de  charger  le  budget  d*une  trop 
forte  dépense,  l'article  170  n'a  pas  reçu  son  application,  et  la  sur- 
charge dont  il  s'agit  n'a  cessé  de  frapper  les  campagnes. 

Vos  Commissaires  reproduisent  textuellement  daus  le  nouveau 
projet  (Art.  161)rarticlel70delaLoide  1816,  sans  addition  ni  chan- 
gement, en  se  boriiant  à  en  rappeler  l'esprit  et  les  motifs,  et  à  le 
recommander  à  toute  l'attention  du  Conseil  d'Etat.  Ils  ont  écarté  la 
proposition  de  décider  dès  à  présent  que  les  salaires  des  huissiers 
fHKir  transport  dans  les  campagnes  cessassent  d*étre  supportés  par 
les  parties.  Un  tel  changement  ne  saurait  être  introduit  sans  en 
avoir  bien  calculé  la  charge,  et  qu'après  avoir  cherché  à  la  réduire 
à  ses  moindres  termes,  par  la  révision  des  tarifs  actuels,  et  plus 
encore  par  une  nouvelle  organisation  dn  service  des  huissiers. — 
Ce  n'est  ni  le  temps  ni  le  lieu  d'aborder  les  détails  d'exécution. 
Nous  avons  la  confiance  qu'ils  seront,  dans  le  Conseil  d'Etat,  Tob- 
jel  d'un  sérieux  examen. 

Projet     k.  Loi  tran«>itnirc  mit  l'Organisation  judiciaire. 

Son  objet  est  défaire  aux  Juges  actuels,  et  dès  le  mois  de  Décem- 
bre, l'application  des  deux  principes  de  la  séparation  des  pouvoirs 
et  de  l'amovibilité  des  fonctions  que  sanctionne  le  premier  projet. 
Les  dispositions  en  sont  rédigées  dans  le  même  esprit  d'équité  que 
celles  analogues  de  la  Loi  du  5  Août  1831  sur  les  Conseillers  d'Eiai. 
I^a  Gmnmiisu»  reproduit  le  projet  primitif  sans  aucun  changement. 
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PmoJBT        Loi  qui  r^l«  pro^i-x  iD-iiK  iit  iiaHqae»  points  de  Tlntlnirtion 

crimiiu-lle. 

Nous  avions  à  remplacer  le  Lioiileiiaiit  de  polii  c  dans  ses  fonc- 
tions de  Juge  d'insirucliuD.  11  sera  choisi  enire  lo$  six  Juge&  du  tri<* 
bunal  eivil  et  correctionnel. 

Deux  changemens  ont  eié  introduils  par  la  Commission  au  projet 
préM'nté  par  le  Conseil  d'Klat,  l'un  sur  1«'  nuxle  de  nomination,  l'au- 
tre sur  la  durée  des  fooctions.  I)'aj»rès  le  projet  primitif,  la  nonii-^ 
nation  du  Juge  d'iostruction  aurait  appartenu  au  Conseil  d'£iat. 
Nous  la  confioDft  am  membres  rémiis  de  lâ  Com*  de  justice  et  diii 
tribunal  civil  et  correctionnel,  comme  aux  électeurs  onVant  le  plus 
de  garaotie  d'un  bon  choix,  dans  la  connaissance  par  eux  acquise 
de  raptitude  de  chaque  Juge,  et  dans  Tintérét  qu*ik  auront  à  con- 
iler  au  magistrat  le  plus  propre,  l'instruction  de  causes  sor  les- 
quelles ils  peuvent,  en  définitive,  être  appelés  à  prononcer. 

Le  Juge  d'instruction  sera  nommé  pour  trois  ans.  Le  projet  du 
Gonteil  tfEtat  tntorisait  sa  réëleetkm  immédiate  et  indéanie.  Le 
projet  modifie  n*adniet  la  réélection  qu'après  un  an  d'intervalle.  La 
pratique  de  l'instruction  criminelle ,  prolongée  nu  point  de  devenir 
me  sorte  de  métier,  détruirait  ou  aflaiblirait  a  la  longue,  chez  le 
magUtrat  qui  en  serait  chargé,  les  ({ualiiés  morales  nécessaires  pour 
cette  délicate  fonction  ;  elle  lui  ferait  contracter  des  habitudes,  des 
préjupj^  contraires  à  un(î  bonne  administration  de  la  justice,  et  qui 
ne  serait  pas  sans  quelque  danger  avec  rinimensc  pouvoir  que  la  loi 
loi  coule,  n  est  utile  d*aiUeufB  ^*il  y  ait  plus  d'un  magistrat  qui 
acquière  l'expérience  de  rinstruction  criminelle.  Il  y  a  encore  cet 
avantage  à  ramener  périodiquement  le  Juge  d'instruction  sur  les 
bancs  du  tribunal,  qu'il  ne  devient  point  étranger  à  la  justice  civile 
ni  aoi  études  qu'elle  exige,  et  que  lorsque  l'âge  lui  dtera  l'activité 
que  rérlaine  la  poursuite  crimini'llc  ,  il  n'en  restera  pas  moins  pro- 
pre aux  tondions  de  Juge  ;  qu'il  n'aura  aucun»'  peine  à  l<*s  repren- 
dre,  dès  qu'il  n'eu  aura  jamais  entièrement  pei  du  les  habitudes. 

Des  projets  dès  long-temps  annoncés  donrent  apporter,  dans  no- 
tre organisation  criminelle,  d'importantes  niodilicalions.  Elaborés 
par  une  Commission,  ils  étaient  prêts,  an  mois  de  Mai-s  dernier,  n 
subir  l'épreuve  d'un  dernier  examen  préparatoire,  lorsque  le  suivant 
professeur  c^ui  y  avait  pris  la  plus  grande  part,  (  M.  Rossi  )  fut  ap- 
pelé successivement  par  vous,  M(  ssieurs,  et  par  la  Diète,  à  de  hau- 
tes missions  de  eonliance.  ('etle  circonstance  a  dù  ajourner  un  tra- 
vail au  succès  duquel  la  présence  et  la  coopération  de  notre  hono- 
rable collégne,  étaient  jugées  également  nécessaires. 

En  allendant  l'époque ,  sans  doute  peu  éloign(''e,  où  vous  pourrez 
être  saisis  de  ces  projets  et  réaliser  les  cbangeuiens  que  réclame 
une  opinion  éclairée,  nous  avons  dd  accueillir  quelques  améliora- 
tions partielles  au  régime  provisoire  soos  lequel  nous  sommes 
encore.  Telles  sont  celles  sur  la  position  des  questions,  sur  le  mode 
de  les  voler  (art.  12,  ii  et  19^,  et  sur  l'admission  de  l'appel  dans  les 
causes  même  de  simple  police,  tontes  les  fois  que  l'eniprisonne- 
ment  est  pr  ononcé  (art.  15).  Telle  est  surtout  la  disposition  déjà 
adoptée  le  31  iMars  1826  pour  nos  tribunaux  militaires,  qui  exige  que 
le  tribunal  correctionnel  et  la  Cour  de  Justice  criminelle  siègent 
toujours  en  nombre  pair  (art.  9  et  16).  Si  le  nombtre  impair  est  bon 
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au  civil,  au  crimioel  le  nombre  pair  esi  hautemeut  préférable  ;  la 
raison  et  la  jusiim  nm»  fourniMent  sdon,  éam  la  fiiveiir  de  Faecosé, 
une  règle  sûre  de  lever  le  partage. 

Toutefois  nous  avons  dû  prévoir  les  questions  incidentes  de  com- 
pétence et  de  forme  auxquelles  cette  règle  cesserait  d'être  applica 
Ole.  Analogues  aux  questions  portées  devant  les  tribunaux  civils, 
nous  avons  dû  les  ramener  au  même  mode  de  solution,  en  les  sou- 
mettant à  la  décision  de  Juges  en  nombre  impair,  par  rexclusion  du 
dernier  en  rang  des  Juges  siégeant  sur  le  tribunal  (art.  ik  et  20). 

Dans  le  tour  de  préconsaltation ,  il  avait  été  proposé  d'onvrir  an 
femmes  l'entrée  de  la  Cour  criminelle,  que  nos  lois  leur  interdisent. 
Celle  proposition  n'a  pas  été  accueillie  favorablement  par  vos  Com- 
missaires. La  disposition  que  reproduit  le  projet  (art.  18),  leur  a  paru 
commandée  dans  llniérét  de  la  décence  et  de  la  morale  publiques. 

Ne  renouvelons  point  le  scandale,  que  les  cours  criminelles  nous 
présentent  ailleurs,  d'une  enceinte  assiégée  par  des  femmes  élégan- 
tes, venant  assister  aux  angoisses  d'un  malheureux  assis  sur  le  banc 
des  accusés,  se  débattant  contre  la  peine  qui  le  menace,  disputant 
sa  tête  à  lajuslicc.  Les  cruelles  et  douloureuses  émotions  que  font 
naître  les  débats  criminels ,  doivent  rester  étrangères  à  un  sexe  que 
la  nature  appelle  à  de  tout  autres  devoirs.  I^a  présence  des  femmes 
dans  les  Cours  de  justice  exerce  d*ailleurs«  sur  réidquenoe  du  bar- 
l'eau,  une  influence  qui  dénaturerait  le  «iractèrc  de  p^ravité  qu'elle 
doit  conserver.  L'avocat,  le  niaî?istrnl  nu^nie  du  ministère  public,  ne 
l'ésiste  pas  toujours  au  bei>oiu  de  caoliver  un  tel  auditoire.  11  nous 
serait  aisé,  en  ouvrant  les  recueils  judiciaires  d'un  pays  voisin,  d'en 
citer  d'irrécusables  eimiples. 

PMiISTII*6.  Loi  «ir  1rs  altributinns  do  Tnlirc'  administrative  «t  jadicbir»  dtt 

f.ioutoïKint  df'  Polis  c  ol  Ucs  Auiliifiirs. 

Ce  projet  n'exige  aue  quel(|ues  mots.  Le  Lieutcnaoi  de  police 
n*éiant  plus  le  Juge  ainstruclion,  nous  avions  à  déterminer^  d'une 
manière  restreinte,  les  attributions  de  police  judiciaire  qui  devaient 
lui  être  confiées.  C'<'st  l'objet  de  l'article  2.  Nous  (  (uisorvons  aux  Au- 
diteurs, en  matière  de  police  judiciaire,  les  attributions  auu  le  Code 
d'instruction  criminelle  défère  aux  Juges  de  paix  et  aux  Commissai- 
res de  police,  et  qu'ils  ont  exercées  dès  laLoi  du  SO  Février  1816.  A 
l'égard  de  la  police  administrative,  nous  nous  en  référons  à  cette 
Loi  du  11  Mars  18JL0 ,  sur  le  texte  et  l'esprit  de  laquelle  nous  avons 
fixé  plus  haut  votre  attention.  Enfin,  le  Lieutenant  de  police  et  les 
Auditeurs  cessant  d'être  Jnges,  une  nouvelle  formule  de  serment  de- 
venait nécessaire  pour  eux.  Nous  l'avons  introduite  dans  l'ariiclr  6. 

Telles  sont,  Messiem*s ,  les  Uisposiiious  diverses  que  preM-uieiit 
les  projets  soumis  à  vos  délibérations,  et  dont  j'étais  chargé  de  vous 
exposer  les  motifs. 

Elles  introduisent  d'importantes  améliorations  dans  noire  organi- 
sation judiciaire.  Sans  doute  il  est  facile  à  chacun  de  nous  d'euii  e- 
▼oir  d'autres  changemens  plus  ou  moins  désirables,  mais  sur  plu- 
sieurs desquels,  peut-être,  l'opinion  n'est  point  encore  suffisamment 
éclairée,  et  qui  ont  besoin  d'être  préparés  par  un  niùr  examen.  Avec 
Icsagesystème  de  développemens  progressifs  que  nous  avons  adopté, 
il  n'est  aucune  espèce  d  amélioration  i  nos  lois  que,  dans  un  avenir 
pins  ou  moins  prochain,  nous  ne  puissions  espérer  de  voir  réaliser. 
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LOIS  JUDICIAIRES  £T  DE  POUGE, 

Du  S  DscEUBRi:  1833. 


r  I. 

um  ooifsnruTiOBnfELLE 

Sur  l'Organisation  Judiciaire, 
Du  5  DiowiM  isat. 

TiTRK  I^RF.MIRR.           DeS  TrIBI'ÎCAUX. 

•  AsT.  1*'.  La  dénomination  de  Cour  de  Justice  Gviie  et  Crinunelle  sera 
salNititaée  \  celle  ëe  Cour  SuprAme,  et  hi  dtfaMaiaatloB  de  T*rikunal 

civil  et  Correctionnel  a  celle  de  Tribunal  de  F ÀniUenre. 

AsT.  2.  Le  Cour  de  Justice  civile  et  crimiaelle  sera  composée  :  d  un 
Pnfsîdent,  d*un  Vîce-Prfeldciit«  de  ns  Jugea,  de  cinq  Suppléant. 

Art.  3.  Le  tribunal  civil  et  correctionuel  sera  compost'  -.  d'un  Pré- 
sidentj  d'un  Vice-Président,  de  six  Ju^es,  de  deux  J uges-asseaseurs. 

AsT.  4.  La  loi  drfleraiiae  lea  attributioiia  de  ces  deux  tribanniz. 

Abt.  .'>.  La  loi  dâ^nnlae  la  compoiilMm  tt  lei  etIribtttkMu  do  tribu- 
ual  de  commerce. 

TmB  n.  —  Do  MimsTftRS  pvbuc. 

Abt.  6.  Le  ministère  public  sera  composé  d'un  Procureur-général  et 
de  de^  inbititiile.  —La  loi  détennioe  te*  attrlbQttooit 

TiTRB  UL  —  Dis  AoBmims. 

Avr*9.  Quatre  Auditeurs  seront  chargés  des  attributions  nue  la  loi 
fixera,  en  matière  de  conciliation*  de  juridiction  volontaire ,  ae  police 
adminisirativ»  et  judiciaire. 

Tini  lY.  —  Ds  L'ÉLicnOR  bt  »b  QnBLQtns  aotmbs  MS^otmoiif 

SUB  ut  FONGTIOMS  lOBICUmBS. 

Abt.  8.  Les  membres  de  la  Gonr  de  justice»  du  tribunal  civil  et 
correctionnel,  et  du  ministère  public,  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce et  les  Auditeurs,  seront  élus  par  le  Conseil  Représentatif. 

A  HT.  9.  Lea  membres  du  tribunal  de  commerce,  autres  que  le  Pré- 
sident, seront  élus  par  une  assemblée  de  commerçans,  dont  la  loi  dé- 
termine la  compoaUion.  —  Cette  élection  sera  soumise  à  la  Térificalioii 
du  Conseil  d'Eut,  qui  ramiidera  ci  le»  ditponiioiu  de  la  loi  n'ont  pat  éU 
dktevrées. 

Art.  10.  L'âge  de  treote-dnq  ans  accomplb  sera  requis  pour  être 
élu  Président  d  nn  tribunal,  Vice-Président  et  Juge  de  la  Cour  Je  jus- 
tice. —  Celui  de  trente  ans  accomplis  pour  être  élu  Proctarenr-généraL 
St»ppléant  à  la  Cour  de  justice,  Vice-Président  et  Jnge  dtt  tribanal  cMl 
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et  correctionnel»  Juge  el  Suppléant  du  tribunal  de  commerce.  —  Celaî 
de  Ttngt«sept  ans  accomplis  pour  être  Un  flolMlItat  dn  Proevrear^âié- 
ral.  Juge-assesseur  et  Auditeur. 

Abt.  11.  Les  membres  de  la  Cour  de  justice  et  les  Président,  Vice-' 
Président,  et  Juges  do  tribtmal  civil  «t  correctSonnd  seront  ëlns  pour 
huit  ans.  —  Les  Juges-assesseurs  seront  dius  pour  quatre  au. ^  lies 
nos  et  les  autres  seront  indéfiniment  rééligibles. 

Abt.  If.  Les  Anditeura  feront  élus  pour  trois  ans  et  rééligibles  im- 
médiatement pour  trois  aiitres  antn'es.  ^  lia  ne  pourront  être  élus  de 
nouveau  qu'après  un  an  d  mtervalle. 

Abt.  19.  Le  Proeureur-gteéral  sera  élu  pour  trob  âns»  et  rtféligible 
pour  trois  autres  annt'es  seulement.  —  Les  SobatîtOta  iCffoat  *1^"*lff 
pour  trois  ans  et  iodcfiaiment  rcéligibles. 

Abt.  14.  Les  termes  fixés  pour  la  durée  des  dÎTerses  fonctioas  ci-des> 
sns,  partiront  uniformément  du  31  Décembre,  jour  fixé  pour  l'installa- 
tion. —  A.  l'égard  des  élections  qui  auraient  lieu  dans  le  courant  de 
l'année,  pour  cause  de  dérès  ou  de  dtfmiation,  ces  termes  partiroBt  dnSl 
Décembre  de  l'année  précédente. 

AsT.  15.  Les  fonctions  de  Juge  et  celles  du  Ministère  public  seront 
incompatibles  avec  celles  de  Conseiller  d*EtBl.  —  BQes  le  feront  avec 
toute  autre  fonction  administrative  salariée. 

Abt.  16.  Les  membres  de  la  Cour  de  justice,  autres  que  les  suppléans» 
les  membres  du  tribonal  civil  et  correcUonnel,  ceux  du  Ministère  pu- 
blic et  les  AuditeurSf  reçoiveal  un  traitement  qui  est  fisë  pnr  la  loi. 

Titre  V.  —  De  la  Publicité. 

Abt*  17.  Les  audiences  des  tribunaux  «ont  publiques. -"Toutefois, 
en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  la  paoUdle  poom  être  rea- 

treintc  à  l'i'gard  des  femmes  cl  des  cnfans,  et,  en  omtière civile,  dmislOS 
cas  et  sous  les  conditions  réglées  par  la  loi.  ^ 

CUttue  abrogiUoire. 

Art.  18.  Sont  abrogés  : 

1*  Les  deux  derniers  alinéa  du  §  4,  et  les  §  6  et  12  de  l'art.  6  du 
Tit.  III  de  la  CoBstitotion  ;  le  $  S  de  Vert.  10  du  mime  Titre;  les  Th.  VI 

et  VIII  ;  1.  s  nrt.  6  et  7  du  Tit.  X. 

2"  La  Loi  constitutionnelle,  sur  quelqttes  points  de  l'organisation  ju- 
diciaire du  7  Février  1816,  à  TexceptioB  de  Tart.  1S. 

3»  La  Loi  ronstittitinnnclle  du  12  Ifars  X9M  êUT téleeiion  du  Préùdna 

t^riminel  vt  du  Procureur-général. 


N°  2. 

LOI  Cl »\ST I T i; T \ FI  LE 

Sur  le  Lieutenant  de  Police, 

Do  5  DSCBMSBI 18S1. 

Ait.  1*'.  Le  Lieutenant  de  police  sera  nommé  par  le  Conseil  Repré- 
senutif  entre  les  membres  du  Conseil  d*Etat. 

Abt.  2.  Il  sera  élu  pour  deu-^  ans  et  immédiatement  rcéligible. — 
Toutefois,  après  six  années  consécutives  d'exercice,  le  même  membre  ne 
liourra  être  réélu  qu'après  un  an  d'intervallo. 
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Amr.  9.  En  ras  d'empéchemtnt  do  Uealement  de  police,  le  Conseil 

d'Etat  déléguera  un  anlri'  de  ses  mcuibrcs  pour  le  remplacer. 

Amr.  4.  Le  Lieuleoaot  de  police  est  placé  sout  l'autoriU  du  Conseil 
4*Blal. 

An.  5.  Lt  loi  rdglert  «es  attrilmlioM  et  ion  traitMueHt. 


W  3. 

LOI  TRANSITOnUE 

Sur  l'Organisation  Judiciaire , 
IH  9  IMoraïKt  18S1.  . 

Ait.  1".  Les  deux  Juges  Conseillen  d'Etat  de  la  Cour  suprême  ces- 
seront de  faire  partie  de  celte  Conr}  ilt  reprendront  leurs  fooctioDS  an 
Conseil  d'Etat.  —  S'ils  étaient  de  nouveau  élus  à  la  Cour  de  justice,  ils  y 
prendront  le  rang  que  leur  aurait  donné  leur  première  élection  de  juge. 

Abt.  2.  Le  Président  civil  actuel  de  la  Cour  suprême  devioulni  lt 
Président  de  la  Cour  de  justice,  s'il  opte  pour  cette  fonction. 

Art.  3.  Le  Lieutenant  civil  actuel  deviendra  le  Président  du  tribunal 
civil  et  correctionnel,  s'il  opte  pour  cette  fonction. 

Abt.  4.  Dans  le  dit  cas  d  option,  les  deux  Blagislrats  ci-dessus  cesse- 
ront de  faire  partie  du  Conseil  d'Etat.  —  lis  seront  éligibles  an  Conseil 
Représentatif  dès  la  première  élection  qui  suivra  leur  sortie  du  Conseil 
cl'ËUt.~  S'ils  étaient  de  nouveau  élus  au  Conseil  d'Ëtatt  ils  y  repren- 
dront le  rang  qu'ils  avaient  à  leur  sortie. 

Art.  S.  L(  Pk  sidcnt  criminel  actuel  d*  b  Gour  tttpfféme  deviendr* 
le  Vicn-Président  de  la  Cour  de  justice. 

Abt.  6.  Dès  le  présent  mois  do  Décoinbrt,  il  sortira  chaque  année  : 

1»  Un  membre  pris  entre  Ins  Présidons  et  Jngei  composant  nctnelle- 
ment  la  Cour  suprême; 

î*  On  des  tuppléans  actuels  de  la  Cour  suprême; 

3"  Un  uieinl)rc  pris  entre  les  Président  et  Jugos  compoMut  actoello* 
ment  le  tribunal  de  l'audience. 

Abt.' 7.  Le  sort  déterminera  quels  seront  les  Jugi  s  (pu  devront  sortir 
.innuellemeni.  —  Le  liragt'  au  sort  se  fera  dans  le  (lonseil  Représentatif 
huit  jours  au  plus  tard  après  l'adoption  de  la  présente  Loi. 


LOI 

Sur  l'Organisation  Judiciaire, 
Du  U  Ptnun  t8t6 ,  Hooiffiin  m  »  DicniMB  im. 

TiTRB  Pabmibr.  —  De  la  composition  DBS  TniBunADx,  nu  Mims- 

TtaB  PUBLIC,  BT  BBS  AUDITBORB. 

Abt.  Pour  ramdinistration  de  la  justice,  le  canton  aura  trois  tri- 
bunaux :  le  trUiunal  civil  et  correctionnel»  le  tribnsBl  dn  comaMrce, 
la  Cour  de  justice  civile  et  criminelle. 
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Amt.  s.  Le  tribunal  civil  et  correctionnel  sera  composé  :  éttsa  FrM- 
dent,  d'un  Vice-Président,  de  ùs  Juges,  de  deux  Juges» AsMMettrt.  (îe« 

eonstit. ,  art.  S.) 

Abt.  s.  Le  tribunal  de  commerce  sera  oomposë  :  d'un  Prâideul,  de 

quatre  Juges,  de  quatre  supplc-ans. 

A  AT.  4.  La  Cour  de  justice  civile  et  criminelle  sera  composée  :  d'un 
Président,  d'un  Vice-Pr^ideiita  de  six  Juges,  de  ânq  supplëeas.  {Loi 

eonstit.y  art.  2.) 

Art.  5.  Le  ministère  public»  près  les  tribunaux  ci-dessus,  sert  exercé 
par  uu  Proeurenr-géuéral  et  per  dens  tubilitott.  (Im  eamtUuthmndle, 
art.  6.) 

Art.  6.  Quatre  Auditeurs  seront  chargés,  en  matière  de  conciliation, 
de  juridiction  volontaire  et  de  police  judiciaire,  des  attributions  ulté- 
rieurement fixées,  indépendamment  des  attribatioBS  adininialratives  qui 
leur  sont  confiées.  {Loi  conslit,f  art,  7.) 

IvnM  II. — Dts  COHDlTtOHS  »'ÉUQIBIUtÉ. 

Abt.  7.  Ceux  qui  ne  jouiront  pas  des  droits  civils  et  politiques  daat 
le  canton  seront  mliabiles  à  remplir  les  fonctions  judiciaires. 

Abt.  8.  Les  ecclésiastiques  ne  seront  point  éli^u>les  à  ces  fonctions. 

Ait.  9.  L'âge  de  35  ans  accomplis  sera  requis  pour  être  élu  Prési- 
dent d'un  tribunal,  Vice-Présideot  et  Juge  de  U  Cour  de  justice.  (Z>oi 
cous  Ut.,  art.  10.) 

Ait.  10.  L'âge  de  90  ans  accomplis  sera  requis  pour  être  élu  -.  Pro- 
cureur-général, suppléant  à  la  Cour  de  justice  ,  Vice-Président  et  Juge 
du  tribunal  civil  et  correctionnel.  Juge  et  suppléant  du  tribunal  de 
commerce.  (Loi  constit. ,  orf.  10.) 

Aht.  m.  L'âge  de  27  ans  accomplis  sera  requis  pour  être  élu  :  Subs- 
titut du  Procureur-général,  Juge-Assesseur,  Auditeur.  (Loi  constitut,, 
art.  10.) 

Abt.  12.  I.es  Présidens  et  auti  es  membres  des  tribunaux,  ainsi  que  le 
Procureur-gi-ricral,  .ses  Subsliluts  et  les  Auditeurs,  seront  pris  indis- 
tinctement dans  le  Conseil  Kepr^ntatif  ou  hors  de  ce  Conseil. 

Art.  19.  Pour  être  élu  Juge  ou  suppléant  du  tribunal  de  commerce, 
il  faudra  être  ou  avoir  été  négociant. — Pour  être  élu  Président,  il 
faudra  avoir  précédenunent  exercé  les  ISonctions  de  Juge  dans  ce  tri- 
bunal. 

Art.  14.  Les  fonctions  de  Juge  et  celles  du  ministère  public  seront 
incompatibles  avec  celles  de  Conseiller  d'état.  —  Elles  le  seront  avec 
toute  autre  fonction  administrative  salariée.  (Loi  cnnsHt. ort.  15.) 

Art.  lâ.  Les  parens  ou  les  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu 
inclttsivement,  ne  penrromt  être  simultanément  membres  d'un  même 
tribunal. 

Abt.  16.  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  l'élection,  celui  qui  Taure 
contractée  sortira  du  tribunal. 
Art.  17.  Les  dispositions  ci-dessus  stfoot  observées  entre  les  membres 

du  ministère  public. 

TlTR>  m.  —  Db  L'ÉUiCTiOH  ET  DE  SES  StIITES. 

g  t.  De  l'Élection. 

Ait.  18.  Les  membres  de  la  Cour  de  justice,  du  tribunal  civil  et  cor- 
rectionnel etdn  minislère  public,  le  Président  du  tribunal  de  commerce, 
et  les  Auditeurs,  seront  élus  par  le  Conseil  Représentatif.  {Loi  eoiutitut., 
art.  8.) 

'  AMt.  ft.  ies  Juges  cl  suppléaos  dfll  tribunal  dé  Coounerce  seront  élus 
dans  une  assemblée  de  benquiers,  'aunxhands,  manufacturiers,  chefs 
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fli'atelien,  et  aotref  conawrçins,  aTant  les  qoaUtéi  raqniaei  par  la  Cooa* 

titutlon  pour  être  (^lecteurs. —  La  liste  dei  dits  commerçans,  au  nom* 
bn  de  ciaquant»,  sera  dre«sé«  cUauue  année  par  le  Conseil  d'Ëlat.  — 
n  ffuSra  4e  la  présenee  de  la  «oitié  des  eomnerçans  portés  nir  la  liste, 
pOJir  composer  h'galemenl  l'assemblée. 

Ait.  20.  L'assemblée  des  comoierfans  sera  présidée  par  un  membre 
<Ui  GMMeil  d*Etat  délégué  par  ce  OrafeU.  —  Le  Grefitr  da  toiimMl4e 
CenMerce  v  remplira  les  foDCtions  lie  Secrétaire.  —  Le  Préiident  et  le 
Oretter  n'auront  rois  ni  l'un  ni  l'autre. 

Ait.  f1.  Il  fera  preeddtf  li  TétectioB  confoménent  ans  dtspoiltieaa 
de  la  lui  •lu  13  Décci^HPe  1819.  (1) 

Aar.  ii.  L'élection  ei-4eas«s  sera  soumise  k  la  vérification  du  Conseil 
d*Btal,  qoi  t*«Mnileni  ai  les  diepeelligu  de  la  loi  n'Mt  pas  did  oteervdei. 

%%.  Durée  daa  fondioas. 

Abt.  tS.  Les  membres  de  la  Gonr  de  justice  et  les  Président,  Vice- 
Président  et  Juges  du  tribunal  civil  et  correctionnel,  seront  élos  poar 
huit  ans.  —  Les  J  uges- Assesseurs  seront  Am%  pour  quatre  ans.  —  Les 
uns  et  les  «tiret  «efoMt  ioMbinent  rdëligUilea.  (loi  «oMtfMîÎBwaalCf , 
twt.  11.) 

Am>.  S4.  Le  Procureur-général  sera  élu  pour  trois  ans,  et  rééligible 
ponr  trois  autres  années  seulement.  —  Les  Substituts  seront  état  pour 
trois  ans  et  indéfiniment  rédigibles.  (  Lw  cwslit. ,  art,  13.^ 

Abt.  S5  Les  Auditeurs  seront  élus  pour  trois  ans»  et  rëëbgibles  imnid- 
diatement  pour  trois  autres  années.  Ils  ne  pourront  être  dîna  de  nenveau 
qu'après  un  an  d'Intervalle.  (Loiconstitutt,  art,  12.) 

Abt.  26.  Seront  élus  pour  deus  ans  et  indéfiniment  rééligiblea ,  le  Pré- 
aident, les  Juges  et  les  suppléana  du  tribunal  de  commerce. 

Abt.  27.  Les  Sections  ordinaires  auroalUeu  dana  le  mois  de  Décem- 
bre. —  Les  élections,  pour  cause  de  démission  ou  de  décès,  se  feront 
dans  les  six  semaines  de  la  vacance. 

Abt.  28.  Les  termes  fixés  pour  la  durée  des  diverses  fonction^  ci- 
dessus  partiront  uniformément  dv  91  Décembre,  jour  fixé  ponr  Plnslsl- 
lation.  —  A  l'égard  des  élections  qui  auraient  lieu  dans  le  courant  de 
l'année»  ponr  cause  de  décès  ou  de  démission,  ces  ternes  partiront  du  91 
DéceAibre  de  Pennée  précédente  {LoieamiUiuL,  mi»  14.) 

A  KT.  29.  Entre  1rs  Jnges  et  Nagistnils  ci^dessus  de  la  même  duee»  le 
rang  sera  réglé  : 

1«  Par  la  date  de  leur  âcctioo,  ponr  cens  qui  seront  élus  dans  diflTé- 

renles  opérations; 

S*  Par  l'âge,  pour  cens  qui  seront  élus  dans  la  même  opération. 

Ast.  M.  En  cas  de  réélectian  teiédiate,  le  Mafpatrat  rééla  oonser- 
▼era  le  rang  de  sa  première  élection. 

S  3.  Du  Senncnt. 

Aar.  31.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  des  tribonaux  et  dn 
niiDislére  public,  ainsi  que  les  Auditeurs,  prêteront  le  serment  de  leur 
office  devant  le  Conseil  Représentatif.  —  Toulefois^pour  les  élections  qui 
auraient  lieu  dans  une  session  extraordinaire,  le  Conseil  d'Etat  recevra, 
le  serment  s'il  n'a  pas  été  prêté  avant  la  clôture  de  la  dite  session.  (2) 

Aar.  32.  Le  serment  des  membres  des  tribunaux  sera  conçu  comme 
snit  :  «  Je  Jnre  devant  Oien»  d*élre  fidèle  à  In  ri^nblique  et  canton  de 


(I)  Itccaeil  Authentique,  tome  5,  page  3S3. 

{t)  Cet  article,  comme  dérogeant  il  l'art.  16,  titre  Ul  delà  CoosiitutioBi  a  «lé 
adèflé  dans  l«  deu  Ceaseiis  ans  dettt  tien  des  saffreges. 
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«Genève»  comme  citoyen  et  comme  Juge:  de  rendre  lajoiliM  atout 
«  ^gfilement,  au  pauvre  comme  au  riche,  au  faible  comme  au  puiasant,  à 
m  l'étranger  comme  à  Thabitantdu  pays;  de  m'attacher  slrictement  aux 
m  lois  et  il  l'iotenlion  de  la  loi:  de  remplir  mon  office  avec  toute  l'asai- 
«  duild,  la  diligence  et  Taltention  que  met  forcet  peuvent  comporter  ;  de 
<■  ne  point  fléchir  dant  l'eiercice  de  mes  fonctions,  ni  par  intérêt,  ni  par 
«  faibleatc»  ni  par  espérance  ni  par  crainte,  ni  par  faveur  ni  par  hatae 
■  pour  l'une  ou  l'autre  des  parties;  de  n'écouter  enfin  aucune  sollicita- 
it tion,  cl  de  ne  recevoir,  ni  directement  ni  indirectement,  aucun  pré- 

•  Mnt,  aucune  faveur,  aucune  promesse  k  l'occasion  de  mes  fonctions.» 
Art.  33.  Le  serment  des  membres  du  ministère  public  sera  conçu  com- 

ma  suit  :  «  Je  jure  devant  Dieu,  d'être  fidèle  à  la  répubUque  et  canton  de 
«  Genève,  comme  citoyen  et  en  ce  qui  concerne  mon  office;  de  recher- 
«  clicr  avec  vigilance  et  de  déférer  aux  autorités  compétentes  toutes  les 
«  infractions  des  lois  et  de  poursuivre  les  contrevenans,  sans  aucune  ac- 

•  ccption  de  personnes,  le  riche  comme  le  pauvre,  le  puissant  comme  le 
«  faible,  l'habitant  du  pays  comme  l'étranger  ;  de  veiller  à  l'obaervation 
«  des  règlemens  et  de  défendre  tons  les  intérêts  que  la  société  ne  confie, 
«  ceux  cltis  mineurs,  des  interdits  et  de  toutes  les  personnes  qui  récla-^ 
«  ment  une  protection  plus  spéciale:  de  m'attacber  slrictement  aiu  lois 
«  et  k  l'intention  de  la  foi  ;  de  remplir  mon  oflice  avec  tonte  TaMidaittf, 
M  la  diligence  et  l'allcnlion  (|ue  mes  forces  peuvent  comporter;  de  ne 
«  point  fléchir  dans  l'exercice  de  mes  fonctions,  ni  par  intérêt*  ni  |par 
«  laibleMe,  ni  par  espérance  ni  par  crainte,  ni  par  nvenr  toi  par  haine 
«pour  l'une  ou  I  autre  des  puilicb  ;  de  n'écouter  enfin  aucune  sollicita- 
«  tion  et  de  ne  recevoir,  ni  directement  ni  indirectement,  aucun  présent* 
«  ancune  faveur,  ancune  promesse  à  l'occatiott  4e  met  IbiictiMS.  • 

S  V  Du  Traitement. 

A  ai.  34.  \.e  trailcnu-nl  annuel  du  Président  de  la  Cour  de  justice,  du 
Président  du  tribunal  civil  et  correctionnel  et  du  Procureur-général,  sem 
de  3,825  florins  ;  relui  dos  deuï  V ice-Présidens ,  de  3,400  florins;  celui 
des  Juges  de  la  (lour  de  justice,  des  Juges  du  tribunal  civil  et  correc- 
tionnel, et  des  Substituts  du  Prociiretir-général.  de  l,iftO  lorins;  edni 
des  Juges-Assesseurs  et  des  Auditeurs,  de  1,2*75  florins. 

AnT.  35.  Ne  recevront  aucun  traitement  :  les  suppléans  de  la  Cour  de 
justice,  les  Président,  Jugea  et  suppléans  du  trlboiul  de  commerce. 

S  4.  Du  Costnme. 

AtT.  36.  Le  Conseil  d'Etat  déterminera  le  costume  de  tout  les  fonc- 
tionnaires publics  de  l'ordre  judiciaire,  ainsi  ^ne  celui  des  Avocols  et  des 
Ufliciers  ministériels. 

.  TiTU  IV.  —  Dr  la  police  obs  TBisuSAUXt 

%  1.  Des  l'résidens. 

Ait.  d7.  Les  Présidens  seront  spécialement  charges  de  convoquer  les 
tribonaiik,  ée  lea  tenir  en  activité,  et  de  veiller  à  ce  que  tous  les  mem- 
bres remplissent  leurs  fonctiona  avec  eiactitude  et  avec  la  dignité  qui 
convient  à  leur  caractère. 

Ait.  W.  Le  Préridetti  de  cluu|ae  tribunal  aon  la  police  doi  ra- 
dlence*. 

f,  2.  Iles  audiences,  de  leur  pabiicité  et  de  leur  police. 

AkT.  39.  11  !>cr.i  Tait  par  risque  tribunal  un  règlement  uarticulier  sur 
les  jour»  et  les  heures  de  ses  audience»  ordinaires,  sur  l'ordre  du  service 
de  SCS  diviLs  nieinhrcs,  rt  sur  la  distribution  des  afliaircs.  —  Le  règle- 
ment de  cbaque  tribunal  sera  soumis  li  l'aïqirobatiott  du  Conseil  d'EiaU 
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—  Il  «cru  iiB|iii»<  et  afficM  an  greA  «t  k  b  Mlle  d^tndUmee  de  ehtque 

tribunal. 

A  ST.  40  Chaque  êimée  le  Conaeil  d'Eut,  sur  le  préavis  dea  IribuaaoXy 
fliera  Tépoque  et  la  dortfè  det  Itfriet  des  boImoiis,  des  vendanges  et  de» 
grande»  fêles  religieuses  ou  nationales. 

AsT.  41.  Tous  MS  Iribunaui  siégeront  à  Genève.  —  Toutefois  ils  pour- 
ront  se  transporter  tnr  les  liens  dans  les  cas  prtfvni  dans  le  Titre  a  VII 
de  la  loi  de  Procédure  civile. 

Amx,  42.  Les  audiences  des  tribunaux  civils  et  les  plaidoiries  devant 
enm,  aeroni  pabUqnes,  eicepirf  t 

!•  Dans  les  cas  où  la  loi  aurait  ordonin'  qu'elles  fussent  secrètes; 

S*  Dans  le  cas  où  la  discussion  publique  pourrait  eolrainer  scandale. 

Dnns  ee  dernier  cas  le  plaidoirie  h  huii^MMi  ne  pourra  être  ordoandè 
qu'aux  deux  tiers  dai  aofirngetf  et  que  aor  let  canclMiotti  dn  Fkveareur- 
général.  (1) 

An.  4$,  Toqt  iadividn  qui,  dans  one  andienct  publique»  manquerait 

au  respect  dû  aux  tribunaux,  romprait  le  silence  sans  la  permission  du 
Président,  donnerait  des  signes  d'approbation  et  d  improbation,  on  exci- 
terait dn  tnasulte,  poarra  Itre  saisi  et  envoyé  h  l'instant  dans  la  prisoB 
pour  vingt-quatre  fleures,  sur  l'ordre  du  Prcfsidenl.  —  En  cas  de  réci- 
dive, le  déUnquant  pourra  être  condamné  par  le  tribunal  à  un  emprl- 
sonnement  de  cina  jourt. 

Ait.  '14.  Si  le  uélit  commis  est  de  nature  à  mériter  une  peine  plus 
forte  que  celle  &xce  dans  l'article  précédent,  le  prévenu  sera  conduit  en 
priMMi  et  renva^tf  devant  la  irUranal  ooaaptfteat. 

%9.  Du  nombre  des  JufCs  requis,  du  mode  d'upincr,  ot  dos  Jugement. 

AsT.  45.  Dans  les  matières  civiles,  les  tribunaux  jugeront  toujours  en 
nambre  impair,  savoir  :  la  Cour  de  justice  au  nombre  de  cinq  Juees,  et 
le  tribunal  civil  rt  le  tribunal  de  commerce  au  nombre  de  trois  Juges. 

—  Dans  les  cas  où  le  concours  des  Juges-assesseurs  au  tribunal  civil  ne 
aéra  pas  nécessaire  pour  compléter  le  nombre  requis  de  trob  Juges,  ils  y 
siégeront  arec  voi\  consultative. 

Abt.  46.  Les  Juges  délibéreront  en  secret.  —  Ils  opineront  à  leur  tour, 
en  commençant  par  le  dernier  en  rang  et  enfinhaant  par  le  Président.  — 
Dans  les  affiîirea  où  il  aura  été  nomme  nn  rapporteur,  celui-ci  opinera  le 

premier. 

Art.  4Y*  Tous  les  jugemens  seront  motivés.  —  Ils  seront  prononcés 
publiquement,  sauf  U  s  cas  où  la  loi  autorisera  la  proMBciatiOtt  dansU 
chambre  de  délibéraliou. 

AxT.  48.  Les  feuilles  d'audience  et  tous  les  antres  registres  contenant 
les  actes  d'un  tribunal,  feront  mention  des  membres  qui  v  auront  assisté. 
—Ils  seront  signés  par  le  Président  et  par  le  Greffier  dans  les  quarante- 
Iluit  heures  pour  le  tribunal  da  commerce^et  dans  las  viDgt>qua(lra  banraa 
|NNir  les  autres  tribunaux. 

S  «.  De  rabaenee  et  dn  feaplacesMat. 

Aar.  49.  Les  Juges  et  soppléaus  ne  pourront  s'absenter  du  canton 
sans  en  prévenir  le  Président  du  tribunal,  auquel  ils  appartiennent  et 
sans  obtenir  sa  permission.  Les  Présidens  ne  pourront  s'absenter  du  can* 
ton  an«delà  de  huit  jours,  et  les  Juges  et  suppléans  au-deUi  d'unasais 
sans  la  permission  du  Conseil  d'Etat,  sous  peine, 

fo  S  ils  reçoivent  ud  traitement,  d'en  être  privés  pendant  la  dorée  de 
leur  absence; 


(I)  Art.  8S  et  86  de  la  Loi  sur  la  Procédure  civile. 
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t«  Si  leur  absence  a  duré  plus  de  tvolt  «ob»  d'étt»  cbmUMi  «OMBW 
démimionnaire»  et  d'être  remplacés. 

Amr,  BO.  A  la  Cour  de  iostice  et  a«  tribunal  civil  et  corrtctiamwl 
Prffsldent  et  Yice-^ésident  se  remplaceront  respectivement  en  Cfla 
d'empêchement.  —  En  cas  d'empêchement,  autre  que  pour  cause  de  ré- 
cnaataon,  dit  PnWdeat  eldn  Yice-Président«  ils  seront  remphicés  par 
celui  des  Juges  qui  sera  d^îfpdpar  le  Président  et  au  besoin  par  le  Vice- 
Président.  —  Au  tribunal  de  commerce,  dans  le  même  cas  d'empêché- 
mentt  le  Prérident  sera  remplacé  par  le  Juge  qu'il  désignera.  —  Dtaa 
tous  les  cas  ci-dessus,  à  défaut  de  désignation,  la  PlPélidani sera  Wplecd 
par  le  premier  en  rang  des  Juges  non  empêché. 

AtT.  51.  Si,  par  l*ellel  de  rfenmtioii  on  d'entre  cmpêchcmentf  lea 
Juges  d'un  tribunal  sont  réduits  au-dessous  du  nombre  requis  poar  jn- 
ser,  les  suppléans  ii  la  Cour  de  justice  et  an  tribunal  de  commerce,  et  let 
Juges-Assesseurs  an  tribunal  civil  et  correctionnel,  seront  appelés  a  toor, 
d'après  leur  rang,  pour  compléter  ce  nombre.  —  Toutefois  les  suppléans 
du  tribunal  de  commerce  pourront  être  appelés  à  faire  le  service  des 
«ndienees,  eoaearremment  avec  lea  Juges,  d  après  le  mode  qni  sera  9xé 
par  le  règlement  destiné  îi  ce  tribunal. 

Aas.  52.  Si  Jes  tribunaux  ci-dessus  ne  peuvent  se  compléter  de  la  ma- 
nière •ndi<qnde  dans  les  deos  trtielm  qni  précèdent,  tes  Juges  restans,  en 
mati^-re  civile,  se  compléteront  de  la  manière  snivante  : 

1«  Ceux  de  la  Cour  de  jtutice  appelleront  jusqu'à  deux  anciens  Juges 
on  Avoeats  ifléi  de  trente  ans  accomplis  ; 

2«  C'Mix  du  tribunal  civil  appeltMoat  HA  MidinJttgtMiwi  Avocat 
ayant  vingt-sept  ans  accomplis; 

9*  Cani  do  tribunal  de  commerce  appdknmt  na  mciis  Juge  de  com- 
merce ou  un  autre  négociant  réttniilint  le»  cooditioM  feqniaea  poor  sié- 
ger au  tribunal  de  commerce. 

$  S.  De  la  formule  exécutoire  et  du  sceau. 

Abt.  53.  La  justice  sera  rendue  au  nom  des  Syndics  et  Conseils  de  la 
république  et  canton  de  Genève.  —  En  conséquence  les  expéditions  exé- 
cutoires de  tous  les  jugemens  seront  rédigées  comme  suit  : 

«  ^ious  Syndics  et  Conseils  de  la  république  et  canton  de  Genève,  k 

m  Ions  préwns  et  h  venir  salut,  savoir  faisons  que  la  Cour  on  le  trl- 

«  bunai  a  rendu  le  jugement  suivant  :  {Ici  copier  le  jugement.)  Man- 

«  dons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  rcqoist  de  mettre  le  présent 
•  jugement  ï  exécution  ;  è  notre  Procnrenr-gâiÀai  et  k  ses  SuMtîtttts, 
«  d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  officiers  de  la  force  publiaue,  de  prêter  main 
«  forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis.  En  foi  oe  quoi,  etc.» 

Ait.  54.  Les  expéditions  des  jugemens  seront  en  outre  revélnet  àn, 
sceau  du  tribunal.  —  Ce  sceau  portera  pour  type  COWnaB la  def  et  l'ai- 
gle, et  pour  légende  la  désignation  du  tribunal* 

S  6.  Des  rspports  anaaels, 

AxT.  55.  Chaque  année,  dans  la  première  quinsaine  de  Février,  tons 
les  tribunaux  présenteront  séparément  au  Conseil  d'Etat  le  tableau  de 
leurs  opérations  pour  l'année  écoulée,  {f^qyez  Constitid,  lït,  JC^mt»  8.) 

Ait.  56.  Ce  tableau  contiendra,  pour  les  affisires  civiles  : 
'  1*  Le  nombre  des  causes  portées  sur  le  rftle  du  tribunal; 
^  I»  Le  nombre  de  celles  qui  auront  été  ratiréea  on  terminées  par  conci- 
liation, arbitrage  ou  transaction  ; 

S*  Le  nombre  de  celles  qui  auront  été  jugées  par  défaut,  contradîcfoî- 
remcnt,  en  premier  ou  en  dernier  ressort; 

4«  Le  nomhre  des  affiûres  restant  à  iuger.  —  Ce  tableau  indiquera  de 
phis  séparément,  selon  les  attrilratiotts  de  chaque  tribunal,  le  nombre  des 
divorces,  des  séparations  de  corps  entre  rp  des  séparalions  do  biens, 
des  ventes  forcées  d'immeobles,  des  ordres  ou  graduations  juridiques,  des 


Digitized  by  Gocv^lt. 
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tuOàÊÊ,  dn  ceatioBi  de  bie—  rt  ân  rrfhibilIliliMi  qm  Mwt  llf  dut 

l'annëc.  —  La  loi  sur  l'organisation  de  la  justice  criminelle  déterminera 
Jet  autres  objets  <}tti  devront  être  portés  sur  ce  tableau.  —  Le  tableau 
des  opérations  de  cbaqae  tribaael  wtn  reado  public  pur  bi  voie  de  TUd^ 

pression. 

AaT.  &7.  Le  compte  rendu  par  chaque  tribunal  exposera  en  outre  les 
■bus  qui  auraient  lié  reeomne  dans  fedministnitioa  de  bi  jnetiee.  —  Il 
contiendra  les  observations  que  l'expérience  aurait  suggérées  aux  Juges 

i>our  réprioier  ou  prévenir  ces  abus,  simplifier  la  procédure,  diminuer 
es  pmoie  et  anéliocer  la  légiaUtioa  tant  âvile  «pie  criaMaelle.  —  Le 
Procureur-général  joindim  lee  propm  ebeerfiliem  en  eompte  rendu  per 
cbaque  tribunal. 

An.  M.  Gbaque  année»  à  la  même  époque»  le  eoUége  des  Anditenn 

préienttra  au  Conseil  d'Etat  le  tableau  : 

f  Du  nombre  et  de  la  nature  des  actes  de  juridiction  volontaire  ; 

S*  Du  nombre  des  conciliations  opérées  par  eiix*«-Ce  tableau  sera  ren- 
du public  par  la  voie  de  l'impression.  —  Il  sera  accompagné  des  obser- 
vations que  le  collège  des  Auditeurs  estimera  devoir  présenter  sur  les 
diverses  parties  de  leurs  fonctions. 

Anr.  59.  Le  Conseil  d'Riat,  dans  ta  session  de  Mai,  donnera  au  Con- 
seil Représentatif  connaissance  des  tableaux  et  des  rapports  qui  lui  au- 
ront été  présentés  par  les  tribuntm  «t  per  le  coU^  des  AndUmin. 
(^qr«s  OmstUia,  m  X,  «rt  8.) 

Titre  V.  —  De  la  Juridiction  des  Tribonaux. 

tÊOtUm  FniwÉni  —Je  le  htriikHm  eWle  —  fédéral, 

Abt.  60.  Seront  justiciables  des  tribunaux  du  canton  : 

1*  Les  Genevou,  quel  que  soit  leur  domicile  ou  leur  résidence,  sauf 
.en  ce  qui  concerne  Tes  obligations  par  eux  contractées  en  pays  étrangers 
tant  Qn*ils  y  seront  domiciliés  ; 

S*  Les  individus  qui  auront  leur  domicile  ou  leur  résidence  dans  le 
canton,  ou  qui  y  auront  élu  domicile; 

3"  Les  étrangers,  même  non  rcsidans  dans  le  canton,  à  raison  des 
obligations  qu'iu  y  auraient  contractées  envers  des  individus  domiciliés 
dana  le  cwrtoo;  ^  Me  aetia  ceaiidétrf  oemwt  deakllid  dani  le  «ton 
<]ue  celui  qui  aun  denandd  et  «blMm  la.  perniaikiB  d*T  Isereon  do- 
micile; 

4*  Lee  propnétairetoo  tienftuillen  dlnanvUet  ettndi  dam  le  ea»- 

tOiB»  et  les  créanciers  hypothécaires  sur  les  dits  immeubles,  mais  seule» 
■Mnt  k  raison  des  actions  relatives  à  ces  immeubles.  —  Dans  tous  les 
autres  cai  on  suivra,  quant  ans  Solaiei  d*anlm  cantons  et  aux  étrangers 

non  domiciliés  ou  non  résidans  dans  le  canton,  les  mêmes  règles  de  com- 
pétence qui  seront  observées  dans  leurs  pays  respectifs  k  l'égard  des  Ge- 
nef^ls. 

A  HT.  61 .  lJ.^  loi  ne  rcconnrill  qa'an  MttI  étgté  d*appcl  pôw  ks  einiM 
jugées  en  premier  ressort. 

Ait.  6f .  Les  causes  se  jugeront  par  les  Juges  inférlevrs  «n  /MWiijiv*Mi 
en  dernier  ressort. 

Aax.  6S.  La  compétence  en  dernier  ressort  se  réglera,  non  sur  la  som- 
Bw  adjugé^,  mds  mt  la  soukuie  denendée. 

Ait.  64.  Si  la  demande  primitive  et  la  demande  reconveotionnclle 
fermées  devant  un  Juge  inférieur  n'excèdent  ni  l'une  ni  l'autre  sa  corn- 

Sétence  en  dernier  ressort,  le  Juge  statuera  en  dernier  ressort  sur  les 
eux  demandes. 

Anr.  66.  Si  l'une  ou  l'autre  des  demandes  excède  sa  compétence,  le 
luge  iMwra,  snitant  !«•  drcoMacee  et  la  natare  de  tes  MtriitiliOQi  ; 
S*  statuer  en  premier  fviiwt  nir  le  tout  %  la  fbiit 
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S*  Ordonur  que  les  dtox  camei  tenmt  iniIrnilM  et  jagéet  ttfjpirtf- 

ment  ; 

30  Rester  saisi  de  la  demande  primitive  et  renvoyer  r*utre  au  tribu- 
nal compétent  ; 
4*  Ou  les  renvoyer  toutes  deux. 

Abt.  66.  Tous  les  incidens  se  juseront  en  premier  ou  dernier  ressort» 
tel<m  la  nature  de  la  cause  prinapue«  sanf  ceux  reblifii  h  la  oomptflnice, 
mr  lesquels  il  pourra  toujours  y  avoir  appel. 

Abt.  67.  En  matière  civile,  sauf  lorsqu  il  s'agira  de  questions  d'état,  si 
toutes  les  parties  en  cause  sont  capables  de  contracter  par  elles-mêmes  et 
ai  elles  le  requièrent  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial , 
les  Juges  inférieurs  pourront  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  causes 
portées  devant  eux,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  de  la  cootestatiOD. 
—  Le  jugement  fera  mention  eipreue  de  la  réquisition  des  parties* 

SicnoN  8icoin»B.  —  De  la  huUietton  ie$  H%n  Hférkmn, 

%  i.  De  la  Juridiction  conlentieu^e  du  Président  du  Tribuoal  rivil. 

Abt.  68.  Le  Président  du  tribunal  civil  ou  celui  des  membres  du  dit 
tribunal  qn*il  déléguera  k  cet  effet,  prononcera  seul,  eoimaaireBsent H 

en  dernier  ressort,  sur  toutes  les  afl'aires  personnelles  OV nobiliiMVS  jws- 
qu'à  la  valeur  de  cent  cinquante  florins  en  principal, 

S  S.  De  la  JvrMIcUon  coBtaittaase  dn  Tribnaaiciftt. 

Asf .  99.  Le  tribunal  civil  connaîtra  de  toutes  les  affaires  civiles,  tant 
personnelles  que  réelles  ou  mixtes,  à  l'exception  de  celles  dont  la  con> 
naissance  est  attribuée  au  Président  OU  juge  délégué  (Art.  €6)  ou  au  tri- 
bunal de  commeno  (Art.  71^. 

Abt.  70.  Le  tribunal  civil  connaîtra  en  dernier  ressort  de  toutes  les 
affaires  personnelles  ou  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de  mille  florins  en 
princi|iai.  —  Il  ne  oaaaaltrB  de  tontes  les  antres  affnres  qo*en  premier 
ressort. 

S  3.  De  la  intldicttoB  emleBlleBse  dn  TrOransl  de  ceomeice. 

Abt.  71.  Le  tribanal  de  coBunerce  sera  tribunal  d'exception.  —  Ba 
conséquence  ce  tribunal  ne  connaîtra  que  des  affaires  dont  la  loi  lui  aura 
attribué  spécialement  la  connaissance.  —  11  en  connaîtra  en  dernier  rea^ 
sort  si  l'objet  de  1«  contestation  n*excède  pas  b  râleur  4e  oiille  flovias  em 
principal,  et  en  preasicr  ressort  s'il  reBoèide. 

$4*  DelaAiTidictienTelontBireonaeikceiilsBUenBe. 

Abt.  71.  Le  tribunal  civil  sera  chargé  de  tons  les  actes  de  la  jnridie- 

lion  volontaire  ou  non  conlcnlieusc,  sauf  de  ceux  qui  seraient  spéciale- 
ment délégués  à  la  Cour  de  justice,  au  tribunal  ae  conunerce  ou  aux 
Auditenrs .  —  Ces  actes  seront  dn  ressort  dn  tribunal  on  de  son  Prtfndeat 
selon  rattribution  qui  en  sera  faite  par  la  loi. 

AsT.  Pour  les  actes  de  juridiction  volontaire  et  les  conciliations 
que  la  loi  confie  aux  Auditeurs,  et  pour  les  autres  actes,  dans  leurs  at- 
tributions d'après  la  Loi  du  29  Septembre  1819  sur  la  Procédure  civile , 
le  canton  sera  divisé  en  quatre  arroadissemens,  dont  l'étendue  sera  fixée 
par  le  Conseil  d'Etat»  et  sur  chacnn  desquels  il  eoBsmettra  on  Audi- 
teur. 

A.aT.  74.  Toutes  les  fois  que  l'Auditeur  d'un  arrondissement  sera  ré- 
cusé ou  empêché,  il  sera  remplacé,  pour  les  attribations  ci-dessus,  par 
celui  que  désignera  le  Président  du  tribunal  ctril,  «Ip  à  début  de  dcM» 
gnation,  par  le  premier  requis  de  ses  collègues. 
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SunoH  TBoniim.  —  0»  to  HrUMk»  d'afpit. 

Abt.  75.  La  Coor  de  justice  civile  prononcera  en  appel  : 
!•  Sur  les  causes  et  les  incidens  dont  le  tribanal  civd  et  le  tribniud  de 
comamerce  ne  doivent  conaattre  qu'en  premier  ressort; 

2«  Sur  les  de'clinatoires  pour  Incompc^lrncc.  proposés  devant  le  FMÛ- 


S*  Sor  les  causes  et  les  iacidens  méinet*  dont  les  trOntoaux  inférieurs 
connaissent  en  di  rnier  ressort*  dans  kt  castpédalenMBtprtfviit  par  la  Uoi 
sur  la  Procédure  Civile  ;  (1) 

4»  Sur  rexdcution  des  jugeatMos  el  dta  actes  nolariéh  readm  en  p«Héi 
lion  dtt  canton,  (t) 

StCTiOM  QoATMSHi.  —  JtotoiwrtticIteinaMlfàrscrfaiiaelle. 

Art.  76.  Les  lois  sur  l'organisation  de  la  justice  crimiuelle  determine- 
lOBl  les  attributions,  en  matière  criminelle,  de  la  Cour  de  justice  et  du 
tribunal  dvil  et  correctionneL 


Abt.  TT.  Les  Auditeurs  dans  leurs  arrondissemens  et  les  Mairee  dans 

leurs  communes  seront  spi'cialement  tenus  de  chercher  à  prévenir  les 
procès  et  à  concilier  les  parties  divisées.  A  cet  effet  ils  auront  le  droit  de 
asander  les  parties,  le  tout  sans  frais. 

Akt.  78.  Dans  toutes  les  causes  <[Oi  leur  paraîtront  de  nature  à  être 
conciliées,  les  Tribunaux  civils  du  canton,  tant  inférieurs  que  d'appel, 
devront,  «Tant  on  aprèe  les  plaidoiries,  conmottre  un  de  leurs  memores 
pour  oiiSr  ploa  particoUèrement  let  parliea  et  les  eoncilior  si  frire  te 
peut. 

Anr.  10.  Toutes  les  fois  qne  les  perties  on  le  Magistrat  chargé  de  les 

concilier  l'estioicront  convenable,  ce  Magistrat  rédigera  les  transactions 
conciiiatoires,  et  il  les  signera  avec  les  parties.  —  bi  cellesM:i  ou  l'une 
d'dles  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention  et  lenrs 
signatures  seront  remplacées  par  celles  de  deux  t(fmoins. 

Abt.  80.  Les  transactions  conciiiatoires,  ainsi  rédigées,  emporteront 
date  certaine;  elles  feront  pleine  foi  de  leur  contenu  entie  les  parties 
contractantes  et  leurs  lieViliers  ou  ayant-cans«;  mais  pOUr  le  Snrplns  elles 
n'auront  que  force  d'obligation  prive'e. 

AnT.  81.  Les  transactions  opérées  par  Icft  Juges  seront  rapportées  an 
greffe  du  tribunal  dont  ils  faut  partie,  et  transcrites  sans  frais  sur  un 
reaistre  particulier,  où  elles  seront  certifiées  par  le  Juge  et  le  Grefiier. 

Art.  82.  Il  sera  tenu  par  les  Auditeurs  et  par  les  Maires  un  registre 
semblable  où  ils  transcriront  aussi  sans  frais  et  ils  certifieront  les  transac- 
tions opérées.  —  Le  registre  des  Auditeurs  sera  rapporté  au  greffe  du 
tribunal  civil  dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration  de  leurs  fonctions.  — 
Le  registre  des  Maires  restera  dépose  dans  les  archives  de  la  mairie. 

Abt.  83.  l^es  transactions  conciiiatoires  pourront  être  directement  ré- 
digées sur  le  registre  mentionné  dans  les  deux  articles  précédons;  elles  J 
seront  alors  signées  comme  il  est  dit  en  l'art.  79. 

Anr.  84.  Chaque  année,  dans  le  mois  de  Janvier,  les  Maires  transmet- 
tront au  Président  du  tribunal  civil  les  tableaux  des  conciliations  qui 


TmtB  YI.  —  Db  LA  COMCILUTIOII. 


(I)  Art.  304.  de  la  Vu  du  20  Septembre  <8i9  sar  ta PmeMnre dvile. 

(â)  Art.  376  de  la  Loi  sur  la  Procédure  ci>ilc. 
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l^iBB  VU.  —  Du  MnnsTteB  n»Lic. 

S  I .  Di>po»ttiont  d'ordre. 

Abt.  85>  Les  Substituts  du  Procureur-génëral  ne  pourront  s'aluenter 
dn  canton  sans  en  prévenir  le  Procureur^génëral,  et  sans  obtenir  sa  per» 
mission  si  Tabsence  doit  durer  plus  de  huit  ^ours.  —  Le  Procureur-gé- 
néral ne  pourra  s'absenter  du  canton  au-dela  de  huit  jours  et  ses  SuLs- 
titot»  au>delà  d'un  mois  sans  le  pennlMion  dn  Comeu  d'Eftet*  tons  les 
peines  portées  en  l'art.  49. 

AnT.  66.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  Procureur-général , 
fl  sera  remplacé  par  celui  de  ses  Substitnti  tfaill  dMgnere,  et  à  défeat  de 
désignation,  par  le  premier  en  rang. 

Abt.  87.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  Procurenr-général 
et  de  SCS  Substituts,  si  leur  ministère  est  requis  devant  un  tribunal,  ils 
seront  remplacés  par  un  Juce ,  un  assesseur  ou  un  suppléant  de  ce  tribu- 
nal, ou  par  un  ATOcat  igé  die  il  ans  accomplis.  Ce  remplaçant  sera  dési- 
gné par  le  Président. 

Abt.  m.  Le  ProctureuT'g^éral  exercera  à  Tégard  des  Sabstitutt  le 
même  larreillance  oae  l'art.  91  accorde  aox        lent  inr  les  Juges. 

Abt.  89.  Il  dlstriDuera  entre  lui  et  ses  Substituts  les  fonctions  dn  mi- 
nistère public  et  le  serTÎce  auprès  des  tribunaua.  —  Il  sera  toujoura  le 
maître  de  changer  la  deatinalion  qu'il  anra  demée  h  êêê  SolMNilali. 

$2.  AttribatiODS. 

Abt.  90.  Le  ministère  public  veillera:  ' 

1*  Au  maisticB  des  lois  et  des  règlemenai 

2«  A  la  consenration  des  droits  et  des  propriétés  publiques; 

3°  En  générais  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  public.  —  Il  déli- 
rera toutes  les  infrectief  aux  lois»  qui  parvfeBdrent  a  sa  connaissance, 
aux  Syndics,  au  Gooiitt  d'Etat  on  aaa  tnbmitvBt  toivani  la  nature  des* 
dites  infractions. 

Abt.  91.  Par-devant  la  Cour  de  justice  et  le  tribunal  civil,  le  Procn- 
renr-général  ou  ses  Substituts  seront  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  esti- 
mèrent leur  ministère  nécessaire  ou  l'ordre  public  intéressé.  —>  Ils  seront 
taBOe  de  conclure  dans  toutes  les  causes  concernant  la  République,  les 
communes,  les  établissemens  publics,  Tétat  des  personnes,  les  mineurs, 
les  interdits,  les  femmes  mariées,  les  absens,  les  successions  vacantes, 
les  directions  de  nasses  de  Créanciers,  dans  les  déclinatoires  poor  ia- 
compétence ,  et  dans  tous  les  antres  cas  oà  la  loi  le  prescrira.  (1) 

Abt.  9S.  Devant  le  tribunal  de  commerce  l'intervention  du  ministère 

1>ublic  sera  obligatoire  dans  toutes  les  affaires  concernant  les  faillites  et 
es  banqueroatea.  —  Quant  aux  autres  cas  énoncés  en  l'article  précé- 
dent, cette  intervention  n'aura  lieu  qu'autant  que  le  Procureur-genéiral 
l'estimera  convenable  ou  que  le  tribunal  la  requerra  de  lui-même.  (î) 

Abt.  93.  Le  ministère  public  ne  sera  point  entendu  devant  le  Prési- 
dent  du  tribunal  dvil  ou  le  Juge  délégué  ^Art.  68),  sauf  les  cas  spéciale- 
ment prévus  par  la  Loi  sur  la  Procédure  Civile.  (3> 

Abt.  94.  Dans  une  cause  civile  on  correctionnelle»  le  même  membre 
ne  pourra  conclure  en  prenuère  înstnice  et  en  appel. 

Abt.  95.  Le  Procureur>général  et  ses  Substituts  seront  charges  de 
tenir  la  main  à  l'exécntioa  des  jngemens.  —  Ils  poursuivront  d'office  oa 
awnreillemnt  eelle  fxdmrtiai  m»  tenlni  les  dispositions  qui  intéremeat 


(4 )  Art.  25r>,  295,       076  et  «09  de  IM  wu  la Proeéduie  civile. 

(5)  Art.  «Mi  cl  290  d«  la  Loi  anr  la  Prooéittfe  cfrOe. 
(S)  AH.  998  de  ta  méoM  Loi 
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l'ordre  public.  —  Ils  [voursuiTront  à  leur  requête  le  dépôt  de  le  per- 
touie  à£$  leUlu  dans  la  meiion  d'arrêt  pour  dtttm  l«rMNi*ii  tmtt  éw  er- 
donndptr  le  tribunal  de  commerce.  (1)  La  mise  en  dtfpot  sera  effectuée 
daai  les  formes  preacrites  pour  les  mandata  de  dépôt  en  énonçant  la 
cause.  —  En  ce  qui  concerne  les  particuliers  ils  pourront,  sur  la  da» 
mande  qui  leur  en  sera  faite,  enjoindre  aux  huissiers  de  prêter  leur  mi- 
nistère, ordonner  les  ouvertures  de  porte,  et  requérir  main  forte  lorc- 
qu'elle  lera  aéeeMiire.  —  Les  gendarmes  pourront  k  cet  effet  éira  re» 
quis  directement  par  le  Procureur-général  ou  ses  Substituts. 

AnT.  06.  La  loi  sur  l'organisation  de  la  justice  criminelle  déterminera 

5 lus  sptfcialament  les  fonctions  do  aûaiilèrt  publie  quant  h  k  paorraila 
es  crimes  et  des  dcftits. 

Art.  97.  Outre  les  attributions  ci^essus,  le  Procureur>générai  et  ses 
Substitnls  exarceronl  Imita  las  aotras  altrUwtoa  parlknillAm  qne  les 
lois  ttnr  accordant. 

Titre  VIII.  —  Des  IIbcl'satiotis. 

$  4 .  Des  causes  de  rt'cnsations. 

Abt.  9fU  Mul  ne  pourra  être  Juge  dans  ta  propre  cause. 
Art.  99.  Tout  Juge  sera  récosaDiet 

10  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties  OU  de  Tnne  d'elles  jasqa*aii  sixiè» 

me  degré  inclusivement  ; 
S*  w  la  femme  du  Juge  est  parente  ou  alliée  de  Tane  des  parties,  on 

si  le  Juge  est  parent  ou  allié  de  la  femme  d'une  des  parties  au  degré  ci- 
dessus,  longue  la  femme  est  vivante  ou  qu'étant  décédée  il  en  existe  des 
enfans.  —  9l  la  femme  est  décédée  on  divorcée  et  s'il  n'y  a  point  dTenfant» 
la  récusation  ne  s'étendra  que  jusqu'au  second  degré  inclusivement. 

AaT.  100.  Dans  les  ordres  ou  graduations  entre  plusieurs  créanciers 
et  dans  tons  les  procès  où  une  masse  de  créanciers  sera  intéressée,  les 
récusations  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  ne  s'étendront  aux  Ju- 
ges parens  ou  alliés  des  dits  créanciers  que  jusqu'au  troisième  degré  in- 
clusivement. 

Art.  101.  Dans  les  causes  où  serait  partie  un  enfant  naturel  ou  un  de 
ses  descendans,  tout  Ju^e  sera  récusé  s'il  est  parent  du  père  ou  de  la 
asère  de  l'enfant  naturel  jusqu  au  troisième  degré  inclusivement. 

Art.  lOî.  Ne  seront  pas  rt^cusables  les  parens  ou  alliés  de  ceux  qui  se- 
ront en  cause  en  aualilé  de  tuteurs  ou  de  curateurs,  de  directeurs  d'une 
masse  on  union  de  cr^nciers,  d'administrateurs  d*nn  éld>lissementpa» 
blic  ou  de  charité,  à  moins  que  les  dits  tuteurs,  curateurs»  .directeurs  ott 
administrateurs  n'aient  un  intérêt  personnel. 

Art.  103.  Tout  Jnge  sera  récnsable  : 

l»  Si  lui,  sa  femme,  leurs  ascendans  ou  descendans,  ou  leurs  alliés 
dans  la  même  ligne,  ont  un  diâerend  sur  pareille  question  que  celle  dont 
il  s'agit  entre  laspwiles; 

2°  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  Tune  des  par- 
ties soit  juge: 

90  Si  dans  les  cteq  ans  qui  ont  précédé  U  récusation»  il  y  a  en  procès 
criminel  entre  eut  et  l'une  dcs  parties»  ion  conjotet,  set  païens  ou  alliés 

en  ligue  directe  ; 

4«  Si,  entre  les  mêmes  personnes,  il  y  a  en  un  procès  civil  qui  n'ait  été 
termine'  que  dans  les  sil  mois  précédant  la  récusation,  ou  s'il  y  a  encore 
pendant  entre  elles  un  procès  civil,  pourvu  que,  s'il  a  été  intenté  par  la 
partie.  Il  ('ait  élé  aTant  llnslance  dans  laquelle  la  récusation  sera  prch 
posée. 


(I)  Art.  m  4a  Code  de  Comaeiee. 
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« 

ASTé  104.  Tout  Juge  sera  récuaable  : 

1*  8i  loi,  M  femme  ou  ses  enfkns  mineuri  bobI  créancien,  débiteurs  ou 
cautions  de  l'une  des  parties  ; 

!•  S'il  est  héritier  présomptif  ou  donataire  par  acte  de  l'une  des  par- 
ties, oo  A  roae  des  parties  est  sa  présomptive  héritière  ; 

9*  S'il  est  parrain  ou  fillenl  de  l'une  des  parties; 

4*  S*il  est  maitre,  associé  ou  commensal  de  Tune  des  parties,  ou  s'il 
•xiite  entre  eax  on  bail  h  ferme  ; 

5»  S'il  est  tuteur,  subroçé-tuteur,  curateur,  conseil  jodiciairey  con- 
seiller tutclaire  ou  curatélaire  de  Tune  des  parties  ; 

6*  8*il  eat  admiinitratear  de  qaelqm  établîMement,  société  ou  dtrec- 
tion  partie  dans  la  cause. 

Abt.  105.  Tout  Juge  sera  récusable  : 

1*  S'il  ft  donné  conseil»  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend  ; 

ffi  S'il  a  sollicité,  recommande  ou  fourni  aux  frais  du  procès: 

9*  S'il  en  a  précédemment  connu  comme  Juge,  comme  arbitre  ou 
comme  expert; 

4'»  S'il  a  déposé  comme  témoin  ; 

5"  S'il  a  manifesté  son  aris  avant  le  temps  d'émettre  son  opinion  pour 

le  jugement  ; 

6«  Si  depuis  l'instance  il  a  accepté  lia  repas  ches  Tiiae  ou  Tantre  des 

parties  ou  à  leur  frais; 
T«  811  a  reçu  de  l'une  des  purties  des  prten  ou  des  praoïesies  de 

présens  on  de  services; 

S"  S'il  a  fait  relativement  à  la  cause  quelque  promesse  ou  quelque 
menace  'a  l'une  des  parUes; 

0°  S'il  a,  de  toute  autre  BBanière*  léamigné  baiae  en  lisfcnr  peur 
l'une  des  parties. 

AsT.  106.  Tout  Jujge  sera  récosaUe,  sH  est  parent  ou  alBé  an  previer 

degré  de  l'Avocat  plaidant. 

Abt.  107.  La  loi  laisse  aux  tribunaux  à  décider  si  d  autres  causes,  qui 
pourraient  être  proposées,  sont  assez  graves  pour  motiver  la  récnsaiSan. 

Abt.  lOB.  Les  causes  de  récusations  ci-dessus  auront  lieu  ,  tant  au  cri» 
minel  qu'au  civil;  mais  la  Loi  sur  l'Organisation  de  la  Justice  criminelle 
pourra  déterminer  des  récontions  plus  étendues. 

$  t.  Ihi  mode  de  proposer  et  déjuger  les  lécasatloos. 

Abt.  109.  Tout  juge ,  qui  aura  «onnaisMuce  d*nne  cause  de  réensation 
en  sa  personne,  sera  tenu  de  la  déclarer  au  tribunal  qui  décidera  s*il  doit 
s'abstenir. 

AuT.  110.  En  matière  civile,  sauf  lorsqu'il  s*agiin de  quesllotts  d'état, 
un  Juge  récusable  pourra  demeurer  Juge  si  tontes  les  parties  en  cause 
sont  capables  de  contracter  par  elles-mêmes p  et  si»  avant  le  jugement 
rendu  sur  la  récusation ,  elles  le  requièrent  en  personne  on  par  un  fondé 
de  pouvoir  spédal.— Le  jugement  fera  mention  expresse  de  la  réqoisitten 
des  parties. 

Aar.  111.  Si  les  faits,  sur  lesquels  sera  fondée  la  récusation,  sont  enté» 

rieurs  h  Tinstance  ,  les  parties  devront  la  proposer  d'entrée  cl  avant  de 

i>rendre  les  conclusinns. — Si  ces  faits  n'ont  euUeu  que  depuis  l'instance, 
es  parties  derrotit  proposer  la  récusation  dès  qu'elles  en  auront  acquis 
la  r  on  naissance. 
AaT.  119.  Dans  tous  les  cas  la  récusation  sera  non  recevable  : 
1*  S*il  a  été  procédé  devant  le  Juge  postérieurement  à  la  connais- 
sance acquise  par  les  parties  des  bits  sur  lesquels  elles  iondcnt  la  ré- 
cusation; 

t»Si<Aen'a  pas  été  proposée  avant  la  prononciation  do  jugement  de 
la  cause. 

AuT.  113.  Toute  récusation  sera  proposée  par  requête  sicoée  de  la 
partie ,  de  ses  Avocat ,  de  son  Procureur,  ou  d'un  Iradé  ne  pouvoir 
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spécial. — Celle  requête  sera  remise  au  Président,  ou,  si  U  récuaatiou  est 
oirig((e  cootre  lui,  âit  Juge  qui  devra  le  remplacer.— Le  Pr^ideat  oa  le 

Juen  qui  le  remplacera  ,  commimi>|ii(Tn  la  rcqutUe  au  Jupe  re'ciisr.— 
Celuioci  répondra  par  écrit  ou  vei  balemeot  dans  la  chambre  de  dvlib(f> 
ralimi.-»*!!  ne  pourra  être  fail  aucun  autre  acte  de  procédure. 

Abt.  114.  Le  tribunal ,  (levant  Ifijucl  la  rt'cusalion  '•era  proposée,  en 
décidera  en  dernier  ressort,  après  avoir  pris  \vi  conclusions  du  ministère 
piiliUe.««'Le  jugement  tera  prononcé  en  U  chambre  de  déhbéralion. 

Art.  115.  Pour  les  jii;j;em<-ns  de  réciiMlion  il  suffira,  dans  la  C<Mur  de 
justice,  de  U  présence  de  trois  J  uges. 

An.  116.  Le  Juge  récusé  ne  pourra  être  présent  k  la  ddlibtfratkMi  sur 
la  récusation.  —  Si  la  réciisatiou  est  jiip»'e  valable,  il  sera  tenu  de  se  re- 
tirer. Il  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  présent  en  la 
chambre  de  délibération peudanl  qii*OA  y  traitera  raffiUre  qui  aura  donné 
lieu  à  U  récniatioB. 

S  8.  Des  réwKoM  qoaat  an  minltUre  pablie,  ans  AndHenn  et  aux  Grefiieri. 

Abt.  117.  Les  disposition  s  ci>dessuB  sur  les  caoMS  de  fféeoiation  et  tur 
le  mode  de  les  proposer  et  de  les  juger,  seront  appliquées  : 
!•  Au  Procureur-général  et  à  ses  Substituts; 

S*  Aux  Auditenra»  en  ee  qui  conceme  leurs  Iraclioni  do  juridiction 
volontaire; 

.  4"  Ans  Greffiers  des  tribunaux. 

TiTRR  IX.  Des  GftBmBRS. 

AaT.  118.  La  Cour  de  justice,  le  tribunal  civil  et  correctionnel  et  le 
tribunal  de  commerce,  .auront  chacun  leur  Greffier  qui  sera  élu  par  le 
Conseil  d'Etat,  sur  la  présenUliott  du  trUluatlf  et  d'après  une  inscrip- 
tion ouverte  en  chancellerie. 

AuT.  IM.  Pour  être  Greffier  tt  fendra  jouir  des  droits  civils ,  et  avoir 
l'exercice  des  droits  poIiti(|ties  diin<  \o  canton. 

AnT.  120.  Les  G relHers  seront  élus  pour  six  ans;  ds  seront  indéfini- 
ment rééligibles. 

Art.  121.  Le  Conseil  d'Etat,  snr  le  préavis  du  tribunal  dont  ils  d»-- 
poidront,  pourra  révoquer  les  GrcUiers  avaut  1  expiration  du  terme  de 
leurs  ffonetions,  pour  malverwtion ,  pour  négligenco  habituelle  ou  pour 

dérèglement  de  moeurs. 

AuT.  122.  Avant  d'entrer  en  fonctions  chaque  GrefBer  prêtera  devant 
le  Conseil  d'Etat  le  serment  suivant  «  Je  jure  devant  Dieu,  d'iHre  fidèle  . 
«  il  la  réj)iil)liqne  et  canton  de  Genève,  et  d  nlji  ir  au  Irihnnal  aïKjiit  l  je 
«  suis  attaché;  de  rédiger  fidèlement  les  jugenicus  et  les  autres  actes  qui 
«  me  seront  confiés  ;  d'expédier  promptement  et  sans  préférence  à  cha- 
ff  que  partie  les  pièces  qui  devront  lui  être  délivrai  s;  de  conserver  soi- 
«  goeuscuient  les  registres  et  les  pièces  remises  à  ma  garde  ;  de  ne  rien 
«  exiger  au-delà  de  ce  qui  sera  porté  dans  le  tarif  des  émolaroens  de 
«mon  office;  de  me  conformer  ^crupulcnsemcnl  et  avoc  exactitude  ii 
«  .tout  ce  qui  sera  prescrit  par  la  loi  et  les  rèj^leniens  reialivenient  ii  mes 
«  fonctions;  de  ne  recevoir  aucun  prient  et  aucune  faveur  à  rocc:i>ion 
«  de  mon  office ,  et  de  n'écouter  aucune  soUicitation  tendant  à  me  dé- 
«  tourner  de  mon  devoir,  n 

Aht.  Les  Greffiers  ne  pourront  s'absenter  du  canton  au-deU  de 
trois  jours  sans  la  permission  du  PriMdent  du  tribunal .  et  plus  d'un  mois 
mns  celle  du  ConseU  d'Etat,  sou>>  iieiue  dêtre  prives  de  leur  traitement 
pendant  leur  absence,  et  même  d'être  dcstitnn. 

AaT.  154.  En  cas  de  récusation,  d'absence  ou  d'autre  empêchement, 
le  Greffier  de  chaque  tribunal  sera  remplacé  par  ses  commis  asscrnieuics, 
etliA^ntde  ceux-ci,  par  la  personne  qui  sera  désignée  psr  le  Prési- 
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dent  *  «t  qui  prêtera  entre  »es  maios  le  serment  de  remplir  fidèiemcnt 
l«s  feîictiont  tnxtitMlle»  «lie  est  apfpelée. 

Art.  1Î5.  Lp  Conseil  fl'Eiat ,  sur  le  préavis  de  chaque  tribunal ,  fixera 
Je  traitement  du  Greflier>  le  nombre  et  le  traitement  de  ses  commis  a«- 
sermeotës.  —  Les  tnitemens  ci-dessiis  poarront  être  composé  d'tinv 
partie  fixe  cl  d'une  partie  rasucllt-  rjplc^e  par  un  tarif. 

AaT.  126.  Le  GrclKer  sera  responsable  pour  ses  commis.  Il  le»  cboisw*a 
•t  il  pourra  les  rëvot^uer.— Les  comn^  asserraentéi  devront  avoir  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  être  agvé(5s  pnr  le  tribunal  auquel  ils  seront  att:tch(^s, 
et  prêter  devant  lui  te  serment  prescrit  par  l'article  122.  —  Le  tribunal 
poorra  exiger  dn  GreflSar  le  renvirf  de  tons  commis ,  pour  les  causes 
e'noncées  en  l'article  121. 

Abt.  127.  Les  greffes  seront  sous  la  surveillance  spéciale  des  Prési- 
dons et  da  Procureur-général. 

.^BT.  128.  Sur  le  préavis  de  cha([ue  tribunal  et  les  observations  du 
Procureur-général,  le  Conseil  d'Etat  fera  les  règlemens  sur  la  police  des 
grdies.— Ces  règlemens  détermineront  : 

lo  Les  devoirs  des  Grefliers  et  de  leurs  commis; 

2«  Les  jours  et  les  heures  d'ouverture  des  greffes  ; 

9*  Le  nombro  et  la  forma  dos  regbtros  et  des  répertoires  qoo  tiendront 
les  Greffiers; 

4e  La  fmme  et  l'épootie  des  inventàires,  des  registres  et  autres  objets 
confiés  il  leur  gside. L>es  règlemens  des  greflfeo  ot  le  tarif  des  droits  qui 

s'y  percevront,  seront  imprimes;  ib  resteront  constamment affichdt dans 
les  greifes  et  dans  les  salles  d'audience  des  tribunaux. 

Dtiponlîoiu  généraki» 

Art.  129.  La  présente  loi  ne  dérobe  «  ni  aux  atlributioos  actuelles  dw 
tribunal  de  recoars,  ni  à  celles  des  tnboaaaa  établis  pour  iaa  délita  mili- 
taires. 

AST.  150.  Toutes  les  dispositions  de  la  Loi  du  15  Février  1816  son 
comprises  dans  la  présente  loi  sont  abrogées,  à  l'exception  toutefois, 

1"  Des  Titres  x,  xi  et  xii  sur  les  Avocats,  Procureurs  ciUiossierSt  dont 
la  révision  sera  soumise  par  le  Conseil  d'Etat  an  Gmsail  RapriMatatif 
pour  le  plus  tard  dans  sa  session  de  Mai  1833  ; 

2"  Des  dispositions  relatives  au  tribunal  de  recours  qui  sont  provisoi- 
rement maintenues  f  1),  sous  les  modifications  ci-aprés  :  ■  Les  quatrièmo 
«  et  cinquième  alinéa  de  l'art.  7  seront  remplacés  par  les  deux  suivans: 

«  au  Président  et  du  premier  Juge  de  la  Cour  de  justice;  .....da 

«  Présidant  et  do  pramiar  Juge  du  tribunal  civil  at  corrMiionnfll.  m 


(1)  Art.  7, 26,  W,  M,  48, 63, 99, 122  at  184. 
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N."  5. 

LOI 

Qui  règle  provisoireniciit  quelques  points  de  iliis- 

truction  Criminelle. 

Do  5  DiciinMi  18SS. 
TiTiB  Prbhibb.  —  JccB  d'Instboctio». 

Abt.  1.  Les  Président ,  vice-Président  et  Juges  de.la  Cour  de  justice, 
rtfanis  à  ceux  du  tribunal  civil  et  correctionnel,  nommeront,  entre  les 
six  Juges  de  ce  dernier  tribunal,  un  Juge  d'instruction  pour  le  terme  de 
trou  ans. — Le  même  Juge  ne  sera  rcéligibic  qu'après  un  au  d'intervalle. 

Abt.  2.  Le  Juge  d'instruction  icra  chargé  des  attributions  que  lui 
défère  le  Code  dlnstroctlon  criminelle  provisoirement  maintenu. 

Abt.  3.  Pendant  les  trois  aunées  de  ses  fonctions,  il  ne  siégera  point 
au  tribunal  civil  et  correctionnel.  — 11  recevra  un  traitement  égal  à  celui 
do  vke-Prétident. 

Abt.  4.  Fn  cas  d'onipC'thement  du  d'instrucliou,  le  Président  du 
tribunal  civil  et  correctionnel  d^gnera  l'un  des  Juges  ou  des  assesseurs 
pour  le  rempiâcer* 

TiTBB  II.  —  CnAHBBB  d'Instsucteoit  bt  b'Accusatioh. 

Abt.  5.  Les  fonctions  attribuées  à  la  chambre  d'instruction  et  ii  la 
chambre  d'accusation  par  le  Code  d  instruction  criminelle  continueront 
à  être  cumulées  et  a  être  exercées  par  le  tribunal  civil. 

Abt.  6.  La  chambre  se  composera  de  trois  Juges.  Ne  pourront  en 
faire  partiu  ceux  qui  auront  rempli»  dans  la  cause,  quelques  fonctions  de 
police  judiciaire. 

Abt.  7.  Le  rapport  y  sera  fait  verbalement  par  le  Juge  d'instniC{îon, 
sans  que  celui-ci  puisse  y  voter  ni  assister  h  la  aélibération. 

TkTRE  in.  —  Tribunal  correctionnel. 

Abt.  8.  Le  tribunal  corrcctiounel  continuera  à  connaître  des  infrac- 
lions  aux  luis  que  le  Code  pénal  r|ualifie  de  contravemUons  et  de  déliti. 
Abt.  9.  Il  siégera  au  nombre  de  quatre  Juges. 

Abt.  10.  Aucun  membre  du  tribunal  ne  pourra  siéger  daus  une  cause 
«à  il  COTB  concouru  k  rinatmction  ou  fiùt  partie  de  la  chambre  d'ins- 
truclioD. 

Abt.  11.  En  cas  d'empêchenieut  des  juges  et  assesseurs,  le  tribunal 
correctionnel  pourra  se  compléter  en  appelant  un  ancien  Juge  on  un 
Avocat  ayant  27  ans  accomplit. 

Art.  12.  Le  Président  posera  les  questions  sur  lesquelles  le  tribunal 
devra  délibérer.— La  première  comprendra  les  faits  relatifs  la  culpabi- 
lité et  aux  circonstances  d'atténuation  et  d'excuse  légitime.  —  Dans  le  cas 
•&  la  culpabilité  sera  reconnue ,  il  posera  la  question  sur  l'application  de 
la  peine.  FiU  cas  de  dissentiment  sur  la  quotité  de  la  peine,  la  votation 
portera  d'abord  sur  la  peine  la  plus  forte,  ensuite  fur  celle  qui  la  snitev 
gravité  et  jusqu'à  la  plus  faible. 

Art.  19.  Sur  chacune  des  questions,  la  décision  la  moins  favhrable 
au  prévenu  ne  sera  rendue  qu'à  lu  majorité  absolue  des  sulTrages.  —  E» 
cas  de  partage  égal,  l'avis  le  plus  favorable  au  prévenu  prévaudra. 
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Art.  14.  Les  qiieslions  incidciile^  de  compétence  et  de  forme,  dont 
le  tribunal  pourrait  être  saisi ,  seront  jugée*  a  la  majorité  dcii  suffrages 
par  les  trois  premiers  des  quatre  Juges  siégeant  sur  le  tribonal. 

Abt.  15.  ijera  admis  Tappel  des  jugemens  rendus  en  matière  de  simple 
police»  lonqn*ib  prononceroat  reaipriaoïineBieBt. 

TmiB  IV.  —  CobR  M  JOSTICB  CMIOIIBLLK. 

Art.  16.  Dans  les  appels  des  jugemens  du  (ribiinal  covrer lionoel  et 
dans  les  causes  criminelles,  la  Cour  de  justice  siégera  au  nombre  de  aSs 
Juges. 

Abt.  17.  Fn  ras  (î  cnipécîtcment  (les  Jiifjes  et  supph'ans ,  dans  Ii  s  ap- 
pels des  jugemens  du  trîliunal  correcliooael ,  la  Cour  de  justice  pourra 
se  compléter  en  A])pelaiit  nn  ou  dens  anciens  Jnges ou  Avocats,  âgés  do 
30  ans  accomplis. 

AaT.  18.  L'entrée  aux  audiences  de  la  Cour  de  justice  criminelle 
continuera  h  être  Interdite  aux  femmes  et  ans  enfans»  sanf  une  permis- 
sion spéri.ile  du  Président.  —  I.îi  moitié  doi  places  destinées  au  public 
continuera  à  être  réservée  aux  membres  des  Ijonseils ,  aux  Juges,  aux 
autres  Magistrats,  aux  Avocats  «t  aux  élèves  en  droit. 

Art.  19.  Les  dispositions  des  art,  12  et  13  ci-dcssns  seront  xjbscrrécs  • 
à  la  Cour  de  justice  criminelle.  —  Dans  la  dite  Cour  les  q^uestjoos  seront 
posées  par  le  Président  en  audience  publique.  —  Le  ministère  public  et 
le  conseil  de  l'accusé  seront  entendus  en  leurs  observatioBt.  —  La  Coor 
statuera  définitivement. 

Abt.  10.  Les  anestions  incidentes  de  compétence^  et  de  forme,  dont 
la  Cour  pourrait  être  saisie ,  seront  jugées  a  la  majorité  des  saffragOi  par 
les  cinq  premiers  des  six  Jnges  siégeant  à  k  Cour. 

Abt.  si.  Sont  abrogé  les  art.  12»  21  et  29  delà  Loi  du  •  Janvier  1815/ 
et  les  art.  14,  20,  29  et  26  de  la  Loi  du  20  Février  1816. 

Art.  22.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  réunir  en  une  seule  collec> 
tion  toutes  les  dispositions  encore  en  vigueur,  en  oMtiire  pénale  el  d'ios- 
trnclion  criminelle,  les  Lois  des  6  Janvier  1815,  20  Février  1810  et  an- 
tres postérieures,  ainsi  que  celles  de  la  présente  loi.  . 


«•  6. 

LOI 

Sui*  les  atti*ibutions  de  police  administrative  et 
judiciaire  du  Lieutenant  de  police  et  des  Audi* 
•  teurs. 

Do  5  DéeiiiBBB  1892. 

Abt.  1.  Le  Lieutenant  de  police  continuera  à  exercer  toutes  le?  altri-  * 
linUans,  tant  de  polioe  «^'antres ,  que  lui  c<mfirent  les  lois  en  vigueur, 
k  l'exception  de  celles  qui  étaient  atlacliées  aux  fonctions  de  Juge  d'ins- 
truction et  de  Président  du  tribunal  de  l'audience,  chambre  de  police. 

AuT.  S.  Il  exercera  les  attributions  de  pqlice  jodidaire,  telles  qu*ellea 
sont  fixées  pour  les  commissaires  i;(-néraûx  de  police,  dans  le  Clkapk  ▼  du 
Liv.  t'f  du  Code  d'instruction  criminelle. 

A  RT.  S.  Les  attributions  contérées  au  Lieutenant  de  police  par  Tart.  S 
de  la  I<oi  du  24  Février  181T,  sut  les  fmrées-ehampétrts ,  et  par  l'art.  38 
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dt  lâ  Loi  do  tS  Jaavkr  IttS^  sur  h  régùne  des  pn'stms,  feront  ti«rc^ 

|»ai'  le  Prcsidcnl  du  tribunal  civil  «t  cuiTeclioinu'I. 

Amr.  4.  Le  traileiueal  auuuel  du  Lieuleuaut  de  j^Ucc  tera  de  3,829  d.:  • 
il  M  sera  point  eumuW  «tcc  celui  de  Conseiller  dHEtat. 

Art.  5.  I-es  Auditeur^  coiillmit  ront  a  exercer: 

1«  Les  allributious  de  police  admiuiitraùve  que  leur  coufèrcnt  les  lois 
actuelles  : 

3*  Celles  de  police  judiciaire  ,  que  le  Code  d'instniCliOB  crlBBineUe  àé" 
fère  aux  Juge»  de  paix  et  aux  Couimissaires  de  police. 

Art.  6.  Le  Lieutenant  de  police  et  les  Auditeurs  >  «Tant  d'entrer  en 
fonctions,  prêteront  devant  le  (looseil  Uepre'sentatif  le  serment  suivant: 
■  Je  jure  devant  Dieu,  d'être  fidèle  à  la  république  et  caulon  de  lîeaève, 
«  comme  citoyen,  et  en  ce  qui  concerne  mon  omee;  de  veiller  au  main- 
«  tien  de  l'ordre,  de  la  sùretc  et  de  la  traufiiiillite  publique  .  et  à  l'obser- 
«  vallon  des  lois  elrèglemeus,  en  tout  ce  qui  tieul  aux  allributious  aui 
«  me  sont  confié;  de  remplir  noo  «ffice  avec  tonte  l'assiduité ,  b  dui- 
«  ffence  et  l'xttenliou  que  mes  force*  peuvent  c(ftnporler;  de  ne  point 
m  fléchir  dans  l'exercice  de  mes  fanctionS|  ni  par  intérêt,  ui  par  taiblcsse» 
«  bI  par  «aptence»  ni  par  crainte,  ni  par  liiveAr,  ni  par  haine  ;  de  n'écoii^ 
«  1er  enfin  aucune  sollicitation,  et  île  ne  rerevoir,  ni  directement  Tii  in- 
«  directemeul,  aucun  présent,  aucune  faveur,  aucune  promesse  à  1  occa- 
«  iimi  de  mas  fonctions.  » 

JDe  U  tmu  à  exéattknm  de»  tue  Lois  à-àemm. 

Les  dispositions  des  six  lois  ci-dessus»  sauf  en  ce  qui  concerue  les  élec- 
tions ï  faire,  ne  seront  exécutoires  qu'à  dater  du  trente-un  Décembre  de 
la  présente  année. 


•  CHAPITRE  II. 

RAPPORT 

Fm'l  auCoHêtil  Reprétentatif,te  SOMai  1834,  par  M.  It  Profeutur  I^bllot,  au  nom 
às  te  CsfliiniMion  nommée  pour  l'tmmsm  4*  êê  Lsi  sw  Us  JwùcatSf  Us 
Pnetimn  «I  Uê  UuitsUrs, 

Les  lois  judiciaires  no  sont  point  encore  complètes  lorsque  le  lé- 

f^islateura  or^nisé  les  tribunaux,  qu'il  a  fixé  leur  composition  et 
eur  juridiction,  qù'il  a  réglé  les  formes  à  suivre  pour  obtenir  le  re- 
dressement des  torts,  Tesécution  des  promesses,  la  reconnaissance 
de  droits  méconnus  ou  attaqués.  Ces  «garanties,  qu'elles  assurent  au 
citoyen  et  à  l'étranger  obligé  de  recourir  à  la  Jusiice  ou  traduit  de- 
vant elle,  dans  des  Juges  éclairés  et  intègres,  dans  une  procédure 
simple,  dans  ()es  voies  de  recours  sagement  ménagées,  ne  sont  pas 
les  seules  à  obtenir.  Elles  reçoivent  leur  complément  de  la  bonne 
organi&atioD  et  composition  d'une  seconde  classe  de  ministres  de  la 
justice,  non  moint  indispensable  que  celle  des  Juges,  qui  a  toujours 
marché  parallèlement  avec  elle,  et  à  qui  est  confiée  la  mission  du 
diriger  et  d'inatroire  les  procès,  de  représenter  et  de  défendre  les 
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parités,  quelle  que  soit  la  dënoiuinalion  d'Avocat ,  d'Avoué  ou  de 
Procureur,  sous  laqut  llè  ces  mandataires  lé^ux  soient  désignés. 

Admettre  que  les  punies  doivent  et  puissent  toujours  seules, 
sans  rassistaiice  d'un  gnide,  être  mises  directement  en  présence  de- 

vanl  les  Juges,  pour  leur  ox|>osor  elles-ni^mcs  les  faits,  leurs  droils 
et  leur  difTcrend,  si  l'on  en  «  xi  eple  peut-être  les  temps  de  simpli- 
cité de  la  vie  pastorale,  est  nue  utopie  iucouciliable  avec  un  étal  de 
civilisation  où  s'agitent  et  se  croisent  tant  d'intérêts  diver»  et  op- 
posés, qui  soulèvent  journcllcniciit  des  difliciiliés  nouvelles,  des 
(piestioiis  cûinpliqnt'es,  et  qui  nécessilcnl,  pour  les  résoudre,  des 
lois  variées  et  nombreuses.  Les  parties  ont  donc  besoin  de  conseils, 
de  guides,  de  défcnse\irs,  qui  soient  chargés  d'examiner  et  d'ap- 
précier leurs  prétentions  et  leurs  droits,  s'ils  les  lionvenl  fondés; 
•  de  formuler  leur  demande,  de  les  assister  dans  la  recherche  et  l'ex- 
position des  preuvesj  de  rédiger  par  écrit  et  de  développer  orale- 
ment les  fails  de  la  cause,  les  moyens  de  droit  qu'elle  présente;  le 
jnj^cnient  une  fois  rendu,  de  les  diriger,  s'il  leur  est  favorable,  dans 
Sun  exécution,  cl,  s'il  leur  est  contraire,  dans  les  voies  de  recours 
que  leur  ouvrent  les  lois. 

Celte  tâ(  lie  exige  de  celui  qui  l'entreprend  une  cbnnaissance  ap- 
]>rr>fi>ndi('  des  lois,  (  ('lie  dos  forfties,  l'art  d'écrire  avec  précision  et 
clarté,  le  laleui  de  la  parole,  l'indépeadance  de  caractère,  un  zèle 
consciencieux,,  et  une  droiture  de  cœur  qui  lui  iliiit  repooiaer  la 
mauvaise  foi  et  dédaigner  tous  ces  artifices  destinés  à  surpremlre 
les  JuiTos  et  à  obscurcir  la  vérité.  Tcths  sont  les  qualités  requises 
de  celui  qui  embrasse  la  carrière  du  barreau,  s'il  veut  la  parcourir 
avec  honneur. 

Mais  cette  carrière  sera-t-eile  libre,  sera-t-elle  ouverte,  sans  au- 
cune condition,  à  Ions  ceux  qui  voudront  s'y  livrer? 

L'expi^rieuce  d'une  liberté  illimitée  a  été  faite  eu  France  et  à 
Genève  de  1798  à  1800,  sous  la  loi  du  S  Brumaire  an  ii  ;  elle  a  été 
loin  (le  présenter  un  résultat  favorable.  Le  barreau  fut  envahi  par 
des  praticiens  sans  instruction  et  sans  pudeur,  affranchis  de  toute 
surveillance  et  de  toute  responsabilité,  exploiiuiii  la  crédulité,  cal- 
culant sur  le  maibear  ;  il  n'oflHt  jamais  ««  même  degré  que  dans  ces 
années  de  triste  mémoire,  un  spectacle  pli»  d^lorable,  de  pins 
crians  «  xccs  de  cupidité  et  de  fi  aude. 

Dans  tous  les  états  de  la  société,  où  l'exercice  sans  limite  laissé  ù 
l'ignorance,  à  l'inexpérience,  à  la  mauvaise  foi,  peut  entraîner  àes 
suites  graves,  les  lois  viennent  prélcr  leur  appui  et  iirévenir  les 
dangers  par  les  garanties  qu'elles  exigent  de  ceux  qui  s'y  vouent. 
Ainsi,  dans  l'art  de  guérir,  les  lois  ont  réglé  les  études ,  les  éorenves 
que  devaient  fiire  et  subir  ceux  qui  veulent  le  pratiquer.  Elles  en 
oui  réservé  l'exer»  ire  exclusif  à  ceux-là  seuls  qui  ont  donné  ces  ga- 
ranties. £lles  ont  niènu>  rangé  au  nombre  des  délits  l'exercice  clan- 
destin et  non  avoué  de  cet  art. 

Les  conséquences  de  l'ignoi  auee,  de  Vincapacité,  chei  nn  Avocat 
cl  un  Pj-ornreur,  ou  chez  uti  Médecin,  peuvent  dififérer  en  nature 
«a  eu  degré,  mais  elles  n'en  sont  pas  moins  toujours  graves.  Si,  en- 
tre les  maina  de  l*un,  noire  santé,  notre  vie  peuvent  éUm  Mmnn 
mises,  entre  les  mains  de  l'autre,  c*est  dans  nos  biéna,' notre  éiac, 
nofre  honneur  phis  clier  (pie  la  vie,  que  nous  pouvons  l'être.  Le 
joj^i^iaieur  doit  donc  ici  une  protection,  des  garanties  analogues. 
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L'ttfNPécHiiioo  litt  mérite  et  de  raptitude  de  Hiomme  de  loi,  comme 
œlle  du  MéUeciii ,  est  aiMletti»,  hors  de  la  port('>4>  du  i)ius  ^rand 
iiumbro  des  clicns.  Le  earirtère  public  dont  il  eut  revêtu»  le 
plus  suuveul  luute  leur  couliauccet  leur  sûreté. 

Quelles  seront,  dans  Tintérât  des  justiciables,  les  garanties  à  exi- 
ger de  riiouinie  qui  se  desline  à  rhoiioral)le  vocation  dont  nous  ve- 
nons d'es(iiiiss»'r  les  devoirs  '.'  Iridc  pemlaunnenl  d'une  éduenlinu  lel- 
Irée,  que  présuppose  loule  carrière  libérale,  ces  garanties  nous  pa- 
raissent être  au  nonibre  de  cinq  : 

1'^  Des  éludes  spc'ciales  sur  les  divers<  s  branches  du  droit,  pen- 
dant uii  certain  nonibre  d'années,  et  des  épreuves  assez  sévères  et 
variées,  pour  juslilier  que  les  principes  de  la  science,  que  le  texte 
et  les  motib  des  kkto sont  familiers  au  candidat; 

î*^  Un  stage,  pour  unir  la  pratique  à  la  théorie  du  droit,  pour 
s'exercer  à  l'application  des  lois,  pour  acquérir  Tbabitude  des  for- 
mes, des  procédés  du  barreau; 

JS  Une  libre  ooncurrenre ,  aucune  restriction  de  nombre,  l'ad^ 
mûtion  de  tois  ceia  «lui  justifieront  des  conditions  de  capacité  re- 
quises; 

Ûne  responsabilité  non  partagée,  morale  ou  civile,  suivant  la 
distinction  des  cas,  qui  pèse  tout  entière  sur  celui  seul  auqoel  le 
client  aura  confié  ses  inU'réls; 

Une  orgauisation  du  barreau  qui  élablisbe,  eulrc  ses  membres, 
one  solidariie  dlionneur. 

Ces  diffiârentes  garanties  sont  loin  d'avoir  toujours  été  suffisam- 
ment comprises  et  appréciées.  \a\  fiscalité,  dans  un  intérêt  étranger 
aux  justiciables,  en  a  introduit  d  uue  tout  autrv  nature  ;  elle  a  l'ait 
des  offices  judiciaires  des  charges  vénales»  «b  ol^  de  privilège  et 
de  monopole. 

C'est  la  Franre  sotis  l'ancienne  monai  chie,  comme  sous  l'empire 
et  la  resiaui'ation,  qif  i  a  donne  ce  laïal  exemple.  Soyons  justes,  elle 
a  trouvé  fort  peu  dlmiiateurs  hors  de  son  territoire.  La  vénaliw  des 
ofliccs  de  Procureurs,  introduite  sous  François  V^,  suspendue  sous 
le  chancelier  de  Lhospital,  rétablie  par  Henri  III,  abolie  en  1791 
par  l'Assemblée  constituante ,  l'ut  réintroduite  dans  l'organisation 
judiciaire  de  la  France  par  la  Loi  du  ST'Venlèse  an  viii  sous  les  dé- 
nominations nouvelles  d'Avoués  et  de  cautionneniens.  Le  droit  ex- 
clusif de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  lui  accordé  aux 
Avoués,  sous  la  seule  garantie  liscale  du  cautionnement,  sans  autre 
condition  de  capacité.  La  plaidoirie»  la  défense  écrite  et  verbale 
restaient  libres  ;  les  parties  pouvaient  en  confier  le  soin  à  qui  elles 


Xa  Loi  du  22  Ventôse  au  xii,  relative  aux  écoles  de  droit,  apporta 
.  de  notables  modifications  à  ce  premier  ordre  de  choses.  Élle  réta- 
blit les  .\vocats  ;  elle  exigea  d*eux,  pour  être  inscrits  au  tableau,  la 
l  epi  éseiiiaiion  d'un  diplôme  de  licencié  ou  de  docteur  en  droit.  Elle 
introduisit,  poui'  les  Avoués,  robligation  de  suivre  le  cours  de  pro- 
cédure civile  et  crimineUe»  et,  pour  toute  preuve  de  capacité,  l'at- 
testation d'avoir  subi,  sur  cet  unique  cours,  l'examen  requis.  Elle 
admit  les  Avoués,  qui  seraient  licenciés,  à  plaider  et  à  écrire,  con- 
curremment et  contradictoirement  avec  les  Avocats,  dans  toutes  les 
affaires  où  ils  occuperaient. 
Les  dispositions  de  cette  dernière  Loi  reçurent  des  développe- 
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meos  assez  étendus  dans  deux  Décrets  impériaux  des  14  Décembre 

1810  et  2  Juillet  1812.  Le  promier  contenait  un  Règlement  sur 
l'exercice  de  la  proi'ession  d'Avocat  et  sur  la  discipline  du  barreau  ; 
il  introduisit,  pour  les  licenciés  en  droit,  l'obligation  d'un  stage  de 
trois  ans,  avant  d'i^tro  inscrit  au  tableau  des  Avocats;  il  prononça 
rincompatibilité  de  la  profession  d'Avocat  avec  l'oflice  d'Avoué.  Le 
second  des  Décrets  rappelés  éleudil  aux  Avoués,  même  uou  licen* 
Clés,  des  Cours  d'appel  et  des  trU>unauK  de  première  instance  séant 
aux  chefsrlteu  de  département,  la  faculté  de  plaider  dans  les  causes 
sommaires  ou  relatives  à  la  procédtire,  et  aux  Avoik'-s  des  autres 
tribunaux  de  première  iustance,  celle  de  plaider  dans  toute  espèce 
de  cause  daos  lamelle  ils  occuperaient. 

Deux  classes  de  fonctions  avaient  été  ainsi  réparties  entre  les 
Avocats  et  les  Avoués  :  la  plaidoirie^  c'est-à-dire  la  défense  orale, 
était  coniiée  aux  Avocats;  la  postulalimiy  c'est-à-dire  le  droit  de 
i  i  présenter  les  parties,  de  faire  les  actes  de  la  procédure,  de  pren> 
dre  les  conclusions,  était  dévolue  aux  Avoués. 

Toutefois  i'o  partage  n'avait  pas  eu  lieu  à  des  conditions  égales. 
Si,  quant  à  la  postulation,  toute  concurrence  avec  1(»  Avoués  i^tait 
sévèrement  intmliteaux  Avocats,  quanti  la  plaidoirie  les  Avoués 
avaient  obtenu  uneasscz  lai^e  concurrcn(;e  avec  les  ;\vocats.  Le  mi- 
nistère de  l'Avocat  n'était  point  iin[)Osé  an\  parties,  elles  étaient  tou- 
jom  s  libres  de  se  défendre  elles-niénies;  il  n'eu  était  pas  de  même  de 
l'Avoué,  son  ministère  était  forcé,  les  parties  ne  p<mvaient  s'y  sous- 
traire. Le  tableau  des  Avocats  restait  toujours  ouvert  ;  leur  nombre 
était  illimité;  celui  des  .Vvoués  était  délermiiie  et  restreint;  il  y 
avait  eu  leur  laveuu  privilège  et  monopole.  Le  Décret  du  19  Juillet 
1810  leur  en  garantissait  l'exercice  sous  des  saoetions  pénales  con- 
tre tous  ceux  qui,  comme  auteurs  ou  comme  complices,  tenten|ient 
de  les  troubler  dans  leur  jouissance  exclusive. 

Les  formes  compliquées  de  l'ancienne  pratique  française,  dont 
1rs  rédacteurs  du  Coded(>  Procédure  civile  de  1800  s'attachèrent 
plus  à  conserver  la  tradition  qu'à  les  simplilier,  et  le  haut  prix  fixé 
par  le  Tarif  de  1807  à  ces  actes  multipliés  d'une  postulation  forcée, 
exclusive  cl  pi  ivilégiée,  avaient  fait  des  places  d'Avoués  autant  de 
(Marges  lucratives  pour  ceux  qui  les  exploitaient,  et  onéreuses  pour 
tous  ceux  qui  avaient  besoin  de  recourir  à  leur  ministère. 

Telles  élaieoi  les  dispositions  législatives  qui  nous  régissaient, 
lorsque  les  Conseils  de  la  République  ftirent  appelés  en  iSlS  et 
1816  à  s'occuper  de  notre  organisation  judiciaire.  Les  Avoués  furent 
provisoirement  maintenus  par  la  Loi  du  6  Janviei-  1815  (art.  58) , 
dans  les  mêmes  attributions,  avec  un  simple  cbangemeui  de  uom  ; 
l'ancienne  dénomination  de  Procureur  prevalut  et  M  substituée  à 
celle  d'Avoué. 

JiU  Loi  sur  l'organisation  judiciaire  du  15  Février  1816,  tlans  les 
Titre  X  et  XI,  régla  définitivement  tout  ce  qui  couceruait  les  Avo- 
cats et  les  Procureurs,  leur  nomination,  leurs  devoirs,  leurs  attri- 
butions, etc.  Ces  deux  titres  delà  Loi  de  1816  étant  sountis  à  votre 
révision,  nous  devons  votis  en  rappeler  les  principales  dispositions, 
avant  d'en  venir  aux  objcciious  qu'elles  ont  présentées  et  aux  chau- 
gemens  qui  vous  sont  proposés. 

Les  disiiiietions  introduites  par  la  législation  française  entre  les 
Avocats  cl  les  Avoues,  ont  été  gènéraienicnt  maiiueniics,  e|  les  attri* 
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butions  de  nos  Procureut*»  ont  élé  plus  étendues  qu'elles  n  uul  été 
resireinles  ilausla  Iaiï  de  181(>.  LtMlroiu  xtiitsilde  représenter  les 
parties  et  de  faire  les  actes  de  procédures  par-devant  le  tribunal 
civil  de  première  instance,  dont  ils  jouissaient  en  1813,  a  été  étendu 
en  leur  faveur ,  1«  au  tribunal  de  commerce,  devant  lequel  les  Co- 
des français  n'admettaient  point  leur  ministère  ;  5°  à  la  Cour  de  jus- 
Uçe  dans  les  causes  d'appel.  La  faculté  de  plaider,  concurreuinieul 
avec  les  Avocats,  dans  les  seules  affaires  sommaires  ét  sur  les  sim- 
ples incideus  de  procédure,  que  leur  avait  concédé  le  Décret  dn 
6  Juillet  1812,  est  devenue  générale;  elle  s'étend  à  toutes  les  cau- 
ses ,  sauf  celles  d  appel ,  quelles  qii'en  soient  la  nature  et  l'impor- 
tanee.  Leur  nombre  a  été  rettreinti  cinq  pur  le  Conseil  d'Etat,  d'a- 
près l'attribution  qu'il  en  avait  reçue  de  la  Loi.  (Arrêtés  des  10  Avril 
et  9  Décctubr  e  IHKi.)  Aucun  règlement  n'a  encore  û\e  les  eondi- 
lions  requises  pour  leur  admission.  Il  n'a  été  exige  des  titulaires 
actuels  (Taotre  preuve  de  capacité ,  (pie  celle  résultant  pour  les 
uns  de  leur  nomination  aux  mêmes  fonctions  sous  le  Gouverne- 
ment françîijs;  et  pour  les  autres ,  d'un  certain  nombre  d'années 
de  travail  comme  clerc.  La  Loi  les  a  sagement  ulli-aucliis  de  l'obli- 
gation fiscale  du  cautionnement,  en  étendant  même  le  privilège  à 
vie,  le  monopole,  dont  ce  cautionnement  semblait  être  le  prix. 

i-es  attributions  des  Avocats,*  en  matière  civile ,  sont  restées ,  par 
la  Loi  de  1816 ,  restreintes  à  la  plaidoirie  en  appel  devant  la 
Cour  de  justice,  à  rexclosion  des  Procureurs  ;  en  première  ins- 
tance  ,  devant  les  tribunaux  civil  et  de  commerce ,  concurremment 
avec  eux.  Ils  ne  peuvent  ni  en  première  instance  ni  en  appel  se  dis- 
penser du  concoure  de  ces  derniers  pour  les  actes  de  la  procédure  ; 
lis  ne  peuvent  non  plus,  en  matière  civile ,  se  présenter  devant  au- 
cun tribunal  sans  leur  assistance  ,  à  moins  que  les  parties  ne  com- 
paraissent elles-mêmes.  (Art.  162  ;  L.  Proe.  ,  art.  59.) 

Ainsi,  à  la  seule  exception  près  de  la  plaidoirie  de\ant  la  Cour  de 
justice  dans  les  25  causes,  en  moyenne,  qui  y  sont  plaidées  an- 
nuellement^ les  Procureurs  ont  toutes  les  attributions  des  Avocats, 
mais  ils  en  ont  en  outre  d'exclusives  et  de  plus  étendues  ;  ils  peu- 
vent, dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  se  passer  entièrement  dn 
ministère  des  Avocats,  mais  ceux-ci  ne  sauraient ,  dans  aucun ,  se 
passer  du  leur.  Loin  d'accroître  les  attributions  dont  les  Avocats 
étaicul  eu  possession  eu  1613,  la  Loi  de  1816  les  a  resireinles  au 
profit  des  Procureurs,  en  augmentant  la  part  privilégiée  de  ces  der- 
niers, et  en  leur  accordant  une  concurrence  beaucoup  plus  étendue, 
presque  complète,  dans  célle  réservée  aux  Avocats. 

Les  garanties  à  exiger  pour  ces  deux  états  semblaient  naturelle- 
ment devoir  se  proportionner  à  Tétendue  et  à  l'importance  de  leurs 
attributions  respectives.  Il  n'en  a  point  été  ainsi.  Nous  venons  de 
voir  quelles  avaient  été  les  garanties  dont  on  s'était  contenté  des 
Procureui-s.  Celles  pour  l'admission  des  Avocals  lurent  au  couiraire 
augmentées.  Les  deux  Règlemens  du  2  Octobre  1830  sur  la  fiicullé 
de  droit,  et  du  95  Mai  1821  sur  Texercicede  la  profession  d'Avocat, 
ON  itèrent  de  «-eux  qui  embrassaient  cette  earnère  ,  des  études  et 
des  epieuves  fort  supérieures  en  nombre  et  eu  durée  à  celles  qui 
avaient  été  requises  sous  notre  ancien  barreau  et  à  celles  qui  1  é- 
taiênt  (  Il  France. 

Deux  cbaogemeus  imporians  dans  l'intérêt  des  justiciables  et 
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d'une  bonne  adiniiiistralion  de  la  justice  ,  ont  été  apportés  dc^  la 
loi  de  1816  aux  insiitutions  françaises  que  nous  avions  mainte- 
nues pi'uvisoircnieut. 

Le  Code  de  Procédure  civile,  avec  toutes  sesibriMeeoinpHquëei 
et  fiscales,  Tnl  abroj^é.  La  Loi  du  59  Septembre  1819  lui  substitua 
un  système  ruisontic  do  procédure,  qui  simplifiait  sinj^ulièrenient 
les  l'urnies,  et  eu  réduisait  le  nombre  à  celles  slricleuieut  nécessai- 
res. Le  tarir  français  de  1807,  déjà  notablement  modifié  par  l'Ar- 
rêté du  23  Mai^  1815,  fut  aussi  entièrement  abrogé  et  rèmplacé  par 
celui  du  ri  Mars  1821,  dans  iecpiel  les  émolumens  des  Procureurs 
furent  fixés  avec  plus  de  modération  et  d'équité. 

Tel  est  Tordre  de  choses  que,  dès  1816  à  1821,  nos  lois  ont  saba- 
lilué  à  celui  que  nous  hvait  Iciïué  le  réjçinle  fran(;ais.  Il  est  devenu, 
depuis  quelques  années,  l'objet  d'une  critique  sérieuse,  sous  le  rap- 
port du  monopole  des  i^rocureurs  et  du  partage  d'attributions  fait 
entre  eux  et  les  Avocats. 

Sans  doute  les  résultats  du  monopole  établi  en  faveur  do  nos 
cinq  Procureurs^  ont  été  afl'aiblis  par  la  simplification  de  la  procé- 
dure et  par  l'abaissement  du  tarif;  mais  ils  sont  loin  d'avoir  ét(>  dé- 
Iruits.  Ils  ont  été,  ils  sont  ce  que  rexpéiience  de  tous  les  temps, 
djjans  toutes  les  caiTÎères,  a  présenté  comme  conséquence  de  l'établis- 
sement du  privilège,  du  défaut  de  concurrence.  Le  privil^e  écarte 
on  tyoame  remploi d*boimnes  capables.  Il  s'oppose  à  œ  <|nil8  se  ftifr- 
sent  connaître  et  se  développent.  Il  sacrifie  leur  fortune,  leur  ave- 
nir:! quelques  titulaires  exclusifs.  Il  cré(;  et  fa\orise  la  médiocrité, 
le  relâchement,  lu  négligence  par  l'absence  de  cet  intérêt,  de  cette 
émulation  que  provoque  et  qu'enti<etient  le  concomv  de  rivaux  jeu- 
nes, actifs,  habiles,  qui,  pour  percer,  ont  besoin  de  se  distinguer 
par  leurs  lumières,  par  letir  régularité  et  leur  zèle.  Le  privilège 
cst'dunc  injuste  envers  les  hommes  dont  il  prononce  Texciusion 
quels  qne  soient  leurs  talmis  et  leur  aptitude.  Il  est  nvisible  k  tous 
ceux  qui,  ayant  besoin  de  l'espèce  de  service  dont  il  est  l'objet,  se 
trouvent  trop  restreints  dans  leur  confiance  et  dans  leur  choix,  et  qui 
ne  sauraient  compter  sur  le  même  zèle,  sur  les  mêmes  lumières,  ui 
obtenir  les  mêmes  sûretés  que  learoflKraient  une  libre  ciMicinrrenoe 
et  une  honorable  émulation. 

Tontes  ces  considérations  sont  applicables  au  privilège  de  nos 
Procureurs.  iNous  nous  abstiendrons  de  toute  personnalité,  nous 
respecterons  leur  caractère  d'hommes  pobKcs  ;  mais  nous  ne  pour- 
rions, sans  trahir  la  vérité,  :i(liii(  ilrc  ni  reconnaître  qu'ils  aient 
échappf'  e!i\  seuls  à  Tinflueu(  e,  aux  conséquences  naturelles,  inévi- 
tables, unilormes  jusqu'à  ce  jour,  de  tout  exercice  de  privilège.  Il 
ne  fliut  qu'assister  aux  audiences,  ouvrir  le^  dossiers  de  procédure, 
consulter  les  registres  d<'s  tribunaux,  pour  se  convaincre  que,  sous 
le  rapport  de  la  régularité  des  formes,  sous  celui  des  soins  donnés 
à  Tinslrucliun,  sous  celui  enfin  d'une  plus  prompte  expédition  des 
procès,  il  n'y  aurait,  dans  l'intérêt  des  jusôciables,  rien  à  perdre, 
tout  à  gagner  à  plus  de  concurrence. 

Si  TiuMdlisance  <lu  nombre  de  cinq  Procureurs,  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  l'administration  de  la  justice,  est  maintenant  un 
point  sur  lequel  on  est  d'accord,  ne  l'attribaons  pas  k  l'an  g  m  en  ta- 
lion seule  des  procès  depuis  1816  ;  car  si,  sous  le  rapport  du  nom- 
bre, il  y  a  eu  augmentation  de  travail ,  sous  celui  de  la  simplifica- 
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lion  des  formes  il  y  a  en  diminution ,  faisons  ici  la  pait  de  l'irrésis- 
tible inniience  du  privilège  sur  ceux  qui  l'exercent.  . 

Telles  sont  les  objeelioiis  présenlécs  contre  h  priûUége  de  ia 
}to*lulation  que  uos  lois  accordent  aux  i^rocureui*». 

Laeonewrrehee  qH*elles  leur  reoonnaisseDt,  mttmt  à  in  j^M" 
éoifie  avee  les  jévocattj  n'a  pas  non  plus  été  à  l'abri  de  la  critique. 
Nous  exigeons  de  longues  <'liMles  de  nos  Avocats  ,  nous  leur  impo- 
sons des  éjpreuves  sévères  d'admission.  Auus  avons  compris  que, 
dans  rinleret  des  parties  qui  réclament  leur  ministère ,  ils  devaient 
lear  offrir  toutes  ces  garanties  d'honneur  et  de  lumières  que  pré- 
sentent une  éducation  libérale  ri  «les  études  cons(  i«'n(  ieiises.  Ce 
n  est  qu'a  ces  conditions  que  le  barbeau  leur  est  ouvert,  (^omnic^ut 
en  effet  seraient-ils,  dans  leur  cabinet,  les  premiers  juges  de  leurs 
cliens,  conunenl  leur  sei  viiaient-ils  de  conseils  et  d'organes,  si, 
dans  des  études  préalables,  ils  n  avaient  acquis  la  connaissance  des 
lots  si  variées  Jouruellcnieui  in>oquecs  devaut  les  tribunaux,  celle 
des  règles  qui  doivent  diriger  le  Magistrat  dans  leur  application  et 
leur  iiit<M  prélation,  et  l'art  non  moins  indispensable  d'exposer  avec 
clarle  et  métliiMlc,  de  mettre  dans  tout  leur  Jour  les  laits  et  lus 
niQ^eus  d(.'  droit  de  la  cause  conliée  à  leurs  soins. 

Lt  toutes  ces  garanties  nous  les  abandonnons  lorsqu'il  s'agit  des 
Procureurs  ;  nous  les  en  affram  hissons  pour  n'exiger  d'eux  que 
(quelque  habitude  des  l'orines ,  (pieUiues  années  de  pratique,  comme 
SI  elles  pouvaient  remplacer  l'étude  des  lois  et  des  règles  du  droit. 
C'est  à  des  conditions  aussi  inégales,  que  nous  les  avons  plact^  au 
niveau  des  Avocats,  (jne  nous  bs  avons  revêtus  des  mêmes  préro-' 
gatives,  et  que  uous  les  admettons  à  plaider  concurremment  avec 
eu  dans  toutes  les  causes,  sans  aucune  distinction  ni  réserve. 

€ette  concurrence  des  Procureurs  n'a  pas  été  sans  influence  sur 
le  nombre,  la  nature  et  l'issue  des  procès  portés  devant  nos  iril>M- 
uaux,  non  que  uous  élevions  le  moîndn;  doute  sur  la  moralité  de 
.leur  earactm,  mais  noua  pensons  que  quelques  notions  snperfl- 
ciulh  s  de  la  loi,  puisées  dans  la  pratique  .seule,  égarent  plus  qu'el- 
les n'eclaireni  ;  l'orateur  romain  Ta  dit»  c'est  l'igDorance  du  droil| 
et  non  la  science  qui  est  litigieuse  ? 

Une  seule  circonstance  pourrait  justifier  cette  concurrence  des 
Procureurs  avec  les  Avocate,  elle  existait  en  1816,  et  elle  sert  d'ex- 
cuse â  la  loi  remliie  al(»rs,  c'est  le  d<'faut  d'un  nondtre  suffisant  <rA- 
vocats.  La  nécessite  uous  força  de  fléchir  sur  les  conditions  de  ca- 
pacité et  d'appeler  les  Procureurs  à  remplir  les  vides  d'un  barreau 
que  les  circonstances  politiques  avaient  empêché  de  se  recruter,  et 
qui  ne  pouvait  ■suffire  aux  besoins  de  la  justice.  Cette  circonstance  a 
cessé  pour  nous.  Depuis  la  restauration  de  notre  faculté  de  droit  en 
1M9,  depuis  les  développemens  qu'Ole  a  acquis,  chaque  année  •  vn 
de  nouveaux  candidats ,  se  destinant  à  la  magistrature  ou  au'bar- 
reau,  subir  avec  honiuuir  les  épreuves  requises ,  et  s'empresser  de 
l'aire  inscrire  leurs  noms  au  tableau  des  Avocats.  Mais  leur  empres- 
sement a  été  stérile.  A  l'exoeptiôn  de  quelques  causes  criminelles  ou 
con  eetionnellcs,  le  barreau  s'est  trouvé  ferme  à  leur  émulation  ;  ils 
n'ont  pu  y  trouver  accès  au  civil  (|ue  dans  des  cas  rares  d'exception. 
Le  monopole  des  l*rocurcui*s  a  réagi  sur  eux  ;  ils  se  sont  trouvés,  dès 
le  début  de  leur  carrière,  sous  l'entière  dé|]^dance  de  ces  derniers. 

Cet  effet  est  fiicile  à  comprendre.  Les  offices  des  Procurours  ont 
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néoesitinBieiit  concentré  umtm  les  albires  litigieuses  entre  cinq 
études,  dès  qy'ancnne  cause  ne  peut  sortir  que  de  l'une  d'elles ,  dès 
qu'aucun  procès  no  penl  être  porté  devant  les  tribunaux,  être  instruit 
ni  dirigé  que  par  ou  sous  le  nooi  de  l'un  des  titulaires  de  ces  cbar* 
ges  privilégiées.  Cest  donc  à  ces  études,  généralement,  à  fort  peu 
d'exceptions  près,  que  les  parties,  demandeurs  et  défendeurs,  ont  dù 
contracter  riiabiludô  de  s'adresser  directement  et  dViitrée,  en  fixant 
leur  premier  choi)i  sur  le  Procureur,  dont  l'assistance  deveuait  obli- 
gée, sauf,  et  de  concert  avec  ce  dernier,  à  se  décider  plus  tard  d'a- 
près riniportancc  de  la  cause,  la  nature  des  questions  et  des  incidens 
qu'elle  élèverait,  sur  le  rct'onrs  resté  libre  au  ministère  d'un  Avocat, 
et  sur  le  choix  de  celui  auquel  serait  confiée  la  défense. 

On  entrevoit  tonte  rinflnence  qu'une  telle  position  des  Procureurs 
exerce  sur  la  destinée  de  l'Avocat  ;  celui-ci  ne  saurait  avoir  que  par 
eux  quelques  causes,  entre  celles  qu'ils  estiment  ne  devoir  ou  ne 

Kuvoir  plaider  eux-niènies  ;  il  doit  en  quelque  sorte  se  placer  sous 
ir  patronage  s'il  vent  obtenir  les  moyens  de  se  lidre  connaître, 
d'acquérir ,  pai- la  pratique  du  barreau,  une  réputation  qui  seule 
l'atrrancliira  avec  le  leiii|)s  de  leur  dépendance.  Ce  patronage,  qui 
subordonne  l'Avocat  au  Procureur,  le  jurisiconsulte  au  praticien, 
n'ei^t  point  un  fait  nouveau  (1).  Il  est  la  conséquence  nécessairade 
la  distinction  des  deux  états,  du  privilège  aocordé  à  l'un,  de  la  con- 
currence admise  dans  l'autre. 

Il  y  a  plus,  la  concurrence  des  Avocats  en  présence  du  privilège 
des  Procureui-s  ne  puuvali  être  qu'illusoire;  c'est  ce  que  l'expérien- 
ce n'a  pas  tardé  à  justifier.  Le  monopole  de  cinq  Procureurs  devait 
amener  celui  de  cinq  Avocats.  En  efièt,  les  Procureurs  reconnurent 
bientôt  l'avantage  qu'il  y  aurait  pour  eux  à  attacher  à  leur  étude  un 
Avocat,  à  qui  ils  confieraient  exclusivement  les  causes  qu'ils  ne  plai- 
deraient pas  eux-mêmes.  Leur  choix  a  été  judicieux  ;  il  a  porté 
sur  les  sommités  du  barreau.  Leurs  études  ont  protilé  de  toute  la 
confiance  qu'inspiraient  les  talens  de  l'Avocat  placé  auprès  d'eux. 

Mais  quelles  sont  les  conséquences  de  ce  double  monopole?  Nous 
ne  saurions  en  dissiniiilcr  la  gravité.  Pour  le  présent,  elles  ont  été 
d'eulever,  quel  que  lût  leur  mérite,  aux  Avocats  qui  n'ont  pu  trtjuver 
plaée  dans  ces  arrangemcns  d'un  Intérêt  personnel  et  réciproque , 
tout  moyen  de  se  faire  connattre,  de  pratiquer  et  de  plaider,  sinon 
accidentellement  dans  le  petit  nombre  d'affaires  peu  Importantes , 
que  les  Procureurs  et  les  Avocats  privilégiés  veulent  bien,  de  loiu 
en  loin,  consentir  à  leur  abandonner  ;  elles  ont  été  de  refroidir  leur 
sèle,  de  détruire  tout  motif  d'émulation,  pour  se  livrer,  dans  le  but 
d'étendre  leurs  coimaissances  en  jurisprudence,  à  des  travaux  dont 
ils  ne  sauraient  plus  enii'evoir  quelque  succès  et  quelque  bénéfice 
que  dans  la  chance  éloignée  d'une  retraite  laissant  vacante  la  place 
réservée  à  l'Avocat  dans  l'tme  des  cinq  études  de  Procureur..  Ce 
défaut  d'exercice,  cette  absence  d'émulation,  le  relâchement  et  le 
découragement  qui  en  sont  la  suite,  porteront  leurs  fruits  plus  tard  ; 
l'ordre  oh»  Avocau  en  éprouvera  une  atteinte  graves  la  confiance 
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qu'il  inspire,  le  lustre  dont  il  jouil,  sont  at(nrh<^s  ;i  nno  ('iroite  al- 
liunce  enlre  la  science  et  lu  pratique  du  druit  ;  ur,  cette  alliaucc,  peut- 
on  l'espérer  et  Tatieodre  4  une  carrière  fennée  telle  i|U*est  celle  da 
barreau  actuel,  où,  sans  participer  ao  j^vilége,  la  pratiqoe  est  de- 
venue si  diiricile? 

Nous  veuons,  Messieurs,  de  vous  l  etracer  les  objections  que  pré- 
seolent  rinstitntioo  privilégiée  des  Procureurs  et  la  position  actuelle 
de  notre  barreau;  elles  ont  été  reproduites  plusieurs  fois,  dès  1829, 
dans  les  deux  conseils;  ellrs  fiircnt  surtout,  dans  cette  asscnibh'c, 
l'objet  d'une  discussion  sérieuse  lui^s  de  la  révision  de  nos  lois  judi- 
ciaires en  1832.  La  proposition  qui  vous  était  faite  par  le  Consdl 
d'Etat,  deniaintcnir,  sauf  quelques  légers  chanfjemons,  les  Tit.  x  et 
XI  sur  les  Avocats  et  les  Procureurs  de  la  Loi  du  15  I  évi  ier  1816. 
n'obtint  point  votre  assentiment.  Vous  préjugeâtes  la  convenance,  la 
nécessité  d'y  introduire  de  tout  autres  mod^^tions ,  vous  en 
S^OurnAtes  en  conséquence  rcnlière  révision  à  un  ternie  rapproché. 

Le  Conseil  d'Etat  vous  a  saisi  de  cette  révision  en  vous  soumet- 
tant le  projet  de  loi  renvoyé  à  l'examen  de  la  Commission  dont  je 
suis  l'organe.  Trois  partis  ont  été  indiqués  pour  porter  remède  à  on 
ordre  de  choses  dont  les  vices  ne  sauraient  plus  être  méconnus. 

Le  premier  maintenait  le»  Procureurs  dans  leurs  attributions  ac- 
tndles,  mais  en  augmentant  leur  nombre,  ou  même  en  admettant  la 
eoDcnrrencc  sous  certaines  conditions  de  capacité. 

Une  simple  augnirntafion  de  nombre  eût  étendu  à  deux  ou  trois 
Procureurs  déplus  l'exercice  du  monopole,  mais  sans  détruire  celui- 
ci  et  les  efléts  qu'il  entraîne.  La  concurrence,  TadmissioB  des  Pro- 
cureurs à  un  nombre  illimité  sous  certaines  conditions  de  capacité, 

1)résentail  un  inconvénient  grave.  Ce»;  ronditions  do  rapacité,  quel- 
es  qu'elles  furent,  auraient  été  sans  doute  inférieures  à  celles  re- 
qniaesdes  Avocats,  car  quel  serait  autrement  le  motif  de  distinguer? 
elles  eussent  été  dès-lors  accessibles  à  un  plus  grand  nombre;  or 
comme  les  Procnretu-s  ,  ontie  la  postulation,  exercent,  quant 
à  la  plaidoirie ,  les  mêmes  attributions  que  les  Avocats,  ou  ii  eût 
pM  tardé  à  voir  entrer  an  barrean  par  cette  voie,  tons  ceux  qn*an- 
raient  rebuté  la  longueur  et  la  sévérité  des  études  requises  de 
l'Avocat,  ou  qui  trouveraient  plus  expédient  et  plus  simple  de  ne 
point  s'y  soumettre.  Le  nombre  des  conCUrrens  a  la  plaidoirie,  dis- 
tingués en  deux  classes ,  aurait  été  aocm  dans  celle  seule  qui  pré- 
sente le  moins  de  garanties,  et  diminué  dans  celle  qui  en  offre  le 
plus;  nous  eussions  eu  des  praticiens  d(î  plus  et  des  jurisconsultes 
'  de  moins  ;  résultai  inverse  de  celui  que  nous  devons  favoriser  pour 
la  dignité  dn  barrean  et  la  sécurité  des  parties. 

Le  second  parti,  que  le  Conseil  d'Etat  avait  adopté  dans  son  pro- 
jet, admettait  a  la  postulation,  concurremment  avec  les  Procureurs, 
•près  un  stage,  tous  ceux  d'entre  les  Avoi;ats  qui  désireraient  cu- 
nmler  les  denx  espèce»  d'attributions.  Il  introduisait  ainsi  les  Avo- 
cats postulans  comme  une  troisièm(;  classe  intermédiaire  entre  cel- 
les des  Avocats  et  des  Procureui-s  proprement  dits. 

Loin  de  simplifier,  c'était  un  rouage  de  plus  adapté  à  notre  orga- 
nisation judiciaire.  La  postulation  était  partagée  entre  deux  classes, 
et  la  plaidoirie  entre  trois,  sans  qu'il  résultat  d'une  telle  division 
aucune  utilité  ni  avantage  bien  réel,  ni  qu'on  en  put  assigner  aucu- 
ne ndion  Mfllsante.  Si  les  inconvéniens  de  la  potinlaiion  exdmlve 
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des  Procureurs  élaieiit  alFaiblis  par  la  concurrence  admise  d'oft 
certain  nombre  d'Avocals,  les  iucouvéniens  de  l'aduiission  des  Fro- 
corenrs  à  la  plaidoirie  rastaieot  les  mêmes. 

Enfin  un  Iroitième  parti  confiait  aux  Avocats  sente  la  postalaiioii 
et  la  plnidoirîo;  il  supprimait  les  nnircs  de  Procureurs  au  fur  et  à 
mesure  du  décès  ou  de  la  retraite  des  titulaires  actuels.  11  avait  été 
exposé  dans  la  séance  de  ce  Conseil  du  80  Novembre  1882  :  il  y 
avait  trouvé  quelque  appui  ;  c'est  eelui  auquel  s'est  rangé  voire  Ooat- 
mission. 

J\'ous  devons  vous  exposer  les  motifs  qui  l'ont  décidée. 

Pour  Intérêt  des  justiciables,  pour  une  bonne  administration  de 
Injustice,  y  a-t-il  en  thèse  générale,  y  a-t-il  dans  nos  circonstances 
particulières,  nécessité,  uiilitf',  convenance  à  distinguer  et  à  admet- 
tre deux  classes  d'OiUciers  judiciaires,  les  Avocats  et  les  Procureurs  ? 
Telle  e^t  .la  question  qui  domine  le  sujet.  Totre  Commission  a  ap- 
porté une  attention  oonsdenciense  à  son  esmmen  et  à  sa  solution. 

Ce  partage  d'une  <  :uisc  entre  deux  OlfK  icrs  judiciaires  chargés* 
Tiin  (les  formes,  de  riniroduciiou,  des  écritures,  et  l'autre  du  fond* 
de  la  plaidoirie,  est-il  rationnel? 

Pour  peu  qu'on  soit  familier  avec  les  aflkjres  litigieuses,  il  est  im- 
possible de  méconnaître  Tétroitc  liaison  qui  existe  entre  toutes  ces 
•  parties  du  procès,  rinflucnce  n'ciproque  des  formes  sur  le  fond,  et 
du  fond  sur  le  choix  et  remploi  des  formes  à  y  adapter.  Le  sort  de 
la  cause  est  attaché  à  ce  que,  d'entrée  et  jusqu'à  son  issue,  elle  sok 
comprise,  dirigée  et  ptaidée  avec  cet  ensemble,  cette  unité  de  vues 
qu'on  se  promettrait  en  vain  de  la  ('oopération  successive  ou  simul- 
tanée de  deux  hommes  de  loi ,  (jui  peuvent  l'envisager  et  la  traiter 
sons  des  faces  diverses  et  opposées. 

La  pai'tie  s'adicsse-t-elle  d'abord  au  PiHMîureur,  (etnousavons  vu 
qn(M  '<'iait  h;  cas.  le  plus  ordinaire),  celui-ci  l'onnuhî  la  demande,  il 
lixe,  dans  les  conclusions ,  la  nature  et  le  fondement  de  Taction,  il 
instruit,  il  dirige  la  cause  jusqu'à  la  plaidoirie  \  oelle-d  est-^elle 
dessus  de  ses  forces  ou  hors  de  ses  atirilNitions,  il  s'adresse  à  on 
Avocat;  rarement  et  dans  quelques  cas  d'exception  seulement  se  con- 
certe-t-il  avec  lui  avant  que  le  procès  en  soit  à  ce  point.  L'Avocat  ne 
peut  le  plus  souvent  le  suivre  ((n'en  l'état  oit  il  rai  est  remis ,  que 
dans  la  direction  qui  Ivl  a  été  miprimée,  qu'avec  les  conclusions 
prises.  Yienl-il  à  reconnaître  que  le  Procureur  a  fait  fausse  route, 
le  mal  est  loin  d'être  touiours  réparable,  et  s'il  l'est,  il  faut  du  moins 
ceoourir  à  une  rectification  de  conclusions,  à  une  nouvelle  instmo- 
tion,  tout  reconnnencer. 

La  paj  lie  s'adrcsse-t-ellc  directement  à  l'Avocat?  de  deux  choses 
l'une,  ou  celui-ci  la  renverra  à  un  Procureur,  qui  procédera  comme 
nous  venons  de  le  vi^ir,  et  les  mêmes  inconvéniens  se  reproduiront^ 
on  TAvocat,  comprenant  sa  responsabilité  et  ses  devoirs,  ne  se  re* 
posera  que  sur  lui  seul  de  la  dii  ection  et  de  l'inslrnclion  du  procès 
qui  lui  est  confié;  il  rédigera  l'exploit  contenant  les  conclusions  et 
tontes  II»  écritures  de  la  cause  ;  il  ne  les  enverra  an  Procnrenr  que 
'  pour  l(;s  mettre  au  net  et  en  faire  les  copie»;  un  simple  elerc  ou  eo* 
piste  lui  eût  rendu  le  même  service»  avec  plus  de  promptitude  et 
d'économie. 

Cette  séparation  des  fonctions  d'Avocat  et  de  Procnrenr  ne  sau» 
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rait,  sons  aucun  rnpport,  ('fie  nvaninjçfuse  aux  parties  ;  flic  no  leur 
qu'uoereuse.  11  y  a  deux  persuuiies  à  eiupluvci' u  payer  au  lieu 
d'unie,  dès  lors  aiigmentatioa  nécessaire  de  frais.  Il  y  a  perte  de 
teMps  dans  robligntioo  iniimée  à  la  partie  de  doubles  conrerencet 

avec  son  Procureur  et  avec  son  Avocat  pour  les  mettre  successîvo- 
meul  l'uu  et  l'autre  au  lait  de  sa  cause.  Le  client  est  renvoyé  tour- 
à-toor  de  l'Avoeat  au  Procureur,  da  Procureur  à  TAToeat.  Le»  délais 
qu'éprouve  le  [)i  ocès,  ils  se  les  îiDputeot  réciproquement.  Enfia  il  y 
a  responsabililir  partagée,  et  dès  lors  affaiblie;  on  ne  saurait  atten- 
dre la  uiénie  attention,  les  mêmes soins^  la  nièiue  sollicitude  que  si 
la  responsabilité  pesait  sur  uo  seul.  Le  prooAs  est-il  perdu ,  le  Pro- 
cureur en  attribue  la  perte  à  F  Avocat,  a  sa  plaidoirie,  ù  la  faiblesse 
ou  h  rinsuni>an<'e  d«'s  moyens  qu'il  a  fait  valoir  ;  vi  l'Avocat,  de  son 
côté,  en  rejette  le  tort  sur  le  Procureur  qui  a  mal  introduit,  mal  di- 
rigé le  procès,  qui  a  négligé  de  l'instruire  de  tel  Ait  ou  de  lui  four* 
nir  tel  document.  La  moindre  expérience  de  la  pratique  jndidaira 
juslilit'  (jiir  ce  ne  sont  pas  là  des  suppositions  pfralnites, 

Kccuunuissuus  qu'en  ihese  générale  celle  séparation  des  Avocat» 
et  des  Procureurs,  cette  division  d'attributions  dans  le  oièoie  pro- 
cès, cette  obligation  de  rerourir  à  deux  Ollicicrs  judiciaires  distincts^ 
ne  sont  ni  rationnelles  ni  dans  l'intérêt  des  parties. 

Anshi  serail-ce  une  erreur  de  ci  oire  qu'elles  soient  universelle- 
nuMit  admises.  Elles  sont  inconnues  en  Prusse,  en  Autriche»  dans  lea 
Etats-Unis,  elles  n'ont  pas  eu  pins  de  faveur  auprès  de  nos  confé- 
dérés ;  dans  les  cantons  de  Berne  et  de  Vand  la  direction  des  pro- 
cès civils  appartient  aux  Avocats  seuls.  Les  ofliciers  connus,  dans 
l'ion  sous  le  titre  iïAfionn^  et  dans  Tantre  sous  le  titre  de  Proeu- 
teurs-juré»,  n'ont  en  effet  aucun  rapport  avec  les  Avoués  ou  les  Pro- 
cureurs tels*  que  les  ont  institués  les  lois  françaises  et  les  nôtres. 
Nous  pouvons  dire  de  l'institution  des  Procureurs  ou  Avoués  et  du 
privilège  de  la  postulation  qui  leur  a  été  accordé,  ce  que  nooa 
avons  dit  de  la  vénalité  des  oflices,  qu'elle  est  particulière  à  la  Fran- 
ce, si  elle  ne  lui  appartient  pas  exclusivement  ;  nous  ne  larderons 
pas  à  reeomiaitre  la  conneKion  eidsiante  entre  ces  deux  fnttitutions. 

Fixoasd*abord  un  instant  nuire  attention  sur  ce  que  nons  devons 
entendre  par  celle  postulation,  dont  on  a  l'ail  un  objet  de  monopole, 
et  sur  les  aitributious  qu'elle  comprend,  formons-nous-en  de  justes 
notions,  voyons  si  elles  sont  lellenient  incompatibles  avec  le  minis- 
tère de  l'Avocat,  qu'on  ait  dû  consfituer  un  office  spécial  et  distinct 
pour  les  exercer.  (  )»ron  parle  dos  lois  françaises,  ou  des  nôtres  qui 
n'eu  sont  qu'une  copie,  les  actes  qu  embrasse  la  postulation  se  ré- 
dnisent  aux  suivans  : 

1*^  Introduire  et  instruire  les  causes ,  dresser  les  aciea  de  procé- 
dure nécessaires  à  cet  effet  et  requis  par  les  lois; 

2*'  Keprésunler  les  parties  devaut  les  tribunaux,  et  prendre  en 
laar  nom  les  condoaions  sur  lesquelles  il  doit  être  statoé. 

Telles  sont ,  si  on  y  ajoute  les  poui'suites  en  saisie-immobilière, 
dont  nous  parlerons  plus  tard,  les  seules  attributions  dont  les  lois 
confèrent  l'exercice  exduhil  aux  pi  ucuieurs,  et  qui  constituent  le 
privilège  de  la  postulation.  Tous  les  autres  objets,  rentrées  de 
créances,  poursuites  d'exécution,  (jiii  peuvent  être  confiés  aux  Pro- 
cureurs, sonl  en-dehors  de  |(;ur  privilège  ;  ils  n'en  sont  plus  chargés 
à  titre  d'ofliciers  publics,  mais  à  litre  de  mandataires  ad  negotia. 
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comme  pourraient  Télre  toutes  autres  personnes,  Avocats,  Notaires, 
simples  agens  d'aibires.  Aussi  les  ëmolumens  qu'ils  peuvent  êquiia- 
blement  exiger  pour  ces  services  ne  soot-ils  point  compris  dans^  le 
tarif,  qui  ne  s'est  occupé  que  des  actes  de  postulation  propronionl  dits. 
Celle  distinction  est  essentielle ,  elle  découle  du  te\ie  nitine  des  lois 
sur  la  matière,  elle  est  reconnue  en  France  par  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation^  elle  borne  te  champ  de  notre  examen  aux 
deux  chefs  posés  ci-dessus. 

Sur  le  premier,  que  nous  reste-t-il  à  ajouter  aux  considérations 
exposées  plosbaat?  Dans  l'intérêt  do  dient  Ini-mème,  (et  c'est  le 
seul  qui  devait  nous  occuper),  nous  avons  établi  la  convenance,  Tuti- 
lité  que  sa  cause  fùtdès  lexhibnt  dirigée  ot  insiniitc  quant  au  fond 
et  quant  à  la  forme ,  par  l  Avucat  chargé  du  soin  de  la  défendre  ; 
nous  avons  signalé  les  inoonvéniens  graves  qu'entraînent  tout  antre 
mode  de  procéder,  tout  partage  d'attributions  et  de  responsabilin$. 

Sur  le  siTond ,  nous  le  demanderons  ,  quelle  ffaranlie  pour  le* 
Juges  et  pour  les  parties  «goûte  celle  présence  à  l'audience ,  cette 
asustanoe  forcée  ou  Procureur  lorsque  l'Avocat  porte  la  parole? 
cette  obligation  d'un  Procureur  pour  que  l'Avocat  puisse  être  ad- 
mis, entendu,  reconnu  comme  l'or^aiu;  de  son  client,  ne  porte-t- 
elle point  atteinte  à  son  caractère  et  a  sa  dignité?  Quel  motif  seule- 
ment plausible  serait-il  possible  d'assigner  à  cette  double  présence 
du  Procureur,  dont  le  rôle  est  entièrement  muet  et  passif,  et  de 
l'Avoeal,  qui  a  seul  à  remplir  un  r(Me  actif  cl  utile,  à  moins  de  re- 
courir à  des  iraditious  surannées,  qui  eu  expliqueraient  l'origine 
plus  qu'elles  n'en  justiûeraient  remploi.  Ausisi  en  lliit  eette  présence 
du  Procureur  n'est-cUe  point  exigée  à  la  rigueur,  et  nous  ne  sau- 
rions en  faire  un  grief  aux  Juges,  mais  réelle  ou  Éctive,  c'est  dans 
la  taxe  des  frais  qu'elle  n'est  jamais  omise. 

Nous  avons  dit  que  le  privilé|;e  de  la  postulation  et  la  vénalité 
des  charges  de  Procureur  avaient  une  étroite  connexion.  Pour 
qu'une  charge  trouve  des  acquéreurs,  il  faut  nécessairement  y  atta- 
cher des  privilèges,  et  des  privilèges  dont  l'exploitation  soit  facile 
et  le  produit  assuré.  On  comprit  bien  vite  que  l'état  d'Avocat  ne 
trouverait  pas  d'acquéreurs,  on  le  laissa  ouven  à  la  eoiuMirrenee  des 
talens  et  de  la  science.  Mais  la  fiscalité  se  trouva  sur  un  terrain  plus 
accessible ,  en  se  bornant  aux  actes  matériels  de  procédure  et  de 
présence  à  Tandience;  elle  en  fit  le  monopole  de  chaînes  vénales, 
dont  le  produit,  bientôt  calculé»  trouva  à  i'envi  des  acquéreurs  dans 
les  praticiens. 

Le  privilège  de  la  postulation  et  la  vénalité  des  charges  de  Pro- 
cureurs sont  si  intimement  liés,  qu'ils  furent  toujours  en  Fran- 
ce établis  ou  supprimés  à  la  fois.  Ainsi ,  lorsque  le  Chancelier  de 
Lhospilal  eut  obtenu  dans  l'ordonnance  d'Orléans  de  1560,  la  sup- 
pression de  la  vente  des  offices  des  Procureurs,  et  des  charges 
de  magistrature,  l'Edit  de  1561  (l)  abrogea  leur  monopole  ;  la  pos- 
tulation et  la  plaidoirie  furent  réunies  et  confiées  aux  Avocats.  Cet 
ordre  de  choses,  dont  rillustre  Chancelier  a  exposé  les  motifs  avec 


(0  Edit  sur  le  cumul  de  b  po»tulatian  rt  de  la  plaidoirie.  Août  laGI,  Ordon- 
MBCM, toim  XIV,  |M(e  IIS. 
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force  et  lucidité ,  dans  son  Traite  de  /a  Ileforniation  de  la  Jui^ 
êieê  (1),  sabsista  jusqu'en  1572  (9),  où  les  besoins  ilu  tr^or,  com- 
me on  ISOO  et  en  181G,  firciil  de  nouvenn  reronrir  à  1;^  déplorable 
ressource  de  l'éreelion  et  de  la  vénalile  des  oPiees  de  Prociu'eni',  en 
rétablis^»anl  en  leui-  laveur  le  monopole  de  la  postulaliou.  Des  juris» 
cmultes  distingués,  qui  ont  écrit  avant  la  suppression  des  Procu-  • 
reurs  en  17^)1,  ou  depuis  leur  n  cddivsnnent  en  1800,  ont  donné  de 
▼ifs  regrets  à  l'Edit  de  1561,  et  appelé  de  leurs  vœux  1*'  relojir  à  ses 
dispositions,  dues  ù  la  sugcss«  et  ù  l'expérience  du  Chancelier  de 
Lbospital. 

Si,  Messieurs,  de  ces  eonsidj-raiions  «générales,  nous  passons  à 
Texamen  de  nos  circonstances  particulières,  nous  y  puiserons  de 
nouveaux  motifs  à  Tappui  du  parti  de  réunir  la  postulation  et  la 
plaidoirie  dans  un  seul  et  même  ordre  d'Officiers  judid  iii  *  > 

Nos  ancôlres  aussi  no  surent  pas  toujoui-s  se  délVndre  do  l  osprit 
de  fiscalité  en  matière  judiciaire;  la  contagion  de  l'exemple  d'un 
pays  voisin  les  gagna  ;  les  anciennes  charges  de  nos  quatre-  Procu- 
reurs de  l'audience  furent  vendues  au  profil  dr  n  tat,  avec  le  mono- 
pole qui  y  était  attaché,  ensuite  d'ime  résolution  du  Consoil  des 
beux-Ccuts,  du  1"  l  évrier  1622.  Les  pariiculiers  ou  les  cuvps,  pro- 
priétaires de  ces  charges,  avaient  le  droit  de  les  exploiter  eux-mê- 
mes, do  les  affermer  à  leur  profit  ou  de  les  vendre,  sous  la  seule  ré- 
serve que  celui  qui  fonrlinnnait  fût  approuvé  par  le  Petit-Conseil, 
et  prêtât  serment  devant  lui.  Cet  ordre  de  choses»  subsista  jusqu'à  la 
révolution.  Ainsi,  sous  l'ancienne  république  de  Genève, même  liai- 
son qu'en  Franro  entre  le  monopole  et  la  vénalité  de  l'office,  comme 
entre  refToi  et  lu  cause. 

i:u  lbi»ei  ISiG  des  idées,  àquelqueségards  plus  saines,  prévalu- 
rent. On  renonça  à  la  vénalité,  mais  on  maintint  le  monopole;  Tef- 
fet  survécut  à  la  eauso.  F.os  Procureurs  furent  nommés  sans  aucune 
condition  tisoalo,  on  n'exigea  d'eux  ni  prix  d'achat,  ni  cautionne- 
ment. Celte  circonstance  nous  place,  sous  le  rapport  des  améliora- 
tions, dans  une  position  tout  autrement  flavorable  que  ne  Test  la 
France,  qui  ne  saurait  en  introduire  sans  rembourser  au  préalable 
tous  ces  nombreux  cautionnemens,  au  prix  desquels  les  Avoués  ont 
acquis,  dès  1800,  le  monopole  attaché  à  leur  charge,  et,  dès  1816, 
le  droit  de  les  vendre  ou  de  désigner  eux-mêmes  leurs  succes- 
seurs. 

Nous  devons  insister  sur  deux  autres  circonstances,  l'étroit  res- 
sort de  nos  tribunaux  et  la  simplicité  de  nos  formes  de  procédure. 

Nous  concevons  à  la  rigueui'  comment  il  serait  possible* de  justi- 
fier la  distinction  d'Avocat  et  de  Procureur,  le  partage  entre  eux  de 
la  postulation  et  de  la  plaidoirie,  lorsqu'il  s'agit  d'un  vaste  ressort 
de  juridiction,  de  tribunaux  placés  dans  des  villes  telles  que  Lon- 
dres et  I^ris ,  où  aboutissent  et  se  concentrent  un  si  grand  nombre 
deeausesetd'afiaires  importantes,  quoiqu'il  nous  parût  plus  simple. 


(i)  OCavres  ioédites,  Toin.  II,  pag.  â6(>  et  suir. 

(S)  Edlt  de  eréaUoB  de  Precareurs  postulans  dans  tontet  les  jwrididleii»  du 
royeiOM;  Juillet  1372.  Ordonnances,  tome  \-V,  page  255. 

(8)  Ce  droit  fut  le  corrcspectif  des  sapplémens  de  cautionnement.  Lois  sur  lee 
ftaace^  da  S8  Avril  t8l«,  art.  80-M. 
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Cl,  à  l0u»  égardâ  préférable,  que  l'Avocat,  absorbé  par  U  plaidoirie 
et  les  uiiyaux  qu  elle  eiige ,  se  déch«rgeét  des  toii»  de  la  posiob'^ 
liou  sur  un  aide  ou  collaborateur  de  son  choix,  sous  »a  respoiisalii<- 

lilé  cl  sa  snncillaïuc.  Mais  il  n'en  esl  plus  de  méinu  de  juridiciious 
doot  le  res^i  e^  aussi  borné  que  Tesl  celui  de  nos  tribunaux,  uù« 
.  pour  TAvocat  le  plus  en  vogue,  la  plaidoirie  ne  sanraii  jamais  exiger 
remploi  exclosir  de  sou  temps. 

Aussi,  on  France  même,  les  Magistrats  et  les  jurisconsultes  les 
plu»  qualitiés  pour  avoir  uibc opinion  en  cette  matière,  $ont^il8  gé- 
néralement disposés  à  reconnaître  qu'à  rexception  des  tribunanx 
siégeant  dans  quelques  grandes  villes,  il  n'y  aurait  qu'avantage  à 
n'unir  les  états  et  les  attributions  d'Avocat  cl  d'Avoué.  ïl  y  a  plus, 
ccue  cumulation  existe  de  fait  dans  nombre  d  arroudisseincus  d'une 
étendue  territoriale  de  beaucoup  supérieure  à  celle  du  cantcii>daaa 
des  villes  mêmes,  chcls-licui  de  dêpartemens,  pins  peuplées  que  la 
nôlrc  ;  If  barreau  y  «'si  (tcrupc  presq^ue  exclusivement  par  des 
Avoués  licenciés,  joignant  la  plaidoirie  a  la  postulation,  et  il  est  re- 
connu que  ces  sièges  de  justice  ne  sont  point  ceux  où  les  afl^ires  se 
suivent  avec  le  moins  de  soins  et  s'exjMkiient  avae  le  moina  de 
lérilé. 

L'exagtiratiou  des  formes ,  la  multiplicité  et  la  complication  d0 
celles  de  la  pratique  Ihmçaise,  ont  servi  plus  d'une  m,  dans  ka 
préambule!",  (roi  doîinauccs ,  de  motif  ou  de  prétexte  à  la  fiscalité 
pour  eu  contier  la  direction  et  rexploiialion  exclu&iv^  à  une  ciasfie 
spéciale  d'OlUciers  judiciaires.  La  simplicité  et  le  petfl  neilbre  des 
formes  conservées  dans  notre  Loi  de  Procédure  do  1819  nous  pla- 
cent dans  nue  (n»ue  antre  positioji.  T.e  mode  qu'elle  Iraee  pour  l'iu- 
troductioo  et  rinslruclion  des  procès  ne  saurait ,  iious  aucun  rap- 
port, exiger  ni  justifier  l'emploi  excMf  des  Pi«cure«rs. 

Si  la  postulation  oi  la  plaidoirie,  au  grand  avantage  des  partial, 
ont  été  réunies  m  Fr;ince  dans  la  personne  des  Avocats  de  laCoiU* 
de  caution,  ce  u  câi  |K>iut  au  bau(  rang  de  jui'idiaiua  de  cette  pi»- 
mière  Cour  du  rayauive  que  nous  devons  en  aasigner  la  eaiae,mais 
essentiellement  aux  formes,  si  simples  et  en  si  pkk  ttonbre,  intn^ 
duîtcs  par  lu  ('haneelicr  d'Aguesseau  dans  le  lU'i^lenient  du  28  Juin 
17^,  ei  que  la  Loi  du  ib  Mais  IbOû  y  a  maiMiet)uo6.  Vm  position 
analogue  nous  permet  de  faire  jouir  nos  jnstidaMesdu  méoM  anair 
tago. 

Il  nous  reste  à  r*  pondre  brièvement  à  qmilque»  objections. 

Ou  a  craint  que  la  ciumUatioi»  proposée  lie  pgriài  aitciuie  à  la 
considéràtion  dont  iouisscnt  les  Avoçata,  le«r  Infcaimt  L*(ifeliga- 
tion  d'un  iravai)  !n:tl<''i  id,  d'eniolunieilf  tUtiÛêf  <»  MMllMSt  Ml 
mobile  de  rbunneuj-  celui  du  gain. 

Qu'on  nous  permette  de  le  dire,  Tolj^eetioLU  tout  entière  re|Kïse 
sur  de  fausses  idées  de  dérogtance.  Comment,  aous  un  mode  rai- 
sonné de  procédure,  <pii  <''(;arte  tontes  les  formes  arbilraires,  oiseu- 
ses et  fiscales,  (jui  n'en  admet  que  de  sinq)le8 ,  de  nécessaires ,  et 
dont  on  puisse  assigner  le  motif  et  le  but,  l'Avocat^  s'il  est  péné- 
U  é,  conmie  il  doit  l'être,  de  l'importance  pour  sa  cause  de  leur  ré- 
gulière obser\  ation,  pourrait-il  croire  déroger  en  se  chargeant  hii- 
méme  de  leur  direction,  en  faisant  sous  son  nom  ce  qu'il  fait  aiyour- 
dliuK  sous  celui  du  Procureur  ?  Les  Avocats  inscrits  au  tableau  de  la 
Cour  de  cassation,  sur  lequel  se  sont  tronvés  el  m  wmfmi  aneore 
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les  noms  le*  plus  honorables  du  barrrnu  de  Paris,  ont-ils  donc,  par 
la  poslalaiioD  qu'ils  exercent ,  purle  lu  luoiiiUru  atteinte  à  la  liautt 
rëpaialiôii  dont  ils  jouîMent  ? 

Noiit  eo  dirons  autant  de  1  obligation  d'un  tarir  pour  les  aeie»  ét 
postulation.  Ces  niâmes  Avocats  dv  la  Cour  do  cassation  y  sont  son- 
mis.  Nos  offices  de  Grefller  et  de  Auiaire,  ceux,  du  bureau  des  hypo- 
thèques, y  sont  également  assi^itis;  ils  ont  été  générateamt  confiés 
à  des  Avocats.  Quelle  est  la  t<hx  ({ui  Um  ait  accusés  de  dér^r  par 
l'arrepiation  de  ces  utiles  sor\'i('Cs  ?  leur  considération  en  a-l-olle  le 
moins  du  monde  soufTerl?  leurs  noms  u'out-iis  pas  continué  à  figu- 
rer hoiionibleiiieiit  sur  le  tableau  de  Tordre;  lorsque  la  loi  ne  pro- 
nonçait ancune  incompatibilité  ? 

Loin  que  la  cuniulation  puisse  nnire  à  la  considération  actuelle 
des  Avocats,  nous  peusuns  qu'elle  doit  coutribuer  à  Taccroitre^  par 
rattranchiaBenent,  quant  i  la  postulation,  de  toMed^enduiGe  des 
Procureurs,  et,  quant  à  la  plaidoirie,  d*oe  concunenoe  àdes  cdlH 
ditions  de  capacité  iiié'^'ales.  • 

Jusqu'à  ce  qu'un  nous  ait  démontré  la  convenance  et  la  possibi- 
Hlé  de  fiiire  du  barreau  des  fonctions  entièremeut  gratuites  et  ac- 
cessibles, à  la  seule  richesse,  il  nous  sera  impossible  de  séparer  les 
8ervic<»s  de  l'Avocat  du  salaire  qui  leur  est  dû,  (juelque  dénomina- 
tion d'honoraires  ou  autre  qu'un  lui  donne ,  pour  en  dissimuler 
la  nature.  Qa*on  ne  se  fasse  aucune  illusion ,  les  éludes  longues  et 
pénibles,  les  travaux  assidus  qu'exige  la  carrière  du  barreau,  pour 
la  parcourir  avec  quelque  succès,  le  riMe  plus  utile  que  brillant  au- 
quel est  appelé  l'Avocat  dans  un  ressort  aussi  borné  que  le  nôtre  , 
ne  permettront  jamais  de  s'y  vou(.'r  pour  l'honneur  seul  ;  B  ftlut  le  • 
stimulant  de  la  uécessiic  ,  le  besoin  do  se  créer  une  existence  ,  un 
avenir  ;  pour  s'en  convaincre  ,  qu'on  jette  les  yeux  sur  les  juris- 
consultes  qui  siègent  dans  ce  Conseil ,  à  quelque  banc  qu'ils  ap* 
partiennent. 

Ce  n'est  point  là  un  fait  nouveau.  Si  quelques  Avocats,  issus  de 
lamilks  riches  ,  de  temps  à  auu  e  ,  ont  cbei^ché  dans  la  plaidoirie 
roccasion  et  les  moyens  de  se  feire  connaître  pour  parvenir  à  la 
■sagisiratura,  Tancien  barrean  comme  le  nouveau  ont  tot^ours 
compté  un  plus  grind  nombre  d'Avocats  qui  y  entraient  pour  s'en 
faire  un  état.  Le  notariat ,  alors  libre ,  leur  offirait  sous  l'ancienne 
république  un  complément  nécessaire  i  Teiercice  de  la  plaidoi- 
rie $  si ,  sous  Tordre  actuel,  la  postulation  peut  leur  offrir  im  com- 
plément analo'îiie,  nous  ne  verrions  là  qu'un  motif  de  nous  en  ap- 
plaudir, assures  que  nous  sommes  que  de  bons  Avocats,  des  juris- 
consultes éclairés,  ne  sauraient  se  former  que  là  oà  leoraimvanit 
leur  fovninmt  les  moyens  de  pourvoir  honorablement  à  leur  esia- 
teôce. 

Mais  cette  obligation  de  poui  vuir  a  son  existence  exclut-elle 
l'honneur' et  le  désintéressement  ?  l'Avocat  le  moins  ftivoHsé  de  la 

fortune  a-t-il  jamais  rebuté  la  cause  du  pauvre?  n'apporte- 1-  . 
il  pas  à  s'acquitter  tU-s  nombreux  services  ç^ratuits  ,  attachés  à  son 
ministère  ,  le  même  zele ,  le  laémc  dévouement ,  que  l'Avucat  le 
ptaft  riche?  Loin  de  craindre  du  parti  proposé  la  moindro  d^ 

viation  à  ces  maximes  d'honneur,  professées  dans  toutes  les  carriè- 
res libérales  ,  il  ne  nous  paraît  oflVir  aux  Avocats  que  des  ooca- 
sioQH ,  des  moyens  de  plus,  de  les  mettre  eu  pratique. 
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La  rraintc  d'allircr  au  barreau,  par  Tappâl  du  gain ,  un  trop' 
grand  nombre  de  jeunes»  gens,  est  une  seconde  objeclion  présentée 
contre  la  cumulation  des  attributions  d*Avocat  «t  de  Procureur. 
Mais  rien  ne  nous  paraît  la  justifier.  Comme  dans  tous  \es  états 
où  l'adnussion  n'est  possible  qu'à  des  conditions  sévères  de  rapa- 
cité ,  le  nombre  des  Avocats  se  proportionnei-a  nulurellenieot  au 
besoin,  à  la  demande  de  leurs  senrfoes.  Quel  que  poisse  être  d'ail- 
leurs le  résultat  de  la  cumulation ,  sous  le  rapport  de  Taccroisse- 
menl  de  gain  ,  la  carrière  du  barreau  ne  sera  jamais  chez  nous  le 
cheiuiu  de  la  i'oriune ,  il  faut  pour  cela  un  autre  théâtre  et  d'autres 
mœurs  ;  elle  ne  conduit  pas  non  plus,  comme  ailleurs,  à  de  hautes 
et  brillantes  magistratures  dont  la  perspective  paisse  séduire  ;  elle 
n'olTre  pour  toute  retraite  que  nos  modestes  places  judiciaires 
ou  administratives.  Où  serait  donc  le  moiii  de  craindre  ,  que,  sans' 
une  vocation  spéciale  ou  sans  Tindépendance  de  la  fortune,  on  em~ 
brasse  jamais  trop  aisément  un  état  où  l'on  ne  saurait  parvenir  qu'a- 
près de  longues  études  cl  de  déOlriles  épreuves,  éludes  et  épreuves 
que  votre  Commission  désire  voir  rentorcées  plus  qu'afiaiblies. 

Nous  venons  >  IMessieurb ,  de  vous  présenter  l'analyse  des  argn- 
mens  et  des  objections  dont  l'examen  a  priiicipnlomcnt  occupé  vo- 
tre Counnission  et  deierniiiié  sou  vole  en  laveur  de  la  proposition 

au'eile  vous  soumet ,  de  réunir  la  postulation  et  la  plaidoirie ,  et 
e  confier  l'une  et  l'autre  aux  Avocats  seuls. 
Toutefois  votre  Commission  estime  qu'aux  garanties  de  capacité 
déjà  requises  do  l'Avot  al,  il  y  eu  a  une  nouvelle  à  introduire,  To- 
bligatiou  d'un  slagc ,  avant  mi'il  puisse  seul  et  sans  guide  suivre 
et  diriger  les  causes  civiles.  Cette  obligation  d'un  stage  existe  en 
France  et  en  Allemagne;  elle  esl  en  Angleterre  la  seule  condition 
l  equise  pour  devenir  Avocat  ;  le  Conseil  d'tlal  la  proposait  dans 
son  projet,  elle  nous  a  paru  une  conséquence  des  attributions  plus 
étendues  ^i  sont  ( onliées  aux  Avocats  {  l'alliance  de  la  doctrine  et 
de  la  pratique  leur  deviendr:\  toujours  plus  nécessaire  ;  si  la  pre- 
mière s'uppreud  dans  les  cours  ei  les  livres  de  droit,  celle-ci  ne  s'ac- 
quiert qu'à  l'audience  et  dans  le  travail  d'une  étude.  ' 

Nous  n'insiâterons  point  sur  les  autres  dispositions  relatives  aux 
Avocats  ;  elles  ne  sont ,  à  quehines  rhangemens  de  i ctlaetion  près  , 
que  la  copie  de  celles  de  la  Loi  du  15  l  évrier  4816.  Lesarlicies  T,  9 
et  10  sont  les  seuls  qui  renferment  des  dispositiens  essenâdienient 
nouvelles,  dont  nous  avions  à  vous' exposer  les  motife. 

Le  projet  de  Loi  sur  les  Avocats,  que  nous  soumettons  à  votre 
délibéi-ation,  nous  parait  réunir  toutes  les  garanties  qu'au  début  de 
ce  Bai)[)ort  nous  avons  jugées  nécessaires  pour  une  bonne  adminb- 
tration  de  la  justice.  Conditions  de  capacité  et  de  pratique,  dans 
les  études,  dans  les  épreuves,  dans  le  stage  ,  que  nous  Imposons 
aux  Avocats.  Libre  concurrence  ;  la  carrière  est  ouverte ,  sans  li- 
mitation de  nombre ,  à  tons  ceux  qui  justifient  des  conditions  re- 
quises ;  le  zèle  ei  le  talent  ne  rencontreront  plus  l'obstacle  du  pri- 
vilège.—Responsabilité  non  partagée,  pesant  tout  entière  sur  TA- 
vocai  seul  à  qui  la  partie  aura  confié  ses  inleréls. — Solidarité  d'hon- 
neur entre  les  Avocats,  résultat  de  l'organisatioirinéme  de  l'ordre« 
du  mode  d'action  et  de  surveillance  établi  sur  les  membres  qui  le 
composent. 

•   £n  vous  proposant ,  pour  l'avenir ,  la  suppression  des  Procu- 
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rtmtBf  il  ii'«st  «Biré  dftm  It  pensée  d'aucun  des  membres  de  la  Com- 
■liision  qu'elle  put  atteindre  les  titulaires  actuels.  Nous  avions  donc 
à  r^ler  ce  qui  les  concerne.  Nous  I'îivoun  l'.ui  l  emarquer,  le 
uionopole  qu'ils  exercent^  quaui  u  la  pu.slulauuu,  n'a  eié  le  résultat 
d'aucune  concession  à  litre  onéreux ,  et  leur  nombre  même  n'a  ja- 
mais été  fixe  par  la  loi  ;  lo  (Icinsci!  d'Etnl  a  toujours  eu  le  droit  de 
l'augmenter  indéflnimeni  et  à  sou  gr«'.  Des  lors  ,  sans  nous  écarter 
de  ce  qu'exigeait  la  justice  à  leur  égacd  ,  en  les  luainteoaut ,  peu- 
daulleur  vie ,  dans  leurs  attributions  actuelles ,  nous  conscrvi<ms 
l'entière  faculié  d'en  niodilicr  l'exercice  sons  Iv  rapport  de  la  con- 
currence. C'est  ce  que  nous  avons  fait  dans  l'art.  16.  Les  Procu- 
reurs conserveront,  quant  à  la  postulation  et  à  la  plaidoirie,  les  al- 
tribuiioiis  que  leur  recomiaisBent  les  lois  existâmes^  toutefois  soua 
cette  restriction  que  la  concurrence  des  Avocats  ,  bornée  aGluéHe» 
ment  à  la  plaiduiri§^  s'étendra  également  à  la  postulation. 

Il  eat  une  attribution  spéciale  des  Procureurs,  sur  laquelle  nous 
avions  encore  à  statuer.  La  Loi  de  Procédure  de  1819  les  a  chargés 
de  la  poursuite  des  saisies  immobilières.  Celte  poursuite,  entière- 
meut  étrangère  à  la  postulation  ,  ne  saurait ,  sous  aucun  rapport , 
appartenir  ao  minlitère  de  TAvocat.  Nous  la  consmons  exclusi- 
vemcment  aux  Procofeors ,  sous  cette  réserve^  jtutiu'à  ce  qu'il  y 
ait  et (' autrement  pourvu.  (Mi  comprenrl  que  par  l'exlinction  snc- 
ces.sive  des  oftices  de  Procureur,  le  législateur  sera  naturellement 
appelé,  plus  t6t  ou  plus  tard,  \  pourvoir  à  leur  remplacement  dans 


Un  expédienl  fut  indiqué  dans  la  discussion  de  lSo2,  il  «  lait  em- 
prunté à  notre  ancienne  urganisaiiou  judiciaire.  Ce  seraii  de  char^ 
ger  des  saisies  immobilières  un  Officier  ou  commis  spécial  attaché 
au  greffe  du  tribunal  civil ,  à  l'instar  du  vommh  mr  Icê  mhhasta- 
/lawj.  Cet  expédient,  qui  oiïriniit  (|iiel(iues  ;i>anlages  sur  lesquels  il 
serait  hors  de  place  d'insister,  tut  déjà  proposé  lors  de  la  rédac- 
tion de  la  Loi  de  Procédure  ,  et  it  ne  raudrait  que  quelques  légers 
cbangemens  pour  le  substituer  dans  cette  Loi  au  parti  qui  prév:ilut 
de  confier  la  poursuite  aux  Proeni  em  s.  Votre  Commission  ,  dans 
le  sein  de  laquelle  il  a  été  reproduit,  s'est  abstenue  de  tout  préa- 
vis. U  lui  a  paru  prématuré  de  s'occuper,  dès  à  présent,  d'un  moda 
de  remplacement ,  dont  le  maintien  des  Procuretirs  \w.  faisait  pas 
éprouver  le  besoin  immédiat ,  et  imprudent  de  se  lier  d'avance  sans 
utilité  par  des  dispositions  qui  ne  recevraient  leur  application  qu'à 
im  terme  éloigne. 

Nous  avons  terminé,  Messieurs,  ce  qui  tient  aux  deux  premiers 
titres  du  projet.  Nous  vous  avons  exposé  avec  quelque  étendue  les 
motifs  qui  ont  déterminé  votre  Commission.  L'impor^nce  du  sujet 
et  la  dissidence  des  opinions  nous  en  disaient  un  devoir. 

Quant  au  Titre  m  sur  les  hui*»iera ,  qui  n'a  subi  que  de  très-lé- 

Sers  cbangemens  de  rédaction ,  nous  nous  en  relerons  au  Rapport 
a  M.  le  ConseiNer  d'Eiat  Le  Fort,  de  Mai  1833,  ainsi  qu'ans  oliter- 
vatkHM  àd^  consignées  dans  celui  fait  en  1833  au  nom  de  la  Com* 
misiion  snr  les  Projets  de  Lois  judiciaires. 
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LOI 

Sur  lt$  ApoenUf  lu  Pronrtun  et  kg  HuitiSgn;  dm  10  /«f»  I8W. 

Titre  1".  —  Des  Avocats. 

Art.  1*'.  Les  Avocats  seront  rrr^is  par  le  Conseil  d'Etat. 

Aat.  2.  Us  prêteront  devant  ce  Conseil  le  serment  suivaAt  :  «  Jejure 
«  devant  Dieu,  «Tétre  fidèle  k  It  république  et  canton  de  Cenère;  ût  ne 
«  jamais  m'ccarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités;  de  ne 
«  conseiller  ou  soutenir  aucune  cause  qui  ne  me  MraisM  juste  on  équi- 
«  table,  Il  «noins  qu'il  ne  s*agissedelâ  délenae  d*u»  aeeoetf  f  4e  n'enio 
«  ployrr  sciemment,  pour  soutenir  les  causes  q^ui  me  seront  confiées,  au- 
«  cua  moyeu  coulraire  à  la  vérité,  et  de  ne  point  chercher  à  tronaper  les 
«  Juges  par  aucun  artifice  ni  par  ancone  exposition  fauice  des  Btla  ou 
«  de  la  loi;  de  m'abstcnir  de  toute  personnalité  ofTcfisantc,  et  de  n'avan- 
«  ccr  aucun  fait  contre  l'houneur  et  la  réputation  des  parties,  s'il  n'est 
e  indispensable  à  la  cause  dont  je  serai  chargé  ;  de  il  encoarager  ni  le 
«  conimen(  ement  ni  In  dnrre  d'un  procès  par  aucun  motif  de  passion  ni 
«  d'intérêt  ;  de  ne  {>ouU  rebuter,  par  des  considérations  ovi  me  soient 
«  IMTSonnelles,  la  cause  da  fiilde,  de  Tétranger  <m  de  roppnnirf.  » 

Art.  3.  Le  tableau  des  Avocats  sera  arrêté  chaque  année  par  le  Conseil 
d'Ltat,  sur  la  présentation  dtr  Président  de  la  Cour  de  justice>du  Proca- 
renr-gënéral  et  du  Président  de  l'ordre. 

Art.  1 .  1  (Hit  A  voral  inscrit  sur  le  tableau  pourra  être  nommé  d'office, 
tant  au  ciimincl  t|u'au  civil,  par  le  Président  du  tribunal  devant  lequel 
la  cause  sera  portée.  —  Il  ne  pourra  refuser  soB  nie^tère  sans  un  iegi- 
tinie  motif  d'excuse,  et  San*;  le  faire  approuver  par  le  Président  qui 
i  aura  nommé.  —  Sera  regardée  comme  une  excuse  légitime  la  déclara» 
ttoD  de  l'Avocat  ^il  ne  peot  te  ohtrger  de  lu  conao  «la  vIdIm'  mm  ser- 

-  Abt.  5.  Le  Cuuiicil  <i  iùat,  à  la  demande  des  parties,  pourra  autoriser 
les  Avocats  étrangers  à  plaider  devaot  les  tribunaux  du  caotoo.  — *•  L*mi- 
torisation  sera  spéciale  pour  chaque  cas  particulier. 

Art.  6.  Les  Avocats  seront  chargés  en  matière  criminelle  de  repré- 
senter les  parties  dans  les  cas  où  les  lois  sur  l'instruction  crinriaelle  Tao- 
toi  isent  (1),  et  de  plaider  pour  elle  devant  les  tribunaux. 
AsT.  7.  Les  Avocats  seront  chargés  en  matière  civile  : 
t*  De  repréheater  les  parties  «t  de  plaideo  paar  «Iles  devant  les  tri- 
bunaux ; 

S"  De  faire  tous  les  actes  de  la  procédure  et  de  l'instripclio*  nue  le» 
loisactDelIcs  attribuent  tant  concurremment  aux  Avocate  et  aux  Procu- 
reurs qu'exclusivement  à  ces  derniers,  à  l'exception  de  ceux  relatifs  à  la 
poursuite  en  saisie  immobilière.  —  Les  dispositions  de  la  Lqi  sur  la  Pro- 
cédure Civile  relatives  aux  Procureurs  leur  seront  applicables. 

Art.  8.  Toutefois  les  parties  poun'ont  comparaître  et  se  défendre 
elles-mêmes ,  ou  par  les  personnes  sous  la  puissance  ou  l'autorité  des- 
quelles elleste  trouvent,  sans  l'assistance  d'Avocat,  h  Texoeption  : 

1°  Des  cas  spécielemeat  prévus  par  la  Loi  mr  la  Procéiiare  iSIvile  ; 
(/</•/.  73,  634.) 

S*  De  ceux  où  dans  l'intérêt  méasa  da  la  partie»  les  tribunaux  recon- 
naîtraient que  l'instruction  de  la  cause  exige  le  ministère  d'un  Avocat. 
Aht.  9.  Les  attributions  de  l'art.  7  seront  incompatibles  avec  les  foue- 
ttions dr  Notaires. 


(i)  Code  d'Inslrnctian  rriminell»,  art.  18;;  tt JI7. 


t 
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Ait.  19.  Lêt  ArMloment  4e«  Avocats  pour  tes  actei  de  fa  procédure 
el  (J<'  1  itisinii  lion  MToiit  rt'gli'-i  par  un  tarif.  —  liimor.iii  L's  pour  les 
pUiideiri»  el  les  actes  non  compris  aa  tarif  laront  li&es  par  les  Avocats. 
— -  8*H  7  i  rëelaaMtioo,  il  tem  slalii^F  Maitivemait  par  le  PïÎMdmii  du 
tribunal  devant  K-qucI  la «CAttie  aum  tfld  plaid^e,  aprèa  avoir  oMaada 
l'Avocat  et  sou  client. 

9lwt.  11.  Les  Avocats  inscrits  ati  tableati  post^eorement  an  1  Aoûl 
1834,  pour  exercer  !«•>  altribulions  de  l'article  7,  seront  assujettis  à  un 
Stage.  «—  Pendant  la  dur^e  du  stage  ils  ne  pourront  faire  les  actes  da 
procédure  et  dlaitmctioo,  st  priienler  mi  plaidtr  d«v«M  Itt  trfbtaAaz 

rivils  qiir  diins  les  casetS0«Sles  COOdâtiODt  qtM  fist»  1«  Ri^MMlt  tUT . 
le  stage  i^Art.  16,  n»  S). 

An,  lt«  Si  «la  Atoeat  Mangoe  aus  devoin  d»  mu  ofice,  il  pourra, 
suivant  la  «gravité  des  cas,  être  : 

f  Averti; 

i*  Censuré; 

.  3«  Suspends  de  ses  fonoUons  pendant  un  temps  ^i  ae  pourM  eicddcr 
une  anocR  ; 
4*  Exclu  et  rayd  du  tableau. 

Abt.  13.  Les  trois  prrniicics  j)eine3  pourront  cire  prononcf'es  par  le 
Conseil  d'Ltat  et  parles  tribunaux.  — La  suspension  prononcc'a  par  le 
Conseil  d'Etat  on  par  la  Cour  de  justice,  s*tftendra  k  tous  les  trObnnanx. 
«-^  Celle  qui  sera  prouuncee  par  le  tribunal  civil  et  correctionnel,  ou 
celui  de  commerce,  ne  s'étendra  qu'au  tribunal  même  qui  aura  prononce 
la  suspension. 

Anx.  11.  L'c\(  hi^lon  ne  pourra  «*(re  pronoseée         pAT  le  CeUitil 
d'Llat  sur  le  préavis  de  la  (jour  de  justice. 
Abt.  19.  Le  Froeqrenr^tfnéral  sera  enteada  toutes  les  fois  qu'il  s'a* 

gira  de  la  suspension  ou  de  l'exclusion. 

Abt.  16.  Le  Conseil  d  Etat,  après  avoir  Dris  le  pre'avis  d'une  commis- 
sion coooposëe  des  Presideos  et  vlce-Prësioeas  des  tnbaaaux  et  du  Fro- 

curcnr-ç^eneral ,  fera  les  règleincns  : 

lo  Sur  les  conditions  requises  pour  être  reçu  Avocat; 
2»  Sur  la  discipline  de  Tordre,  et  le  tableaii  des  Avocats  ; 
9»  Sur  la  dorëe  et  les  autres  conditions  du  Stage  {/irt,  11){ 
4*  Sur  le  tarif  des  émolumeos  ^Art.  10). 

TmtB  ïl.^Deê  JProeutmm, 

Abt.  17.  Les  cinq  Procureurs  actuellement  en  office  continueront  : 
1»  A  être  chargeas  cxclusivenienl  de  ht  poTirsuite  deiMlties  iaimobiliè» 
res,  jusqu'à  ce  c^'d  y  ait  été  aulremeni  pourvu; 

2»  A  exercer,  concurrenunetu  avec  les  Avocats,  les  autres  attrlbu» 
tions  que  leur  conféraient  les  lois  existantes.  — -  Ils  resteront  sotlrais  aUS 
milmes  obligations.  —  Il  ne  sera  point  pourvu  à  leur  remplacement  en  CM 
de  vacance.  —  Sur  le  préavis  de  la  Commission  d^gatfaen  l'art.  1^  le 
Conseil  d'Etat  fixera  le  tarif  de  leurs  dmohuneas. 

Titre  XW  —De»  Huistien. 

Abt.  16.  Le  Conseil  d  Eut  iixera  le  nombre  des  huissiers  prés  les  tri- 
booMix,  etles  dlira.  sur  le  préavis  et  le  pr^atatien  de  la  Casataitsloa  dé- 
signée en  l'art.  16. 

Abt.  19.  Pour  être  élu  huissier  près  les  tribunauXi  tl  faudra  être  Ge- 
aavais,  âgd  de  vîogt*ciaq  ans  eceomplis,  et  avoir  la  jeaiisiBce  des  étPtU 
civils* 

Abt.  20.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  huissiers  prêteront  devant  le 
CoQseil  d'Etat  le  semeat  suivant  -.  v  Je  jure  deviot  Dif««  d*étre  fidèle  ii 
«  la  république  et  caoton  de  Genève  ;  d'obéir  aux  triboaaus  at  d'aaéc»* 
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«  ter  scnipuletisomcnt,  avec  promptilmle,  sans  surprise  ni  vexation,  les 
«c  ordres  qui  me  seront  donnes  ;  de  ne  rien  exiger  au-delà  de  ce  qui  sera 
(c  portë  par  le  tarif  idet  ëmolumens  de  mon  office  ;  de  tne  coofbrmer  eue- 
«  tement  aux  Lois  et  aux  Règlcniens  dans  l'exercice  de  mei  foiiClioiil.a 

Art.  21.  Les  huissiers  des  tribunaux  seront  chargés  : 

1«  D'instrumenter  dans  toute  l'étendue  du  canton; 

2«  Du  service  près  les  tribunaux,  les  PrtMdcns  et  le  ministère  publia. 

lU  feront  les  protêts  concurremment  avec  les  Polaires,  nuiis  seulement 
dant  lee  communes  du  canton  où  il  n'y  aura  pas  deux  Notaires  au  moins. 

Abt.  ?2.  (Miaciiif  tribunal,  ainsi  que  clirfjjuc  i'rt-^ident  et  le  Procu- 
reur-général, pourra  censurer  cl  suspendre  pour  un  mois  l'huissier  atta- 
ché il  son  service*  s'il  ne  s'acquitte  de  son  devoir,  et  provoquer  son  ei"* 
^rluilonen  cas  d'incapacité,  de  négligence  habituelle  ou  de  faute  grave. 
' —  L'exclusion  sera  prononcée  par  la  Commission  désignée  en  l'art.  16. 

Abt.  SS.  Le  Conseil  d'Etat,  après  avoir  pris  le  prévis  de  le  même 
Commission,  fera  1rs  l>("'<^l(  nu-ns  : 

1«  Sur  les  obligations  des  huissiers,  sur  l'ordre  et  le  mode  de  leur  ser- 
vice, tant  à  l'égard  des  parties  que  des  tribunaux: 

2"  Sur  le  tarif  de  leurs  énioluniens.  —  Les  émolumens  seront  payés  en 
partie  par  le  trésor  public,  et  eu  parlie  par  les'personnes  qui  requerront 
Mor  miniilère; 

DîMptmtim  générale» 

Abt.  24.  Lapr^nte  Loi  sera  exécntoiie  le  1  Novembre  1834,— A  da- 
ter dtt  dit  ipar^  seront  abrogés  les  Titres  x  et  xii  de  la  loi  du  15  Février 
1816  sur  rOrgu^tion  judiciaire,  ainsi  que  le  Tilre  xi  en  ee  eareit 
de  cootcairc  ■  U  présente  Loi. 


RÈGLEMENT 

fer  Ptaxretei de  NM  ifJwMl,  iu  II  MIM 1836. 

Le  Conseil  d  Etat,  vu  l'article  16  de  l.i  Loi  du  20  Juin  1831  ;  sur  le 
préavis  de  la  Commission  mentionnée  dans  le  dU  article;  arrête  : 

TmB  V,^De  la  réoepHon  det  Avwatt. 

Abt.  1.  Pour  être  reçu  Avocel ,  il  faudra  être  Genevois ,  et  avoir  ob- 
tenu le  grade  de  Docteur  ou  licencié  en  droit  à  l'Arndi'mie  de  Genève. 

Abt.  2.  Les  Genevois  reçus  licenciés  ou  docteurs  en  droit  dans  une 
université  étrangère  ne  pourront  être  admis  comme  Avocats  «p'en  su- 
bissant les  dcTix  derniers  examens  prescrits  pnr  l'article  73  du  Ri'plcmcnt 
sur  l'Académie,  du  31  Aoiît  1836,  et  que  sur  le  préavis  favorable  du  jurj 
désigné  en  l'article  71  du  même  llèglement. 

Art.  3.  Seront  fli-pcii-i's  ilr  rclli'  obligation  : 

10  Les  Docleurs  qui  ont  enseigné  publiquement  le  droit  comme  pro- 
fesseurs, soit  h  Genève,  soit  dans  unennivernté  étrangère; 

2°  Les  Docteurs  et  licenciés  en  droit  reçus  dans  une  uaiversilé  étran- 
gère antérieurement  au  Règlement  du  2d  Mai  1821. 
'  Abt.  4.  Les  Docteurs  ou  licenciés  en  droit,  admis  par  le  Conseil  d'Eut 
à  l'exercice  des  fonctions  d'Avocat,  lui  seront  présentés  par  le  Président 
de  l'ordre,  ou,  îi  son  défaut,  par  un  autre  ancien  Avocat  pour  la  preste-» 
tim  dn  serment. 

11  sera  fait  mention  de  cette  prrst ;it ion  à  la  suite  du  diplôme  de  Ucençijâ 
(>u  de  Docteur  délivré  au  rccipicudiiire. 
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Titre  11. — Du  tableau  de»  AvocaU. 

Art.  5.  Le  Ublraa  couprendrn  tout  le$  Avocats  reçus  jasqu'à  jour 

2 ui  n'exerceront  pas  des  fonetioM  mMoqMtibles,  et  qui  n^ntoni  pas 
éclard  renoncer  a  y  être  comprit.  L«i  nouTettti  ATOCatt  y  feronl  ins- 
crits à  la  date  de  leur  réception. 

A«r.  0.  Le  tableau  désignera  en  particulier  les  Avocali  qai,  réunis- 
lant  les  conditions  requi^^*'^  |ioiir  exercer  les  atlribntiMU  de  Tartirle  7  de 
h  Loi  du  20  Juin  18M,  auront  déclaré  être  dans  ritttentioB  de  les  exer- 
cer» et  ceux  qui  sont  Avocats  stafçiaires. 

Abt.  7.  Le  tableau  arrctL'  ,  conformemeut  à  l'article  S  de  la  Loi  dn 
SO  Juin         sera  réimprime  chaque  année. 

1mak\X!L,^Du  Stage. 

AnT.  8.  Le  stage,  exigé  par  Tarticle  11  de  la  Ld  dn  fO  Juin  1854,  sera 
eflectiu-  d'après  l'un  des  deux  modes  suirans  : 

lo  L'Avocat ,  pendant  son  Stage»  suivra  les  audiences  civiles  du  tribu- 
nal civil ,  et  de  plus ,  tranUlera  ches  un  Avocat  ou  ches  un  Procureur, 
qui  ait  exercé  son  état  depnb  quatre  ans  au  moins  : 

3*  L* Avocat,  pendant  ton  stagef  suivra  seulement  les  audiences  du 
trilmntl  civil.  *  . 

AftT.  9.  La  durtfe  du  stage  exeiule  suivant  le  mode  déterminé  dans  le 
j^aragranbe  1  de  l'article  précédent >  sera  de  deUz  années.  Celle  du  stage 
aceonuli ,  k  forma  du  paragraphe  S  dn  même  srticle,  sera  dn  tn^  an- 
nt-es;  le  tnut  h  dater  du  jour  où  l'Avocat  aura  fait  au  grofib  dn  tribnntl 
civil  la  déclaration  qu'il  entend  commencer  son  stage. 

AnT.  10.  Pendant  la  durée  dn  stage ,  les  Avocnts  ne  pourront  fkire 
les  actes  de  procédure  et  d'instruction  ,  se  préienter,  ni  j»Iai'ler  devant 
les  tribunaux  civils  qu'au  nom  et  sous  la  responsabiUlé  de  1  Avocat  ou 
dn  Procureur  ches  qui  ils  travailleront. 

Ils  pourront,  en  leur  propre  nom  et  tonsleur responsabilité, plaider  au, 
criminel  et  au  correctionnel. 

Jls  devront  plaider  an  criminel  lorsqu'ils  seront  désignés  d'office  pour 
la  défense  des  accusés. 

Abt.  11.  L'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  le  sta^^e 
sera  constaté  par  des  certificats  délivrés  de  six  en  sis  mois  par  le  Prési- 
dent du  tribunal  civil  et  par  l'Avecat  OU  le  Procoreur  cbes  lequel  les 
Avocats  stagiaires  travailleront. 

Abt.  1>.  Lorsqu'un  Avocat  sera  arrivé  au  terme  de  son  stage,  et  avant 
de  pouvoir  faire  les  actes  qui  lui  sont  interdits  h  forme  de  l  articlc  10  du 

Késent  Règlement,  U  sera  tenu  de  présenter  les  certificats,  mcuiionnés  en 
rticle  11  ci-desMM^an  Président  de  la  Conr  de  justice ,  qui  lui  en  déli- 
vrer* une  «tiestttion. 

Titre  IV. — De  la  discipline  de  t  ordre  de»  Avocatf. 

AxT.  13-  L'ordre  des  Avocats  est  composé  de  tous  ceux  inscrits  sur  le 
tablera;  il  aura  un  Prudent  et  un  Secr«aire. 

Abt.  14.  Il  se  réunira  sur  la  convocation  de  son  Président, 

Abt.  15.  il  y  aura  un  Conseil  de  discipline  pour  l'ordre  des  Avocats, 
composé  dn  Président  et  du  Secrétaire,  et  d'un  autre  membre  de  l'ordre. 

Art.  16.  Le  Président.  le  Secrétaire  de  l'ordre  et  le  troisième  membre 
du  Conseil  de  discipline  seront  nommés  par  l'ordre  au  scrutin  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages. 

Ils  seront  nommés  pour  trois  ans,  cl  indefinimeol  rééligibb'S. 

Art,  17.  Le  Président  sera  choisi  parmi  les  dix  premiers  Avocats  dans 
l'ordre  du  tableau;  SOU  élection  devra  être  soumise  à  l'approiintion  du 
Conseil  d'Etat. 
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Art*  18.  Le  Conseil  du  discipline  veillera  à  l'observation  des  lois  et 
^^glemcns  concernant  le  barvMO ,  et  à  ce  qu'il  ne  se  passe  rien  dans 
l'ordre  (uii  soit  contraire  à  sou  houneur;  il  aura  le  droit  d'adresser  au 
»     Conseil  d*Etal  les  propositions  quil  estiatera  convenables  im  intérêts  de 

Tordre. 

Aat.  19.*  Le  Président  devra  avertir  et  exhorter  l'Avocat  qui  s  e'carte- 
rait  de  son  devoir. 

Art.  20.  ('et  avertissemenl  pourra  être  converti  en  re'primande;  inais, 
dans  ce  cas,  celle  réprimande  sera  prononce'e  par  le  Président,  de  1  avis 
et  en  présence  du  Conseil  de  discipline* 

Abt.  21.  Dans  le  cas  d  une  faute  grave,  si  le  Conseil  de  discipline, 
après  avoir  entendu  1  Avocat  inculpe,  cslime  qu'il  y  ail  lieu  à  provoquer 
sa  suspension  ou  son  exclusion»  le  Président  trattsmettFa,la  delîbératioa 
auPrncrireur-péndral. 

Art.  22.  Le  Président  ne  permettra  dans  l'assemblée  générale  des 
Avocati  aucune  délibération  étrangère  à  la  police  el  aua  intéréla  do 
l'ordre. 

Disposition  trattsitoire . 

Abt.  23.  Pour  les  Avocats  inscrits  au  tableau,  depuis  le  1"  AOiUlSM, 
et  antérieurement  à  la  mise  k  exécution  du  présent  Rèçlemeati  te  aMgit 
datera  du  jour  de  leur  réception  ,  s'ils  justifielit  avoir  des  lors  assisté  aux 
audiences  civiles  du  tribunal  civil;  il  devra  être  complété  depuis  la 
publication  da  présent  iéglaasent,  cautinaémnt  ans  dlspomMi  M 
l'article  8. 

• 

Clause  abrogatoire. 

AaT.  24.  Le  Règlement  du  25  Mai  tSZlj  sur  l'eX9h3ict  dê  TéMI  tt Avocat 
dsau  le  eontois,  est  abrogé. 


FIN. 
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TABLE  ALPHABETIQUE  ET  RAISOISNEE 

DES  DÉCISlUNS  COMTEMIES  DANS  LES 

ARRÊTS 

tA  COtn  DE  jrSTlCK  CIVILK, 

Banwrté»  sow  1m  dlT«n  TlIrM  de  b  Loi. 


Àectplatton  d' hérédité.  Le  ftucccMible qui 
dispose  d'une  faible  partie  de*  effets 
d'habillement  do  v>n  autcnr,  fait  acte 
d'adition  tacite  il' ht-rédi té,  ild. 

Jcquieitcemenl.  Celui  qui  paie  sans  pro- 
testation une  somme  à  laquelle  il  a 
M  condamné ,  y  acquière ,  S56  ;  — 
de  mOme  celui  ijui  pai<'  aux  preralcra 
termes  fixés  dans  la  sentence,  âOO;  — 
celui  qui  demande  terme  pour  payer, 
S60;  —celui  qui  laisse  son  adrersaire 
Mre  de  nouTeau  ouvrages  pour  jouir 
d'une  serYilndn  neoBM*  par  le  Ju- 
gement, S80. 

La  tlgnifleation  de  conclusions  en 
ext^cution  d'un  jugement ,  n'est  pas 
un  acquiescement  définitif,  si  la  par- 
tie adverse  se  pourvoit  contre  ce  ju- 
gement, S35.  —  Le  paiement  des  frais 
par  le  mari  pour  aa  femoM  n'eniporle 
pas  acquic*.cfment  df  cclle-ri,  ièl. — 
tielui  qui  en  première  instance  s'en 
rapporte  à  jastlee,  n'acquiesce  pas 
d'erance  au  Jugement  quel  qu'il  soit, 
Ml .  —  Quand  un  jn|i^ent  porte  sur 
plusieurs  cli<'fs,  rcM'culioii  do  l'un  ne 
•Taut  acquiescement  que  sur  ce  point, 
t(H . — Le  paiement  fait  sur  Jugement 
provisnirementexécutoire,  n'eaporte 
pas  acquiescement,  370. 

Jeté  de  commerce.  Est  acte  de  commerce 
le  marché  ^e  Toitures  de  transport  de 
▼oyagenrs  en  marchandiBea,  65. 

Àpptl.  Ksi  susceptible  d'appel  le  juge- 
ment qui  statue  sur  une  demande  de 
valeur  indéterminée,  354  frit,  tStt;  — 
celui  qui  statue  à  la  feiaaur  ne  de- 
mande déterminée  en  dernier  ressort, 
«tsnr  une  dcroiindc  indéterminée,  255 
b(x,—ou  sur  une  demande  alternative 
en  paiement  i*niieaomme  Inférienre 
au  denier  femerl,  oa  en  leittttlioB 


d'eljala  mobiliers  d'une  valeur  indé- 
lerailaée,  t56.— Ect  ea  dernier  res- 
sort le  jugement  rendu  vis-Ji-vis  de 
plusieurs  parties  avant  intérêt  dis- 
tinct, (|uand  la  créance  de  cbacunu 
e«t  iaferieore  an  denier  ressorti 
quoique  réunies  ellea  dépement  cette 

limite,  25(i.  —  I.i's  Intérêts  éebus  et 
frais  faits  au  moment  de  la  demande, 
font  partie  du  capital,  et  entrent  dans 
l'évaluation  du  reaaort.'357,  258.— 
I  n  jugement  inférlenr  a  la  limite  du 
dernier  ressort ,  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  quoique  les  premiers  Jages 
l'aient  mal  i  propoa  «inilié  m  pn- 
inier  ressort,  858. 

Quand  le  Juge  refuse  de  donner 
acte  d(^  dires  d'un  témoin  comme 
étrangers  aux  faits  admis  en  preuve , 
aoa  pnaoncé  est  m  Jnfemettt  tuf  in- 
rident  dont  on  peut  immédiatement 
appeler,  â62; — de  même  quand  il  re- 
fuse la  preuve  d'un  fait  allégué  par 
l'une  dea  parties,  163.— La  siguidca- 
tfon  deeoraomianees  préparatoire»  ne 
fait  pas  courir  li  leur  égard  les  délais 
d'appel ,  tant  que  ces  délais  ne  cou- 
rent pas  contre  le  Jugement  au  fond  : 
mnt<;  si  le  prononi^  contient  h  la  foi» 
des  dispositions  préparatoires  et  défi- 
nitives, le  délai  d'appel  court,  à  l'é 
gard  de  ces  dernières  seulement ,  à 
dater  de  la  alfeMcaliev ,  M8.<— L'ap- 
pel d'un  préparatoire  atant  celai  du 
jugement  au  fond  ,  est  noo-rccevable 
quand  on  se  plaint  seulement  que  les 
fliita  n'étaient  pas  asseï  OBvee  pour 
êtreadarisen  preuve,  flW.— Lejn- 
;;oiiiont  (juS  défère  un  serment  d'of- 
lice  élaul  préparatoire,  on  ne  peut  en 
ap|>elcr  qu'avec  le  foBd,  966.— Celui 
qui  appelle  eeslre  WM  twle  pvttt. 
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d'un  Jui;ciiii'iit  ronJu  au  jtrofit  de 
pklrieorf»,  le  liii!>>te  passer  en  force  de 
chose  jugée,  i°  à  l'égard  des  autres, 
quand  même  celles-ci  iiitervieu- 
draienl  en  cause  d'appel  ;  2"  à  l'égard 
de  rinliiné  lui-même,  vi  l  otijcl  du 
jugement  c»t  entièrement  indivisible. 

La  nu  lilé  de  l'acle  d'aiMH'l  iic  peut 
être  réparée  quand  le  délai  d'appel 
est  expiré,  3()9. — Celui  qui  Ml  pre- 
mière intUncea gagné  sa  cause  en  di- 
visant Tavcu  de  son  adversaire,  doit 
être  acheminé  en  appel  à  faire  la 
preuve  par  lui  offerte  de  sa  demande, 
On  peut  effrir  la  preuve  testi- 
moniale pour  la  première  fois  en  ap- 
pel, Î73.— Quand  on  appelle  d'un 
jugomcul  qui  ;i  ri'jrli'  nrir  iircuvi.'  of- 
ferte, 0»  lie  peut  changer  la  rédaction 
ét  l'olTre  de  preuve,  874.<->Qitaad 
une  procédure  proltaloire  faîte  en 
première  inalaHcu  lais<-e  de»  lacunes 
ou  des  doutes,  U  y  a  lieu  à  la  complé- 
ter ou  à  la  refaire  en  appel ,  S7ô  bi$. 
^ — Quand  les  premiers  Jo^  n'ont 
statué  que  sur  lu  qualité  héréditaire 
du  débiteur  prétendu,  et  non  sur  le 
fond  de  la  detle,  la  Conr  ne  slaluo  fne 
sur  l'incident,  ^7(3. 

La  restriction  à  quinzuiuc  du  délai 
d'apjiel  des  jugement  sur  exécution 
forcée ,  n«  s'applique  pas  au  cas  de  la 
demande  h  fin  de  séquestre  d'un  im- 
meuble, ;>'i2.— Quand  sur  une  de- 
mande Li\  paiement  inférieure  à 
1000  florins,  accompagnée  de  saisie 
mobilière,  intervient  une  revendicf- 
tion  des  menbles  saisis  de  valeur  in- 
délerniiiiée,  et  (|u'il  ot  prononcé  sur 
le  tout  par  iHi  iiiciiic  jugement ,  il 
n'est  su>>ce]itilile  d'appel  ijue  dans  lu 
quinzaine,  S'i^.— Hi,  dans  une  ins- 
tance en  saisie  mobilière,  il  est  donné 
raain-lovée  de  la  saisie,  cl  -.i  le  tribu- 
iial  ne  prononce  que  sur  le  fond ,  le 
jugement  est  tmcepUble  d'appel  pen- 
dant  trois  mois ,  "S9.  — Cclni  <iui  ap- 
pelle d'un  jugement  qui  ii\e  le  mon- 
tant de  dommages  et  sommes  sur  l'é- 
valnation  desquels  U  s'en  était  rap- 
porté à  justice,  &Biet  un  appel  témé- 
raire. r.(;9.— Voy.  Df'ptut. 
Àpftl  incident.  L'intimé  peut  interjeter 
appel  incident,  non  pas  seulement 

iusqu'au  jour  où  la  cause  a  été  fixée 
I  plaider,  mais  jusqu'au  jour  exclusi- 
vement où  la  plaidoirie  a  réellement 
lieu,  267.  — Il  n'est  pas  nécessaire 
d'articuler  les  mots  d'appel  incident , 
il  suffit  de  prendre  de*  conclusions 
tendant  à  la  réformalion  du  juge- 
mriit,  270. 

^j>p<{anl.  L'appolant  doit  produire  le 


ju|;t'nHMil  dont  il  a  émis  appel,  Î7 1 , 
et  les  procédures  suj  lesquelles  il  est 
basé,  t!7t,— mais  non  le  jugement  pré- 
paratoire contre  lequel  il  ne  s'est  pas 
pourvu,  271, —doit  «Jtrc  prêt  h  soute- 
nir son  ajjpel,  ili  hr,. 

Arbitrage.  11  y  a  lieu  à  nommer  un  troi- 
sième arbitre  quand  di>nx  seulenent 
ont  élédésignés.  ^'20  —La clause  d'un 
compromis,  que  Us  parties  seront  en- 
tendues devant  les  arbitres,  n'annnip 
pas  U  sentence  rendue  sans  cette  au» 
dilion ,  si  les  ariiitras  avaient  le  droit 
de  clore  Ie»dél>als  quand  ils  se  juge- 
raient suffisamm-ut  éclairés  ,  et  si  lu 
compromis  n'a  pas  fixé  la  forme  et  les 
délais  des  mesures  d'instruction,  3ïO. 
— Celui  qui,  après  l'expiration  du 
compromis,  remet  aux  arbitres  des 
conclusions  sur  lesquelles  ceux-ci 
prononcent  lenr  sentence,  ertmm  re- 
cevnhlc  à  soutenir  i|uc  la  mission  dea 
arbitres  était  expirée,  3il.  * 

Arrhts.  \ji  résiliation  de  vente  par  pcrto 
des  arrhes,  ne  s'applique  qu'à  la  pro- 
messe de  vente ,  non  a  la  vente  par- 
fuiie.  i:;-. 

Aatoritation.  Suus  le  Code  Civil,  la  fem- 
me mariée  peut  s'obliger  pour  son 
mari ,  avec  la  seule  autoriàatioii  de 
celui-ci,  683. 

Aulot  ilr  iidmini^lratiM,  Voj.  InCOMp^ 
fcncr  matérielle. 

A9tu  judidatre.  LiRVtU  judiciaire  for- 
mant  un  seul  et  même  l<)  t .  est  indi- 
%  isible,:;?^;— il  (kit preuve,  uon-scu- 
lement  de  l'existence  du  contrat,  mats 
encore  de  ses  conditions  et  de  son 
exécution,  i48.— Il  n'y  a  pas  lieu  h 
l'indivisibilité  d'aveu ,  quand  il  s'agit 
de  plusieurs  chefs  iudépendans  le» 
uns  dos  autres,  et  que  l'une  des  par- 
ties admet  les  articles  du  compte  de  ' 
son  adversaire,  sans  faire  dépeudro 
cette  reconnaissance  de  l'admission 
de  son  propre  compte,  143,  144. — 
Ceiui  qui  ne  se  prévaut  pas  de  l'aveu 
de  son  adversaire,  peut  établir  son 
action  partout  autre mo}%n  de  prtui- 
ve,  273.— Le  Juge  fixe  le  véritable 
sens  de  l'aven  judiciaire  :  en  cas  de 
doute ,  il  peut  délérer  lu  serment  è  la 
partie  gui  a  les  présomptions  en  s.i 
faveur,  157.— On  ne  peut  s'arrêter  à 
un  aveu  judiciaire  prétendu  dont  il 
n'a  point  été  donne  acte  ou  dressé 
procès-verbal,  138.— L'aveu  fait  de- 
vant le  Juge  conciliateur  ne  lie  pas  l.v  . 
partie,  si  la  conciliation  n'a  pas  eu 
Uea,  M.— Vujr.  JtonuiNm. 

Bomafs.  It'expertîse  aux  fins  de  boru)^- 
gc  ae  peut  être  accordée  qu'après  dé- 
cision du  litige  sur  les  limites  des  pro- 
priétés cotttigttës.  L'action  en  bornt^» 
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•ytal  IM  foftdOMBt  dans  la  loi ,  on 
peat  bieo  déclarer  ooo  recerable  ce- 
lui qui  l'iatenle  irréf  nllèremeat,  mH 

non  l'fn  débouler,  192. 
Cadastre  ne  vaul  pas  litre,  ICG,  478. 
CfMion  de  créance.  \  oy  .\Déle'gation. 
Cho$e  jugée.  Nonobstant  le  jugement  de 

condamnation  ayant  force  de  cho»c 

jugi'O  contre  le  ilt  liilciir  principal,  la  ! 

caution  peut  débaltre  de  nouveau  le 

fond,  98.~Voy.  TuMIe. 
Citation  coHeeUft  4tg  KéritUrg.  \0]re> 

Exploit. 

dsMe  de  ityte.  Est  purement  do  style 
U  cbmse  par  laqmeUe  ua  iinin«ui>Ie 
«rt  T«ndo  arec  (oHfetaortfetef  entréei, 

afparfrnnricei  c(  dc'prndttnrcf,  ICU. 
Comparution  pertonneUe.  Lne  partie  qui 
a  itérativenénl  manqué  k  la  compa- 
rution personnelle  en  première  in»- 
tance,  et  contre  qui  on  a  en  consé- 
quence tenu  les  faiU  pour  avérés, 
n'est  pa»  admi«c  à  offrir  tardivement 
ta  eon parution  en  appd,  447. 
Conciliation.  Lo  Jmïc  conciliatcnr  n'a  , 
pas  mission  puur  faire  rapport  sur  re 
que  les  parties  ont  déclaré  devant  hii, 
•ilacoaciliation  a  échoué,  24.— 11  n'y 
a  pas  lien  à  homologuer  j  udidaircment 
les  transactions  conriliatnircs,  iW. 
Conclusions.  Im  défaut  de  communica- 
tion préalable  dn  conclusions,  n'e^t 
pas  an  motif  pour  les  rejeter,  mais 
pour  renvoyer  la  cause,  81  ;— doivent 
être signilit'i'^  a\;iiit  l  autlienco.  75. 
Coacerdol.  Voy.  /ncomjie/eiice  perion- 

nelle,  Conirainfe  par  eorp*. 
GénlriB<nle  MT  corps.  I/élranger  qui, 
.  pendant  Hnstance  d'appel ,  obtient 
permission  de  résidence,  n'est  plus 
contraignable  par  corps  pour  l'exé- 
ention  de  taeondaninatlon  prononcée 
en  première  instance,  50: — il  n'est  pas 
contraignable,  si  le.  créancier  n'a 
qu'une  simple  permission  da  l^oar, 
605.— La  contrainte  par  corps  pent 
de  nouveau  être  prononcée  contre  le 
failli  imnoiistntit  s;iiif  roiiduit  anté- 
rieur, quand  les  opérations  de  la  fail- 
lite sont  terminées,  605.— Letrlbvnal 
civil  doit  décharger  de  la  contrainte 
par  corps  celui  qui  y  aurait  été  con- 
damné illégalement ,  même  par  un 
Jnfenent  devenu  définitif ,  606.— On 
pont  anloriMr  te  partie  «hm  le  poids 
de  la  ronirainte  par  corps  li  assister  à 
la  perquisition  de  titres  cxistans  par- 
ai iaiaiéts  saisis.— Le  geôlier  n'est 
paaQiaoponaable  de  l'évasion  d'un  dé- 
tenu pour  dettes,  quand  il  est  prouvé 
que  cette  évasion  est  le  résultat  iruii 
vice  de  construction  de  la  prison,  6tl8. 
GanlnmaKM  è  te  M*  f&lm  lugm  m 
daratar  f«nort,lo«tenarcaiitfarla 


fait ,  ont  sainement  appliqué  la  loi'an 
fait  qu'ib  déclaraient  constant,  leur 
jugement  est  inattaquable,  289.— Un 
jugement  qui  n<ltn<'l  une  opposition 
formée  après  l'c&piralion  des  délais, 
ne  constitue  pas  seulement  un  aud 
jugé,  mais  une  contravention  expresse 
au  texte  de  la  loi,  238.— Voy.  Ineom  - 
ye'tfucr  molcrifllc. 
Date  certaine.  La  date  d'un  acte  sous 
seing-privé  eonmarcial  penlélre  ren- 
due certaine  par  de- lis  rcs  com- 
merce réguliers,  par  la  prcu\e  testi- 
moniale, le»  présomptions,  144.- Les 
aotes  soûs  icing-priré  faits  à  l'étran- 
ger acquièrent  date  eerlalM  diaprés 
les  formes  nsitées  dans  le  pays  o4  Us 
ont  été  passés,  391. 
Défaut.  Si  Isa  premiers  lifes,  an  lien 
d'adjuger  au  demandeur  ses  conclu- 
sions par  défaut,  annulent  l'exploit 
pour  prétendu  \  ice  de  forme,  la 
Cour,  en  réformant,  statue  sur  le 
fond ,  46,  47.— Voy.  Opposfffen,  M- 

t/slfi»i. 

Déléijation.  La  délégation  du  débiteur 
non  acceptée,  ne  rend  pas  le  délégué 
débiteur  de  celui  à  qui  du  le  délèfue, 
S4.>-Le  ees«ionnalre  d*nne  créanea 
ne  devient  créancier  exclusif  du  dé- 
biteur délégué,  qu'en  lui  signifiant  la 
cession:  jusque-l4  les  créanciers  du 
cédant  peuvent  saisir  en  mains  des 
.  débiteurs  cédés,  et  concourir  pour  le 

paiement  avec  le  cessionnairc,  ô91. 
DÔmttmde  nouyeile.  On  ne  peut,  en  ap- 
pel, proposer  une  Imputation  emna 
en  preriiirrc  instance,  50. — Quand  on 
appelle  d'un  jugement  sur  incident, 
et  qu'on  prend  en  outre  de  nouvelles 
conclusions  au  fond,  ii  y  a  lieu  d'en 
renroyer  la  connaissanee  aux  pre- 
miers Jupes,  encore  saisis  du  fond, 
i(>i.— Quand  une  partie  prend  des 
conclusions  on  première  instance,  et 
que  le  Juge  ne  fait  que  lui  réserver 
fScs  droits  a  ce  sujet,  elle  peut  en  ap- 
pel reproduire  sa  demande.  272  : — de 
même  quant  aux  conclusions  subsi- 
diaires que  la  partie  a  prises  en  pre- 
mière instance,  et  que  la  solution 
donnée  au  fond  a  dispensé  les  pre- 
miers Juges  d'examiner,  i!7H. — Si  les 
conclusions  subsidiaires  prises  en  ap- 
pel sStnt  fottd^  sur  une  qnaHIé  dif- 
férente  de  celles  prises  en  premiôro 
instance,  la  Cour  ne  peut  en  connaî- 
tre, 279  ;— de  même  quand  elles  ten- 
dent à  un  autre  but  que  celles  prises 
en  première  Instance,  279.— Quand 
une  prétention  émise  en  appel  n'é- 
taie  pas  les  conclusions  dc'tla  partie 
an  première  instance,  c'est  Ui  use  da- 
nanda  nouTella  inadwIsaiMa  an  ap- 
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pcl,2774 — de  même  quand  pIIc  aurait 
pour  résultai  de  préjuger  uuv  qucs- 
tton  non  soumiwaux  premier»  Juges . 
t77.— La  Cour  peut  coonaitre  des 
coBCliMloin  nouvelles  qui  dnnge- 
rnient  les  iiorniucs  dans  un  j)artagc,  si 
Icft  bases  de  la  demande  vÀ  le»  ques- 
tions à  juger  sont  les  mèmeii ,  S80.— 
La  Cour  peut  connaître  d'une  tran- 
saction intervenue  pendant  l'instance 
d'appel,  280; — ju^é  le  euntntire,  U6, 
On  ne  peut  étendre  ou  appel 
des  IBlilb^onB  plus  restreintes  Alites 
en  nppel,  281.  — On  peut  dciiMiidcr 
pour  la  première  luis  eu  appel  que  la 
hauteur  d'un  pasRage  conlMté  suit  dé- 
terminée, 281.— Ou  ne  peut  deman- 
der en  appel  qu'un  bornage  ait  lieu 
d'apr"-.  d  aulres  plaa>  «jik'  »-eii\  dont 
les  parties  sont  convcuueti  en  pre- 
mière instance,  882. — Celui  qui  en 
première  instance  a  demand»;  la  nul- 
lité d'une  vente,  ne  peut  pas  en  ap- 
pel demander  su bsidiairement  la  di- 
minution du  prix,  283.— Voy.  Moyeu 

MUMO». 

D^pem.  Le  jugt'riH'iit  qui  condamne  aux 
tli-pen».  la  partie  qui  obtient  radjiaii- 
cation  de  «es  conclusions,  viole  la  loi, 
198. — Quand  les  parties  suceomlMut 
respeetivement  sur  quelques  chefs, 

le:,  di'|tens  sont  supii  n  ti'-.  «  nlrc  elles 
daus  la  proporliou  de  ces  chef»  et  de 
leur  importance  relative ,  108,  70.-: 
Mais  on  ne  peut  compenser  le^  dépens 
quand  Tnne  des  parties  succombe  sur 
tous  les  points,  109. — La  partie  qui  a 
&it  une  procédure  fruslratoire  doit  en 
supporter  les  frais  quand  même  elle 
gague  sa  ranse,  \()'.\. — Quatid  un  ju- 
feuent  statue  .sur  un  point  de  la  cause 
et  en  réserve  un  autre,  il  doit  ron- 
dmner  immédiatement  aux  dépens 
sur  le  chef  jugé ,  et  ne  réserver  «jue 
reu\  n  iiitifs  au  cbef  non  jugé,  2ôj. — 
Ou  peut  condamner  on  tous  les  dé- 
pens celnl  qui  gagne  sa  cause  par  jin 
OMfen  employé  seulement  en  appel , 
St6i,  9S^i  à  moins  que  la  partie  qui 
produit  une  nouvelle  piùce  n'eût  dù 
pcaer  sa  cause  indépendamment  de 
eetle  nouvelle  predaction,  985:  on 
que  la  pi"(  e  nouvellement  produite 
necouliiil  un  aveu  de  l'autre  partie, 
qu'elle  ne  pouvait  ignorer,  2R5. — Les 
frais  de  j  ustice  ne  sent  privilégiés  que 
lor«qtt*flaaoBt  fidis  dansrinfMkcem» 
nui  II  des  créanciers,  et  non  danacclui 
spécial  de  Tun  d'eux ,  591 . 
Divorce:  il  peut  être  poursuivi  en  vertu 
d'un  jugement  de  police^  qui  con- 
damne l'un  des  époux  pour  sévices 
onvtfrs  l'autre,  si  dès  lofS  il  tt'j  «  eu 
réconciliation,  163. 


Domirilf.  Vov.  Contrainte  p0r  éofft. 
Incompétence  penonnollt. 

Dommatjtt-inlirétt.  Hors  les  cas  où  la 
loi  impose  aux  Ju|C8  roUiiation  d'air 
louer  des  dommages-tntirèls ,  il  Ihnt, 
pour  en  olilenir,  articuler  et  prouver 
le  dommage  éprouvé,  6(>8. — On  n'al- 
loue de  dommages  que  comme  répa- 
ration d'une  perte  failc,  et  non  d'une 
perte  à  faire,  669. —  Voy.  intérêlè 
moratoire». 

Honalion  de  /lires  de  créance*.  Les  bil- 
lets, meubles  incorporels,  ne  peuvent 
être  l'objet  de  don  manuel,  mais  bien 
les  intérêts  perçus  de  ces  créances, 
i'ùi. 

Dol.  Les  revenus  dn  fonds  dotal  aeni 
atiénablee  et  salsissablea?  on  peut  or- 
donner le  si'qtiestri'  de  riiiiineublo 
dotal  au  profit  du  créancier  de  la  fem- 
me, et  établir  un  gérant,  447. 

Enquête.  Le  témoin  dont  le  nom  n'a  pas 
été  déposé  au  greffe  trois  jours  avant 
l'audience,  est  un  téniuin  »on\cau: 
si  c'est  à  l'audience  de  prorogation 
que  le  lAnoln  tardivement  dMgnd 
devait  être  produit,  il  ne  peut  être 
•  entendu,  si  l'adversaire  s'y  oppose:  il 
n'y  a  lieu  ni  à  renvoi,  ni  à  prarap- 
tion,  169.— Lmpstfl»  nmwtfnnaont 
pas  compris  danab  preMMtionde  té- 
moignage portée  contre  li:^  neveux, 
169.  —  Les  témoins  tniirumcntairr* 
peuvent  déposer  dans  l'enquête  qui  a 
lieu  sur  une  inscription  de  faux  inci- 
dent civil  tranchée  contre  l'acte  qu'ih 
ont  souscrit,  170.  —  Lc  Maire  qui  a 
représenté  sa  commune  dans  un  pro- 
cès, ne  peut  plus,  quoiqu'ajntirt  oes|é 
ses  fonctions,  déposer  dans  l'instance  ; 
mais  un  (k>useiller  municipal  peut 
être  entendu  comme  tânoin,  171.— 
Le  Juge  peut  refuser  prorogation 
d'enquête  a  )a  parti»  qui  ne  dMgne 
pas  de  témoins  nouveaux  à  faire  en- 
tendre, 172.— L'enquête  et  la  contre- 
enquête  ne  forment  qu'un  seul  tout, 
172.  — Les  témoins  contradictoires  et 
imporlans  doivent  être  intern^és  du 
nouveau  et  confruiili's ,  27%.— «Voy. 
Affelf  Preuve  te*ti$noniale. 

JtoéniNMi  prerlwéra.  H  est  inntile  d'ac- 
corder l'exécution  provisoire  dans  le 
même  Arrêt  où  la  Cour  prononce  dé- 
finitivement sur  le  fond  de  li  canw, 
301.— Voy.  AcquieêemÊ»L 

KxéaUoIrt  de  jugtmenê  éfc  nnjsn.  Il  y  a 
lieu  de  déclarer  exécutoire  un  Arrêt 
rendu  complètement  et  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  Sardes  con- 
tre un  de  leurs  reasortîMans  mainte- 
nant établi  dans  le  canton ,  si  d'ail- 
leurs il  ne  justifie  pas  de  libération 
postérieure,  337 .  —Les  jogemens  ren- 
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dluenSaToie  peuvent,  arajil  d'ùtro 
rendus  exécutoire)»,  être  soumis  à  la 
révbion  des  tribunaux  Gen^voit  au 
fond,  fturiont  si  le  jagenient  est  par 
di'faul,  et  si  la  partie  condaiiiiii'i»  ri  ii- 
testo  le  bieujugv:  le»  Juges  oui  la  plus 
gruide  latUnde  dans  ce  ras  pour  ouiir 
de  nouveau  les  parties:  iU  apprécient 
la  convenance  d'accorder  ou  de  refu- 
ser l'exécutoire  dans  chai|u«  cas  spé- 
cial; quand  ibordoiiu)  ut  la  révision, 
knrravision  ti'eat  qu'un  préparatoi- 
re, 339,  3'»0.— Le»  jugfinons  ni  «icr- 
nier  ressort  rendus  par  li  s  trilmuuux 
ftaUftia  M  aont  pas  exécutoires  en 
Suisse  sur  la  seule  légalisation  diplo- 
matique des  sianatares,  giais  seule- 
ment après  daciaioa  din  IrilNimux 
cirils,  341. 

JbferMN.  Le  Juge  n'est  pas  lié  par  l'a- 
yh  des  experts,  !!)'<. —  11  u'\  a  pas  lieu 
k  Bonvella  expertise^  quand  la  partie 
qui  la  deiBtBde  a'a  pas  bit  aenttr  K> 
besoin  de  nouveaux  éelaircfMraMns , 
IM.-^Vuy.  Bornage. 

Aqrfe^l.  Est  nul  Texploit  remis  k  un 
parent  delà  partie,  sans  indication  du 
lien  où  la  copie  a  été  Isisw'r.  (il  ;— ce- 
lui remif*  au  parcpu  l  du  l'ruciiiriir- 
général  p«ur  une  partie  qui ,  dans  la 
proeddaM,  avnll  Indiqué  un  domicile 
dans  If  ressort,  ^i.l;— celui  rejnisi  un 
Toisinen  1  ahsfuce  du  cité,  sans  cons- 
tater qu'il  n'y  avait  au  domicile  ni 
parent)  ni  doiiMatique,46; — eelui  qui 
ne  contient  pas  llîeore  de  la  compa- 
rution, 47  ; — celui  signifié  à  la  femme 
•eule,  sans  que  son  mari  soit  en  même 
tonps  cité  peur  l*autori&er,  ifS,  'iGd  ; 
—celui  qui  ne  contient  pas  Tindica- 
tlen  dn  domicile  du  requérant  (sons  le 
Code  de  Procédure),  i'i't.  — I/crreur 
de  prénom  dans  l'exploit  e>l  sans  im- 
pertïmce,  qnind  eelui  qu'on  a  voulu 
désigner  comparait  et  défend  au  fond, 
390. — La  citation  collective  des  héri- 
tiers au  domicile  d'un  individu  mort 
dapois  moins  de  six  mois,  a  lieu  en  la 
forme  ordinaire,  «ans  qu'il  y  ait  lieu 
.'i  fairf  fi\er  par  !e  Président  le  délai 
de  comparution ,  si  Us  liéritiers  sont 
inconnus  ou  domiciliés  à  l'étranger, 
46, 47.— La  sommation  judiciaire  que 
Im  arbitres  font  à  la  partie  de  com- 
patattre  devant  eux  .  n'est  pas  m  «x- 
^oit  d'ajournement,  3S0. 

fMllf.  Yoy.  Omfrafnfe  par  corps ,  /n- 
CêBipétence  matérielle. 

Fourrage».  Voy.  PaiUes. 

Françnif.  Voy.  Incompéfcneepenonnet- 

(c  Exrcutnire. 
Garanlie.  Le  Juge  oc  peut  rcdi&er  un 
-  délai  à  la  partie  qvf  aligne,  quoique 


»au»  le  ;>rowier,  un  juste  motil  pour 
évoquer  garant,  7i. 
r;cnctots.  Vuy.  /NcompAoïcepcraoniMlle, 

7Vi6uwaux. 

llyiKillioiHf  li'ifalf.  ^^v\\v  de  la  femme 
pour  criiauccs  parapbernales,  n'est 
pas  diapenaée  d'inaerlplion ,  43, 47. 
—  Les  mineurs  on»  h>  pothèquc  légale 
dispensée  d'inscnplioa  pour  les  biens, 
même  paraphernaux,  de  leur  mère,  43. 

/muMubie.  Le  bitimeatconstruitHur  sol 
d'antrni,  avec  dea  matériaux  qui  doi- 
vent être  enlevés  en  fin  do  li.iil ,  est 
un  immeuble  susceptible  d'bypo- 
tliôque,  474.— toy.  MWt  imm/M- 
liire. 

Incident.  En  statuant  sur  leur  compé- 
Inice,  les  premiers  Jugea  M  ddddeat 
qu'un  ioctdeat,  SU. 

Incompétence  maÂWcKe.  Leinge  tneom- 
pétent  malériellement,  le  déclare  d'nf 
(ice  (juand  même  le»  {larliea  consen- 
tent a  être  jugées,  66,  67.— Le»  tri- 
bunaux sont  ineMipétCDB  pour  con- 
naître des  arrêté  administratifs  ren- 
dus en  exécution  de  la  Loi  sur  la  >>er 
vilude  militaire,  (iU,— et  de  celle  sur 
lea  eonatructions  dangereoaes,  70,— 
pour  savoir  si  un  chemin  communal 
qui  traverse  une  propriété,  esta  chars 
ou  à  talons,  71.— Le  tribunal  de  com- 
merce est  incompétent  pour  connaî- 
tre d'nne  demande  civile  recoBTen- 
tionnellemeut  oiipo^ée  à  une  demande 
commerciale,  tiS.  —  Le  tribunal  du 
Président  est  incompétent  pour  juger 
une  cause,  quand,  k  une  denaado 
principale  ciui  rentre  dans  aea  attri- 
butioii--.  nii  oppose  une  demande  re- 
convcuUouuelle  indéterminée,  67. — 
l'nc  fois  le  Concordai  homologué,  lea 
tribnuau  civil»  aont  compéten»  pour 
connaître  des  créances  mobilières  ci- 
vilt  s  réfl  uiH'rs  contre  le  failli  con- 
cordataire ,  même  remontant  à  Tépo- 
qu<>  de  la  falUlte,  68. 

IncompéteHce  personnelle.  Le  Gonevois 
revenu  de  l'étranger  devient  justicia- 
ble des  tribunaux  genevois  ,  même 
pour  obligations  contractées  à  l'étran- 
ger, 58.— L^incompétence  k  raison  de 
la  ualinnalité  étant  perMinncllo  ,  doit 
être  proposée  m  Itiuine  Ulity  61.— 
Celui  qu,  dans  la  même  série  de  con- 
clnsioos,  cradot  d'abord  en  incom- 
liéteuM  et  «isaite  an  fond ,  ne  peut 
être  déclaré  non  recevable  en  son  ex- 
ception d'incompétence,  64.— Celui 
qui  a  défendu  au  fond  ne  peut,  en 
transportant  sa  résidence  hors  du  res- 
sort depuis  le  jugement  de  première 
iii>Liiico,  opposer  d'incompétence  en 
appel,  61.— Le  Suisse  d'autre  canton 
donieiUd  daae  son  canton  d*ortgine, 
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n'est  pas  justiciable  des  tribunaux 
gfOeTois,  quoique  faisant  à  Genève  un 
t^oor  péri<MUque,68;— de  même  pour 
le  Savoyard ,  61.— Les  tribunaux  ge- 

novois  sont  incomp^tcns  pour  con- 
nailre  d'un  contrat  fait  en  France  en- 
tre deux  Français,  dont  Tan  Tient 
pl«8  tardrésidor  à  Genève,  63.— Mais 
Us  sont  compc'teus  pour  un  procès 
mobilier  mû  contre  un  français  pour 
contrat  stipulé  à  Genève,  si  l'exploit 
•  él4  remb  k  n  penoane  reficontrée 
dus  le  canton  ,  — La  validité  d'un 
'  *  nariagc  doit  otre  discutée  devant  les 

Juges  du  domicile  actuel  du  mari ,  et 
non  devant  ceux  du  ressort  où  le  ma- 
riage a  été  eontneté,  fli. — 1^  partie 
déboutée  d'unt-  cxccplion  *l  incomj)L- 
tence  à  raison  de  la  matière,  peut  plus 
tard  opposer  d'iaconpéteaee  k  ndMn 
de  la  personne.  6^1. 

InlerdictioH.  L'interrogatoire  de  tflui 
dont  on  poursuit  l'interdiction,  ne 
peot  être  indéfiniment  siiourné  par  le 
trilninal,  9Sth.  —yoj.  InUrvenÛon, 

Intérêts.  Smis  In  Sai  d.'.  ils  ne 

se  prescrivaient  que  par  ÔO ans:  com- 
ment on  doit  les  compter  pour  les 
pays  soumis  alternativement  à  cette 
législation  et  au  Code  Civil,  865  bi$. 

Mérélt  morn(oiri$.  Les  intérêts  dos  ar- 
rérages d'une  pension  alimentaire  no 
courent  ni  du  jour  du  décès  du  testa- 
teur, ni  de  celui  de  la  sommation  de 
payer  quand  vUc  ne  porte  pas  ajour- 
nement, mais  Keulement  depuis  la  de- 
mande en  justice,  34.  —  Les  intérêts 
moratoires  ne  sont  pas  dus  Ah  la  de- 
mandc  en  justice  du  coyilitt ,  mais 
seulement  dès  celle  des  intéreU,  'M, 
670  ter. 

InUrvention.  On  peut  intervenir  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel ,  222, 

476.  —  Cela  est  vrai  même  do  la  fem- 
me mariée,  quoique  le  ministère  pu- 
blic n'ait  pas  été  enlmdn  devant  les 

premiers  jiipres,  253.  —  1/C  ministère 
public  peut  intervenir,  s'il  a  qualité, 
dans  une  cause  où  il  n'a  d'abord  été 
que  partie  jointe,  223.  —  Les  parens 
ne  peuvent  intervenir  dans  la  eanse 
en  interdiction  poursuivie  par  le  ma- 
ri contre  la  femme,  âi'».— On  ne  pont 
inlMTenlr  ponr  ne  faire  que  dos  ré- 
•enres,  sans  prendre  de  conclusions 
positives,  225.  —  I^es  cohéritiers  ma- 
*  jours  d'un  mineur  olilienl .  [l'Uir 
inaudition  du  ministère  public,  la  ré- 
▼ision  d'un  jugement  de  condamna- 
tion rendu  à  la  fols  contre  lui  ol  con- 
•  tfueux,  no  peuvent  intorvt-nirdansla 

*  canse  en  révision  ,  237.  —  Los  créan- 

ciers intervenans  dans  un  ordre 
ont  Intérêt  à  ftlre  rfjfltor  le»  oppo- 


hitioiis  formées  contre  cet  ordre,  287. 

Jour.i  ih:  <-'U('.  Leur  définition  sous  l'an- 
cien droit  genevois;  le  voisin  pouvait 
toujours  les  murer  en  bâtissant,  165. 

Juijm.  Ils  peuvent,  dans  l'i  lctiduo  doi 
conclusions  prises  par-devant  eux, 
baser  leur  jugement  sur  des  moyens 
de  droit  autres  (juo  ceux  plaidés,  fiGS. 

Litixprndance.  L'oveeplion  de  lilispon- 
danco  pt)tir  r(jnriexité  n'osi  opposable 
que  quand  le  jugement  du  tribunal 
primlIlTement  saisi  derr»  néeîmafn- 
menl  influer  sur  la  solution  de  la  de- 
mande portée  plus  tard  devant  un 
autre  tribunal,  59.  —  l  ne  partie  ne 
peut  oppoeer  de  litispendance  devant 
nn  tribonai  étranger,  quand  elle  a 
plaitlé  au  fond,r)0. 

MinUtère  public.  La  détention  de  la  fem- 
me adnliire  en  ces  de  divorce  ponr 
colle  cause  no  peut  éfro  ordonnée  que 
sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
Mie,  H'.).  ~  Le  ministère  public,  d'a- 
bord partie  jointe  dans  nue  cause, 
peut  pins  tard  j  intervenir  s'il  a  qua- 
lité, 22Ô.  —  A  oy.  /IrVif/zin. 

Moyen  nouieau.  La  déuc)^tiou  d  écritu- 
re faite  seulement  en  appel  contre  un 
aclecontesté  en  première  instance  par 
d'antres  motifs,  n'est  qu'un  moyen 
nonvetn,  205.  —  La  nullité  d'un  acto 
peut  être  demandée  eu  appel  à  raison 
de  nftts  non  articulés  en  première 
instance,  282,  —  ou  do  motifs  nou- 
veaux, 283.  —  Celui  qui  eu  première 
instance  attaque  de  nullité  le  bail 
dont  se  prévaut  son  adversaire,  peut 
encore  en  appel  s'en  prélendre  sons- 
loealaire.  2Sô.  —  On  peut  opposer 
pour  la  première  fois  en  appel,  à  une 
demande  en  dissolution  de  société,  b 
moyen  tiré  de  l'art.  1869  C  av.2â4. 
— Voy.  Demande  nouvelle. 

yullité.  Celui  qui  (  nli  slc  l'admissibili- 
té d'une  sureucbùrc,  sans  arguer  de 
nullité  raeieqni  la  eonlienl,  n'est  pas 
censé  y  renoncer  comme  laissant 
sciemment  procéder  sur  cet  actc,(>67. 

—  Voy.  Exploit,  Ordre. 
Oppoêition.  Lesdeux  semaines  accordée» 

pour  l'opposition  au  jugement  par  dé- 
faut coiiimencent  le  lendemain,  et  non 
le  jour  nu'Mio  de  la  signilication.  Elles 
expiren*.  au  jour  correspondant  ii  ce- 
lui d'où  elles  parlent,  et  non  au  jour 
correspondant  à  celui  d*où  elles  com*» 
mencent,  123.— Voy.  Défaut, Rédsiomm 
Ordonnance  préparatoire.  Si  l'ordon- 
nance préparatoire  n'amène  pas  le  ré- 
sultat probant  espéré ,  le  Juge  peut 
puiser  dans  les  autres  élémcns  de  la 
cjuso  les  motifs  de  «o  déeision,  136. 

—  U  faut  distinguer  dans  les  pronon- 
cés judtdalres  les  dispositions  pnre- 
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■nt  préparatoires,  ordonnant  on 
avant  taire  droit,  de  celle*  ifai  sta- 
tuent sar  quelque  point  do  fond  de 
b  causti,  MS.— Voy.  ÂffA,  Str- 
meni. 

Ordre.  La  aignification  que  fUt  l'acqué- 
reur sur  rente  volontaire  pour  ouTrir 

l'ordre,  doitt^re  notifié,  non-Mîule- 
inent  aux  créanci»TH  inscrits,  nini> 
aussi  au  vendeur  ;  k  défaut,  les  délais 
pour  prodaim  et  coatredire  ne  eon- 
r<  iif  pris,  ."ififi.  —  l'n  ordre  définitif 
illégal  peut  être  annulé  ijuand  il  c;iu- 
ae  àla  partie  réclamante  un  préjudi- 
M^i  ne  p«at  être  antremenl  réparé, 

Paillen  rt  fourraget.  La  flau-t"  du  bail 
portant  que  le  preneur  est  tenu  de  U*s 
eouTerlir  en  fumier  ne  lui  en  trans- 
fère pas  la  propriété:  ceUe-d reate  au 
bailleur,  44(i. 

PmrmjAmmêM,  V<9.  JTypalMfHe  ié- 

AuMfe.  Bons  Ib Droit  romain,  le  pas- 
sage s'acquérait  par  powp^^ion  de  10 
et  20  ans  avec  juste  litre  et  bonne  foi, 
et  de  30  ans  dans  Icaantioa  cm,  166. 
—  Voy.  PMMaso<re. 

Pértmption.  Le  délai  de  péremption 
d'instance  pour  décès  court  du  jnnr 
du  décès,  et  non  de  celui  du  dernier 
neto  de  procédure  qui  aurait  pp  tTOir 
lien  après  le  décès,  SS8. 

PDase«M><re.  L'action  po«seaaeire  n*ert 
pas  admissible  piuir  trouble  apporté  à 
l'exercice  d'un  droit  de  passage,  218, 
ni^mn  dane  les  pays  où ,  avant  le 
Code ,  le  passajje  s'acquérait  par  pos- 
session, 218.  —  Quand  un  prépara 
toire  admet  une  prouve  purement 
.poaaeaaoire.on  ne  peuL  sous  prétexte 
qne  l'enquête  a  prouTedea  fidts  tren- 
tenaires,  demander  la  cumulation  du 
pétitoire  et  du  posscssoirc,  219. 

IVescrtpIfon.  Est  interrompue  par  des 

'  écritures  de  procès,  93.  — Les  com-. 
munaux  de  1*lncienne  République  de 
.Genève,  dévolus  à  la  Société  Econo- 
mique ,  ont  pu  être  réacquis  par  les 
anciens  cominunlcn  Ntléscn  poaaco- 
sion,  sas. 

Pri$omptioH$.  En  matière  commerciale 
les  présomptions  sont  admii>sibles  en 
toute  cause  pour  établir  la  preuve  des 
obligations,  196. 

Prrm  r  judiciaire.  Elle  peut  être  f;iile 
par  toutes  voies  de  droit:  en  matière 
conmiereiale  on  est  moins  sévère 
fnant  a«x  frenvci  qu'on  nutière  ci- 
▼Ho,  fus. 

^euvr  le^limn)ti(tfe,  IdB  droit  de  preutc 
contraire  du  défSettdenr  à  l'cnquOte 
iTétend  sans  restriction  à  tout  ce  qui 
pont  dininner  la  ftarité  des  faits  ad- 


mis en  preuve,  IGl ,  (Ci.  —  On  ne 
pent  rciieter  la  preuve  des  faits  pcrti* 
nens  offerts  en  prevre  en  matière  de 

divorce,  sous  préfe\te  qu'ils  remon- 
tent k  dix  ans,  IGô.  —  Ou  peut  prou- 
ver par  témoins  rinezéentien  d*nn 
contrat  d'apprentissage  supérienr  à 
I  W  fr.,  sans  qu'il  y  ait  eu  mise  en 
deineui«>  préalable,  \Cth. — mise 
en  demeure  ne  peut  se  prouver  par 
témoins  :  qnand  une  convention  por^ 
te  un  tonne,  le  débiteur  n'est  p  is  nc- 
cessaironieiil  en  dumourc  en  r;is  d  iue- 
xécution  à  l'échéance,  si  d'ailleurs  il 
ne  s'agit  pas  d'une  cbose  qui  ne  puis- 
se étr»  donnée  on  bHe  que  dans  un 
certain  temps  qu'on  a  laissé  passer, 
164. —Est  non  pertinente  la  preuve 
de  rexistienco  plus  que  trcntenatro  do 
jours,  sons  une  législation  où  ils  ne 
pouvaient  s'acquérir  par  possession , 
Iti.'i.  -  L;i  proini-  testimoniale  doit 
tendre  à  établir  le  droit  réclamé  dans 
toute  son  étwidao  et  sans  restrietion, 
iW.  —  On  poiil  proii\er  pnr  témoins 
que  la  révoc;ilion  d'une  donation, fai- 
te par  le  donateur,  lui  a  été  arrachée 
par  violence  ou  surprise  par  dol,  167. 
—Tout  ce  qui  peut  senir  ï  la  mani- 
festation de  la  vérité  sur  les  faits  .ad- 
mis en  preuve,  est  compris  dans  la 
ré9er\  e  de  la  preuve  contraire  Caiile 
M  défendeur,  262.  — Voy.  ytppel. 

Pntunur.Ve  peut  représenter  les  par- 
ties sans  leur  autorisation,  liO. 

ProroijatioH  de  juridiction.  Voy./ncom- 
.petence  materidfe. 

Provision.  Celui  qui ,  ayant  prnxjsion  à 
l'échéîincc,  laisse  protester  la  lettre 
do  rhangf,  doit,  outre  le  principal, 
les  frais  de  protêt  et  compte  de  re- 
tour, 185. 

Recomention.  Se  proroge  la  juridiction 
que  lorscjuc  la  demande  du  défen- 
deur est  incidente  et  connexe  à  la  de» 
mande  principale,  64.  —  Voy.  IVibii- 
«af  de  Ceatmerre. 

Hffu.<  th-jtigtr.  Le  renvoi  do  la  Ctnsoi 
une  autre  audience,  non  demnidé  par 
les  parties,  n'e<>t  pas  un  rcfnadO|n- 
fer,  235.  — Voy.  Révision. 

Réponse  étmive.  La  dénéption  vague 
<'t  générale  oppi  sri'  ,'i  uii  r  irnptc  dé- 
taillé, peut  être  regardée  comme  une 
rdpense^érasire  équivalant  ii  aveu,  à 
moins  qu'il  ne  s"ngisso  i!e  points  dont 
on  n'ait  pas  eu  connaissance  person- 
nelle, 7'i. 

Reprise  d'instance.  Une  instance  am- 
pend  ne  par  iiefy  ne  peut  étr*  repri- 
se que  contre  l*k&irier  dAnwnt  re- 
présenté, 227. 

It^'st'on.  Le  renvoi  à  une  autre  andiea- 
ro  pour  jr  prendre  des  conclusion»  an 
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tOBàf  non  drrnaiid»'  pHr  le^  jcirlios, 
qvJniiaK'ri'nt  jui^ement,  a'c»t  y^-s  u" 
prononcé  sur  choses  non  donandt'-i  -., 
ou  une  omission  de  prononcer  don- 
nant onvorhire  à  révision,  Î55. — 
ljii;uul  i:  y  a  lieu  à  révision  d'un  ju- 
gement rendu  cootfe  un  mineur  pour 
uiMidition  du  mfariattre  public,  celte 
•BiMlon  ne  profite  pn^^  aux  coïntéres- 
•is  majeurs,  si  l'objel  du  jugement 
s'est  pasindiviMblc,237.  —  Le  créan- 
cier d'un  débiteor  inaolvaMe  peut 
^qner  par  févftiott,eonuBe  portant 
«tteiutf  à  SCS  droit»,  les  jugeniens  par 

.  dcfMut  rendus  contre  son  débiteur  au 
proût  de  tiers,  s'il  allègue  qu'il  n'est 
rien  dû  à  ces  prétendus  créanciers, 
257. —  Quand  un  jugement  ordonne 
Il  |.  i  ;,  meut  d'une  soiiinic  <'ii  rn.iiiiv  du 
créaucier  saisissant,  le  tiers  non  ouï, 
créancier  do  celui  contre  qni  le  jtife- 
ment  a  été  rendu ,  «lui  justifie  avoir 
de»  droits  sur  cette  somme,  peut  de- 
mander la  réTiiioH ,  SS8. — Vof .  Ul- 
tràpHUm. 

Sat^ÂrrH.  Voy.  Sottie  mohiUère. 

MMt  immobilière.  Ne  comprend  pa<;  1rs 
objets  placés  pour  ^'exploitation  de 
rinuMnble  ou.  ^  perpétuelle  demeu- 
re, par  on,  antre  que  le  propriétaire, 
ft75.  —Le  saisi  ({ni  a  touché  les  lo- 
yers de  la  maison  saisie  h  son  pn'j  i- 
dicc,  eu  est  responsable  par  corps 
comme  garÀen;  mais  s'il  n'a  pas 
d'autre  re<isourcc,  le  tribunal  peut  lui 
en  accorder  une  quotité,  478.  —  Le 
cn'aucicr  qui  siiisil  des  immeubles 
n'appartenant  pas  à  sonldébiteur,  est 
pBMible  des  dépens  de  rerendicmon 
non  tardivr,  ci  di>  cvyw  do  n'mi-^o 
d'adjudicatiuu  ;  mais  U  s  frais  d'adju- 
dication et  d'ordre  relatits  aux  autres 
iamenUce  saiBis  et  non  revendiqués, 
doivent  être  passés  en  frais  privilé- 
giés de  poursuiti".  '»71>.  —  t/adjudica- 
tlon  purgi  dc  plein  droit  les  hypothè- 
ques: si  le  juge  du  l  ordri;  n'ordonne 
pas  la  radiation  des  inscriptions  des 
créances  non  colloquécs  .  leur  hypo- 
thèque n'i'H  est  pas  luoius  t'teinlc,  et 
ne  revit  pas  de  plein  droit  quand 
rimmenble  rerienl  en  auiaa  ém  pro» 
priétairc  printUif,  «84.— Ti^r.  im- 
meubles. 

Saiiie  mobilière.  saisie,  même  provi- 
sionnelle, d'effets  roobiliei*  en  mains 
d'Un  tiers ,  a  lien ,  k  peine  de  nullité, 

par  almjilf  exploit  d'ajaurncraenl, 
389. —  Celui  qui  est  condamné  com- 
me garant  solidaire  peut,  quoiqu'il 
n'ait  pas  encore  payé  le  cnfancier, 
agir  provisoirement  contre  le  débi- 
teur prin^'ipal  par  vou*  de  saisio-ar- 
rèt,  390. —  Est  Crustratoire  le  com- 


mandement signifié  au  débiteur  par 
•  xploit  séparé  et  postérieur  à  l'a- 
ploitdenlilii  arrêt  en  aaaina  des  tlaw, 
39t. 

Savoyard.  Voy.  Incompétence  pergonntl- 
II-,  E.rfcutoire. 

Serinent.  On  ne  peut  déférer  le  scraseat 
contre  la  forée  de  chose  Jufée^  48i.— 
Le  serment  prêté  sous  une  forme  non 
concluante  no  peut  être  considéré 
comme  un  refus  de  serment:  c'est  ao 
Juge  à  l'interpréter,  155. 

Sm-menf  supplétif  :  doit  être  déléré  ï  cel- 
le des  parties  dont  la  demande  ou 
l'exception  n'est  pas  suffisamment  jus- 
ttHée,  et  non  à  celle  qui  n'a  en  sa  fa- 
veur que  de  simples  allégations,  152. 
—  Dans  ce  but ,  le  Ju^  peut  s'aider 
dos  déclarations  faites  a  l'audience  par 
les  parties,  123,— et  des  livres  de 
commerce,  corroborés  par  d'antres 
présomptions,  1 53.  —  >e  peut  être  dé- 
féré h  une  partie  contre  les  énoncia- 
tions  d'un  billet  par  elle  reconnu,  que 
quand  il  y  a  des  présomptions  graves, 
précises  et  ceneordantes,  454.— On 

ne  p<»ut  appeler  d'un  préparatoire  qui 
défère  un  serment  supplétif,  qu'en 
même  temps  qu'OB  appiedle  du  juge- 
ment an  fond,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
déféré  dans  un  cas  oè  la  loi  ne  le  per- 
mettait  pas,  f37.  —  Quand  le  serment 
défi-ré  légalement  a  été  prêté,  il  lie  le 
Juge  et  doit  sortir  son  effet,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  procédure  proMsirs  ul- 
térieure, 137,  158. 

Serntiide.  Celui  qui  vend  un  fonds  sans 
déclarer  à  l'acquéreur  l'existence 
d'une  servitude  non  apptrente  qsd  le 
^rève.  Itii  doit  indemiiilt'.  quand  mê- 
me la  servitude  serait  inscrite  au  Bu- 
reau des  hypothèques,  IMk^Voy. 
Jours  de  côté,  Passage. 

SommaUon  de  payer:  ne  bit  pM  «tOfflr 
les  intérêts,  si  eUsnepOtte  fts^^W* 
nemcnt,  34. 

SM&ro^afion.  La  tibiogation  convea- 
tionnellenedonneau  cessionnaire  que 
les  droits  du  cédant  contre  le  iâù- 
tour:  si  le  di'liilcMir  n'-di'  s'ciigagci 
payer  au  cessionuaire  la  somme  con- 
venu^ cette  promesae  accessoire  de- 
Yient  sans  objet  si  la  suhrogattoB  est 
nulle,  474. 

SutMc.  Voy.  /ncompct^nce  pertonnelle. 

Surenchère.  Kst  nul  l'exploit  de  suren- 
chère par  le(iuél  fenebérlssenr  donne 
citation  à  l'acquéreur  pour  une  au- 
dience plus  éloignée  que  la  première 
dans  le  délai  1^  après  llaiignilfoB, 

667. 

Su^cnn'on.  Une  instance  ne  peut  être 
suspendue  que  pour  les  causes  et  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  non  par 
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DES  AMRÊTS. 


iIp^  rirronsUnces  particulière*  à  l« 

Terme.  Le  Juge  peu^  accorder  terme  à 
ua  locataire  en  retard,  arant  de  pro- 
noncer b  rérilfflHoD,  i6l. 

Tier»  non  ouï.  Voy.  Re'vition. 

Titre  exécutoire.  Le  cr<'aiicier  pord-ur 
dê  la  grosse  exécutoire  d'un  acte  au- 
thentique, doit  agir  contre  son  débi- 
teur itninédintenicnt  en  vertu  de  son 
acl.'.         ,1  l't  i  r,  utiiiH  pni  i'i' ,  ri  non 

Cr  action  principale  devant  les  tri- 
inrax,834. 
TraiU,  Voy.  /■cewfrftenc»  ftnmuulk, 

Bxétutoire. 
Transcription.  L'acquéreur  d'un  im- 
meuble est  i  l'abri  de  toute  poursuite 
dea  créaaeiers  hypothécaire*  des  pré- 
cédent pro|iru'lairt'-,  en  faisant  trans- 
crire son  propre  contrat  U'ac(|uisition, 
et  en  se  conformant  aux  formalités 
des  art.  2183  et  saiv.  C.  Civ.  Il  u'e&t 
pas  tenu  de  faire  transcrire  16s  titres 
succesiUiide  liropriélé  de  Msauteura, 
476. 

TrtbHiMl  é»  Commerce:  est  incompé- 
tent pour  connaître  de^  demandes  re- 
COnvcntidiiiK'Iles  civiles  opposées  à 
une  dcmanile  i miimerciale,  6H. 

Tribunal  du  Président.  Voy.  jifpel,  In- 
mntêrltth. 

Tribunaux  gfn«oi«.-  sont  compétens 
pour  connaître  de  toute  obligation 
personnelle  en>  ers  tout  domicilié,  59, 
fll.— Voy.  Incompétencê  fenoniûlU. 

I^ifrfle.  Le  r^ement  de  compte  tnté- 

lairc  est  nn!,  «^'il  n'est  précédé,  dix 
jours  à  l'avance,  de  la  remise  du 
compte  et  des  pmea  à  Tippul:  cette 
nulUlé  n'est  pna  couverte  par  des  ac- 
tes de  ratification  tacite  faits  moins  de 
dix  an»  après  la  majorité,  D'i.  —  Le  ju- 
gement qui  annule  un  règlement  de 
compte tntéiaire  Tis-k-v!s  de  Vvn  des 
mineurs  pfr'M)nneUcment,  ne  profite 
pas  aux  autres  ayant-compte  qui  n'y 
ont  p«  dié  pnitia»,  al  roN«t  pae 


indivi^ib^^  <»'î.  —  L'action  Je  tutelle 
dure  dix  ails  à  dater  de  la  majorité,  et 
non  du  règlement  de  compte:  elle  ne 
.  peut  être  étendue  au-delà  par  voie 
d'excrption,  M. 

UUrà  pftit't.  Le  .Iii;;e  ne  iicnf  lu  corder 
à  une  partie  un  recoure  en  garantie 
qu'elle  n'a  pat  dMnandé,  âli.  —  C'est 
juger  sur  chose  non  demandéc,que  de 
déboatcr  une  partie  de  réserves  non 
contn  Jiies  par  son  ad>ers:iire,  161. 

Fente  de  vin.  Celui  qui  reçoit  du  vin 
expédié,  et  paye  la  voiture  et  les 
droits,  i>st  présumé  avoir  goûté  et 
agréé  le  vin,  133. 

y érificalion  d'écriture.  La  partie  qui,  en 
première  instance  »  a  demandé  en 
droit  la  nuIHté  d*vn  acte  sous  aeing- 
privé  qti'on  lui  oppose,  en  se  réser- 
vant d'en  méconnaître  lasignatiire,est 
recevablc  à  trancher  sa  dénégation  en 
appel:  la  procédure  en  vérification  m 
soit  devant  la  Cour ,  905.  —  Jugé 
qu'elle  doit  >,c  snivre  devant  le>  |)rc- 
miers  Juges,  20G.  — Quand  la  partie, 
à  laquelle  un  acte  sous  seing-privé  est 
opposé ,  1<*  conteste  quant  à  la  signa- 
ture et  ijuant  au  fond  du  droit,  on 
doit  il  .iltord  ])rocétlef  à  la  \  ûi  ilU-alion 
d'écriture,  2U6.  —  La  partie  qui  de- 
mande l'exécution  diin  acte  tout 
seing-privé  dénié,  doit  en  prouver  la 
vérité.  S'il  y  a  doute  ,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  que  le  demandeur  n'a  pas 
fait  sa  preuve,  207.— Qnand  il  y  a 
lieu  k  vériflcation  d'écriture  d'un  ac- 
te qui  n'est  l'œuvre  que  de  quelques- 
unes  des  parties  en  cause,  on  n'or- 
donne la  comi>arution  que  do  celles- 
ci,  ^.->ll  doit  être  dretaé  procjbs- 
verbal  des  dire*  des  parties  lors  de  la 
comparulinn  pour  vérification  d'écri- 
ture, 208.  —  Quand  la  vérification 
porto  sur  un  acte  déposé  à  l'étranger, 
le  ministère  public  assiste  la  partie 
dans  les  démarches  diplomatiques  des- 
tinées à  se  pnwnrer  «et  acte,  M9. 
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